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AVERTISSEMENT
Le portrait dont nous avons orné ce volume a été dessiné d'après une miniature de Potboven , peinte en 4767, lorsque M. De Berg était encore avocat au conseil souverain de Brabant, et avant son départ pour Tltalie. Henri Potboven , peintre et graveur fort estimé , était né k Amsterdam en 1725. Il mourut à La Haye, à la fin du XVIII' siècle. Voyez GeschiedenU der DaderUmdtdu tehilderkunst sedert de elfl der XYllV eeuw , door Roetand Van Et^nden en Adriaan Tan der WiUigen, leden correifxmdenten van het koninglyk Nederlandsdi instiiuui, enz., met portreUen. Te Haarlem, by A, Looijes P%. 1817, tn-8«, //, bl. 88. Bazan dte Potboven pour ses portraits en manière noire. Cet auteur se trompe en le disant irlandais , et en lui donnant le prénom de Hubert. Voyez Bazen , Dictionnaire des graveurs aneiene et modernes depuis l^origine de la gravure. Paris 1789 , in-8« P. p. 108.
Le second volume de cet ouvrage sera accompagné d'un autre portrait de M. De Berg, fait peu de temps avant sa mort , et lorsqu'il était conseUler au conseil privé.
On remarquera sans doute, dans les premiers cbapitres, plusieurs citations italiennes qui sont fautives. Nous les avons données telles que nous les avons trouvées dans le manuscrit de M. De Berg. Ainsi , par exemple, à la page i% la citation qui figure sous la forme de deux vers , devrait être écrite de la manière suivante :
« Con Tarie e con Tinganno Si Tire messo Tanno , E eon Tinganno e Tarte .
Si Tire Taltra parte. •
Noos avons respecté tout aussi religieusement Tortbograpbe des pièces flamandes et françaises que nous avons eu occasion de dter , quels qu'en fussent les auteurs. H nous eût été impossible de rectifier les erreurs de cbiffires qu'on rencontrera dans le document n» 1 , et qui existent dans l'originaL
Nous avons dit quelque part qu'on trouverait l'indication de tous les ouvrages de M. De Berg à la fin de ce volume : c'est à la fin de cet ouvrage qu'il aurait firilu dire. Quand ces mots furent imprimés , nous ne savions pas encore que l'ouvrage aurait plusieurs volumes. La boule de neige était alors à Tétat de noyau.
Enfin , nous croyons devoir avertir ceux que la cbose peut intéresser , que le deuxiètte volume n'étant pas ftdt , et l'auteur ayant fort peu de loisirs, les personnes qui l'attendraient avant l'année prodialne seraient probablement trompées dans leur attente.
INTRODUCTION
Dans les temp» de trouUes et de réfolntion , ce ne sont pas les hommes les pins distmgoés par kar mérite^ les pins recommandaUes par leurs actions, dont les noms passent avec édat à la postérité. La gloire on phrtôt la célébrité est ponr les agitateurs, ks tribnns, ponr cenx qni flattent et excitent les passions populaires. Mais Thomme consciencienx, llionnne qni, déroné anx véritables intérêts du pajfs , sait faire abstraction de sa personne , et dédaigne les applandissem^dts de la multitude , eût*il r^Mlu les plus éminents senriçes à sa patrie, dit-il ouvert la voie à toutes les améliorations, à tontes les réformes utâles, laisse à pdne quelques traces dans le souvenir de ses contemporains.
La révi^tion dite brùbançonMe eut cela de particulier sous ce rapport , que les véritables rëvolnticMnmres étaient les hommes du gouvernement, pt qie cenx qui excitèrent les troubles ne voilaient pas de révolution. Il en résnlta cette conséquence non moins phiénoménale, qpie lesconservatieul^, et smtout cens qu'on appellerait aujourd'hui les arriérés, les rétrogrades, furent les tribuns , les^émeiBrtîers de Fépoque, et que ce sont, pour ainsi I. 1
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dire , les seuls dont les noms nous aient été transmis par la tradition; tandis que tous 1^ partisans des réformes, ceux même qui de nos jours seraient décorés du titre d'hommes du progrès, ne parlant pas le langage des passions , ne furent pas compris du vulgaire, et partant n'eurent aucune célébrité.
Il était du nombre de ces derniers, quoique appartenant à une nuance bien distincte , celui dont nous avons entrepris de tirer le nom du profond oubli où d'importants services, une haute capacité, un noble caractère ne l'empêchèrent point de tomber. M. de Berg fut successivement substitut procureur général au conseil souverain xle Br2l>ânt> asiman ée la ville et de Fammanie de Bruxelles, intendant du cercle de Brabant et directeur général de la police des Pays-Bas, conseiller au conseil général du gouvernement des Pays-Bas, €t «sfin membre du conseil privé. Il prit, en ces diverses qualités, une part obligée à la révolution tintée par Joseph II , et ses nombreux travaux sur l'administratiofi 'publique ne 'durent pa âtre saiiB inteeMe Mr leespttiàes
* Uk mémoire «pr Tadm^ittratioB finsneiàrë de la tUie ite lispEvaiii ;'et i|n secehnd mëmaire sm^ ji'admimstratiDn de Braq^elieft elfspriasBBiôyNis de TCnuâ(fiep amx aiiMM qui Byétaàent intradiîts, kt&néût mmimefT Amman de cette demtèirè Ville, Gafttt afem taitOBlqu^il j'appliqoa è i^edierehér les vkM an sjttètàb d'artgrfriifltraftiouk élaUi ou plulôA usité, il les signala an^onieiv ftement date .pluiîeqrs rapports^ qoi, ainsi qiie les «lânoirdê ppétiftés:, mat Testés inédits.
./Que fa»s travaux de^cel faotaHoe laborieux «iênt amMAémm changements que plus tard Joseph II introduisit dans la fomo 4u gfmvwmmmu et sdvtont à l'étebUtoMMenl desittleâdances
qmr^Ki^màsm qtfe><^ Rangements, t^s qu'As fimmt x^fM^rés , éfw^of ïoî^éelapeiiaée^itdteBdntetiti^ Ûsiffttnm
^i^eitéfe^^m Sj^atèmevdeji^rnèdîtféraH'eai^^ fOlw.qw feVftdoplé j^ «drirîgèv.fc^ ftto^isft's^tablit ip
fmme.ipnmî^i^ et i^poatîiutfMH^lô d^MgwiwÉPttetoeDl^*^
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que tloseph II trouva plïis expédient de çapçr î>rbf e ^e la constitution dans s^ racinç.
iï arriva néanmoins que M. de Berg fut nommé intendant di^ çejx\e de fiirabant. Les troubles de 1787 le trouvèrent dans ces fonctions. Il se vit alors placé entre les haines aveugles de l'esprit de parti et le$ intrigues de la rivalité et de Fenvie. Il se sentait la forcé de résister à cette double agression; mais un ordre du gouvernement général le contraignit à se soustraire à une animadversion qu'on avait exagérée. Joseph II, auprès (Inqnel la même cabale n'avait pas le même crédit, ne tarda point k le l'appeler en Belgique, et ce fut pour le placer dans le conseil ^^néi*al du gouvernement des Pays-Bas,
Forcé de s'expatrier de nouveau en 1789, il rentra dans son pays, avec les Autrichiens, en 1791, et siégea dans le conseil privé jusqu'en 1794. Lors de l'invasion française, il se retira à Vieille I où il mourut en 1800, à l'âge de soixante ans (*).
Peutyétre nous souMuep-nous trompé, l'avenir nous l'apprendra Ju reste; mais nous avons cru que la vie politique de cet homme devait offrir un puissant intérêt. Les événements qui émurent la Belgiq\ie vers la fin du XVIIP siècle sont encore peu coni^us, et généralenient ils sont mal appréciés. Les écrivains belj^es qyi s'en sont occupés, les ont presque tous envisagés du point de we populaire; c'est aussi aux sources populaires qu'ils ont puisé leurs renseignemept3. Nous trouvoni; 'm Foccasion d'envisager ces événements du point ^e vue de Yof^ dre public. Les écrits de M. de Berg, en nous permettant 4c le suivre dans toute sa carrière administrative , nous foùrniss^nt les moyens de jeter, en passant, un coup d'œil sur l'action du pouvoir, et de soulever un coin du rideau derrière lequel g^ murent les rouages de la machine gouvernementale.
Ce n'est pas que nous ayons pris d'avance la résolution de louer tous les actes émanés de l'autorité impériale : Jôin, de là,
(*) La pluptii da cet reiiMigMinents sont eitraits des archives de notre eicellent ami H. Th. de Jonghe. C^ ièéi k fiM^eèàct <de ce Mvahl bihKophile que nous délon^ Findication eiacte des éeriU de M. de Berg.
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nous voulons plutôt les exposer que les juger, notre but étant de rechercher la vérité, et non de faire triompher une opinion quelconque. Qr, s'il est vrai qu'on puisse juger un gouvernement par les hommes qu'il emploie, il n^est point d'hommes qu'A importe plus à l'histoire de faire connaître que les conseils et les instruments de Joseph II : car il n'en est point qui soient restés plus ignorés jusqu'à ce jour. Il semble qu'un voile tissu de préventions ait été jeté sur eux, pour les tenir indistino lement ensevelis dans une même obscurité.
M. de Berg n'était pas seulement un homme remarquable comme administrateur et comme publiciste : il l'était encore comme savant et comme littérateur. La variété de ses connaissances ne peut être comparée qu'à la variété de seâ succès académiques. Eh 1778, le 27 janvier, la Société royale de Médecine de Paris lui décernait le prix proposé par M. le duc dé Charost, pair de France, lieutenant-général des provinces de Picardie et du Boulonnais , pour un mémoire sur l'épizootie qui avait régné en 1776, dans la Flandre et l'Artois (*). Deux ans plus tard, ce n^^tait plus uHé question dé médecine, mais une question d'histoire et dé droit, qui l'occupait et qui devait lui valoir de nouvelles palmes. L'académie impériale et royale de Bruxelles ayant mis au concours cette question : t Depuis cpiand le droif romain est-il coimu dans lés Pays-Bas autrichiens ?» ce fut encore M. de Berg qui obtint le premier prix, décerné en 1782. Enfin il Alt appelé lui-même aux honneurs du fauteuil [académique, en 1784. ', ' ' ' : ' " ''..''..
C'est particulièrement dans sa correspondance écrite de|France et ^Italje, que se manifesta lé talent littéraire de Mf. de Berg. Nous nous sommes plu a en citer plusieurs fragments, qiii ferraient honneur aux écrivains français les plus estimés. Nous reigrèttons que le cadré dé cetioùvrâge nous force à restreindre retendue dé ces citations.
(*) Hi8M4redelaSociétéroyi|edeMi6(iecioe,I,pp.4ei42,elH^I»^616. ,
CHAPITRE PREMIER
M. DE BSRG^ AVOCAT AU COlfSBIL 8OUVKHA0I OB BRABANT. — SON VOYAGJBL EN rBAUCB BT BN ITALIB. — PARIS.
Messire Ferdinand Pierre Rapédius de Berg, seigneur de Berg 0, naquît à BruxelleB le 5^ mars 1740, et y fut baptisé le méfl» jour dans Féglise abbatiale de Smacques de Caudenberg. Il était fils de Jean Louis Rapédius de Berg , coseigneur de Berg, conseiller mattre à la chambre dea comptes de Bruseiles, décédé en cette ¥ille le 11^ janider 1764, et de* Marie Anne de Feltz, morte à Aix«-larC3iapelle en 1747.
Pronm an grade de licencié en droit à ruoiversité de Louvain, le 9 juillet 1739, il embrassa la profession d'avocat, et ne tafda pas à se distinguer parmi ses collègues au conseil souverain de
O La tclgnenrie de Bt^, sitoée dâm k reMort de la mayerie de Laydenbora, au quartier aUemand du duché de Luxembourg, éUH entrée daot sa hmiUt par le mariage de sou aïeul paCemel Geerget Pferfs Rapédius de BauéisleiB avec ÉllMbetli<de Lassauh, Dame et liéHtière de Borg, Biorte k Luzenibourg eo iliSL (V. F. J. Muller kurze docb myerlteige sUtistische UdMrsidii des Henogthums Luxemburgs, und der Grafchafl Chiny. Trier. 1814. Abschn. H , S6w^ll•S«,p.80.)
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Brabant. Mais il était à peine âgé de vingt-sept ans, que sa vue, affaiblie par le travail , lui fit abandonner momentanément ses études. Il résolut de chercher du repos et des distractions en Italie, et partit de Bruxelles le 16 mars 1767.
Ce voyage ne fut point perdu pour son instruction ni pour son avenir politique. Il commença à Paris une série d'observations, qu'il poursuivit à Turin, à Rome, en Toscane, daiis TÉtat de Gènes, le Milanais, à Venise, à Tritfste, et qu'il ne termina qu'à Vienne, d'où il revint rapidement dans sa patrie. Ces observations sont consignées dans une correspondance volumineuse, qui se trouve en notre possession : elles embrassent les institutions et les hommes des diverses contrées qui en sont l'objet. Le gouvernement de la France, sa politique, son régime intérieur, ses finances, l'administration de la justice, la police; Paris , Lyon, les institutions et usages de ces deux grandes villes ; Turin et l'excellent régime économique de ce pays; la cour de Rome, les rouages du gouvernement pontifical, l'influence, la valeur politique de chacun des cardinaux et des princes de l'Ëglise , tout y est passé en revue. Les fragments que nous allons donner de cette correspondance suffiront, pensons-nous, pour iMi f«re af^récîer le mérite.
Ce qui surtout est curieux dans les lettres de M. de Berg, et ne peut manquer d'intéresser le lecteur moderae, ce sont les obsenraitiOBS de moeurs faites à P&ris par un WMte dn siècle dernier* Si, de toet temps, fesëcrivahis fraaçais traitèrent assez <3avalièt*eflkeiit ce bon peuple de Belgique, de tovt temps aussi il se trouva parmi noui ûeê fens qm ne professèrent pas iute aveugle admiration pour le comnnm ées Parisiens^ La conformité du jugement porté par M* de Berg avee les idées qui dot c6urs dans notre pajrs, k l'époque actuelle, est fort repiarqB2d>le. On reconnaîtra du reste que notre compatriote procéda avec infiniment de circonspection :
c . . . . Avant de parler des mœurs et du caractère national, dit-il , il faut, pour ne choquer personne, débuter par ce grand axiome des Normands, qu'il y a d'honnêtes gens partout , ainsi
qa» èmfrifox^r^» fMirbcs, dés fsM^tifrieft etàK ipàObsefdks; TûM Its hamiiie6.iO0t govteniés pair ï&ïn faimons ; ^ te granë aBtoQr dtt ehowft a ettde bonilas lanoiw dd Toujoû^qpia^l'âmoup* âe aot fibl ie ptiacq» moteor d^ cfrâOurea seawiklesi» et lenr propre contentemirait la ûm unique de tQutn tmw actiansi. De là phiiieqw coudoient que les hooimes, éUM bons ou méchants , mien qÊe leur inl^écèt les porte à ¥éUe , sept partout les mêmes ; Qa'il n'j a qmt de légères naances qui les distinguent, .et que c'est une erreur de supposer des différoices essentielles entre les nations.. Je conTiew du principe; mais la conséqvencf ne parait feosse : il me semble plus jjuste de conclnre qu'il y aura duis chaque natioa plus ou moins de vertus et de vices, de oovr* rage, de faiblesse, de grandeur, de bassesse, d'élévation d^àma^ d'abnrtîssem^it, de fyne ou de mollesse , à raison de Futilité çii pourra en résulter, et que ces vertus et ces vices sevont une saite nécessaire des ditfërcaices essentielles que les divers eU*mats, les bons ou les mauves législateurs aunmt établies eptre les intérêts de dbaque peuple. Les anciens Romains avaient inté* rèt d'être vertueux , les modernes ont intérêt d'être ce qu'îlf sont* La vertu régnait phea les Spartiates, parce qu'il était de Kstérêt de chaque citoyen d'^re vertueux. Sous d'autres kîs , dira-t-ctt, ces mêmea Spar^ates auraient été adonnés au vice : soit, mais ils ont été vertueux efTectivement, pendant q»e les Sybarites étaient plongés dans la mollesse. Un même mobile, Pintârét particulier, conduisait les «ns et les autres; ils étaient égal^nent dominés par leurs p»sions , m^is ces passions n'éfiaiedt pas les mômes, >
On voit que M. de Berg s'était placé à un point de vua bien ékffé , pour apprécier les différences morales qui distinguent les nations : il ne s'agissait de rien moins, dans sa pensée , que de rechercher quetks causes peuvent produire des diversités si grandes, par quel charme on a pu diriger les passions des hoin* mes au point de leur Ëdre préférer le bien giénéral à leur bien* être particulier , on pour parler dans tous les systèmes , comment. OB a pu les induire à laire consister leur bonheur dans ceAui des
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autres. Cest yers ce but (pi'il diri^^ toutes sesoiiservatSoas, ayant soin de constater les différences connues, et de les remarquer à mesure qu'il les apercevait II fut servi dans cette opération par un discernement que peu d'hommes ont le bonheur de posséder. On en jugera par les extraits suivants.:
c Depuis h$ût jours que je suis ici, j!ai l'avantage de
connaître un nombre prodigieux d'individus, qui réunissent à la fois l'apparence des plus rares talents et celle de toutes ies vertus, hormis une : on m'assure même que j'ai tort de faire cette exception, puisque la modestie, dont je veux parler, n'est ici que la vertu des sotà. Le choix qu'on a des gens de mérite en tous genres en rend la recherche superflue. Il faut donc qu'ils s'annoncent. I] s'ensuit encore qu'il faut croire chacun sur sa parole. Si je sais profiter des avanta^ d'une telle société , je pourrai m'instruire en peu de temps, et avec une facilité que je n'ose espérer d,e trouver ailleurs. Cependant une chose m'inquiète : il me paraît extraordinairement diffidle de captiver l'attention de ces messieurs. Ils sont toujours si occupés de tant de choses , qu'il n'y a jamais moyen d'en approfondir une,, et il m'arrive tous les jours de voir entamer et finir plusieurs matières diftérentes, pendant que je rumine quelque question ou objection relative à ce qui a fait le premier objet de la conversation.
€ Avant de voir de près ce peuple, je n'étais pas prévenu en sa faveur. J'en avais presque toujours entendu parler sur le même ton. J'avais lu ce qu'en ont dit de grands hommes , que je n'avais pas lieu de soupçonner de partialité, et que je n'avais jamais vus solidement réfutés. Cependant il m'était arrivé qtieW quefois de trouver à cette nation des admirateurs, qui me soutenaient que ndée que je m'en étais faite , d'après des récits et des ouvrages qu'ils disaient dictés par l'envie on la pasâon y. était absolument fausse. J'aime la vérité , et ma plus grande manie peut-être est de la rechercher en tout, autant qu'il dépend de moi. Je me suis dépouillé de tout préjugé en me voyant parmi les Français; je me suis frotté les yeux; j'ai pris d'abord pcwr illusion tout ce qui semblait confirmer mes anciennes idées; j'ai
dkerchë avec som ce qui pcmiraft me dëtrOTOiper, f ai ofaercbé en vain : toot ce qne fsA vu n'a s^^ri qu'à me perraader qne fwtàB pefoaé jliste. Je sais parti de Paris dans cette persuasion et dans Fespoir de m'étre trompé.
€ Une seule nuance constitue toute la différence entre Fidée que j'ai aujoordliui de cette nation, et celle que j'en avais autre* fois : je veux parler de la pc^tesse. Les Français {^tendent posséder supârieuremrat , et possèdent en effet, de l'ayeu de tout le numde, au pliB haut point cet art mensonge, devenu utile chez une certaine classe d'hommes, parce qu'il les empêche de s'entre4évorer. Je m'attendais donc à ne trouver que des gens très*polis, ou du moins à trouver tel le plus grand nombre. Au lieu de cela, j'ai trouvé beaucoup de grossièreté» de dureté , d'inhumanité réelle, et la lacnlté seulement d'être poli, exercée exclusivement envers ceux dont la bienveillance peut ^e utile, et prodiguée à raison du parti qu'on prévoit évidemment pou* voir en tirer. €ela m'a surpris; mais j'ai eu tort de m'étonner, et je me suis convaincu de mon tort, ^i remontant au principe de la politesse : car il n'est point d'effet sana cause, comme dit Candide.
€ Il est de l'intérêt de tout homme de paraître vertueux, c'cM4hdire, de paraître vouloir le bien des autres, parce qu'il srat q^ ceux-ci ne l'aimeront, et partant ne lui saront utiles que pour autant qu'il paraîtra vouloir Têtre à leur égard. Celui qui est vertueux , et qui cherdie véritabl^n^it à faire le bien des autres , autant qu'il dépend de lui , est sûr d'être aimé. Cet homme n'a pasjbesoin de démonstrations : il sait que ses sentiments seront connus sans qu'il les annonce , parce que ses actions .parlent pour lui. Celui , au contraire, dont le bonheur ne ccmsiste que dans son bien-être personnel , et que la félicité des autres ne touche pas, sent, lorsqu'il a besoin d'eux, qu'il est entièrement de son intérêt de paraître ce qu'il n'est point. 11 doit tâcher de persuader, par ^s sons et des gestes, ce que les faits ne prouvent pas. Il doit annoncer beaucoup de bienveillance, promettre beaucoup et offrir ses services, lorsque l'apparence de devoir remplir se&
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eagagcmefits est tcè0iéloignée.lie8 graub mots 4» $entimeMf élkêh nmiité dotveiM tûiqours être dans sa hoocbd; en unjMQt , iL m peut trc^ exercer cet art qu'on nouune politesse et SaYoîr-wine*
c Puisque cette politesse n'a pour principe q^eTnlilibéqu'eUa pettt procurer , elle doit augi»enter ou diminuer^ à raison de cette même utilité. J'ai donc eu très^^^rand tort de m'étonner» k>rsf»e î'ai vu qu'on ne s'attirait ici des égards que de la part de eaux qliî sont le plus à portée de profiter de la dépense qu'on Êût,etde vair refuser avec dureté le moindre senrice, par ceux qui ne sentent pas immédiatement la récompense qui peut le suivre. On me dira qu'un homme adroit » dont l'intérêt personnel est le seul iiHibtle t lÂehera d'obliger tout le monde , lorsqu'il le pourra à peu de frais y parce qu'il prévoit des avantages éloignés, et qu'il ne juge personne hors d'état de lui être utile. J'en conviens» et il s'ensuivra que cet homme poli, sans être vertueux, obligera lors même que sa politesse semblera ne pouvoir lui être d'aucun avantage. Cette politesse devrait être celle des Parisiens, s'ils étaient adroits; mais en général ils ne sont rien moins que cela , et apprécient fort mal les choses en tout genre. Ils sont mal« adroits, je le répète : ils sont vains, et ne savent pas quel avantage la vanité peut tirer de la modestie; ils sont intéressés, et ne savent combien le désintéressem^it peut être utile; ils sont &pres et avides , et voudraient ne point le paraître; mais ils se cacbsnt avec plus de maladresse que l'autruche , qui croît n'être pas aper^ çne du chasseur, lorsque sa tête ne l'est pas. Il résulte do cèei mie conséquence à l'avantage des Parisiens, c'est qu'ib ne sont pas dangereux. Muni d'un bon masque et de gants de pean^je marche tranquillement au milieu des chats dont je vois les griffes toujours dépk^^ées; mais malheur à celui à qui ils font patte de velours!
4 Être persuadé que la nation française mérite à tous égards, le premier rang entre toutes les autres ; croire par conséquent qoe le nom de Français élève celui qui le porte au-dessus des autres hommes; d'après cda vouloir, en toute occasion, £adre sentir aux étrangers celte prétendue supériorité; ne parler que
de sisvoa de M lûAtàMy o*, k>M|dVMi parie de^ d^tres natioiis, ne les Aetttie ique de fittean av«e k eîeimè, dans les pointe où elles "^tt tttè BOpériMHéuiiii^rseneikieût reconiiue, et faire en* leodre qn'en ^la on eM impartial et qu'on yeut bien les Itono rep; ne conrâiir que des torts passés depnis un deminsièclé, jamais des torts aetoels; crcHre tottt excellent chez soi, par préjugé et par l'ignorance qui en est le principe et le fruit; neconnattr^que Thistoire de sa nation, et très-imparfeitement, parce qn^on ne connaft pcnlnt celle dès autres ; s«tt>ir par cœur les généidogies de toutei; les maiscHis Illustres de France; avoir une teinture très^mperfibielle de toutes les connais^nœs huioiainest prendre toujours un ton décidé , couper adroitement la parole à cdui qui M^wlrait approfondir les choses, et changer de propos sans qu'il y ait moyen d'y revenir; avoir beaucoup d'amis de Mm; parler humanité, sentiments, et ne vivre en effet que pour soi; ne parier que d'honneur, annoncer qu'on en a donné des preuves pluneurs fins, et qu'on est toujours prêt à se toû* per la gorge; ne témoigner de l'estime qu'aux riches, leur &ire sa cour , pour s'attirer la considération des autres; vouloir toujomrs parakré pfais opulent qu'on n'est, être par conséqu^it d» sipateur et avare; être raillew, gai, amusant, habile dans les affidres, parier très4)ien, écrire encore miaix, concevoir avec facilité, être ]»t>mpt dans le conseil et souvent peu rffîéchi; critiqtter sans ctiise le gouvernement, s'en plaindre avec amer* tume, et tourner le tout en plaisanterie ; mépriser son roi, l'adorer, être prodigue de son sang pour le déiendre : Voilà ce que j'ai vu chez la plupart des Français.
« Les gens inislruits, qu'il faut chercha avec la kntemede DiogèBe(je ne parie point de quelques magistrats et de ces ^rlmds hommes connus par leurj» ouvrages), et dont je puis dire vinm ex tmlle unum inveni^ connaissent les défaute de leur natidn» et par conséquent ne s'en croient pas atteinte. Ils savent qu'on reproche aux Français leurs démonstrations extérieures : pour s'en corriger, ils affectent un dehors froid, et perdent ainsi ce talent, qui leur est naturel , de captiver subitement, saœ le remplacer
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par le cwactère esseiHiel, qui ne captÎTe pas d'abord, majs qui forme des liaisons intimes. Dans le tôte-àrtéte > Aristp se met de nives^u avec moi ; il convient qu'être Français n'est li^i par soimême , qu'on peut trouver des gens instruits chez l'étranger aussi bien qu'en France , et qu'avec moins de politesse extârieure on peut avoir autant de vwtu. Tous les hommes sont ^ux devant lui, et le mérite seul les distingue. Il est bien vrai, me disais-je en moi-même en admirftnt Âriste , que le philosophe sait briser les liens d(mt la fi>rce du naturel et de l'éducation enchaîne le conunun des honnnes! Horace a tort lorsqu'il dit : ^;.. Gràime je disais, on annonçait, le premier président Quelle révolutien! mon philosoj^ est disparu, c'est un courtisan, un homme qui ne me voit plus , ou , ce qui pis est , qui voudrait ne plus me voir. Je m'éloigne au plus vite en disant entre les dents : quo semel est hnbuta recens servabit jodorem testa diu.
< J'ai dit que le mérite seul distinguait les hommes, aux yeux de mon cosmopoliie. Ne croyez pas que j'entenck par là autre chose que les talents : car la vertu n'est pas mise ici au rang des qualités essentielles. Il suffit d'être honnête homme, c'est-à-dire ne pas assassiner avec scandale, ne pas voler avec bassesse , être prêt à se couper la gorge à chaque instant. La manie de la vertu peut bien attirer quelques égards , parce qu'il y a des moments où il est bon d'avoir des gens qui en soient imbus; mais, pour l'ordinaire , ils sont à chaîne et de très-mauvaise compagnie.
€ Dans la classe de cette médiocrité qui approche de Tindigence, l'industrie augmente à mesure que la fortune baisse. Ce n'est point cette industrie honnête, en même temps qu'active, qui d'un Savoyard fait un riche négociant au bout d'un demisiècle ; l'industrie dont je parle est l'art d'étudier les dupes et d'en tirer adroitement tout le parti possible, par toutes les voies imaginables,
« GoD arte cd inganno, si vive mezzo l'anno , M Goo inganno et con arte , si vive Taltra parte.
c II règne généralement à Paris une opulence apparente et
une misère réelle, que le luxe occasionne. Pour subvenir au superflu il faut bien que ceux qui n'en ont point se retranchent le nécessaire. En tout, les FVançais ne sont rien moins que ce qu'ils s'efforcent de paraître : yertu, savoir, richesse , tout est en apparence. Il s^ensuit que la plupart des Français perdent à être connus. Dès le premier jour que j'ai vu Créon , j'ai su l'état de sa fortune, sa généalogie, son savoir, sa manière excellente de penser, les services qu'il a rendus à l'État et à Phumanité. Je puk avoir une très-haute idée de C^éon , mais elle ne saurait augmenter. Il m'a ccmduit jusqu'à la cime de sa gloire. Il lui fiiudra Men de l'adresse pour s'y soutenir : car il est monté an point de n'avoir plus d'appui. Il ne saurait plus s'élever ; mais je puis le voir descendre. Créon est vain , mais il est trop maladroit pour l'être avec fruit.
c L'faoïmrar est le grand mobile de la nation. Ce n'est pas seulement le principal ressort du gouvernement ; c'est plutôt son {M^incipe et sa base. L'honneur forme lés armées de France et bit refoumer au feu des officiers mal payés, et qui ont élé réformés après avoir rendu les plus grands services. Cest l'iumileiir qui fait administrer gratuitement la justice, et acheter aut>jnges la perte de leur liberté et la plus grande des charges. L'honneur seul peut déterminer le soldat à préférer un état d'indigence au sort plus heureux qu'il pourrait trouver dans un autre service. L'honneur fait dire au peuple qu'il adore son roi et le fait agir en conséquence. L'honneur dé^f^ne la nâtiim à oppioser des ^orts incroyables à l'étranger qui voudrait l'àsseihrir. L'honneur mis en commerce a été plus d'une fois une grande ressource de finaàce. Je ne dis point qu'il' n'en soit pas résulté d'ineonvénienf : car, comme l'honneur ne consiste que dans l'idée qu'on attadie à ce qui lé codstitile, il est arrivé (apparemment pour trouver assez d'acheteurs ) qu'on a ^(ttaché l'idée de rhonneur prhMspalement àià pbsseiteion des charges, et ropinioH publique ^été dirigée de manière ^'ona jugé essenHieltemeût honorable de tes occupe^, ^t que ta. manière d'en remplir 1^ detDirs -a été comptée pbur f>eu de chote; Une foule de 'g^^nsotit acheté Fhon-
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aear 4e servU* la patiiç , et l'opinion publique n'a pu re&imr ai» q$time à ceux qui sacrifiaient volontairement à cett^ ^ \mr$ biens, lear repos et leur vie même. Mais on a eu 4e manyaip giénéraux, de mauvais, magistrats, de mauvais ministres, et le mérite est demeuré ssms fruit chez ceux qui n'ont pas 4té assez ncbes pour acheter l'honneur d'être utile. >
Il n'est pas moins piquant peut>étre de voir comment un BruxcAlots de cette époque jugeait les spectacles de Paris, Voici oe qu'en dit jtf . de Berg :
c J'ai à vous parler d'une chose à laquelle il semble, k e» fi^r par l'intérêt vif qu'on y l»'end ici , que la gloire 4e la na*ti(m soit attachée. J'ai vu ces spectacles, qui doivent ôtn», è l'égard de ceux de protnace^ ce que Paris doit être à 1'^^ de l'univers. Oserai-je le dire, au risque d'être lapidé ctwtme infrao teor des sacrées lois de l'hospitalité? J'ai été trompé .dans mon attente : suis prévention, notre théâtre doit plaire mtxut que celui de Paris. Dwas le trj^ique, deux actairs (M. Lekaia «t M"** Dnmenil)* et deux ou trois, dans le comique, suqnssent de beaucoup oe.que nc^is avons. L'opéra comique est inférieur au. nôtre à tous égards. Il y a c^endant de bonnes voix et de bons acteurs; mais nous en av(ms aussi, et nous avons un orchestre et des décorations qu'ils n'ont pas. Il y a d'exoelIeDtes voix au Gnand Opéra ; mais qu'est-ce que l'instrument du monde le pins mélodieux , s'il n'est employé qu'à l'exécutitm d'une musi- <;ue insipide? Ce sont des ta^bleanx de Aubens exposés sous un faux jour : tel est l'effet que cette musique a feit sur moi et qu'elle feit tous les jours sut les étrangers qui en ont eni^f^» d'autre. En vain je me suis dépouillé de tout |>réju«é «tvant que 4%Ktrer il l'Opéra ; l'ennui et le dégo4t m'pwt saisi avant 1? fi» dn premier acte , et en sortant j'ai bien juré de n'y phis retourner. J'arais v» B&ppolyle et Aride. On m'assura que je serais plus flontent M Titon. et l'Aumre; j'eus l'imprudence 4'y retpuroer, «« je fu^ puni de won parjiure comme je le méritais. . .« :Je conçois qu'on puisse. écouter a^reo pHtisii» tr^s pifqwt|?e grands aiBsbien-chanstés; mais oela ne prend qu'un q^d'hwre.
et le reste dn spectacle est rempli par des récitatifs insupportables et par des ballets non caractérisés , d'une monotonie assommante, qui se répètent tous les demi-quarts dlieure, à propos de rien. Il y a quelques belles décorations; mais le plus souvent on voit, dans le fond du théâtre, les bâtiments et les bois se replier et les nuages s'arrondir en arcades sur chaque coulisse , et se reposer sur les maisons et les arbres ; de sorte qu'il ne reste, comme tous pouvez penser , guère de choses à l'illusion.
c Ces trois spectacles sont remplis tous les jours ; mais les forces de la foire S<-Germain, les marionnettes, les danseurs de corde, le sont tout autant. 11 Êiut des spectacles aux Parisiens. Peuple heureux! il ne Êiut que jeter un chat dans la Seine, du haut du Pont-Neuf, pour amuser vingt mille de vos concitoyens pendant deux heures. Rien ne peut distraire votre attention. Il vous serait bien avantageux que l'exécution des criminels ne se fît que les jours de dimanche ou de fête : car tout le monde sait avec quel désintéressement vous abandonnez le gain d'une journée entière , lorsqu'un de vos semblables est pendu en place de Grève. >
CHAPITRE II
LE GouvBRifBnirr poifTiPicAL.— LA coun DB Rom 901» ctMwmn xnu
Ainsi que nous l'avons déjà dit, il n^entre pas dans le cadre qne nous nous sommes tracé, de suivre M. de Berg dans tout le cours de son voyage et de donner ici une analyse complète de la relation qu'il ^i fit dans sa correspondance : nous voulons seulement initier nos lecteurs à sa pensée, leur faire connaître son caractère, sa tournure d'esprit, sa manière d'écrire; nous voukms aussi, autant que possible, montrer les influences sous lesquelles se fit son éducation morale et politique. Sous ce der<*> nier rapport surtout, les impressions qu'il subit dans la capitale du monde chrétien, et \ts jugements qu'il y porta sur les divers objets qui furent soumis à son observation, présentent le plus haut intérêt A une époque où il est permis de croire que tout ce qui émanait de Rome était un objet d'aveugle adoration pour les uns, de haine systématique pour les autres, la hardiesse de
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ses opinions est d'autant plus remarquable, que M. de Berg était loin d'appartenir à Fécole philosophique, et que cette hardiesse se justifie par l'impartialité de ses jugements et par l'élévation du point de vue auquel il sut se placer.
Les fragments qui suivent nous ont paru les plus propres à faire connaître la portée de ses observations, l'excellence de son jugement, la finesse de sa pensée. Quant à son style, on le connaît déjà par ses lettres de Paris.
c Si la fin que doit se proposer le chef de la religion chrétienne ne peut être autre que cdle que se proposait J.*C., qu'il représente sur la terre, si par conséquent ses intérêts purement spirituels n'ont aucun rapport avec ses intérêts temporels, il semble que la puissance qui réside en la personne du pape ne doive pas être considérée comme le résultat de la réunion de l'autorité spirituelle du pontife et de l'autorité temporelle du prince : car, suivant ce principe, le pouvoir du vicaire de J.-C. ne pourrait recevoir aucune augmentation par sa réunion dans la même personne avec le pouvoir du prince, et de même la puissance sécu^ Hère du prince ne pourrait tirer aucun avantage de la puissance spirituelle du vicaire. Cependant, comme les successeurs de saint Pierre n'ont pas été exempts des passions attachées à l'humanité, il est arrivé qu'ils ont abusé de l'empire que leur donnait sur l'e^it des hommes la qualité de chef de la religion, et que , pour asfurer à leur puissance séculière des fondements aussi inébranlables que ceux de la l'eligion môme, ils ont afaso* lumesit confondu et réuni les intérêts de l'Église et leurs intente particuliers, CTest ainsi qu'après avoir profité de la faiblesse des empereurs pour usurper la souv^[*aineté de Rome, loin de dit*^ tinguw le {Hrince temporel do vicaire de J.-C, ils firent céder k $aint Pierre et à t Église romaine la ville de Rome, son territoire et vingt^^ix autres villes de l'Italie, par k roi Pépin, à qui riefl de tout cela n'q>partenait.
€ Le pape Etienne II, afin d'engager Pépin à faire cette ccmquête pour l'Église romaine , lui avait envoyé une lettre dans laquelle il faisait parler saint Pierre, la Vierge et tous les saints;
Tapôtire ordonnait, soiib peine de damnation, an roi Pépin de mettre Etienne en possession de ce qn'il ncmunait le pairimnne de CÊgHse, ( L'abbé Flenri , JEKstotre eoeléstaslique. )
€ La donation, ^fraie on fausse, de la comtesse Mathilde fet encore faite à tÊgHse romaine et non pas an prince de Rome, et depuis, jusqu'à ce jour, les provinces soumises à la cour de Rome ont été nommées Êiats éé fÊ^ttsé et non pas empiré romain.
c Pàrtimt, si c'est en qualité de chef visible de l'Église que le pape exerce son autorité spirituelle, ce n'est qu'en cette même qualité qu'il peut exercer sa puissance séculière , puisque ce n'est qu'à ce titre qu'il l'a usurpée. Le souverain de Rome ne peut être lésé sans que le cbd" de l'Église le soit, et ce n'est pas à César que le peuple romain paye le tribut, c'est an représentant de la IMririnité; mais comme, malgré cette conftision des intérêts du chef de l'Église avec ceux du prince séculier, il est impossible, suivant les promesses de J.-C., que , dans le gouvern^nent purement spiritu^ de l'Église, le successeur de saint Pierre puisse avoir des int^ticms contraires à celles de son divin mattre, il s'ensuit que, pour avoir une idée juste du gouvernement papal, il faut distinguer dans le pape deux personnes et dans Rome d^x systèoies de gouvernement.
< La première personne est celle du vicaire de J.-C, ayant pour d^t unique de suivre les traces du prince des apôtres et de maint€»iir dans l'Église, dont il est le chef visible, la pureté de la foi et de la morale chrétienne ; l'autre , que je nommefai lé prmœ de Rnrne^ est l'homme du siècle, sujet aux passions et aux vices de l'humanité qui , faisant servir à sa politique le pouvoir que lui cknme sur l'esprit des honmotes sa qualité de représentant immédiat de la Divinité, et mêlant habilement les intérêts de la rdigion à ses intérêts personnels, travaille sans cesse à conserver sa puissance d'opinion et à donner ainsi à son empire sécn- Ifer les fondements les plus stables, c'est-à-dire ceux de la religion même.
« Le degré d'autorité qiie donne au piînce de Rome sa qualité de cbef suprême de la religion catholique, eA supérieur à celui
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de toutes les têtes (XHironnées. Aussi a-t-il un soin constant de ne se montrer que comme pontife, et jamais comme prince séculier : bien différait en cela des princes hérétiques et païens, qui sont comme lui chefe de leur religion, mais qui ne parlent pas le langage des p(mtifes, et qui ne menacent que de peines temporelles.
€ Si tant de pouvoir, conflé à un prince éclairé et voulant le bien, forme le meilleur de tons les gouvernements, il n'en est pas moins vrai, que ce même pouvoir étant exercé par une suite de princes peu ou point éclairés, ou s'intéressant peu ou point au bien public, la ruiné de FËtat doit être la suite nécessaire de cette forme de gouvernement. La meilleure manière de prévenir un tel mal , serait peut être de confier Félection du prince à un certain nombre de personnes prudentes et capables de discerner le mérite, et n'ayant elles-mêmes d'autre intérêt dans ce choix que celui de FËtat. Je veux supposer que les cardinaux soient tels; qu'ils ne vendent point leurs suffrages; que chacun d'eux n'ait pas intérêt à placer un vieillard sur le trône; qu'il n y ait point de brigues dans le conclave ; que les puissances étrangères n'y aient aucune influence (car il importe peu, en effet, que ces choses soient ou ne soient pas, puisque nous devons croire que le S'-Esprit parvient également à son but, auquel, en confondant la vaine prudence des hommes, il &it servir les moyens mêmes qui y semblent les plus opposés); qu'en résulte-t-il? Qu'assurément l'homme le plus digne, sdon les vues impénétrables dé la Providence , est appelé à présider, en qualité de vicaire de J.-CL , au gouvernement purement spirituel de son Église ; mais le prince de Rome n'entre pour rien dans ce choix, et le royaume de J.-C. n'étant point de ce monde, il s'^isuit que, dans l'élection de son vicaire, le S^-Esprit ne considère aucunement les qualités requises pour le maniment des affaires du siècle. De là vient qu'on ne voit guère monter sur le trône des Césars un homme instruit de la science du gouvernement, de l'intérêt politique de l'État, de son administration économique, des intérêts des cours étrangères, et du rapport
qa*il y a enlre ces intérêts et les siens. De là vient encore que les princes de Rome sont toujours yieillards, et peu propres à commencer Tëtude de leurs devoirs, s'ils en avaient le désir.
c Le pape actuel, dément XIII (Charles Rezzonïco, Vénitien), naquit le 7 mars 1695. Il fiit élevé au pontificat le 6 juillet 1758. Il est naturellement doux, affaMe , d^un abord gracieux et prévenant. Quoique peu instruit, Texcellence de son jugement pourrait lui tenir lieu de savoir , et suffirait pour lui faire connattre ses véritables intérêts et ceux de son peuple, si son défaut dominant, qui n'est qu'une vertu poussée à l'excès, Vhumîlité et son extrême modestie ne lui avaient donné une entière défiance de ses propres lumières : en sorte qu^on peut dire que personne ne croit moins aujourd'hui à l'infaillibilité du pape, que le pape luimême. Cette défiance outrée a rendu complètement infructueux le penchant qui le porte à la bienveiUance. Il s'est laissé éblouir par le dehors imposant d'un homme qui , abusant de son ascendant sur son souverain, l'a réduit à une dépendance servite et ignominieuse, et s'est emparé du pouvoir le plus despotique. Je veux parler du cardinal secrétaire d'État Torrigiani (*) : dur et grossier, altier , violent, opiniâtre et entêté au point de ne vouloir jamais revenir de son premier sentiment, quelque raison qu'on lui allègue; savant théologien, ministre inhabile, ignorant les premiers éléments de la politique et de la science du gouvernement; son érudition théologique , la connaissance parfaite qu'il a de toutes les prétentions de sa cour, la persuasion où il est de leur justice, son opiniâtreté inflexible à les soutenir et le ton altier d'un homme qui veut intéresser le ciel en toutes choses, font à la fois de lui le meilleur soldat du pape et le plus mauvais ministre que puisse avoir le prince de Rome.
c Je crois qu'on lui impute à tort le mauvais état des finances, du commerce, de l'agriculture, la grande disfette de grains dont Rome a été affligée pendant trois ans, la ruine des fabriques , la mauvaise police et la justice rendue vénale et arbi-
C) Créé en 1755.
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Iraire; je ne çra|8 j^ , dis*je, qufi] fyjjUe lui imputer le i^aunrfos ét^t du gouveniçment inten^^ puisqq'U est la suite nëce^saice de la con^itutîon de TËtat; mais c'^ dans ce qip eoQoenw le gQTiYentemaut exterue, c'est da^ sa manière de tiaiter avec les puifi|sauces étrangères, qu'on découvre )es ëjfets» yraimept funesr tes ^ r£tat ecclésiastique^ de son ignorance et de son çaxapt^re altiçr et ppiniâtre. Cest par sa nupiière extravagante de pçtivi^ et sa grofiisièreté rebutante, qu'il a indisposé contre le Saiift- Sîége presque tpntes les cours de l'Europe* Peraonne ne donte que» SQus un autre ministre, les affaires du Portugal n'eus9f^ été accommodées. La protection qn'il açcoifde aux jésuites n'a fait que hâter leur ruine : c'est lui qui dicta à Clén^t XIII cette belle réponse : c Smt ut suut mGtUliâ, au^ nm «M* ^ .
c Personne ne serait plus à môme de balancer le despotiimie du premier ministre^ que ]^ cardinal-neyeu, Charles Beazçnico, pour qui le pape a l'amitié ta plus tendre, à cause de la coni^rmité de leur caractère; mais son indolence et sa timidité, accrues par le principe que lui inspira le rusé cardinal Spine^i, de ne se mêler d'aucune aiaire importante , et d'en rejeter le poids sur les congrégations ^ l'ont rendu stupide, irrésc^n et comme imbécile ; son système de conduite lui Eut mener ipie vie fort tranquille, et il a tout le temps de nourrir sa piété de fréquentes prières , d'offices réitérés et d'oraisons jaculatoires^ qu'il récite méthodiquement tous les quarts d'heure. L'oisiveté a &it germer en lui des scrupules qui rç^Iissent sa tête d'idées noires, et Font rendu superstitieux et lourd. Il a abandqn^^ les affaires plus que jamais, depuis que Tbabil^ secrétaire d'Ëtat , Torrigiani, l'a menacé de se retirer du minisière. Alor^^, il s'écria, dans l'amertume de son cçaur, qu'U ne craignait rien tant que d'avoir pu être en partie la cause innocente d'une résolution aussi pernicieuse à l'Ëglise de Dieu (iJCuvere cooperato çdjufi fine umto pemicioso alla Chiesa di Dio)! Ce sont les paroles du.bon cardinal-nçveu.
c II remplit les deux départements de secrétaire des requêtes (dei memorieli), et de Camerlingue (président des finances ou
éêh chambre âpoMoliqne), arec reacaetîtutte la phis scrapukfosë, est fisnt ayee attentton une inultttude' de sappliques et de Mémoires. Cette appKeation mécaadqiie, qui hâ prend tout sèn tMips, lui retréèrt Tesprit et le hisse dans l'ignorance des gF2»des afiaires. Son après-'dtnée est invarikblen^nt consacrée an i^epos et au isriSoqpie. Dffios le» audiences (ffR donne le mfàiin; il pajni(t presque toujours morne, înqniet et sëVdi'é. Toute demaaie lehronble'^ tônt récit Tminife et le fatigue. Bans ses oMiférraoes aVéd lé pape, qui sont fimitëes et dans lesquelles rÎMe ne se coneini; il soupiré, bâille et s^endort. Eldëe^qùll a d^éhrè-poup rërômr exanpt de reproches , le tranquiUîse, tandJs que son silence et son inaction contribuent esseMielïement à féMfd'ahrlIissefiiimt où le pape est réAiit; il sèmlle peu ou point è^hk coUation des emplorâ , remettant toutes choses^ à Parbitragé'ides principaux ministres. Toute soHicîtation hii parâft â charge ou indiscrète. L'hypocrisie a fait réussir près d^ lui et joëir de ses grâces quelques ecclésiastiques qui ont su profiter éè BÈHt faible et de Fimpresision que lui Eut une gravité affbctée.
c dirions de ses bonnes quaKtés, presque entièrement éclipsées'par ses Êdblesses : pieux, charitable « désintéressé, aimant là jiiscjce, incorruptible, il est incapable de détours et de supercfaetie, impénétrable dans le secret, lent et réfléchi dans ses résdutîons. Cet assemblage de bonté et d^dolence le rend'agréablë aux sujtets, mais inutile au pape, à l'État et à ceux qui ont recours à hii.
c Le majordome, Mg^ J. B. Rezzotaîco f), frère du cardinalneveu, a Tesprit délié et supérieur de beaucoup à celui- de' ses frères le cardinal et le sénateur. Son air est gracieux et ses manières obligeantes; il a naturellement une grande netteté dans le discours; il est d'une légèreté insinuante dans la conversation; bienCsusant, libéral, adoré du peuple à cause du bien qu'il tânoignç lui vouloir, le pape l'aime, l'estime et l'avancerait, s'il ne cjmi^nait d'excité la jalousie de son frère le cardiaaU et de
(-) Cardinal en 1770.
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déplaire au ministre. Uoppositioii de cém^i a paru ping d'ufie fois manifestement ; celle du frère est palliée , mais s^isible. Le msyordome disait autrefois hautement sa manière de penser, dans toutes les affaires et sans ménagement : aujourd'hui cette ferveur s'est ralentie » peut-être parce qa'û a senti, nonnseulement Finutilité de parler, mais encore le tort que cela a pu lui faire. S'il joignait l'expéri^ce au jugement, on pourrait tout espérer de lui ; mais on a grand soin de Télpigner de toute eq[ièce d'affaires. Sa jeunesse et sa yivacité lui ont £siit tort dans (du*sieurs occasions. Au reste, personne ne lui dispute la capacité; il est le seul de sa femille qui sache penser, et qui soit cs^Àhle d'exécuter un projet sage et hardi.
L'autre neveu , le sénateur, autrement dit eanfiilomer perpàml du sénat et du peuple romain Q, le prince D. Louis Rezaonico, chevalier de l'étôle d'or et procurateur de S^-Marc, est aimabte et sincère, mais trop crédule. Sa figure est avantageuse; son natu^ rel officieux et sa politesse lui concilient Taffection et la bien* veillance de tout le monde ; il se prête volontiers aux rec(»ninandations, et comme il n'a rien à perdre, il parle librement au pape et à son frère le cardinal y dont il a, seul de sa maison, la confidence. Toutefois les grandes affaires lui sont cachées ^ et à cet égard il est tenu sur le même pied que son frère le major^ dôme. On dit qu'il se laisse absolument gouverner par une dame d'une grande beauté ( la baronne Piccolomîni ), à qui il fait effec* tiyement une cour très-assidue. La bonté de son ciœur le prévient souvent en feveur de ceux qui l'entourent; mais il ne réfléchit pas toujours aux qualités personnelles de ses conseillers , entre lesquels l'abbé Bonajuti ( Vénitien ) surtout a su gagner toute sa^ confiance*
O « Le sénateur représente Tancien préfet de Rome. 11 doit être laïque, noble et étranger. (Looif Renooko est Vei^en ). Son emploi est à vie. U réside au Gapitole. ^n autorité s'éiend sur les citoyens et habitants de la ville et du district de Rome, pour les canœs laïques teok»ment. Il juge sommairement et sans appel les petites causes et les rixes populaires. Il est chargé de veiller à Feoncte observation des lois et <&& privilèges de la ville. lladettzlleoleùants,qirf donnent tous les jours audience au Capitole , et auxquels on peut recourir indifféremment. Les causes importantes sont plaidées devant le sénateur même y auquel on appelle aussi des seuteocea de ses lieutenants. »
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€ Les amis do cardinal ministre sont Mg^' Casali, anjonrd'hui gonyenieiir de RcNEne, et ci-devant secrétaire de la consulte, Tabbé Sagretti, son confident intime, Tnn et Fantre égalemait haïs dn peuple, et le cardinal Bufieilini, ci-devant majordome, homme parvenu , plein de liii-môme et de son éminence : il parle un langage étranger et inusité; on dit qu'en r^ormant la maison du pape, lorsqu'il exerçait la charge de majordome , il nef songea qu'à s'enrichir. Les victoires qu'il a remportées sûr le cardinal Alexandre et la £uniUe Gorsini ont accru son orgudl. L'appoi du i&imstre, dont il suit aveuglément les maximes, le r^Mi inconsidéré et inrapportaUe à ceux surtout qui l'ont connu dans un antre état II parle des souverains sans ménagemeirt, de ses égaux avec dureté , et avec méf^ris de ses infiàrieurs.
c Le cardinal Boschi f)» ci-devant numéro (H caméra, toujours d'acoml dans sa politique, reste simple spectateur de tout ce qui arrive, sans se mêler des affiires disgracieuses , s'il n'en est requis. Le Icmg séjour qu'il a lait au palais sous le gouvernement précédent, dans des emplois de <x)nfiance, et la multitude des affidres qui lui ont passé par les mains, en ont fiût un ministre expert. Il est aimable dans la société , et, comme ministre, prudent et modéré dans ses craseils. Il joint beaucoup de finesse à une louaUe simplicité* Le pape et le cardinal-neveu Festim^it , l'aiment et l'écout^it. Gomme l'ascendant du cardinal Torrigiani empêche qu'on n'ait en celui-ci une confiance entière, son suffrage n'ii^ue point dans les affaires les plus importantes , ainsi que plusieurs le croient.
c Le cardinal Antonelli vit solitaire et retiré. Son esprit impatient est modéré par la lecture des livrés politiques et moraux, et il attend dn ciel avec résignation le grand avancement qu'il désire. Certains ministres étrangers l'excitent. Le manège de son* in&tigable neveu (Mg^ Antonelli, actuellement assesseur du saint-office) promet une bonne, fin à ses désirs cachés.
€ Le cardinal Gavalchini aspire toujours à la tiare, quoiqu'il
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aU paÊÊé 80» (fix-^eptlèaie lustre €t mttlgré l'iasdusion ée la fràBee. Il a la sotf des ricbefiSM et la marne des nonr^ès. Ses BOOTdUstes la flatlmt et excitest sea anblthm. Plusieurs eardinaux agissent de même, à cause de sa plaoe de éataire^ qui hii domaie la plua grande inflneMe sur la collation des hàttêiceg» Du reste, quelques-uns sont effectivement diSpesài pour lui, panée qu'en raiscm de ioa âge» ils le regatdent eonmé uâ dépositaire momentané» inc*pEd[>te de détru^ » Bsiais ndeéssaire pour laisser mûrir leurs prélentiiaiis. On dit que rexelu* sion que lui donna la Finance dûis le 4^nû» eottolai^, Besitb^ aîste plus, eti qu'il a regagné la protection de cette courpoo* Fcatercessién du roi de SsAidaigne, dont llambàssadeur 'à Pains (M« Sokui, bailli de Malte) a, dit<On, sollicité, de ki part de & M. Sarde, cette grftce umque, en jécompense de sa mention et de la paix conclue. La diicheBse de Sayoî*, euhi^ée pw kii ayeo uk soin recherché, biî promet l'appui du roi d^Ëspagne. Le cardinal Alexsmdre Albani l'assure du consenteinent de lacqur de Viorne, pounru qu'il veuille ^'ifttwesser à la pr6m0iw)ti de Mgr Cherufini ( premier lils de la comtesse Ghetfufiip, mâttresse ou ]^vt6t aujourd'hui amie du vieux cardinal ), dont k^s grasad^ mérites, ignorés de tout autre; simt connus au dbcenfêment et au jugement impartial de Son Énpnence. Pour s'assurer enoere plus la bienTeillance de & AL T. CL, il a voulu donner une mur-» que éclatante de soft détachement des jésuites, em retirant àa collège romaîn ses deux neveux, pour les envoyeir à l'uinverQté de Turin.
c Le cardinal Cavalchini exercé sa charge avec despotisme. Le pape le re^f^ecte et le laisse faire, à cause de son grand âge, qui lui attire aussi dans. le sacré coUégê des ^^ards <pi'il ne saurait mérita par ses talenis* Dans les lettrés qiL'il adresse à toutesiles congrégations, il est presque toujours inintelligible : car son raisonnemait est obscur, ambigu et artificieL 11 n'en suppiée pas moins à tout le sacré collège, dont il est le dief et le conducteur , se mêlant de toutes les affaires et professant une rupture ouverte avec le cardinal Torrigiani. Cette mésintdligence
est foffieptée et acpro^ pw les ùmii rapports d« marquis Aatici , graB4 promoi^r de caquets et de noaTeUes, qui en a fait le fondement de sa fortune. L'un de ces cardinaux lui a procuré des Qffetime , places d'agent ou chargé d'affaires ( il est reyétu de c^te qualité pour I^ Polo^pEie et les électeurs palatin, de Cok^ine, etc.); l'autre Ta cpnd>lé de bénffîces. De siuqE^ au* ditepr , élève du cardinsd de Rossi , il est devenu un des ministres l«s plus accrédités , aq)irant aux premières chai^pes de la pr^iitorei conseiller et juge réputé néeessaire au bon gou* vemem^t de Vttaf, ecdésiasitique^ Les dames les plus ières au* bitionnent son amitié; la ducbesse Bracoiano, qui ne permet qu'aux grands d'écouter ses propos piquants et recherchés, a tei|té toute voia pour le gapiier et elle y a réussi* Cela fit nror«murer beaucoup les esprits forts de l'assemblée brillante, déoi* da^te et lettrée , entre lesqnds se distinguent l'abbé Bonamoioi , ;^gant de la répqhlique de Gènes, le chevalier Antinori, prieué de Alalte» oncle de madame la ducl^sse, et monsignor Ltvizam^ Hais la dame imposa silence et, voulut être ebéie, sous peine de l'indiignatHai àfkÇBie et d'wtres châtiments à l'arbitrage du cen<» senr ^ siècle (l'abbé Marcus)« La manière dont elle s'y est piise po9r procurer ^u marquis Antici ie ministère de Pologne » prouve combien cette dansie ^ntaid les affaires : il s'agissait de gag^ier le cardinal Jean François Albani (neveu du cardinal Alexandre), protecteur de Pologne et ennemi déclaré de M. Antici. Le cardinal de Rossi fut chargé de présenter à cette fin cent pistoles à la charitable 4ona Liyis) (la princesse Altieri, maîtresse et arbitre de la bourse et de l'esprit du cardinal Jiean François ). Gela réusr sit à merveijle, et fe cardinal déclara le marquis Antici seul cap^^le de remplir cette place^
c Le cardinal lNeg^ni(*) i;eceyait autrefois les applajudissements de Ifi cour » a csnse de la justesse et de la prcmiptitiiide de ses jug^Doients; mais aujourd'hui la lenteur et la prévention le domineiyt. Cette métamorphose est dqe au c^ii^al d» Rossi, son
(*) Créé eo 1765.
gouvernear et interprète. Il ne se mêle point des affiaires qui n'appartiennent pas à son emploi. La conduite du cardinal Torrigiani loi est indiffiér^ite.
c Une application feinte faisait autrefois supposer de grands talents au cardinal Jean FrançcHS Âlbani ; mais aujourd'hui qu'il a secoué tout respect humain , il languit stupidement dans les bras de Foisîyeté et de Famour. Il passe habituellement s» TÎe dans le sommeil, au jeu, à médire, à bavarder et à ennuyer continuellement la prinodsse par ses febles et ses inventions. Les domestiques les plus vils le gouvernent, il n'a aucun secret pour eux ; il s'amuse à lutter avec ses gens à coups de poings et à tenir avec eux des propos indécents. En attendant , ceux qui voudraient avoir recours à lui sont renvoyés , et il n'y a pas moyen de parler à l'évéqne de Sabine, au conseiller des congrégations, ni au cardinal protecteur. Tout l'ennuie et le dégoûte, hors Livia et Vincenzo , son valet de chambre , jadis garçon palefrenier et nouvellement anobli. Voilà en peu de paroles le portrait d'un cardinal que ses clients préconisent comme un homme à talents et d'un grand mérite. Retournons au palais.
c Mg^** Fantini {oapiere ou gentilhomme du pape) est sincère et cordial. Le pape a en lui une confiance distinguée, mais la manie d'engager de nouveaux prosélytes à la compagnie persé^ cutée l'occupe entièrement , au désavantage du pubHc, auquel il pourrait être fort utile.
c Le gardarobba Mg^** Mattei , d'une extraction fort médiocre , d'un esprit borné et lourd, ne parle que noblesse et doctrine; il abuse souvent de la bonté de S. S. , qu'il assiège sans cesse par des narrations confuses de tout ce qui arrive, sans songer aux conséquences. Gomme il a de grandes vues , il cultive adroitement les sujets papables, auxquels il sert de jouet et d'amusement; il fréquente au soir le café ou l'assemblée de la célèbre Marinnecia Golonna.
Mg^ de Rimaldis, bibliothécaire secret, noble Romain, détaille doctement dans les cercles les gazettes de Pezaro et de Foligno.
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c Mg^' Ganteri répand des fleurs et la gaiétë dans la conTersa-
tioiL
c Mff^ de Zambelli, interinrète et dirige les poésies et les caqaets do la {Hriacesse de Vaietri.
€ Mg^** Boccapaduli , aumônier secret, dispose de la boane de S. S. en anmônes arbitraires, ayant rartout égard aux recommandations des belles dames. Il ai^ire à la poarpre, obs^rre att^tÎYement toat ce qui arrire, et en donne part au cardinal de Rossi. Plusieurs du palais sont es{Hons de cette Ëminrace ; mais celui-ci a le plus de crédit et de part dans ses bonnes gr&ees, par ses cabales, ses ruses, ses flatteries et sa condescendance servile. Ce cardinal de Rossi s'est éleré du néant à la pourpre; il négocie actuellement la papauté, et son caractère intrigant lui fait gagner des suffrages dans les partis les plus opposés.
c Mg^** Giacomelli ( secrétaire des brefs ou lettres aux cours étrangères) , jadis célèbre anti-jésuite, actudlement molsniste fanatique, dirige sa plume et ses discours suivant les ciroonslaBces du temps; ses ne^ireux ou ses enfants (point historique encore indécis) le guident et le rendent indéterminé*
< Mg^"* Barcali, confesseur de S. S. , règle la conscienoedn pape en yrai profès des quatre yoeux.
c Mg"' Saetta (caudatorio, porte-queue), et sous-camerier, touche supérieurement la yiole , compte sans cesse et enveloppe ingénieusement de papier les (^nus Z)et, occupation digne de ses ta-
€ Mg^ J. B. Valeriani {ctod-fgrOy porte^îroix) , fait consister tout son bonheur dans ses révérences cérémoniales; il est intr^ide à dieval et salue tous ceux qu'il rencontre.
c Voilà quels sont les sujets qui entourent le pape, sujets inn^ tiles par ignorance, par malice on par incapacité ; il ne manquerait pas une meilleure recrue à S* & dans le sacré collège, daitô la pi^ature et dans sa maison, si les circcmstances du temps permettaient aux gens capables de se produire et à lui de les connaître.
€ Les principaux aspirants à la papauté sont, après Cavalchini ,
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le cardinal Galli> que ses lœauikies r^xlent particulièrement agréable aux Français. L'empressement qu'il a témoigné dam la cause de PùbfiMf lui a gagné les Espagnols; il a pour lui les Allemands, car il plaît au protecteur de cette nation* (Gë protecteur est le cardinal Alexandre Albani»)
c Ekismie vient le cardinal Gresoemi, ardievéque de Fèrrare, foH aimé du peuple, à cause de son affabilité, indiffiitrent aux cours d'Autriche et d'Espagne, mais protégé pat* la Franoe. Il n'a point un entier crédit dans le sacré collège : car {dusieurs le taxent d'ignorance et de prévention.
€ En quatrième lieu, se présente gravemmt le cardinal Stoppani, la tête pldne de projets et de nouveaux établissement pour la meilleure administration des afikires. La France et l'Espagne sont indifférentes pour lui ; la maison Gorsini travaille à sa promotion^ en réccnnpense de ce qu'il a poli et rendu traitable l'innocent cardinal Andréa Gorsini f); on croit que la cour de Vienne lui est contraire, pour des raisons connues de tout le monde. (Il était nonce à la diète de Francfbrt et a contribué à l'élection de Gharles VIL) Ses amis conservent le cardinal Feront comme corps de réserve; la très-cordiale princesse Altieri, quoique non payée depuis longtemps^ se fetigue jour et nuit pour lui gagner des amis et des fauteurs; le cardinal Jean François Albani pérore pour lui en secret, et contredit en public ce qu'il a dit en particulier (style ordinaire de la maison Albani). Toutes ces éminences sont créatures de Benott XIV; celles du pape r^^nant sont divisées entre elles, et plusieurs ont même déserté la bannière clémentine.
c Le cardinal de Rossi, bien aimé des femmes, se prête gaieni»t à tous les partis; il se flatte de parvenir àses fins par sa complaisance, ne se ressouvenant point de la renonciation qu'il a Êdte, entre les mains de Mg' de Laon, à la pension de la France, condition sons laquelle il a reçu le chapeau. Ge désintérctsa^aoent admiraMe lui procure une exclusion décidée.
O Créé 611 i75S.
c Le cardinal Guglielmi dit des bons mots plus que jamais et promet un pontificat facétieux et comique.
c Le cardinal Antonelli redouble sa méditation et la lecture des livres spirituels et politiques.
c Le cardinal Bonacorsi f), plein d'érudition et de bon sens, consulte les astrologues sur la découverte de la nouvelle comète , espérant des influences bénignes de cet astre L'entier dessèchement des marais Pontins. (Il eut un jour l'inspection de cette entreprise.)
c Les principaux aspirants à la pourpre sont Mg^*^ Livizzani, descendant du roi Pépin : il ne trouve aucune place proportionnée à sa naissance, à son esprit, à son talent et à la majesté de sa personne; il accorde de bonne grâce sa protection, digne d'envie, anx maisons les plus illustres, qu'il honore tour à tour et chaque soir d'un bon souper.
c Mg^' Marcolini , grand joueur , prêt à se faire circoncire pour faire fortune , assiège le bon cardinal par des comptes hardis et insolents, lui nie ouvertement d'avoir joué, se plaint d'une calomnie si peu vraisemblable et si contraire à son naturel et à ses promesses réitérées.
€ Mg*^' Acquaviva (**) apprend, par ordre de S. S., à lire et à écrire avec méthode, sous la férule de Mg"^ Gorgonis.
< Mg^' Forti , incertain de son sort, se recommande aux nationaux et tâche d'alléger ses torts dans l'esprit de la terrible marquise Origo.
€ Mg^** Campilli , prédestiné à remettre la chambre dans sa premièresplendeur, se mire continuellement et se pavane, amoureux de son habit de prélat, de sa bouche et de son geste efficace. >
O CrtitioD de 1763.
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CHAPITRE
1IC8I3RS ROXAUnU. — FÉTU BT CÉRiHOBTIBS PUBUQUBS.
Si nous nous en rapportions au plaisir que nous avons éprouvé en lisant toute cette correspondance de M. de Berg » nous ajouterions au tableau que nous venons de donner de la cour de Rome ^ un exposé complet du gouvernement pontifical, de sa politique, de ses lois, de ses ressources. Mais tout cela a perdu un peu de son intérêt au temps où nous vivons. Nous nous bornerons à citer un fragment qui nous paraît être d'un intérêt plus durable; c'est une de ces esquisses qui conservent la vie au sujet :
c Ce qui reste du Golisée suffit pour conserver la mé«
moire de l'ancienne splendeur de Rome. L'arène de ce cirque est aujourd'hui décorée par douze chapelles ou stations, et tous les soirs plusieurs confréries y vont en procession chanter des litanies on l'office du jour. Les confrères sont affublés d'un sac gris, blanc on brun ( selon que le prescrit leur institut ), qui les couvre de la tête aux pieds. Chaque procession est composée d'un porte-croix, d'environ cinquante confrères, et d'un moine qui
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marche le dernier. II n'est point de jour que , dans Rome ou hors des murs , il ne se promène douze ou quinze de ces confréries masquées. Cela nourrit dans le peuple Tesprit de dévotion; mais, comme il est de la nature des meilleures lois et institutions humaines de produire en même temps de grands biens et de petits maux, ainsi que le remarque M. de Montesquieu, il arrive que ces confréries nourrissent aussi Tesprit de paresse et Toisiveté, à laquelle le peuple romain est assez porté d'ailleurs par la nature du climat et par la nullité des encouragements donnés à l'agriculture et aux fabriques^.
€ On reconnaît , dans le goût des Romains modernes pour les processions et les cérémonies d'apparat, et dans le soin du prince à le contenter sur ce point, le goût des anciens Romains pour les fêtes et les spectacles publics, et les mêmes soins de la part du gouvernement. Il est vrai que les spectacles profanes sont très-rares, depuis que le prince spirituel a cru devoir interdire les opéras et les comédies, cojQpone peu propres à attirer la bénédiction du ciel sur les terres qui, étant presque toutes demeurées en friche, ont donné de si mauvaises récoltes pendant les années 1764, 65 et 669 que Rome a souffert une trèS'^ande disette; mais le nombre, la diversité et la pompe des céréniônies sacrées suffisent pour occuper continuellement un peuple oisif et inquiet, et ne pas lui laisser le temps de faire des réflexions capables de troubler le repos de l'Ëtat II n'est point de semaine sans quelque fête d'éclat; tantôt c'est celle d'un fondateur d'ordre, tantôt l'anniversaire de la consécration d'une église; anniversaire de l'élection, anniversaire du couronnement du pape, {promotions de cardinaux, conclaves, canonisations, béatifications, fêtes de paroisse, processions, confréries, feragoust, voilà les objets qui s'emparent de tout cerveau romain depuis l'âge de quatre ans jusqu'à quatre-vingt-dix. Dans l'espace de sept semaines, j'ai assisté à quatre processions solennelles, c'esfrà-dîre, composées de tout le clergé de Rome, du pape et du sacré collège ; j'ai vu la fête de S*-Pierre, la Fête-Dieu , les fêtes de S^-Pierre-aux-Liens, de S^-Jean, de N.-D.-aux-Neiges, de S'^Ignace, et à l'occasion de
chacune , j'ai vu le pape avec tout son cortège, les cuirassiers et les gardes du corps à cheval , les Suisses à pied , les cardinaux en carrosse, visiter Fëglise dont la fête se célébrait, et y assister, soit à la grand'messe , soit aux vêpres. Le spectacle du grand cortège se renouvelle au sortir de S. S.; régli3e reste enfioquée^ c'est-à-dire, décorée extraordinairement, tant au dehors qu'au dedans» pendant huit jours, et les maisons et surtout les cabarets du voisinage sont couverts de tapis, de tableaux et de papier doré.
c La fête de Notre-Dame-aux-Neiges se rapporte à la fondation de l'église de S'^-Marie-Majeure. Le 5 août de l'année 352, un Romain eut une vision dans laquelle un ange lui ordonna de bâtir, à l'honneur de la Vierge, une église plus grande que toutes celles qui lui étaient dédiées ( de là vient le nom de S**-Marie- Mtgeure) , dans l'endroit de Rome où il trouverait de la neige. Le Romain avertit sur-le-champ le pape Liberius, qui, après avoir traversé la ville en procession , trouva un monceau de neige sur le mont Exquilin et posa tout de suite la première pierre de l'église. J'ai vu la cérémonie qui se pratique en mémoire de cet événement miraculeux. Le 5 août, pendant qu'on chante les vêpres, auxquelles le pape assiste, on voit du haut du dôme d'Une des chapelles de l'église tomber quantité de fleurs blanches qui imitent parfaitement les flocons de neige. Je ne sais pourquoi on néglige de représenter ce miracle avec plus d'exactitude : la tradition ne rapporte pas que le pape Liberius vit tomber des flocons de neige, mais que, s'étant transporté au mont Exquilin, il y trouva de la neige amoncelée. Il serait donc mieux, pour renouveler la mémoire de ce miracle , en l'imitant avec plus de vérité , de faire transporter pendant la nuit un monceau de neige à l'endroit même où le miracle s'opéra. Gela ne serait pas difficile , puisque les montagnes de l'Âppenin fournissent de la neige aux cafetiers de Rome pendant les plus grandes chaleurs. On garde à S^^-Marie-Majeure du foin et de la paille recueillis dans la crèche de Notre Seigneur , et non pas la crèche même, comme le rapporte un voyageur peu exact.
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c J'ai VU, la veille de S^Pierre, la cérémonie de rhommage que rend le roi de Naples au pape, comme à son seigneur suzerain, et de la présentation de la haquenée. Vers les six heures du soir le prince Colonne, ambassadeur extraordinaire du roi de Naples pour cette cérémonie y sortit du palais Farnèse (que le cardinal Orsini, ministre ordinaire du roi de Naples lui cède habituellement ce jour*là ) y accompagné des gardes du corps de S. S. , d'un grand cortège de voitures et de la haquenée richement enhamachée ; il traversa ainsi la ville jusqu'au palais du Vatican, où le pape lattendait sur un trône dans une des salles du second étage ( contre Tusage ordinaire, suivant lequel cette cérémonie doit se iaire dans réglise de S^-Pierre; mais il y avait de l'empêchement : on était occupé à Yenfioquer pour la cérémonie de la canonisation )• Le prince Colonne monta, et la haquenée le suivit, jusque dans la salle même où était S. S. , entourée de cardinaux et de prélats; l'ambassadeur fit trois génuflexions, puis ayant les deux genoux en terre, il dit en substance t que le roi de Naples, qu'il repré- € sentait, reconnaissait ne tenir son royaume que de S. S., et qu'il € priait S. S. d'accepter cette haquenée et l'acte d'hommage qui € lui était dû. » Ensuite le prince Colonne se leva et sortit avec la haquenée , qui retourna à son écurie attendre l'année prochaine pour renouveler le même manège. C'est une opinion reçue à Rome, parmi le peuple, que la haquenée fait des génuflexions à la vue du pape aussi bien que l'ambassadeur , et plusieurs voyageurs rapportent ce fait comme très-vrai ; mais je puis vous assurer qu'il n'en est rien.
c Au soir, le prince Colonne fit tirer sur la place Farnèse un très-beau feu d'artifice; le pape en fit tirer un de son côté sur le haut du château S^-Ânge, et la coupole de l'élise de S^-Pierre fut entièrement illuminée. Cette iUumination de la vaste coupole de S^-Pierre, qui , en moins de trois minutes, paraît entièrement couverte de feu , est assurément tout ce qu'on peut voir de beau dans ce genre. Le lendemain, jour de Saint-Pierre, S. S. célébra la messe pontificalement, dans Téglise de ce nom. On chanta l'évangile en grec et en latin ; tous les cardinaux et prélats y
assistaient, ainsi qu'aux vêpres, qui furent chantées par un chœur de plus de cent voix , accompagnées de sept orgues et d'une vingtaine de basses. Au soir, la coupole, la façade et la colonnade de St-Pierre furent illuminées comme la veille; il y eut un second feu d'artifice sur la place Farnèse et au château S^-Ange.
€ J'ai assisté à la cérémonie qui s'est faite à l'occasion de tanmoerscàre de l'élection du pape (pendant le règne de Clément XIII , le 6 juillet ), et qu'on nomtne communément à Rome capella délie bugie, c'est*à-dire, chapelle des mensonges. Tous les cardinaux et prâats vont le matin en grand gala au palais de IthrOe-Cavallo , féliciter le pape sur l'heureuse continuation de son pontificat, et l'assurer qu'ils désirent infiniment sa longue durée; on porte ensuite S. S. dans la chapelle du palais , où elle assiste au Te Deum avec toute sa cour; le soir il y a illumination. Benoît XIV demanda, un jour au cardinal Ruf, doyen du sacré collège, si le compliment qu'il lui faisait était sincère, le cardinal repondit : € è taie ch*era queUo y che f(wem la vostra santita ai suo predecessore y < il est tel que celui que Y. S. faisait à son prédécesseur. »
€ J'ai assisté à la grande cérémonie des bienheureux moines Jean Canzio, Joseph Galancancio, Joseph da Gupertino, Jérôme Emiliani, Seraphino d'Ascoli et Jeanne Françoise Fremiot de Chantai, fondatrice du couvent de la Visitation à* Turin. Entre sept et huit heures du matin, le pape, accompagné des cardinaux, évéques, prélats, généraux d'ordres, pénitenciers, fit en procession le tour de la place de S*-Pierre. Vers les huit heures et demie, S. S. entra dans l'église avec tout son cortège : après de nombreuses cérémonies préliminaires , l'avocat fiscal s'adressant à S. S., demanda à haute voix la canonisation des saints nommés ci-dessus, méritée par la quantité de miracles opérés à leur intercession et par les autres raisons dont S. S. était informée et qui avaient été examinées et jugées valides par le consistoire établi à cette fin. Le pape répondit qu'il ferait ce que lui inspirerait le S^-Esprit; après quoi il se mit à genoux , et l'on chanta les litanies. Ensuite le pape s'étant assis, Tavocat fiscal fit une seconde instance : S. S. répéta sa première réponse.
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et s'étaut rranise à genottit^ on chanta le peni Creatot. Enfla le pape consentit, à la troisième instance^ et donna le dëeret de canonisation , qui fut sur-Ie<)hamp annoncé au peuple au son des trompettes , d^ timbales et de tontes les cloches de la ville, et au bmit du canon du château S'-Ânge.
< Le pape commença la grand'messe; on chanta Vévaxkgile en grec et en latin, ensuite vint Toffrande, et chacun des ordres qui avait un saint de sa religion, présenta au pape du pain, du y in , de la cire et trots cages, dans deux desquelles il y avait des tourterelles , et des serins dans Vautre. Il était anciennefflônt d'usage de lâcher ces oiseaux , après les avoir chargés d'annidncer la canonisation par toute la terre; mais; cet usage est aholi depuis l'invention des postes. Après lofirande , le pape continua la grand'messe , et à midi et demi fut entièrement terminée la cérémonie de la canonisation , pour laquelle tous les peintres , doreurs, menuisiers et poètes de Rome avaient été emplo]|és depuis trois mois.
c J'ai vu aussi quelques-unes de ces illuminations que chaque nouveau cardinal doit faire devant son palais. Enfin j'ai vu la feragousty qui occupe le peuple romain pendant tout le mois d'août. Chaque samedi et dimanche de ce mois, on inonde, vers le soir, la place Navône : ce qui renouvelle la mén»)ire des luttes navales que les empereurs faisaient exécuter dans cette place même. Il est de bon ton de se promener ces jours-là dans l'eau en voiture. Les petits-maftres y vont en cabriolet, le peufde en charrette, et les polissons à demi nus se baignent et éclaboussent tout le monde.
c On ne donne proprement le nom de femgmst qu^au premier dimanche d'août. Il se fait ce jour-là un grand carnage de poulets : car il n'est point de ménage un peu co£»u qui ne veuille avoir le sien, fallût-il se passer de pain. Après l'inondation de chaque samedi , (m &it k sabbatine : le plus grand plai»r de cette £ète consiste à narguer le jour maigre. On calcule l'heure et la minute à laquelle il sera minuit (car il n'est pas toujours minuit à la même heure dans ce pays-ci : tantôt c'est à quatre
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heures, tantôt à cinq et plos ou moîas de minutes, tanlôt à six, etc. (*), et l'heure venue, on se met à manger de la yiande avec une avidité singulière. Les prêtres disant messe ne pouvant être de cette £&te, se gorgent de vismde le jeudi au soir, et finissent leur souper à minuit précis.
€ Hors de là, les Romains ne soup^it pas, par principe de santé. Cependant mon hôte m'assura, dès le premier jour, qu'il foUait souper pour se bien porter, et que les Romains ne s'en privaieni que par économie. Je suivis son conseil , et je sonpai ri^lièrement tous les jours, à table ronde, avec les étrangers logés dans la même maison* Houb avions toujours, pendant le sipuper , la visite de quelques messieurs romains , qui se récriaient sur ce que nous ruinions notre santé , et r^usaieat constamment de prendre place à table; mais mon hôte me fU remarquer que, tout en parlant, ils ne laissaient pas que d'avaler par distraction son pain et son fromage, et de vider plusieurs gobelets de vin, pour avoir Thonneur de nous saluer.
< La fainéantise et la vanité constituent le caractère dominant des Romains. Ils scmt bas et rampants, naturell^nent poltrons et par conséquent cruels dans leur vengeance. Ce n'est point l'e^get du climat, comme l'histoire nous le démontre; c'est une suite nécessaire de la nature du gouvem^oient.
< Le luxe des cardinaux et des grands consiste à avoir une nombreuse livrée , plusieurs carrosses et beaucoup de chevaux.
O « A Rome, comme dans tout le reste de Hlalie (excepté à Florence, où la manière de compter ks heures, comme on dit Id , à 1a française, commence à s'iQtrodvIrt), ce n'est pas d'après le plus haut point d'élévation du soleil, mais d'après son coucher, que se règlent les horioges. L'heure du coucher du soleil se nomme la vingt-quatrième du jour, et celle qui la toit , la première. Dliprès cela U est , selen les diiTérentes saiaons , midi et minuit à 16, 17 , 18{heures, et â 4, 5, 6 heures et plus ou moins de quarts et de minutes, tous les jours à un temps dilTérent de la yeiUe. 11 faut donc , pour se trouver au conseil , à l'élise, pour régler le jeûne ûié k une heure déterminée, calculer tous les jours à quelle heure, è quelle minute il sera midi ou minuit, et changer les horloges. Pour remédier autant que possible k cet erabarrus, 00 est convenu que, tantôt pendant quinze jours , tantôt pendant dix ou vingt jours consécutif, Je soleil serait censé se coud^er k la même heure. Ainsi , ce coucher étant déterminé depuis le premier janvier jusqu'au douze , k l'heure que nous nommons cinq heures du soir, il est minuit , durant cet Intervirile, k sept heures dltaUe , et midi à dix-neuf heures , et ainsi de suite, salMi une table adoptée. >
40 EAPÉDIIJ8
Cest en les étalant qu'ils font les honneura de la ville, et les étrangers ne penvent gaère compter à Rome que sur de grandes offres de services et la permission de venir à la conversation , c'est-à-dire, à rassemblée qui se tient la nuit chez Madame. Le mari se garde bien de s'y trouver , et à cet égard l'ancien ton de Rome est bien changé! Mais à la jalousie du mari a succédé celle des cicubées ou chevaliers servants, qui sont insupportables. Les femmes savent que, pour s'attacher un étranger pendant deux ou trois mois , elles perdront leur amant pour toujours. Cependant, à moins de débusquer le cuÂsbéCy la société des dames n'est d'aucune ressource : car il n'y a point de milieu, il faut être absolument bien avec les Romaines, ou ne leur être rien du tout. On trouve indécent à Rome qu'un homme soit dans le même carrosse avec une ou plusieurs femmes; mais il ne Test point qu'une femme se promène toute la nuit au bras de son amant. Non-seulement les dames romaines souffirent les propos les plus libres ; mais elles les provoquent , et se permettent des bons mots qui feraient rougir un mousquetaire.
c A propos de décence, je dois dire , à la louange des cardinaux, qu'on ne peut plus leur reprocher ce&ste scandaleux, ces mœurs débordées, qui ont fourni tant d'armes aux ennemis de la religion. Autre temps, autres mœurs! Les grandes sources de richesses sont taries, et celles qui restent se dessèchent de jour en jour. L'or a ruiné Rome , comme il a ruiné l'Espagne : on a cru qu'il suffisait d'avoir de l'or, et l'on a négligé l'agriculture et les fabriques, et les famines en ont été la suite, et les fortunes les plus monstrueuses se sont ressenties de la misère publique. D'un autre côté, l'abus que quelques papes ont Êiit de leur autorité a diminué considérablement le crédit de la cour de Rome chez les nations les plus orthodoxes. Les exemples importants des premiers apôtres ont été cités tant de fois, qu'on a compris qu'il serait utile à la religion, et partant à la cour de Rome, sinon de suivre leur exemple, du moins de s'en rapprocher. Enfin, sur le pied où les choses sont aujourd'hui, un cardinal peut vivre trèsdécemment à Rome avec vingt mille livres de revenu. Quant à
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l'articte des fnnnies , la réforme n'est pas moins (xmsidérable : seuls les (dus yieux d'entre les cardinaux ont encore , selon l'usage du dernier siècle» une maîtresse en titre; elle lait les honneurs de la maison de S. É. , et c'est à elle que doivent faire leur cour ceux qui ont besoin du cardinal ou veulent fréquenter sa oonversation. Les cardinaux modernes, et presque tous ceux de Benoît XIV, tiennent leurs maîtresses sur le pied de Vincogmto et sauvent les apparences.
c J'ai été charmé de voir le général des jésuites, ce fléau des rois, ce despote ambitieux, qui ne respire que sang et carnage (ce sont les termes d'un discours prononcé, je crois, au parlement d'Aix) , ce vieux dé la montagne, qui laisse vivre ses ennemis, quoiqu'il ait vingt mille assassins à ses ordres : je n'ai pas été surpris de le trouver logé aussi modestement qu'un recteur de collège , ni de ne trouver en lui aucune marque de hauteur et de me voir reçu avec la même politesse et affabilité que j'aurais pu attendre d'un homme ordinaire ; mais j'ai vu en lui avec surprise un esprit borné et assurément incapable de faire mouvoir par lui-même les grands ressorts de son gouvernement , surtout dans les circonstances présentes. Je n'assurerais pas ce Êiit, si parmi ceux qui connaissent particulièrement le général Ricci, j'en avais trouvé un seul qfêi portât de lui un jugement contraire. Au reste , je ne rapporte ce fait qu'en historien fidèle, et sans en tirer d'autre conséquence, si ce n'est qu'il me semble confirmer l'opinion de ceux qui croient que le gouvernement jésuitique a plus de rapport avec l'oligarchie qu'avec le despotisme d'un seul.
€ Je vous ai dit que le luxe de la première classe consistait dans une nombreuse livrée. Cet objet n'est pas aussi coûteux à Rome que tout autre part, d'abord parce que la misère du peuple fait qu'on a les laquais à très-bon compte, et que l'habit de livrée sert plus d'un lustre^ ^isuite parce que les étrangers, et tous ceux qui veulent fréquenter une maison quelconque, sont mis à contribution pour l'entretien des domestiques , auxquels on ne peut refuser , tantôt la bonne manche, tantôt la bonne main , tantôt le pourboire , selon les occurrences et le tarif établi par
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l'usage. IVabord , après la jHremière TÎsite , ub d^të de la livrée ne manque pas de yous Tenir féliciter au sujet de rhonneor que vous a fait son mattre. A la F^ragoust, à Noël , à Pâques^ autres députés, et la veille du départ on reçoit immanquaUttnent le souhait d'un heureux voyage. La première fois que je (us mis à contribution, je vis avec indignation et surprise le domestique député mettre presque le genou en terre et me saisir la main, de laquelle je tenais l'argent qui lui était destiné, pour la baiser. Mon étonnement fut de peu de durée : car il n'y a rien de si commun ici que de voir les femmes pourchasser les moines en pleine rue, pour leur baiser la main ou le pan de la robe, et il n'y a point de si petit prâat qui, en entrant à l'église ou chez lui, ue trouve sur son passage plusieurs Romains guettant le moment de lui rendre le même hommage, heureux si Sa Grandeur, qui ne manque pas de les laisser faire, veut bien les honorer d'un regard de protection.
t Suivant le tableau de 1767 , la population de Rome est évaluée à 167,868 âmes, parmi lesquelles 2,551 prêtres, 4,258 moines et 1,654 religieuses, 1,200 militaires, 4,000 juifs, environ 10,000 abbés, 10,000 fiUes publiques et 10,000 mendiants. J'évalue au hasard le nombre des abbés et des mendiants , que je crois plus considérable encore : car on ne «oit pas autre chose dans les rues que des petits collets et des gueux , et des filles aux fenêtres. Celles-ci exercent leur profession en toute sûreté , pourvu qu'elles seÊissent inscrire sur le livre de la police. Cest le cardinal vicaire qui préside à ce département; il est en même temps leur juge compétent. J'évalue leur nombre d'après ce que m'ont dit les calculateurs les flus modérés. Cest un problème si Rome l'emporte , en fait de filles publiques , sur Venise. Quant à l'article des mendiants, elle l'emporte ^ sans aucun doute , sur toutes les villes du monde. Il y en a de toutes les nations et de toutes les figures ; ils entrent librement dans les cafés, et la nuit on les voit par centaines couchés sur les parapets des rues et sur les degrés des églises.
€ La garnison de Rome est composée de 60 chevau-légers ,
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50 cuirassiers à cheyal , 200 Suisses cuirassés à pied , qui forment la garde du pape et sont commandés par dix officiers ayant le titre de chevaliers de la garde , de 200 chasseurs et d'un régiment d'inianterie d'environ 7 à 800 hommes. Les troupes dispersées dans rËtat ecclésiastique forment un corps de 4 à 5000 hommes.
c Les juifs professent librement leur religion dans Rome. Us sont obligés d'assister tous les samedis à un sermon qui a pour objet la vérité de la religion chrétienne. Les monts-de-piété leur ôtent la ressource de Tusure, et leur seul commerce est celui de la friperie. A chaque pontificat, le pape reçoit Fbommage des rabbins, qui consiste en ce qu'un d'entre eux lui présente à genoux le Pentateuque, dans un bassin rempli d'argent. Le pape lui répond par un coup de baguette sur la tête, qui lui annonce que Sa Sainteté consent à ce que les juifs restent et exercent leur religion dans Rome. Le cardinal grand vicaire est, avec le cardinal camerlingue, juge compétent des juifs.
€ Rome contient trente-cinq mille maisons, dont vingt-sept mille appartiennent à des gens d'église.
€ Je termine mon tableau de Rome par un mot sur l'état où sont aujourd'hui les sciences et les arts. Quant aux arts libéraux , ils y sont absolument négligés, et loin que les élèves que la France et la Russie y envoient pour se former le goût, en étudiant les excellents modèles de peinture^ de sculpture et d'architecture, trouvent des maîtres qui les guident, c'est à ces étrangers mêmes que les Romains ont recours actuellement pour décorer les églises et leurs palais. Quant aux arts mécaniques , le vice dominant des Romains, la fainéantise rend leur succès impossible. La seule utilité des fabriques se réduit à augmenter les revenus de la douane, qui, sous prétexte de les soutenir , charge excessivement les étoffes étrangères , au préjudice du public qui ne peut s'en passer. L'état des sciences est une suite du système du gouvernement. On peut se contenter de répéter à ce sujet, ce qui est dit dans un livre intitulé Viago di Vanton ai regni délie scinde , Voyage de Yanton au royaume des singes : c La scienza qui vi è un impietà che scuote Cedifido del sovrano dominio. »
CHAPITRE IV
GAHBS et VBinSB.
Après Rome, M. de Berg visita successivement la Toscane^ TÊtat de Gênes, le Milanais et la république de Venise. Il étudia avec le plus grand soin le régime intérieur de ces divers États et Finfluence de ce régime sur les mœurs des habitants. Gênes et Venise surtout occupèrent sérieusement son attention. Voici conmient il décrit le gouvernement de Gênes, dans une lettre du 4 octobre 1767 :
c André Doria, après avoir rendu la liberté à sa patrie, en 1527, institua à Gênes une nouvelle forme de gouvernement aristocratique, sur le plan que dressèrent douze réformateurs qu'il avait établis à cette fin. D'après les règlements qu'ils firent, et qui servent de base au droit public de Gênes, l'élection du doge commence par le sort et finit par le choix; l'élection des douze gouverneurs et des huit procurateurs commence par le choix et finit par le sort. (Cest l'origine de la loterie dite génoise.) Les concurrents à ces places sont nommés par le grand conseiK
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On a égard, dans ce choix, à la capacité; il faut, antre cela, ayoir de la fortune et quarante ans accomplis. Autrefois le nombre des concurrents était limité à quatre-vingt-dix ; aujourd'hui il ne Test plus. Tous les six mois, deux gouverneurs et trois procurateurs sortent de charge ; alors on met dans une urne les noms des concurrents, et le sort décide par qui doivent être remplacés les cinq sénateurs , c'est-à-dire , les deux gouverneurs et les trob procurateurs : car ces deux corps réunis composent ce qu'on appelle le sénat.
c Les sénateurs-gouverneurs assistent avec le doge aux affaires de justice et de grâce; les sénateurs-procurateurs président aux affaires de finance. La puissance législative , c'est-à-dire, la souveraineté réside dans le grand conseil, composé de tous les nobles âgés de vingt-deux ans accomplis. Leur nombre est environ de sept cents. Le grand conseil s'assemble ordinairement le premier jour de l'an et à l'expiration du dogat. Il ne peut s'assembler extraordinairement sans être convoqué par le doge. Cela n'arrive que rarement, et pour des affaires d'une importance extrême. Les affaires d'État d'une moindre importance ne peuvent cependant pas être décidées par le doge et le sénat : le doge doit convoquer à cet effet le petit conseil. Ce petit conseil est composé de deux cents nobles , âgés de 27 ans au moins. Le choix des deux cents est remis à trente citoyens, élus vers la fin de Tannée par le doge, les sénateurs, les ex-doges et le petit conseil même. Ils ont le pouvoir de changer ou de confirmer tous les membres du petit conseil; ils prennent ordinairement ce dernier parti.
c Ce n'est que du consentement du petit conseil, que le doge peut décider de la guerre et de la paix , contracter ou rompre des alliances. Pour toutes les autres fonctions du gouvernement, il représente le prince, lorsqu'il forme le corps du sénat avec les douze gouverneurs et les huit procurateurs. Le doge, comme chef de la république, préside aussi au grand conseil. Il doit avoir cinquante ans accomplis. Il ne peut rester en place que deux ans, ni être continué , qu'après avoir été cinq ans hors de charge. Personne de sa famille ne peut lui succéder immédiatement. Il ne
peut sortir du palais ducal , pendant tout le temps de son dogat, qu'avec la permission des sénateurs ( hors à certains jfHirs de fêtes, aux solennités desquelles il doit assister). Son pouvoir est assez considérable, malgré tant de contrainte, parce qu'aucune affaire ne se traite , sans qu'il en fasse la proposition. Il peut donc saisir» pour la faire, le moment où il voit les esprits disposés à embrasser son sentiment; de plus, il révoque sa proposition, s'il prévoit que les suffrages ne seront pas favorables à ses vues, et il peut la renouveler jusqu'à trois fois. Les sénateurs ont, à la vérité, le droit de proposer deux fois par mois; mais le désir de &ire sa cour au doge , ou celui de jouir soi-même d'un plus grand degré de pouvoir, si l'on parvient à cette charge, a fait perdre jusqu'au souvenir de ce privilège. C'est ce que m'ont avoué des sénateurs mêmes.
c Cinq conservateurs^ tirés du corps des nobles, veillent à ce qu'il ne se fasse rien de contraire au droit public de FËtat, et assistent, à cette fin, au grand et au petit conseil. Ils portent leurs plaintes au suprême tribunal des syndicateurs , composé de cinq syndics, qui ont une autorité approchante ^ mais moindre que cdle des trois inquisiteurs d'Ëtat à Venise. Ceux-ci portent leurs plaintes au grand conseil contre toute espèce d'infraction faite aux lois, veillent à la conduite du doge, et donnent ou refusent leur consentement à ce qu'il soit fait procurateur perpétuel au sortir de sa charge. C'est à leur tribunal que les procurateurs rendent compte des deniers de l'Ëtat.
c Lors de la réformation , il n'y avait que vii^-huit familles nobles, auxquelles furent incorporées celles de la nouvelle noblesse. On en compte aujourd'hui cent cinquante. 11 fut statué, par la même réformatîon, qu*au commencement de chaque année, le doge pourrait, du consentement des huit procurateurs, agréger au corps de la noblesse dix personnes du peuple , dont trois de la campagne. Cela n'est plus d'usage : on propose au petit conseil ceux qui se présentent pour être reçus au corps de la nc^lesse, et il dépend de lui de les admettre ou de les rejeter.
« Les inquisiteurs, au nombre de sept, sont chargés de la
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police de l'État. Ils veillent à la conduite des ministres étrangers , e$ correspondent avec les espions de la république dans les autres cours.
€ La puissance judiciaire réside à Gènes dans les deux rotes» civile et criminelle, qui jugent par arrêt. Il est remarquable que les places de juges de rote ne peuvent être remplies que par des étrangers. Cette loi a été sagement établie dans le temps des factions qui déchirèrent cette république comme le reste de ritalie. Un Gibelin, un noir, un rouge, ne pouvait espérer gain de cause, si son juge était Guelphe ou blanc. La raison de la loi ne subsiste plus, partant son observation est contraire aux vues du législateur , et les emplois les plus lucratifs sont refusés aux citoyens. Il en résulte cependant un avantage essentiel pour le peuple, auquel il est plus avantageux, en plaidant contre des nobles, d'avoir des étrangers pour juges que des nobles mêmes; à cet égard l'observation de la loi est conforme à son esprit ^ et le peuple doit souhaiter sa conservation , à moins que le grand conseil , en excluant les étrangers, ne statuât que les rotes seront composées d'autant de populaires que de nobles, ou que chacun sera jugé par ses pairs; mais cela n'arrivera probablement pas, puisqu'il est de la nature des choses que l'intérêt particulier prévale sur l'intérêt général. Celui-ci pourra faire révoquer la loi , mais l'autre déterminera les nobles à ne point partager le pouvoir judiciaire avec le peuple.
€ Je vous ai dit que la souveraineté réside dans le corps des nobles. La dépendance du peuple est absolue : il n'est consulté sur rien , et n'a aucune espèce de représentant. Il se croit libre , parce que son despote a plusieurs têtes. L'objet du gouvernement de Gênes n'est ni le commerce ni la liberté politique. Son objet est de contenter l'ambition, de maintenir l'indépendance des nobles et, ce qui en résulte, l'oppression des sujets. Tout tend à ce but. Ce sera une chose très-heureuse, dit M. de Montesquieu, dans Caristocratie si, par quelque voie indirecte, on fait sortir le peuple de son anéantissement. Ainsi, à Gênes, la banque de S^Georges, qui est dirigée par le peuple, lui donne dans le gouvernement une certaine in-
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fkience qm en fait toute la prospérité. Cela n'est plus ainsi aujourd'hui : les sommes considérables que la république a puisées dans les caisses de la banque, lui ont fait perdre tout son crédit. 11 est vrai que y pour le conserver, le souverain avait engagé les revenus des impôts publics. La banque avait son conseil de quatre cents directeurs, chargés de les percevoir et d'en faire la répartition entre les créanciers. Gela formait dans la république une seconde république 9 dont parle M. de Montesquieu , et qui balançait ou diminuait la puissance des nobles, par son influence dans le gouvernement; mais cette influence partagée n'était que précaire; le souverain ne Ta laissée subsister qu'avec peine, et s'en est enfin lassé. Le goût' de la domination absolue a prévalu sur l'intérêt de l'État : les nobles se sont emparés de la direction des affaires de la banque ; le peuple n'y a pas plus d'influence aujourd'hui que les étrangers. Chaque actionnaire , de quelque État ou nation qu'il soit , a sa voix dans les affaires qui intéressent la banque , dont le crédit n'a plus d'autre base que la volonté du souverain.
c Rien ne prouve mieux que la guerre de Corse ce que j'ai dit de Yobjet de l'État de Gènes (*). Vous connaissez l'origine de cette guerre ; vous savez que les Corses seraient de fidèles sujets de la république, si sa tyrannie ne les eût révoltés. Depuis qu'ils en eurent secoué le joug, toutes les vues du sénat n'eurent pour objet essentiel que de se conserver le titre chéri de roi , de venger l'insulte faite à Sa Majesté, et, d'appesantir sur les rebelles sa main despotique. Le commerce et la navigation, et partant l'intérêt de l'État^ furent négligés; leur décadence fut comptée pour rien, si l'oppression des Corses et la royauté pouvaient en être le prix. On enleva les ouvriers à la terre et aux fabriques pour faire des soldats , et le peuple fut accablé d'impôts pour subvenir aux frais de la guerre. L'argent ne passa plus qu'en Corse; on aurait cru l'employer mal, s'il l'avait été à l'entretien de la marine. Il n'y eut plus de quoi acheter la paix avec les Turcs et les puissances
C) « J'atUche À ces mots objet de VÉUU le sens qu'y donne M. de Montesquieu, au chapitre De V objet des ÉiaU divers, >
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barbaresques, et partant le comiuerce ne se fit plus que sous {avillon étranger. II a fallu payer des bâtiments anglais, français, suédois, danois, pour exporter les n^rchandises du pays et 'uor porter celles qu'il tire de l'étranger. De là la chulïe de la fabrique la plus essentielle à un Ëtat maritime , celle des navires. Des milliers d'ouvriers ont manqué de p^in, et sont allés le chercher chez rétranger , à qui la république payait le salaire qu'ils eeféraient mériter.
€ La soif du despotisme ()ans le souverain et son ambition déplacée doivent donc être considérées comme la cause principale de la décadence de cette république , puisqu'elle entraîne celle de son commerce et la dépopulation. Une autre cause, qu'il n'a point dépendu d'elle de prévenir, est llndustrie encouragée de toutes parts y et le commerce devenu l'idole de toutes les nations. On doit aussi mettre au nombre des causes de sa décadence la liberté qu'elle accorde à ses sujets d'acquérir des biens chez l'étranger, et de s'y établir; liberté qui dérive du principe du gouvernement , qui fait prévaloir l'intérêt de quelques particuliers sur le bien de TËtat. Les plus riches d'efitre les nobl^s, et partant les plus puissants s'opposeront toujours à une loi contraire à cette liberté, parce qu'il est essentiellement de leur intérêt de pouvoir employer leurs trésors, dans des pays étrangers, à des acquisi* tions que la nature stérile du terrain de Gênes leur refuse. Cependant leurs trésors sont perdus pour l'État ; les citoyens ont deux patries , et ne sont plus touchés que de l'intérêt de celle où se trouve la plus grande somme de leur fortune. Quantité de familles s'expatrient même tout à fait, et entre celles-ci on ea compte plusieurs des plus puissantes. »
De toutes les villes d'Italie que M. de Berg parcourut , Venise était assurément la plus propre à intéresser sa curiosité. Aussi la conformation physique de cette ville , les mœurs et le génie de ses habitants , la forme de son gouvernement, rien n'échappa à son observation. Mais il existe de tout cela des relations si nombreuses et si exactes, que nous croyons devoir nous borner à reproduire quelques-unes des réflexions dont M. de Berg fit suivre son exposé de la constitution politique de cet État.
c J'ai âé^ expliqué , dit-il , comment Tobjet de ce gouvernement est d'en maintenir la forme. Vous avez vu les ressorts qui doivent toujours être tendus vers ce but , et surtout ce ressort violent, produit de ce principe essentiel qu'il faut courir au châtiment avant d'examiner la faute, correre alla pena primo (Fessaminare ta colpa, base unique de c^ gouvernement. Une suite nécessaire de ce principe fondamental est que, dans TËtat où il est adopté , la liberté politique du citoyen est absolument nulle : liberté qui consiste dans la sûreté , ou dans F opinion, on chacun est, de sa sûreté. (Montesquieu.) Qui pourra en effet avoir l'opinion de sa sûreté, s'il est dans l'État une puissance de qui il dépende de disposer de la vie de chacun à son gré, sans qu'il ait été entendu ni défendu? L'intégrité qu'il peut supposer dans ceux qui exerceront cette puissance, ne le tranquillisera point : car il peut aussi supposer qu'elle sera exercée par des hommes qui n'écouteront que la voix de leurs passions, ou par ceux, dont le nombre est plus grand, qui se laissent aisément gagner par la vraisemblance. Si, lorsque l'accusateur s'annonce, le mensonge triomphe quelquefois, malgré les recherches scrupuleuses d'une justice lente et éclairée, quelles armes n'aura point la calomnie, lorsqu'elle pourra porter ses coups sans danger (vous savez que les murs du palais de S^-Marc sont garnis de gueules ou muffles, et d'inscriptions qui invitent aux dénonciations secrètes et anonymes), et lorsque la loi interdisant aux juges d'employer le temps nécessaire à la recherche de la vérité, il sufiBra, pour perdre son ennemi, de le faire soupçonner? Le principe d'un tel gouvernement sera la crainte qui s'emparera de tous les esprits; à elle se joindra une d^ance générale; la dissimulation sera un talent essentiel ; il n'y aura point d'affection entre les citoyens ; ils seront graves, réservés, prudents ; ils se craindront mutuellement , et le père n'osera ouvrir son cœur à ses enfants. Cette crainte leur inspirera un respect profond pour ceux qui seront, par leur naissance, à même d'occuper un jour une des places redoutables; ce respect ira jusqu'à la bassesse, et l'humilité deviendra rampante à l'égard d'un grand nombre de ceux-ci.
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€ Aussi, les degrés du palais de S^Marc sont toujours occupes par des gens de toute classe , qui attendent le moment heureux de baiser la main ou le pan de la robe de quelques nobles. Plusieurs même d'entre ceux-ci, les pauvres surtout, rendent cet hommage rampant à leurs semblables , dont ils cherchent à gagner la bienveillance, soit pour obtenir leur voix lorsqu'il s'agit de collation de quelque charge , soit que le poste de ceux-ci les . mette à même de faire du bien ou du mal. Cependant Leurs Excellences reçoivent ces marques de soumission sans £aire le moindre mouvement qui puisse indiquer qu'elles daignent s'en apercevoir.
€ Voilà donc comme on peut connaître Tesprit général d'un peuple et ses mœurs, à quelques légères nuances près /d'après l'idée juste qu'on s'est faite du système et de la forme du gouvernement. Tout y est relatif. Pour accoutumer au despotisme un peuple qu'on ne peut y assujettir par la force, puisqu'il est contraire au système du gouvernement d'avoir une garnison dans Venise, et d'aguerrir le peuple, il a fallu lui faire croire qu'il est libre et cacher ses chaînes sous des guirlandes de fleurs. C'est ce qui a fait substituer dans Venise le libertinage politique à la liberté dont il a pris le nom. Cette liberté consiste dans le nombre illimité des courtisanes, qui exercent leur état aussi ouvertement que le font toutes les autres professions. Elles s'annoncent vers le soir, en traversant la place de S*-Marc, par leurs regards, leur marche, leurs agaceries; elles appellent les passants de leurs fenêtres, ou s'asseyent toutes parées devant leur porte. Cette liberté consiste dans les moyens aisés que trouvent ceux qui ont le goût des femmes, du vin et du Jeu, ou quelque vice que ce soit, de contenter leurs passions, en ce que l'idée du qu'en dira-tron? ne les arrête point, puisque ce qu'on nomme autre part dérèglement de mœurs ne porte ici aucun nom , et n'est considéré que comme une chose indifférente qui n'ajoute et n'ôte rien à l'estime publique. Il n'y a rien de si commun , par exemple, et de si simple à Venise, que de voir le mari dîner en partie carrée avec sa maîtresse, sa femme et l'amant de celle-ci »
et de voir chacun des conjoints aller de son côté passer quelques mois à la campagne , Tune avec son cicisbée, l'autre avec son amante. Un étranger est surpris de voir une femme mariée conter rhistoire de ses amours avec monsieur un tel, qui est présent et confirme la vérité du récit par ses caresses.
c Le masque enfin , qui est en usage pendant sept mois de l'année, couvre tout et enhardit les plus timides. Les mas(j[ues sont sacrés, parce qu'ils peuvent cacher un inquisiteur aussi bien qu'un manant. En masque les femmes courent les cafés et tous les lieux qu'il leur plaît de courir. Les moines sortent en masque , rentrent à l'heure qu'il leur plaît , et amènent des masques dans leurs cellules. La politique protège particulièrement ce libertinage des moines, qui, en leur attirant le mépris du peuple, leur 6te le moyen d'être utiles à ceux qui voudraient employer le prétexte de la religion pour ébranler les fondements de l'État. Cette protection est marquée principalement par l'opposition du gouvernement aux sentences des juges ecclésiastiques, qui voudraient faire observer aux moines une conduite plus régulière. Ceux-ci, par le recours, qui leur est toujours libre, à la puissance séculière, se sont affranchis de toute subordination cléricale, respectent fort peu leurs supérieurs claustraux, et le patriarche même n'a sur eux, non plus que sur les autres membres du clergé, que*peu d'autorité.
€ L'indifférence du gouvernement sur la manière d'agir et de penser de chacun, dès qu'elle n'a point les affaires de l'État pour objet, s'étend jusque sur la religion, et l'inquisition ecclésiastique ne sévit que contre ceux qui oseraient blasphémer avec scandale, ou prêcher une doctrine contraire à la religion dominante. Du reste, chacun dit à cet égard ce qu'il pense, agit en conséquence , écrit et imprime ce qu'il veut, et les livres défendus de la seconde classe se vendent publiquement.
< L'inquisition ecclésiastique est composée de juges ecclésiastiques, qui ne peuvent exercer cette charge qu'en renonçant à accepter quelque grâce que ce soit de la cour de Rome. Trois sénateurs n'y ont que la qualité d'assistants. Ils ne parlent point.
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Après que le grand inquisiteur a prononcé la sentence , ils la confirment en restant as^is; mais s'ils se lèvent, elle est nulle et sans effet. Ce ne furent point les papes qui introduisirent Tinquisition dans Venise : Innocent IV, Alexandre IV et Clément IV le tentèrent vainement. Ce fut le grand conseil qui rétablit au seizième siècle, et Jules III confirma sa résolution. L'État est chargé des dépenses du saint-office, et perçoit le produit des amendes et des confiscations.
€ Les autres moyens que la politique emploie pour gagner l'esprit du peuple et lui faire chérir, comme l'instrument de sa liberté, la main despotique qui le domine, sont l'uniformité d'habillement et les spectacles. L'uniformité d'habillement, le manteau gris en été et le manteau rouge en hiver, confond en apparence tous les états; le masque surtout dispense celui qui le porte de toute marque de respect envers qui que ce soit. Un masque entre, le chapeau sur la tète, dans toutes les assemblées et ne l'ôte pour personne. Les nobles ne sont distingués par leur robe de gentilhomme que lorsqu'ils se rassemblent sur la place ou au palais de S'-Marc, pour délibérer ou exercer les fonctions de leurs charges. Le grand nombre de spectacles occupe l'oisiveté. La petite place de S*-Marc est occupée toute la journée, tantôt tour à tour, tantôt à la fois, par des charlatans , des astrologues, des prédicateurs, des arlequins, des singes, des musiciens, des conteurs surtout, toujours entourés d'un nombreux auditoire. Il y a ordinairement trois ou quatre théâtres ouverts, et depuis Noël jusqu'à Pâques il y en a sept. Ils le sont pour toutes les classes, puisque le prix d'entrée au parterre n'est que de deux sous et demi de notre monnaie.
c C'est la réunion de toutes ces choses, filles, masques, spectacles, liberté de faire ce qu'on veut, pourvu qu'on ne parle point du gouvernement, qu'on ne tue et ne vole personne, c'est ce qui constitue la liberté de Venise. L'infortune de ceux qui ont été les victimes du pouvoir tyrannique des inquisiteurs d'État, l'idée de n'être point jugé par ses pairs ( tous les corps de magistrats jugeant eu dernier ressort sont composés de nobles), l'idée de
voir tantôt la puissance l^slative, tantôt le pouvoir jadiciaire réunis à la puissance exécutrice, et les malheurs particuliers qui en résultent, et dont chacun se croit exempt, n'affectent point l'esprit général :
« Je sois libre , dit-U ; en vous montrant ses chaînes (*). >
M. de Berg partit de Venise dans la nuit du 25 au 26 octobre 1767 , avec le dessein de se rendre le plus vite possible à Vienne. Il ne s'arrêta qu'à Trieste, pour visiter une fabrique de draps qui venait d'y être érigée par un de ses compatriotes, M. Thys, de Limbourg, marié à une demoiselle Willems, de Liège, Tels sont les derniers renseignements que nous ayons trouvés , concernant ce voyage, dans sa correspondance. La suite nous manque entièrement , et nous n'avons aucune donnée sur son séjour à Vienne.
D VolUire.
VILLE DE BRUXELLES
Rentré dans sa patrie, M. de Berg se mit à en étudier les institutions, et il le fit avec d'autant plus de fruit qu'il s'y était préparé par de nombreuses observations faites à l'étranger. Une espèce de vocation le portait à s'occuper d'administration publique et d'économie sociale. 11 semblait destiné, par la nature de ses goûts, à jouer un rôle dans la révolution administrative qui se préparait. Malheureusement il arriva un peu tard dans les régions élevées du pouvoir : sa prudence et sa probité politique eussent épargné bien des fautes et des regrets au gouvernement impérial , si elles avaient pu être appréciées plus tôt.
Nommé substitut procureur général de Sa Majesté en Brabant et Limbourg, au mois de juillet ou d'août 1770 ('), les soins de sa charge ne l'empêchèrent pas de se livrer à des recherches
(*) Il succéda dans ces fonctions k messire Égide Paul Van den Gniyce, qai avait été promu à la dignité de conseiller au conseil de Brabant , par lettres patentes de l'impératrice reine apostolique du 25 juillet 1770.
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tout à fait étrangères à ses fonctions. Il débuta dans la carrière qu'il avait résolu de s'ouvrir à lui-même, par un Rapport sur C administration financière de la ville de Louvain. Le gouvernement général, à qui ce rapport fat adressé en 1774, le trouva si précieux, si important, que bientôt M. de Berg fat ofiBciellement chargé de faire un travail semblable sur l'administration de la ville de Bruxelles. Nous avons sous les yeux la lettre autographe qui lui fut écrite à ce sujet par le ministre Starhemberg : elle nous paraît assez intéressante pour être reproduite ici textuellement.
c Monsieur,
c Conune il importe que le gouvernement ait, sur l'administration économique de la ville de Bruxelles et sur les moyens de la mettre sur un bon pied, un besogné dans l'esprit de celui que vous avez fait sur les affaires de la ville de Louvain , je vous fais la présente pour vous dire que j'ai résolu de confier cet ouvrage à votre zèle et à votre activité; désirant en conséquence que vous vous en occupiez secrètement et sans qu'on puisse s'apercevoir que vous soyez chargé de ce travail.
c Le premier des deux commissaires actuels à Faudition des comptes de cette ville vous fera successivement et confidentiellement passer toutes les pièces, notions et éclaircissements, dont vous aurez besoin pour rédiger le besogné ou l'ouvrage dont il s'agit; il vous communiquera de même une copie des instructions qui ont été données aux commissaires ordinaires à l'audition des comptes de la ville de Bruxelles , pour vous servir de direction; en échange vous lui remettrez des notes pour indiquer lesdites pièces et éclaircissements que vous serez dans le cas de demander ; et il sera ci-après statué sur la recompose des peines que vous vous donnerez à cette occasion.
€ Je suis très-parfaitement, Monsieur, votre très-humble et
très-obéissant serviteur.
c Starhemberg.
« Broidlet, Je 14 décembre 1774.
€ Au svbstitut procureur général de Brabant, de Berg. *
Cette lettre est d'antant phis intéressairte qoe, depms dk ans, le gouvernement , ayant reconnu la nécessité de s'éclairer sur l'administration intérieure et financière des villes et des provinces» avait créé une jointe des aâmmtstrations et des alfaires des subsir des. Le décret du comte de Gobenzl, du 15 octobre 1764, enjoignait expressément à cette commission de se faire subministrer, par l'entremise des commissaires à l'audition des comptes, les notions les plus précises sur les points qu'on souhaitait d'éclaircir, et de n'épargner ni peines ni soins pour découvrir par quels moyens plusieurs administrations étaient parvenues à soustraire leur gestion à la surveillance du gouvernement. La jointe des administrations était composée du trésorier général des finances , de celui des membres du conseil des finances auquel était attribué le département des subsides, de quatre rapporteurs ^ auditeurs de la chambre des comptes, et d'un actuaire ou secrétaire. M. Gachard , dans son Précis du régime municipal de la Belgique , affirme qu'elle rendit de grands services, et qu'elle justifia toutes les espérances que son institution avait &it concevoir (*). D'après la lettre que nous venons de citer, il est plutôt permis de croire qu'il en était des commissions de ce temps-là, comme des commissions modernes, puisque dix ans après l'institution de la jointe, il fallut avoir recours à un homme étranger à l'administration des finances , pour faire précisément ce que la jointe avait été chargée de faire.
M. de Berg s'acquitta de la mission qui lui était confiée de manière à mériter les faveurs du gouvernement et une récompense immédiate. Il ne lui fallut pas dix ans , mais cinq mois pour faire son Rapport sur ^administration financière de la ville de Bruxelles. Ce travail que nous n'hésitons pas cependant à considérer comme complet, était divisé en quatre parties, intitulées : 1° Apwçu des moyens et des charges de la ville , 2^ Aperçu des abus les plus saillants de l'administration, 5* Moyens de procéder dès aujourd'hui à la réftume de ces abus, 4^ Conséquences avantageuses à
(* ) CflHectioii ÙB doGunMRd Mâkis codoemant rhfaCoiro dé -ta Belgique , t. m , p. SO.
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radministration, qui semblent devoir résulter de la réforme de ces abus.
Pour comprendre toutes les difficultés et Timportance de ce mémoire» il faut considérer ce qu'était alors Tadministration de la ville de Bruxelles» sous le rapport des finances, quels étaient ses antécédents et quelle attitude elle était parvenue à prendre vis-à-vjs du gouvernement central. M. de Berg nous a laissé sur tout cela des documents précieux : on ne trouvera pas mauvais sans doute que nous y puisions largement.
On sait que le régime communal était calqué sur les lois romaines, aussi bien dans les Pays-Bas, qu'en France, en Angleterre et dans une partie de TÂIlemagne. Ainsi que dans les municipia des Romains , les magistrats de nos villes étaient chargés de [percevoir les impôts et de payer les subsides. Mais si l'histoire nous apprend que les curiales, qui étaient personnellement {responsables du produit des impôts, finissaient souvent par se ruiner, à défaut de recouvrement, il n'en était pas de même de nos échevins ou régisseurs. Les fonctions municipales, au lieu d'être une charge, étaient devenues une sorte d'exploitation. Aussi, depuis plusieurs siècles, les abus de l'administration avaient été pour la ville de Bruxelles une source de troubles et même de guerres intestines. Vingt ans après que le duc Jean P' eut accordé à la ville ses premiers droits d'accise (en 1524 ), les troubles ne s'apaisèrent que par les concessions que l'on fit aux nations. De nouveaux troubles ne furent calmés, en 1559 et en 1420, que par une augmentation d'influence accordée au peuple dans les aflaires de l'administration. Enfin, les changements survenus dans l'ordre politique ayant rendu plus difficiles les soulèvements, les émeutes, le peuple adressa ses plaintes au souverain , par la voie des représentations. Il obtint de cette manière le règlement provisoire de 1509, par lequel il était accordé, à la supplication des bourgeois et habitants , c que les comptes de la ville se rendraient en tout temps devant tels commissaires que le prince trouverait bon de nommer à cet effet , ensemble devant les gens de lois et commune et autres habitués d'intervenir à leur audition. >
En 1531 , le peuple sollicita et obtint le décret de l'empereur, du 16 octobre de cette année, par Jequel, sur représentation et suppkcaiion des natianSf l'empereur promit c de charger des commissaires de l'inspection et révision des comptes anciens et nouveaux, et de prendre information de l'administration et maniement des revenus de la ville et de ses dépenses , de tout ce qui pourrait y avoir rapport eten dépendre, et de tout ce que lesdits commissaires trouveraient intéresser et concerner la régie |de ladite ville ; le tout afin de pourvoir aux différents points mentionnés dans la supplication de ceux des nations, et afin de pourvoir au soulagement des habitants et de la communauté de la ville. »
La reproduction des mêmes abus, suivie de représentations de même espèce , donna lieu à plusieurs décrets semblables durant le 16* et le 17* siècle, et produisit les règlements généraux de 1545 et de 1659. Il est à remarquer que, dans chaque décret ou règlement concernant la réforme de l'administration, il était expressément statué que l'on donnerait en ferme toutes les accises de la ville : car la perception par voie de collecte avait toujours été un des principaux griefs du peuple contre l'administration.
Vers la fin du 17* siècle, le peuple fit ses dernières représentations. Les nations, en vue de faire parvenir la vérité au pied du trône, firent imprimer, dans un recueil intitulé Lvyster van Brabant, les chartes et décrets que nous venons de citer , avec plusieurs autres actes de même nature , et dédièrent cet ouvrage au roi Charles II. En appréciant cette publication avec bonne foi, il était impossible d'y trouver autre chose que des protestations réitérées de dévouement pour les intérêts et le service du souverain , et d'autre part, la démonstration de l'abus que les régisseurs municipaux , et surtout ceux de l'ordre des patriciens, avaient toujours fait de leur pouvoir. Les maux du peuple n'y étaient attribués, ni aux subsides, qui étaient alors une charge insensible en comparaison de l'ensemble de celles qu'il supportait, ni à un fait quelconque émanant de la volonté du prince; mais à l'intérêt particulier qu'avaient les régisseurs municipaux de maintenir les abus de l'administration, sa mauvaise économie, et par suite l'oppression des administrée.
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Quoi qu'il en soit, le magistrat, c'est-à-dire le corps municipal, se yengea de cette rej^résentation, en la faisant envisager an goayeraeinent comme séditieuse. Il obtint un ordre de la supprimer, et les fiscaux furent chargés d'en saisir tous les exemplaires. Ce ftit sans doute aussi le magistrat qui , dans ces circonstances, provoqua la publication du règlement du 12août 1700, par lequel il fut interdit à jamais à tous ceux du large conseil et des nations, de s'adresser au prince ou au gouverneur général, pour lui faire quelques plaintes ou représentations , et qui leur enjoignit de porter désormais leurs griefs devant le magistrat luimême, et à défaut, de la part du magistrat, d*y avoir ^rd, devant le chancelier.
A dater de ce moment , il n'y eut plus de représentations , et partant plus de bornes aux abus de l'administration. On fit bien encore un règlement en 1704, par suite du mécontentement prononcé de la population , et un autre règlement partiel, assez insignifiant, en 1745> mais le véritable état de l'administration cessa bientôt d'être connu du gouvernement , et dès lors il n'y eut plus de réformes possibles, plus d'améliorations à espérer.
11 est vrai qu'en principe l'administration des villes n'avait pas été abandonnée sans contrôle aux corps municipaux. L'amman à Bruxelles, le margrave à Anvers, l'écoutette à Malines, le chef-mayeur à Louvain , et partout les justiciers du prince avaient mission d'inspecter et de surveiller, en qualité de commissaires royaux, la gestion des régisseurs des villes ("). Ils avaient droit d'interveption et de préséance à toutes leurs assemblées délibératiyes des corps municipaux, ainsi qu'à l'audition annuelle des comptes. Les édits leur donnaient pouvoir d'arrêter, au nom du prince, l'effet des résolutions du magistrat qui pourraient être contraires aux lois ou à l'utilité publique (**).
C'est donc à tort que l'on a dit qu'il n'y avait dans les provinces, pour ce qui concernait les affaires administratives, aucune
(*) Édits de 1545 , de 1586, de 16i9 et de 1639.
(*•) Articles i7 et 19 de Fédit de 1545 ; Placcaeten van Brabanl, t. 4 , p. 277 ; articles 1 et 4de Tédll de 1586; 3d; 22 et 59 dèrédll de 1619; Placcaeten van Brabanl, t. 4, p. 286.
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autorîté^au-dessus des corps municipaux (')• Les résolotions do magistrat de Bnixdles n'avaient de valeur légale, qu'après avoir été sanctioi^iées par l'approbation de l'amman. Celte appn^tion devait être expresse lorsqu'il s'agissait d'ordonnances politises quelconques, imposant au peuple des charges ou des cAligations ; elle était ordinairement tacite pour les avtres résolu* dons, et alors on la constatait en mentionnant au protocole des séances, la présence de l'amman à l'assemblée collégiale des gens de lois (""). Enfin sa qualité de commissaire royal autorisait nonseulement l'amman à prévenir tout abus dans l'administration; mais elle l'obligeait encore à Êiire, par ses réquisitions , cesser les abus existants {*'"). C'est ce qui était exprimé dans ses patentes par la clause suivante : c Chargeons notredit amman de faire rendre droit, loi et justice à chacun. »
L'autorité ne manquait donc point, en principe, en droit; mais elle était nulle en réalité. De tout t^tnps, à Bruxelles comme dans les autres cit^, les régisseurs municipaux avaient eu intérêt à étendre leur autorité et à empiéter sur les droits du souverain. Aussi leurs efforts avaient constamment tendu à rendre nulle^et inefficace la surveillance du justicier ^ de ce commissaire royal chargé de présider à leur gestion. Ils avaient mis à poursuivre ce but, une constance qui n'est propre qu'aux corporations , et une adresse qui ne s'était jamais démentie. Cependant tout ce que l'adresse, la constance et l'esprit de corps peuvent inspirer, eût toujours été inutilement mis en usage par eux, s'ils n'avaient pas étayé leurs entreprises sur la tolérance même du gouvernement général. Nul doute que , dans chaque cas particulier où cette tolérance avait été accordée, elle ne le fût dans de très-b(Hines[vues, qu'elle n'eût même produit quelquefois un bien réel; mais le mal qu'aucun de ces actes de tolérance, pris isolément|, n'avait pu produire , avait été insensiblement opéré par la succession non interrompue de pareils actes. Il avait été facile
(*) CoUeotioQ 4f tomneali inédiU» p«r Gadiud, t m, p. 76.
f *) Article 59 de Pédit de 1619.
r") Article l*' du règlement de 1586; PlaceaeUn inm Broèonl, t. 4, p. 284.
64 RAPÉDIUS
aux régisseurs municipaux d'établir ainsi des antécédents, et, ce qui n'était pas sans importance, de se mettre en relation directe avec le gouvernement général et ses ministres, sans Tintervention de Tamman, de ce commissaire royal par qui, suivant Tordre légal et constitutionnel, les ordres du prince et de son gouvernement général auraient dû leur être signifiés.
Le premier pas fait , tous les nouveaux membres des conseils collatéraux du gouvernement général avaient dû se persuader , par rinspection des rétroactes, que cet ordre qu'ils trouvaient établi, était Tordre naturel et constitutionnel. D^ lors, Tamman perdit nécessairement tout crédit et toute considération à Thôtel de ville : il cessa, dans le fait, de pouvoir s'acquitter de ses fonctions de commissaire royal. Quelles que fussent les prérogatives légales de sa charge, elles avaient été abrogées par l'usage : car Fusage était devenu le seul , le véritable législateur du pays. Le gouvernement avait adopté ce système comme le plus commode. On conçoit que ce devait être aussi le système le plus agréable à toutes les administrations et à tous les individus qui profitaient du maintien et de Taccroissement des abus; on conçoit avec quelle complaisance les magistrats municipaux devaient prêter la main à l'anéantissement par l'usage de Tautorité constitutionnelle des justiciers. Le gouvernement du reste s'y prétait de la meilleure grâce du monde : depuis le commencement du 18® siècle, il paraissait avoir confié exclusivement aux troupes réglées le maintien des droits de la souveraineté. Il en était résulté que, tandis que, dans le fait, Tautorité souveraine se soutenait à Taide de moyens despotiques, il s'établissait successivement en théorie et sans contradiction ni interruption, dans toutes les parties de l'administration , et spécialement dans les administrations provinciales et municipales , des principes inconstitutionnels et destructifs des droits du monarque.
Pour ce qui concernait la ville de Bruxelles^ les circonstances avaient singulièrement aussi favorisé les empiétements du corps municipal. Le gouvernement avait eu souvent besoin de subsides extraordinaires, et les subsides de cette espèce ne pouvaient être
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accordés qu'avec le consentement des nations. Or, l'obtention de ce consentement était devenue une affaire d'intrigues, dont le magistrat savait tirer parti. Il se faisait un mérite du service qu'il rendait au souverain en faisant réussir les demandes de consentement ; il allait jusqu'à tirer parti du mécontentement qui se manifestait dans le public , en l'exagérant et en l'attri* buant aux subsides. Le gouvernement , pressé par des circonstances qui rendaient de prompts secours nécessaires, croyait ou feignait de croire aux immenses services du magistrat; il paraissait approuver sa conduite en toutes choses, et fermait les yeux sur des abus qui ne lui étaient peut-être pas inconnus. Peut-être aussi pensait-il que le maintien de ces abus eux-mêmes était nécessaire : car les consentements ne s'obtenaient qu'à l'aide de la corruption qui s'était introduite dans tous les degrés de la hiérarchie. Aussi, les Nations gardaient le silence, leurs chefs exaltaient plutôt l'économie de l'administration, qu'ils ne cherchaient à en démasquer les fautes , en un mot tous ceux qui avaient quelque influence sur les masses , cherchaient à étouffer leurs plaintes, afin d'augmenter les profits de l'exploitation à laquelle ils participaient.
Il n'est pas étonnant qu'avec un semblable régime l'administration de la ville de Bruxelles eût fini par devenir un arcane impénétrable pour le gouvernement. Aussi la lettre de M. de Starhemberg, que nous venons de transcrire, laisse-t-elle assez entrevoir combien il était nécessaire d'user d'adresse et de prudence pour arriver au but indiqué. On y voit clairement que les commissaires ordinaires à l'audition des comptes n'étaient pas eux-mêmes en position de pouvoir pénétrer le mystère. Quelle que fût donc la coopération de ces commissaires, le travail de H. de Berg n'en devait pas moins être hérissé de difficultés. C'était une œuvre de patience, de méthode et de perspicacité tout à la fois.
Heureusement aucune de ces qualités ne faillit à M. de Berg. Avant de s'occuper de l'état actuel des choses , il commença par consulter tous les actes antérieurs. Parmi ces documents, qui lui furent communiqués par la jointe des administrations, se
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trouvait une cons»iUe de la jointe elle-même, datée du 25 novembre 1767, qui servit surtout à Téclairer sur ce qui, dans cette administration trop compliquée , méritait une attention particulière. 11 puisa aussi des lumières dans certain mémoire anonyme, présenté au gouvernement vers 1761 ou 1762 : ouvrage écrit avec peu d'ordre et de netteté , mais plein de notions justes et intéressantes sur les principaux abus de l'administration. Toutefois , ce ne fut que par les comptes de 1764 à 1765 qu'il put se faire une idée exacte de l'administration de l'époque. Ces comptes étaient les seuls dont le gouvernement eût jusqu'alors obtenu un double ou une expédition, bien que, depuis de longues années, les commissaires de Sa Majesté eussent constamment été chargés, par leurs instructions, de demander au magistrat le double des comptes qu'ils avaient coulés. Ce fut en vain que M. de Berg fit demander avec instance, par le premier des commissaires en exercice, le double des comptes de 1772 à 1773, qui avaient été coulés au mois de février 1775 : le magistrat promit à plusieurs reprises ; mais il se garda bien de tenir sa promesse. Il en fut de même des éclaircissements et des états que l'on essaya d'obtenir de l'administration.
L'absence de ces documents n'empêcha point M. de Berg de faire, à l'aide des pièces qui lui furent communiquées secrètement par un des conunissaires, un aperçu exact et assez détaillé de la nature , de la valeur et du mode de perception de chacun des droits et moyens de la ville, ainsi que de la nature de chacune des sources principales de dépense. Son mémoire contient, en outre, une foule de notions sur les collectes, les franchises, le mode de comptabilité , les travaux de la ville et leur mauvaise économie; le salaire des employés et les survivances , les desservitudes, les médiannates, les dépenses occasionnées par les gardes bourgeoises et les Serments , l'état des rentes, etc. Il est inutile d'ajouter que chaque partie est accompagnée de l'indication des abus et des moyens de les Êiire disparaître.
Que l'on ne croie pas cependant qrfil entrât dans les vues de M. de Berg de faire une de ces réformes radicales, dont plus tard
Tessai coûta 6i cher à Joseph IL Quoique employé par le gouyernement , il ne songeait aucunement à faire tourner au profit du pouToir central les changements qu'il méditait dans Tadministration de la Tille de Bruxelles. Plein de bonne foi lui-même , il croyait à la bonne foi de ceux qui l'employaient, et toutes ses vues étaient dirigées vers le bien public. On n'en peut trouver de meilleure preuve que dans la conclusion même de son mémoire.
< En s'occupant , dit-il , dès aujourd'hui de la réforme des abus les plus saillants de cette administration , l'ensemble des revenus,^ qui semble pouvoir être évalué aujourd'hui à 672,700 fl.
pourrait être porté en 1776, à 778,905 fl.
L'ensemble des dépenses nécessaires et ordinaires , qui semble pouvoir être évalué aujourd'hui à 582,069 fl.
pourrait être réduit, en 1776, à 544,458 fl.
Partant Ton procurerait à la ville, au lieu de son excrescence actuelle , que j'ai cru pouvoir évaluer à 90,000 fl. , une excrescence de 250,000 fl. D'où je conclus qu'en assignant pour fonds d'amortissement aux dettes de la ville et à celles du canal , un revenu annuel de 124,000 fl. , on parviendrait à l'amortissement général de toutes les dettes de l'administration au bout d'un terme d'environ vingt-huit ans, durant lequel terme la ville conserverait des moyens sufiisants pour subvenir à ses besoins extraordinaires en subsides et autres , sans devoir toucher à son fonds d'amortissement , et après lequel terme la ville jouirait , déduction faite de toutes dépenses annuelles et ordinaires, d'une excrescence annuelle de 579,800 fl. i> Il est bien évident, d'après cela, que les vues, sinon du gouvernement, du moins de son agent à cette époque , étaient parfaitement désintéressées.
Ce mémoire, remarquable sous tant de rapports, fut adressé au ministre M. de Starhemberg, le 15 mai 1775. La récompense promise ne se fit pas attendre : M. de Berg fut nommé , au mois de septembre de la même année, amman de la ville et de l'ammanie de Bruxelles. 11 succéda, dans ces fonctions, à messire Nicolas François Vandernoot ( père du célèbre Henri Vandernoot ), sei-
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gneur de Yrechem , Kelfe et Gobbelschroy, mort le 5 juillet 1775 (*)> Il prêta serment et fut instaUé dans ses nouvelles fonctions le 21 septembre, après avoir, conformément à Tarticle l^** des Coutumes de Bruxelles, fait preuve de la noblesse de son extraction devant des commissaires délégués par le magistrat de cette ville,
( *) Généalogie de la flunllle Vandemooti par J. F. N. F. Âxe?edo Gontinho y Benal.
CHAPITRE VI
DB raa6» AMMAN DB LA VIIXB BT 9B l'aMMAN» DB BRITXBJLLBS.
Les fonctions d'anunan de la ville et de Tammanie de Bruxelles, à Tëpoque et dans les circonstances où M. de Berg en fat investi , étaient d'autant plus difficiles à remplir, que le pouvoir qui y était attaché avait besoin d'être défendu et relevé d'un profond avilissement. Partout l'autorité légale du souverain était sans force > et cq>endant le jour approchait où toute sa force lui eût été bien utile. Quelques explications sur la nature des fonctions d'amman sont nécessaires ici pour faire comprendre les difficultés de cette position.
Nous avons déjà vu, à propos de l'administration financière de la ville de Bruxelles, que Tamman était un officier royal, chargé de surveiller les opérations du corps municipal. Mais là ne se bornaient pas ses attributions : il était chargé, par ses patentes et par les lois , de F exercice de la haute justice dans son département , d'y faire rmuire droit. Un et justice à chacun, d'y maintenir les droits et hauteurs de la souveraineté, et enfin d'y commander aux
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justiciers de son ressort. C'est ainsi que ses pouvoirs et ses devoirs étaient définis.
L'exercice de la haute justice emportait , à cette époque, ce qu'on appelait la puissance exécutrice ou le droit de contraindre par force ou voie de fait. Connaître des crimes et foire châtier les coupables étaient alors deux choses pour ainsi dire identiques. L'un et l'autre de ces pouvoirs étaient considérés comme essentiellement inhérepts à la souveraineté; mais il était libre au souverain de les céder, ou de les donner en engagère, ou bien encore d'en déléguer l'exercice. Les individus ou les corporations auxquels le souverain les avait cédés ou engagés, étaient seigneurs hauts justiciers. Les officiers auxquels, soit le monarque, soit les seigneurs, avaient délégué l'exercice de leurs pouvoirs, étaient ju^^Çter^JLfQS justiciers portaient diverses dénominations, suivant les localités : mayeur , grand mayeur, bailly, grand bailly , gouverneur civil, écoutette, chef écoutette, drossard, haut drossard, amptman, margrave, châtelain, prévôt, etc. Tout justicier tenait un siège ou tribunal de haute justice, dont il était le chef; ses assesseurs s'appelaient gens de loi (wethouders), jurés ou échevins. Non^'Seulement il avait mission de faire r^rimer le crime par ce tribunal , mais il était encoi*e spécialement chargé de faire mettre à exécution les sentences prononcées, et il avait à cet effet un nombre suffisant de sergents, tenant leurs pouvoirs du prince. En tin mot toute autorité de haute justice et t<Hite puissance exécutrice résidaient dans l'office de justicier : il était chef de sa cour; tous les ressorts de sop département, ses assesseurs, son procureur d'office , ses £iergents lui étaient subordonnés à diitérents égards.
L'ammaoie de Bruxelles se composait premièrement de la ville de Bruxelles et de sa banlieue, forDjiant le ressort immédiM de VamÈOian, comme ju#(ârîer, et en second lieu de quatre-vingt-dwa seigneuries ^ hailte justice, ibourgs et villages, com^îs^ dans le ressort .tnédiat de l'amman, comme chef justicier. Ces bourgs et ces villages étaient divisés en cinq districts, auxquds présidaient autant de chefs majeurs : c'étaient les districts de Rhode, d'As-
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sclie, de Nerchtem, de GappeUe-op^en-Bosch et de Gampenhout. Ayant que les hantes jnstices du Brabant eussent été données en engagère, tous les justiciers de ces districts étaient tenus de li- YT&r leurs criminels ou accusés de crime à Tamman, pour que celuÎKîi les fit juger ^ en son tribunal , par les échevins de Bruxdles. En cas de condamnation, ils étaient relivrés par Tamman au justicier de Fendroit, pour subir leur sentence sur les lieux Ç). Cet ordre existait déjà au 14* siècle, lorsque les chefe mayeries de Gaesbeck et de Grimbergh furent détachées de Tammanie de Bruxelles. Â cette époque la chef mayerie de Yllvorde en dépendait mcore; c'est pourquoi la duchesse leanne promit, dans un acte du dernier août 1592 : c Datdie geste meyeren in de ammanyen van Brusc sd gelegen selen van onsen amman van Brussel gheregeerd tvorden,
€ bf hndpe van s%me onderrechters, in den name van ons geluc men
€ van oude tuden gejÀogen heefl. » Cest-à-dire : Que les six mayec ries situées dans l'ammanie de Bruxelles seront régies par c notre amman de Bruxelles, à l'aide de ses justiciers subalterc Aes, en notre nom comme il a été uûté de longtemps. »
L'amman de Bru&dles avait pour assesseurs sept échevins , fai* sant partie du corps des gens de loi , autorisés par le prince à juger les affaires de haute justiœ, après semcmce préalable de Tamman : car le tribunal de Tamman , qu'on appelait vierschaer, était cdui du prince; c'était proprement le banc du roi, ou plutôt du doc de Brabànt , et les gens de loi ne pouvaient s'ingérer de prendre connaissance d'aucune affaire du ressort de la haute justice, sans y avoir été spécialement autorisés par la semonce de l'amman, semonce nécessaire pour chaque cas particulier H»
L'amman r^nplissait, dans ce tribunal, les fonctions de chef juge ou de président, avec l'assistance d'un lieutenant, chargé pur le prince de le remplacer en cas de maladie, d'absence ou d'empêchement. Il avait pour procureur d'office, comme tous les ^ifiticiers, un derc ou greffier, dit cierc du sang. Ce fonction-
( ') Articles 6 et 7 de la Coutume de Bruxelles.
D Articles i% et 14 de FédH dm deraier fl^vrier 1M5 ; 15 et 16 de redit d(t 25 octobre 16 19 : 48 et 5i de la Coutume de Braxelles.
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naire, nommé à son choix, mais patenté par le prince, r^nplissait, ontre les fonctions de greffier, celles (facteur itoffice, c'està-dire, d'officier dn ministère public (*)•
Le rôle des gens de loi, dans Tadministration de la hante justice, était donc tout à fait subalterne : ils étaient désignés , par le prince à son justicier, comme ceux par lesquels celui-ci devait faire juger, par-devant son tribunal, si les accusés de crime de son ressort étaient coupables ou non
Remarquons en passant que c'est là éyidemment l'origine de l'institution du jury. Le même système a existé dans toute la partie de l'Europe qui fut soumise à la domination romaine. Il suffit de lire les titres des Pandectes justiniennes , lib. 1, tit. 16 et 18, cfe officio prœsidis, et de officio prœconsuli^ pour s'assurer que Fautorité du justicier , en fait de haute justice, était exactement la même que celle qu'avaient exercée les recteurs des provinces, au nom des empereurs. Ainsi que nous avons déjà en l'occasion de le faire remarquer, le régime des municipes de l'ancien monde romain s'était perpétué partout dans l'organisation des communes. Le système était le même en France, en Angleterre, dans les Pays-Bas. Il y avait bien eu quelques modifications, mais qui ne servaient qu'à prouver l'existence du principe. Ainsi, par exemple, à Londres les pouvoirs du justicier du prince ( lord justice ) avaient été restreints à l'administration de la haute justice et on lui avait ôté toute infloence sur la gestion des régisseurs municipaux. A Paris, au contraire, ses attributions avaient reçu de l'accroissement depuis le l?"* siècle : le roi avait fait alors de la police de Paris un département royal , et en avait chargé son justicier, le prévôt de Paris, à l'exclusion du bourgmestre ( le prévôt des marchands ) et des échevins. On voit que, si les Français, au lieu de détruire Jeurs vieilles institutions et les nôtres, les avaient conservées, en les modifiant selon leurs mœurs, comme ont fait les Anglais^ ils n'auraient
(' ) V. l'article S de la Cootume de Bruxelles et la forme de toutes les procédures antérieures à 1775.
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pas eu besoin d'aller chercher en Angleterre rinstitution du jury modifiée sekm les mœurs anglaises.
Qu'on nous pardonne cette digiression : nous nous hâtons de reTenir aux gens de loi ou échevins de Bruxelles. Ils étaient évidemment subordonnés à Famman, qui avait le droit de les requérir et semoncer toutes les fois qu'il le jugeait convenable Ç). Le {Nrincipe de cette subordination était le même qu'en 4562, lorsque le duc Wenceslas arrêta l'acte de réconciliation de la ville de Bruxelles avec l'amman Philippe Van Hudeken, qui avait abusé de son autorité en faisant couper le pouce à un bourgeois , parce que celui-ci avait frappé un des sergents de Tammanie. L'article !•' de cet acte porte : € Datonse voorsz. soepenen den c voorgenoemden Philips ( Van Htideken) wedememen ende kennen c voar onsen amman in on$e voorsz. stadt, ende hem wisen ende onc derdanich zyn stdien, alsoo sy onsen amman schtddich zyn tedoen. » Cest-à«dire : c Que nosdits échevins reprendront et reconnaîc tront ledit Philippe pour notre amman dans notredile ville , c et lui feront droit et lui seront subordonnés» comme ils y sont c tenus à l'égard de notre amman. »
A c6té de cette organisation primitive s'était élevée l'institution des cours provinciales, à la connaissance desquelles étaient réservés les cas royaux et les crimes surannés, et qui avaient une juridiction spéciale, soit légitime ou usurpée, sur certaines classes de personnes, exemptes de la juridiction ordinaire. Le Hainaut et le Tournaisis étaient les seules provinces où, lors de rétablissement de ces cours, on n'eût pas altéré les anciens principes, en supprimant l'office de justicier du prince. Les autres cours n'avaient point de justicier qui les présidât : car cette autorité n'était dévolue ni au chancelier, ni au président, moins encore à l'avocat fiscal ou procureur d'office. Les pouvoirs de justicier du prince existaient dans le corps entier de la cour , toutes les chambres réunies. C'était la cour entière qui était chef de la haute justice de son ressort ; c'était à la cour que le
C) Article 15 et 14 d» Véâii âê 1515; f6 et 17 de VéàH de 1619.
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prince ayait anii6xé et subordonné un avocat fiscal ou procureur d'office et des huissiers. Mais cette difiërenœ même entre les conseils provinciaux et les anciennes cours de justice» qç'on s'était mis sur le pied d'appeler cours subaUemes, avait été une cause de confusion. Oubliant leur origine ^respective, xm en était venu à assimiler les justiciers aux fiscaux, les échevins aux cours provinciales , les serg^ats des justiciers aux huissiers des conseils. Il y avait eu une espèce de coalition à cet égard entre les magistrats municipaux, les échevins et les fiscaux contre les justiciers, et ils étaient parvenus, à force de persévérance, à établir une telle confusion , qu'à l'époque dont nous nous occupons, il n'était pas plus possible de dire ce qu'étaient les fiscaux, suivant limage j que de définir ce qu'étaient» suivant l'usage, les chefs justiciers et les justiciers. Les fiscaux n'étaient pas en Brabant ce qu'Us étaient en Flandre; ils n'étaient pas dans cette dernière province ce qu'ils étaient en Hainaut, ni en Hainaut ce qu'ils étaient dans la province de Limbourg ou de Namur; nulle part, suivant l'usage, ils n'étaient en 1775 ce qu'ils avaient été en 1700, en 1720, en 1750.
C'est à l'aide de cette confusion que les échevins de Bruxdles étaient parvenus insensiblement à s'emparer du tribunal de haute justice et à se subordonner Tamman dans ses fonctions de justicier. Ils avaient fondé un système nouveau , directement contraire aux lois constitutionnelles du pays. D'après ce système , les gens de loi, s'assimilant aux cours provinciales, concentraient en eux tous les pouvoirs de justicier du prince , et l'amman n'était auprès de leur tribunal que Vacteur, ou procureur du roi, et , suivant les principes d'alors, leur subordcHmé.
M. de Berg exerçait les fonctions d'amman depuis un an , lorsque cette usurpation vint à lui être signifiée officiellement. Par résolution coU^iale du 7 août 1776, les gens de loi de Bruxelles portèrent une ordonnance en matière de haute justice, et la firent insinuer le lendemain, par un valet de ville, à l'^imman et à son greffier d'office, avec injonction à l'un et à l'autre de s'y conformer. Cette ordonnance défendait au greffier de signer les
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ocMidusioiis, en sa qualité de proeureor d'office , ou d'officier da ministère public, et elle enjoignait à Tamman de les signer luimême. Cétait le renyersement complet du système légal. M. de Berg sollicita Vainement la cassation solennelle de cet acte, par voie de justice réglée. Le gouvernement fit ce qu'il était malheureusement dans l'habitude de faire : il délibéra et ne prit aucun parti.
S'il en arriva ainsi lorsque les fonctions d'amman étaient confiées aux mains d'un homme capable, qu'eussent pu faire ses prédécesseurs , généralement peu instruits , pleins de confiance, du reste , dans les lumières et l'intégrité du corps auquel ils semblaient encore présider , et ayant le plus grand intérêt à vivre en bonne harmonie avec ce corps? Qu'eussent-ils pu faire , pour résister à cette magistrature municipale , jalouse de ses empiétements, et assez puissante, par son crédit auprès du gouvernement, pour foire repentir Famman qui aurait osé ne pas s'y prêter? Plus d'une fois cependant on les vit essayer de résister; mais ils subirent le sort auquel les condamnait l'inégalité de force : sans réussir, ils ne firent qu'irriter les gens de loi , et les déterminèrent, dans l'intérêt de la conservation de leurs empiétements, à porter l'avilissement de l'office d'amman à un point dont il ne pût plus se relever.
Outre l'administration de la justice criminelle , qu'on appelait haute justice, et à laquelle l'amman présidait, ce magistrat intervenait encore, mais d'une manière indirecte, dans l'administration de la justice civile, qu'on appelait moyenne justice, et dans l'administration de la justice correctionnelle, qu'on appelait basse justice. Les gens de loi avaient charge et pouvoir de prendre connaissance de tout objet de t3ontestation citile et de police, et de juger les causes de cette nature, sans semonce de l'amman. En matière d'intérêt privé, ils administraient cette justice à la requête des parties intéressées ; en matière de police correctionnelle , ils Fadministraient à la poursuite des officiers de police établis par eux. Mais aucun ajournement , par-devant les tribunaux tenus par les gens de loi en matière civile et de police,
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aucune sentence de ces tribunaux » ni aucun autre acte dminant droit de sommation, d'arrêt ou de saisie» d'exécution ou de Tente par expropriation forcée, ne pouvaient légal^oient avoir d'eflfet coactif , sans le concours de la puissance exécutrice, dont l'exercice au nom du prince était exclusivement réservé à l'anunan.
L'amman ne pouvait refuser ce concours ; il devait l'accorder , à la requête des parties intéressées, s'il s'agissait d'affaire civile Ç) , et à la requête des oflBciers de police, s'il s'agissait de contravention (*' ). Il exerçait sa prérogative par le ministère de ses sergents, qui seuls avaient le droit d'ajourner, de sommer, saisir, exécuter, etc.
L'administration de la police et de la basse justice se divisait en autanffde ressorts et de tribunaux qu'elle comportait d'objets divers. Ainsi , il y avait dans Bruxelles une police pour la propreté des rues , une autre pour Téclairage , d'autres pour les fiacres, pour la sûreté pendant la nuit, pour les marchés, les incendies, les inondations, les métiers, etc.
Chaque police particulière avait son magistrat commissaire , pris parmi les gens de loi et responsable de ses actes devant leur collège; chacun de ces magistrats avait ses oflBciers de police, ses acteurs d'oflBce et ses inspecteurs. Ainsi, par exanple, la police de propreté des rues avait pour magistrats , subordonnés au] collège des gens de loi, les trésoriers de la ville. Ceux-ci avaient [pour oflficier de police et acteur d'oflBce, un oflBcier de ville connu dans les règlements sous le titre de mayeur des boues. Cet oflBcier de police avait tantôt quatre, tantôt jusqu'à dix inspecteurs assistants, qualifiés de commissaires des boues. Il devait, à l'aide de ces commissaires, inspecter les rues et constater les contraventions à la police de propreté; les ayant constatées, il devait actionner les contrevenants, soit au tribunal de première audience en matière civile et de police , dit le rôle du bourgmestre, présidé par un échevin à tour de rôle» soit devant tel tribunal particulier que les gens de loi avaient pouvoir d'éta-
( * ) Article 8 de la Coutume de Bruielles.
('*) Articles 8 , 9 et 10 de la G<mtume de BruieUei.
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blir spécialement pour cet objet , sous la magistrature d'un écheyin permanent. Mais cet officier de police, non plus qu'aucun autre des employés de la cité, non plus que les gens de loi euxm&nes , n'avait aucune autorité coactive : il devait recourir au ministère des sergents de Tamman, pour faire ajourner les contrevenants au tribunal de la police de propreté. Après avoir de cette manière contraint ceux-ci à y comparaître , le mayeur des boues prenait des conclusions à leur charge , et plaidait jusqu'à ce qu'il obtint sentence. L'ayant obtenue, il avait encore recours aux sergents de l'amman pour mettre cette sentence à exécution.
La police des fiacres avait pour magistrat un échevin , siégeant comme juge dans le tribunal particulier à cette police. Ce magistrat, comptable de sa gestion au collège des gens de loi, avait pour officier de police et pour acteur d'office devant son tribunal , un employé de la ville ayant le titre de commissaire des fiacres, lequel agissait à tous égards, dans son ressort, comme le faisait le mayeur des boues dans le sien. 11 en était de même de la pdice des marchés , de l'éclairage et de plusieurs autres.
On conçoit que cette assistance obligée des sergents de l'amman devait gêner les gens de loi : elle leur rappelait sans cesse que leurs pouvoirs étaient subordonnés à la puissance exécutrice déléguée par le souverain à son amman. Aussi les vit-on , sous M. de Berg, essayer de tourner la positi<m, et de soustraire les sergents à l'autorité de leur chef, pour se les subordonner à euxmêmes. Cest dans ce but que, sur la représentation imprudente du lieutenant amman , ils s'empressèrent de pourvoir à l'équipement des sergents de l'ammanie , en leur donnant la livrée de la vill^ et ils ajoutèrent à cette munificence un gage annuel de soixante florins, pour chacun de ces officiaux. L'avantage de pouvoir qualifier de sergents de ville les agens légaux de la puissance exécutrice , ne leur parut pas trop chèrement achetée , aux dépens de la ville, par une dépense annuelle de deux à trois mille florins.
Le r^le de l'amman dans l'administration de la police était ce-
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lui dun commissaire royal, chargé d'inspecter la gestion des gens de loi , et de les requérir, au besoin , de prendre telle mesure qu'il jugeait nécessaire pour le maintien de cette polito. C'est ainsi que M. de Berg se plaignit à plusieurs reprises déf 6e qu'il n'y eût point de police pour les jeux dangereux dans les rues» pour les charrettes de meuniers et de brasseurs /pour la décence des mœurs, pour les secours à donner aux noyés, pour la mendicité, pour les rixes, querelles, insultes, etc. Il adressa vainement des réquisitions aux gens. de loi, pour qu'ils établissent des magistrats commissaires, des officiers de police, inspecteurs et acteurs d'office, partout où il en manquait. Il voulut surtout tirer de leur léthargie plusieurs tribunaux et officiers de police municipale existants, mais tellement inactife et peu soucieux de s'acquitter de leurs fonctions, qu'à peine leur existence était-elle connue. Tels étaient le tribunal des pacificateurs, établi pour la police des rixes, y compris les blessures (*), et lé tribunal de la suprénitô charité, établi pour la mendicité (**').
La négligence des gens de loi en fait de police avait souvent servi à Taccomplissement de leurs vues, autant que le zèle irréfléchi des ammans , et leur désir de se rendre utiles à la chose publique, par des moyens quelconques. Réduits à n'avoir plus aucun rapport avec le gouvernement général , dans le cercle de leurs véritables attributions, l'importance que le gouvernement attachait au maintien de la police, leur fournissait l'occasion de se rendre intéressants. Ne pouvant plus rien obtenir des gens de loi par la voie légale des réquisitions faites au nom du prince, ils prirent le parti d'exercer par eux-mêmes les fonctions de dififérents officiers de police, inspecteurs, acteurs, etc. Loin de voir combien ils s'écartaient de leur devoir et se dégradaient , ils crurent bien faire et même acquérir ainsi de l'autorité. Les gens de loi se gardèrent bien de les détromper et de mettre obstacle à leurs empiétements : ils comprenaient trop qu'en exerçant les fonctions d'officiers de police de la cité, les ammans se subor-
( * ) Articles iO , 42 et 52 de la Coutume de Bruxelles. (**) Article 25 de la Coutume de Bruxelles.
donnaient volontairement aux représentants de la cité, et c'était précisément là où tendaient tontes leurs vues.
Cest ainsi que Ton avait vu successivement les lieutenants ammans Hody et Carton s'efforcer de persuader au gouvernement que, pour la perfection de la police de Bruxelles, il importait de leur confier Texercice de l'office, très-subalterne et légalement subordonné aux gens de loi , d'inspecteur de la police de nuit et de directeur des agents de cette police, dits handuchten; office que remplit parfaitement, sous M. de Berg, un employé aux gages de dix à quatorze sous par jour, auquel on donna le titre de doyen des handuchten. Les gens de loi n'avaient pas manqué de donner des éloges distingués au zèle de ces lieut^iants ammans, de leur témoigner leur gratitude, et de leur accorder, pour prix de leur avilissement volontaire, une récompense annuelle de cent écus. L'on avait vu Tamman Yandemoot, jaloux de cette nouvelle autorité acquise à son lieutenant, briguer la même prérogative, et en obtenir le titre et les droits avec le même salaire de cent écus par année.
Aussi Tamman Vandernoot fut-il cité plus d'une fois pour modèle de conduite à M. de Berg, par les gens de loi, à cause de son soin de se trouver fréquemment en personne dans les marchés, d'y régler les places des verdurîères et des marchands de poulets, et de confisquer les denrées que les regrattiers y achetaient avant l'heure fixée. M. de Berg lui-même se vit combler d'éloges, lorsque dans les premières années de sa magistrature, comme il le raconte fort plaisamment lui-même, demandant ciMiseil à tout le monde et plein de confiance dans l'avis des gens de loi, il agissait concurrement avec le mayeur des boues, les inspecteurs des lanternes, les inspecteurs des fiacres, les inspecteurs des marchés , etc. ; qu'il troublait ces officiers de police dans l'exercice de leurs fonctions, et leur en enlevait les émoluments ; qu'il secondait en personne dans les rues les opérations des agents subordonnés à ces officiers de police; qu'il allait , à la tête de ces agents, que le peuple appelait chasse-coquins, enlever aux marchés les chiffons que les fripières, peu attentives aux or-
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donnances municipales, plaçaient indûment à tel coin de rue légalement assigné au trafic des harengères; qu'à la léte des mêmes suppôts de basse police» il allait en personne chasser des cabarets ceux qui s'y trouvaient après onze heures du soir; qu'exposé aux sarcasmes et aux huées de la populace , il présidait au procès de plus de quatre-vingts personnes, dont plusieurs de la bonne bourgeoisie, arrêtées par ses ordres et coUoquées dans un corps de garde, pour avoir été trouvées, le jour du mardi gras, après sept heures du soir, dans les rues, en habits de carnaval; que trois fois par semaine , il compromettait son office en public, en remplissant, au rôle du bourgmestre, les fonctions d'accusateur ou d'acteur , et en y prenant à chacun de ces jours trente à quarante conclusions à la charge de personnes actionnées par lui pour contraventions aux règlements de police; qu'il paraissait ainsi vouloir établir sa fortune aux dépens du grand nombre de comparants et de condamnés, et qu'il s'attirait leurs malédictions et leur mépris.
Ces actes, qui étaient, delà part de M. de Berg, Feffet d'un zèle aveugle , Teflet de son inexpérience et de son trop de confiance dans des conseils intéressés , dont il n'avait pas encore appris à se méfier , ces actes , les seuls qu'il ait eu à se reprocher dans l'exercice de ses fonctions, ont été les seuls aussi qui, pendant plus de huit ans qu'il occupa sa charge, lui aient attiré, de la part du collège des magistrats municipaux, quelque marque de satis&ction.
M. de Berg s'aperçut trop tard de sa méprise : ce qui ccmtribua à lui dessiller les yeux , c'est une lettre de réprimande qui lui fut adressée par le prince Charles de Lorraine , sous la date du H septembre 1778. Elle était conçue en ces termes (*) :
c Cher et bien amé,
c Sur le compte qui nous a été rendu du rapport que le magistrat de cette ville nous a adressé, le 25 juin dernier, il a été
( *) Cette lettre a été publiée déjà i»ar M. Gacbard , dios «a Collectian des docvmeots inédits concernant Thistoire de Belgique, t. m , p. 128.
remarqué qu'on y a inséré des principes absolument erronés sur la prétendue propriété des revenus de la ville , ainsi que l'assertion indécente par laquelle le magistrat s'est permis d'attaquer les attributs primordiaux et les droits inaliénables de l'autorité souveraine, en avançant que le peuple a transmis au souverain le pouvoir de prescrire des règles à l'administration.
€ Et comme c'est proprement votre o£Sce , et même directement l'objet de votre intervention aux délibérations du magistrat, de veiller à ce qu'il ne se fasse rien de contraire aux droits et hauteurs de Sa Majesté, dont vous êtes l'officier, nous vous fesons la présente, pour vous témoigner notre surprise sur votre silence, et de ce que vous avez laissé passer, dans le rapport susdit du magistrat, des principes et un système aussi erronés et injurieux qu'attentatoires aux droite de Sa Majesté.
€ Nous nous assurons d'ailleurs que vous serez désormais plus attentif à ce qui peut intéresser les droits et hauteurs, ou le service du souverain, et que vous remplirez, en pareille occasion, ce que les devoirs de votre charge et les règlements vous imposent.
€ A tant, etc.
Ce il leptembre 1778.
Paraphé N* V^
Signé Charles de LoimAmE.
Contresigné De Roeul.
c A tanrnan de Brusselles. »
Cette lettre était bien faite pour stimuler le zèle de l'amman, et pour le rappeler à la dignité de ses fonctions ; mais ce n'était, de la part du gouvernement général, qu'une étincelle de raison occasionnée par le frottaaaient d'une assez rude impertinence du corps municipal. D^à d'ailleurs il n'était plus temps : l'wage de considérer l'amman comme un simple officier de police munidpale était établi depuis de longues années , lorsque cette lettre
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fot écrite. M. de Berg, comme nous Tavons yu^ ayait malheureu* seiQent contribué lui*méme à établir les préjugés erronés dont il dut chercher ensuite à secouer le joug. Aussi, lorsqu'il voulut cesser d'être olBBcier dq police subordonné aux gens de loi, et redevenir amman, il ne fut pas difficile aux régisseurs municipaux de persuader an gouTernement général que , sans égard p<Mir ses devoirs , pour Fintérét de la chose publique , même pour les volontés du gouvernement général, Tamman ne s'occupait que de vaines prérogatives; qu'il était aussi inactif et négligent que pointilleux et intraitable.
Les gens de loi se virent puissamment secondés dans cette cir^ constance par le lieutenant amman, qui, bien loin de s'accorder avec son chef sur les principes qui eussent dû diriger leur con* duite, saisit au contraire avidement l'occasion, qui se présentait, de captiver la bienveillance du gouvernement général et d'intéresser en sa faveur les gens de loi. Plus l'amman fit d'efforts pour récupérer l'exercice des vraies fonctions de son ministère , plus le lii^utenant amman redoubla d'activité pour paraître intéres* sant à tout prix ; il se voua à cette fin, sans réserve , à une entière et parfaite subordination à l'égard des échevins et gens de loi , et se livra en personne aux fonctions les plus viles de la basse police.
Aussi , dans les avis et les n^présentations de ceux du magistrat de Bruxelles au gouye^nç mept général , sur les défauts de la police de cette ville, les éloges de ce lieutenant amman accompagnèrentils souvent les imputations dirigées contre l'anmian, et les gens de loi ne négligèrent pas, dans ces circonslançes^.d'ét^Iir une sorte de concurrence, d'émulation entre l'amman et son lieutenant; Cette émulatioii, qû awaît pu avoir des effets util», si l'amman, par défsiut de zèle, dec^p«Kité,.d'ha}>Seté à exieroerles fonctions dé sa charge, s'éttit rendu ifldigne de la confiance dta gooveniement , eut l'effet de soustraire le lieutenant amman à la suberdinatico légale env^ sont ctief; elle eut l'effet d'autoriser le lieutenant à agir en tout diaprés son propre sens et ses princj«pes particuliers; elle eui l'effet ^aeore de donûôr aws gêna de
Ici UA moyen fiatoile d'exercer sur l'office de ramman, dans la personne de son lieutenant» une autorité qu'il leur importait tMt d'acquérir et de conserver. Cette émulation enfin eut l'effet de contribuer efficacement à envelopper les principes coastitu* tioQpels de Tadministration politique de la viUe d'un nuage si épai^.que le gouvernement général ne pouvant plus y recon- Q^tre rien de conséquent ni d'intelligible, Ait en quelque sorte obligé de s'en rapporter à l'avi^jxJes gens de loi , ces défenseurs et conservat^irs nés des lois du pays 0« C'est ce qui arriva en eflet toutes ks fois que l'anua^n, enticbé des vieilles prérogatives de son office, osa encore essayer de se soustraire à la domination des régisseurs municipaux , pour faire respecter les lois du priiM)e et maintenir les droits de sa souveraineté dans Bruxelles.
Les gens de loi étaient parvenus à leur but; ils y étaient parvenus déjà trente ans avant M. de Berg» sous l'ammaq Van* dernoot. L'oubli et la désuétude des principes constitutionnels étaient depuis longtemps à leur ocMuJUIe, lorsque M. de Berg parvint à sa charge en 1775. Cet oubli des princâpçs était tel, à l'époque dont noMS nous occupons , le système oj^posé aux lois oonstitutionndles avait jeté de si profondes racines , qu'on les retrouvait jusques dans les actes de l'autoiité souveraine. Une lettre de l'empereur, adressée aux gens de loi de Bruxelles, par la voie du conseil sopverain de Brabant, reconnaissait formelle^ ment que la baule justice et la puissance exécmtrîee n'étaient pas des droits réservés à la souveraineté; que Sa Majesté n'avait pas chargé son amman, 5on justicier » d'exerccar en son nom la haute justioe;; mais que c'était aux représentaïUs de la.câté, aux gens de loi , qu'il appartenait d'en tenir le tribunal^
M, de Berg s'éleva avec force contre les principes émis dans cette lettre, datée du 14 i!évrier 1784* Il remit d'abord, par forme de note, au chancelier de Brabant , le 1$ mars de la même année ,
(*)« WeUHmêerm, déDuMm de k loi, geoi de loi; iefens^rw dvOoliMiCCodo Juitin., Cod. Theodof . ) ; comme teb «u-desiui du loapçoD de pouyoir se prêter au bouleversement de Fwdre Mgd et eoutUiilloAml , loin de poufofr éire loapçoMié^ de touloir IVipérer eu-mémei. i»
{IfoU de M. é€ 9erg,)
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un projet de requête à ^a Majesté, et il en adressa une copie à Leurs Altesses Royales les gouverneurs généraux. Au mois de mai suivant, il adressa officiellement sa requête à Sa Majesté, en son conseil souverain de Brabant, et la fit remettre au greffe de ce conseil par son greffier d'office. Vains efforts! tous les rapports légaux , les vrais rapports de l'office des gens de loi avec l'office de l'amman étaient anéantis dans le fait, et généralement les ressorts constitutionnels du gouvernement étaient rompus.
L'autorité de Tamman, au dehors de Bruxelles ^ dans les cinq districts de Tammanie, était également tombée en ruines. La subordination constitutionnelle de tous officiers de justice à regard du chef justicier, si simple autrefois, si facile à définir, avait cessé de Têtre depuis Tépoque où le souverain avait aliéné ou cédé par engagère des droits de haute seigneurie et de haute justice* Avant cette époque, tous les ordres quelconques du gouvernement, adressés au chef justicier d'une province ou d'un grand district, étaient signifiés par celui-ci aux officiers des districts inférieurs, ses subordonnés immédiats, et par ceux-ci à leurs subordonnés respectifs. Les officiers des villes, bourgs et villages subalternes constataient les délits , appréhendaient les criminels, informaient à leur charge; après quoi ils remettaient les accusés, avec les informations, au chef justicier, qui les im* sait juger par son tribunal de haute justice. Tous renseignaient au chef justicier les amendes et confiscations, et celui-ci en était seul comptable à la chambre des comptes.
Ge régime fut essentiellement altéré par les cessions ou engagères des droits de haute justice. Les officiers inférieurs, jusquelà subordonnés aux chefs justiciers, sous tous les rapports, étant devenus subordomiés, en fait de haute justice, à leur nouveau seigneur uniquement, ces officiers étant devenus justiciers euxmêmes , étant ainsi devenus les égaux des chefe justiciers dans les fonctions les plus importantes de l'administration publique, l'on conçoit que dès lors les liens de la subordination, qui les attachaient aux chefe justiciers, sous d'autres rapports que ceux de la haute justice, durent également se relâcher.
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En (principe cependuit, k Yexo&pûoa de ce qui tenait eissentiellem^Qt à Tadministratiott de la hante jostice, comme le pon- Toir de contraindre, OMame la liyraison de6 criminels, comme le renseignemeitf des amendes et ccmfiscations, la subordination légale des ofiBciers des seigneurs à Tégard du chef justicier, était demeurée, afNrès les engagères, la même, qu'elle était auparavant. Les chefe justiciers ayaient conservé le commandement {le haut command, en style coutumier) sur les officiers subalternes de leur ressort. Les édits des souverains et les ordres du gouvernement avaient continué à être adressés aux officiers subordonnés par lettres du chef justicier : le chef justicier ordonnait aux officiers inférieurs de son ressort de publier , observer et faire observer tels édits, décrets, ordres ou dispositions La loi, la règle
constitutionnelle voulait que ce fût au chef justicier seul qu'il fftt donné connaissance , par lettres closes à lui adressées, de la volonté du souverain ou de celle du gouvernement.
Ces lettres closes devaient rester pendant Tannée courante dans les actes privés du chef justicier, qui devait les remettre, après l'expiration de l'année , à la chambre des comptes. 11 était comptable devant cette chambre , de l'exécution de tout ordre quelconque de Sa Majesté et du gouvernement , et en général de toute sa gestion. Les officiers subalternes recevaient communication des ordres de Sa Majesté par l'intermédiaire du chef justicier , dont les dépêches leur servaient de décharge.
Ainsi y l'ammande Bruxelles, comme chef justicier, recevait directement ses ordres du souverain, par lettres closes expédiées par la chancellerie de Brabant, scellées du scel de Brabant, paraphées par le chancdier et signées par un secrétaire. Il recevait de même les ordres directs du gouvernement par lettres closes signées du gouverneur général. Si ces lettres portaient ordre à Tamn^n d'en £aiire exécuter le contenu dans totUe f étendue de $a juridicti4nh cela s'entendait de la ville de Bruxelles et de sa banliene d'abord, formant le ressort immédiat de l'amman, et des quatre-vingt-deux seigneuries de haute justice qui composaient son ressort médiat.
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Pour FesécatioD, dam kk Tille et «a binlirae, rmimini y tenait la main lui-même; il conttmmiiqtialt les ordres de vive toix ou par copie aux magistrats miumcipaux ou gens de loi. Pbur Texéeutiou, dans les quatre-vingt-deux seigneuries sur lesquellesil exerçait le haut command , il écrivait aux cinq chefs mayeun, ses subordonnés, dans la forme suivante : ( Mé de Berg nMtô a conservé ces formules ^ qui ne sont pas sans intérêt. )
c Au chefmayeur de. .... * .
c Cher et bien amé ,
c Nous vous adressons ici-joints exemplaires de Tédit
c de Sa Majesté, en date du ; lequel nous a été «dressé
« par dépêche de Sa Majesté en date du ...... , parafj^bée ... s
€ signée » concernant Vous ordonnons, au nom
c de Sa Majesté, comme duc de Brabant , de le faire publier, de c l'observer et le faire observer dans toute l'étendue de votre € juridiction , suivant sa forme et teneur, et sous les peines. y € statuées.
f A tant, cher et bien amé. Dieu soit avec vous.
c Signé N. ..... , an^ttman de Bnadles. »
Ou bien, si c'était un ordre du gouvernement qu'il s'agissait d'exécuter , Famman écrivait :
Cher et bien amé.
c Ensuite des ordres du gouvemment général , qui nous (mt c été adressés par lettres de LU AA« RR. les gouvemeura c généraux, ou de S. Exe. le ministre plénipotentiaire, en date
< du », signées paraphées • . . , contresignées . . . . ,
€ nous VOUS signifions que le r^iment de .... , venant de» • . * >
c passera par les villages de ..•».•., le , s^ournera
tf à Nous vous ordonnons, emtuite des mêmes lettres ,
c de faire faire double patrouille, durant ce passage, faux habi'*
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t untodMriits villages «ttutiw de TOlK district qtieœkpo^^
€ cODceraer Yoiit ferez , au surplus ^ fimmir par les villages
tf les plus à portée de votre rassort cbariots et
c cheTaox , qui seront nécessaires pour le transport dn bagage « dn régiment , et qui devront se trouver à .•<,.... tel jour, à c telle heure.
c A tant , etc. >
Tel était Tordre constitutioûnd , non-seulement dans Tammanie de Bruxdles, mais d«as tout le pays : le langage ofiSciel n'avait fait que Si'y appr<^rier. Les mêmes principes existaient dans toutes les provinces; mais dans toutes les provinces aifôsi il ne serait probaUement plus resté de traces de ces principes , si la ibrme dWpédilion des édits n'avait pas été conservée , si randenne forme surtout de la comptabilité des chefs justiciers à la chambre des comptes n'avait pas forcé ceuxHOÎ ou leurs greffiars^ ou leurs procureurs d'office^ à ne pas se dessaisir des ordres originaux^ qui leur étaient mécaniquement adressés, grâce à la conservation des f<Hinules d'expédition dans les chancelleries.
Nous avons déjà eu occasion de le dire : l'oubli des principes avait fait adopter au gouvernement, depuis nombre d'années, le système commode, mais destructif de tout ordre légal , de se référer à l'usage dans tous les cas embarrassants. Or , l'usage s'étant établi de considérer les justiciers et leurs antiques pou- Toirs comme chose étrangère au bon gouvernement, et de consulter sur les prétenticms de ces magistrats précisément les corps ou les individus intéressés à l'anéantissement de leur autorité, tels que les conseils provinciaux, les corps d'états, les gens de loi , les fiscaux , il était arrivé que , loin de s'occuper du redressement des abus destructifs de Tordre constitutionnel , le gouvernement les omsidérait comme sanctionnés par l'usage, les tolérait, et même en autorisait Tétabliss^nent.
Ainsi» par exemide , malgré les rédamatiiHis de Técoutette de Sa M^esté à Malines» le gouvernement avait toléré que l'envoi des édits, avec ordre de publier, exécuter, observer et faire
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observer, fût &it directement anx maigistrati nnmicipanx de Malines. Ainsi depuis 1710, le gouvernement n'avait pas fait une seule réquisition de chevaux , chariots ou pionniers en Brabant , sans la faire agréer par la dotation des états , et il avait toléré que les ordres pour la délivrance de ces ot^ets fussent expédiés par la députation même ; de sorte que des ofSciers rojaux s'étaient trouvés subordonnés à des représentants du peuple. On avait vu, pendant près d'un siècle, les ordres de cette nature s'exécuter, dans l'étendue de l'ammanië de Bruxelles, sans la participation de Famman ; on avait vu la députation des états adresser des ordres , évidemment illégaux, aux chefs mayeurs de Merchtem, d'Assche, de Rhode , de QiapelIe-au-Bois et de Campenhout ; on avait vu enfin ces officiers royaux 6béir à ces ordres des états , et manquer ainsi , par ignorance , à un des points les plus essentiels de leur devoir. Il en était de même des ordres des fiscaux, auxquels les chefe mayeurs crissaient avec la même complaisance , bien que , dans le système constitutionnel , ils fussent également nuls et illégaux.
Le gouvernement, en se laissant aller au torrent de l'usage, donnait Texemple du désordre , au lieu de le réprimer. L'insouciance, l'oubli de toutes règles se manifestait jusque dans son style officiel. C'était ainsi qu'un changement important s'était introduit, durant le {%" siècle, dans la clause des édits, par laquelle il est ordonné de publier, exécuter, observer et faire observer. Dans tous les temps, jusqu'au commencement de ce siècle, cette clause avait été conçue dans les termes suivants : < Si donnons en manc dément à nos très-chers et féaux , les chancelier et gens de c notre conseil de Brabant, mayeur de Louvain, amman de € Bruxelles, écoutette d'Anvers, gouverneur de Limbourg, etc.,
c et à tous nos autres justiciers » A cette clause, que Ton
ne retrouvait plus que dans un très-petit nombre d'édits du dixhuitième siècle (dans l'édit du 17 avril 1725, concernant les faux monnayeurs, et dans l'édit du 24 décembre 1755, concernant les lois héraldiques), on avait presque constamment, depuis le commencement de ce siècle, substitué une autre clause, conçue
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en ces termes : < Si donnons en mandement à nos très-chers et c féaux les chancelier et gens de notre conseil de Brabant, gouc vemeur de Limbourg, et à tous autres nos justiciers, etc. » Il n'était plus parlé du chef justicier du Brabant , et Ton continuait à&ire mention de celui du Limbourg, ccmime si son titre de gouverneur lui dcmnait une autorité essentiellement différente de celle que donnait au mayeur de Louvain, à Tanmian de Bruicelles, à Técoutette d'Anvers, leur charge de chef justicier dans leur province respective.
En résumé , Tamman était le délégué du souverain , duquel , suivant les principes admis à cette époque, émanait tout pouvoir, sauf les concessions laites à titre de privilèges. La justice et Fadministration, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif se confondaient dans ses mains. Cette d^nition des fonctions de Tamman était écrite dans les lois constituticmnelles, qui se publiaient à certaines périodes, pour les empêcher de tomber en désuétude; mais des actes de circonstance avaient trop souvent modifié Tordre préexistant, pour que cette publication fût efficace. Aussi était-elle regardée comme une simple cérémonie, et Ton s'était habitué à n'y attacher aucun sens , aucune importance, ou plutôt on considérait les vieilles lois ainsi publiées comme abrogées par l'usage. En tout et partout l'usage s'était substitué à l'ordre légal : aussi viton les états de Brabant l'invoquer comme une loi constitutionnelle, lorsqu'en 1787 ils eurent à protester contre les réformes de Joseph II.
Cette manière de conduire le char de l'administration ne pouvait convenir à M. de Berg : dès qu'il se fut assuré que l'ordre légal était violé, il se rebella ouvertement contre l'empire de l'usage. Tous les chefs justiciers de Sa Majesté devaient prêter annuellement à la chambre des comptes le serment c de ne pas < savoir qu'il se serait rien fait dans leur département de con- « traire aux lois et hauteurs de Sa Majesté, par ecclésiastiques, « séculiers, corps de communauté, etc. > M. de Berg r^sa courageusement de prêter ce serment en novembre 1784, et il renouvela son refus les deux années suivantes. Pour justifier sa
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conduite ^i cette circonstance » il adraan au ipDuirenieiMiit général des Pays«Bas un mémoire intitulé : Des drmts et des dewnrê de Fétat et office damman de la viUe de JBruxeUeSy précédé tfune refprésentatitm defamnum de BrmxeU^ à la chambre de$ crnnptes de Sa Majesté en BrabatU, etc. Sa résolution de ne plus prêter le serment annud était le résultat d'une étude approfondie des lois constitutionnelles du pays. M. de Berg avait acquis la conviction qu'au maintien des prérogatives de Tamman de Bruxelles, et des autres justiciers, était attaché l'ordre légal toat eatkr^ Cest cette conviction qui lui avait dicté antérieurement un antre mémoire beaucoup plus volumineux, intitulé : Descriptkm dugouvernement civil de la vUle de Bruxelles, tel qtiil se trowe établi par les his émanées du prince j comme duc de Brabont, et par les chartes et prvmèéges de cette dté , etc.
Dans une brochure qui a paru en 1790, et qui est intitidée : Notes confidentielles contenant les portraits des employés autrichiens, écrùes par le secrétaire (f État de Crumpipen, pour Finstrucéon par^ tècuUète du comte de Trautsmansdorff à son arrivée aux Pays-Bas, (Bruxelles, 1790, pdg. 38, in-8^), parmi les notes réservées à Son Excellence seule, page 21 , il est dit de M. de Berg : c Cest un garçon d'esprit, qui a beaucoup lu^ et qui a épuisé les dernières sinuosité d'un projet auquel il s'attache; mais il n'a pas du tout la pratique des affaires. Le traitement qu'il a éprouvé est cruel et non mérité, mais pas moins il est excessivement mal dans l'opinion publique , et il l'a toujours été. A son entrée dans la place d'amman, il s'est attaché à l'illustration de la place et à ses prérogatives : il avait raison sur plusieurs points; mais à force de tenir aux prérogatives, son début a été une suite de querelles avec le magistrat. Il aurait fallu un département entier au conseil privé pour discuter ses prétentions, et ML de Berg n'obtenant pas du gouvernement ce qu'il en attendait^ il a pris pendant quelques années le parti de tirer des gages fixes et de ne plus rien faire du tout. Ensuite il a été à Vienne , où il a eu le bonheur de plaire à l'empereur , et il en a prc^té singulièrement, Au reste, il impose, il a de l'érudition académique ;
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mais il n*a certainement pas, si Ton en excepte Tammanie de Bruxelles, les connaissances qu'il faut pour le département qu'il
a Il n'est pas assez fort en connaissances ni en lumières sur
le passé. D'ailleurs, il est assez haut, impérieux et a des prétentions; à force de vouloir perscruter les derniers replis, on perd de Yue le point capital. Il est long dans ses écrits, verbeux et très-obscur dans ses dépêches. Sa santé est très-délabrée et son physique est extrêmement dérangé par le travail , etc. »
Cette note est d'une malveillance extrême, mais qui se conçoit aisément : elle est l'œuvre , si tant est qu'on puisse la considérer comme authentique, d'un des hommes qui entraînèrent Joseph II dans la voie des réformes inconstitutionnelles , et certes M. de Berg ne pouvait leur plaire, lui dont tous les efforts n'eurent jamais qu'un seul but, le rétablissement de Tordre légal, la restauration de la loi. Cependant à travers les perfides insinuations de cette note on aperçoit la vérité, qu'il eût été imprudent ou tout au moins maladroit de vouloir nier. Ne pouvant rien obtenir du gouvernement , auquel il ne demandait que l'exécution des lois, Mt de Berg prit, dit-on, le parti de ne plus rien faire du tout, et cependant sa santé est très-délabrée et son physique est extrêmement dérangé par le travail. C'est qu'en effet, pendant cette vacance forcée, il n'avait pas cessé de vouer ses loisirs à l'intérêt public. Les nombreux ouvrages qu'il produisit depuis 1775 jusquà 1786, et dont on trouvera l'énumération à la fin de ce volume, en sont une preuve irréfragable.
CHAPITRE VIL
WnVATÏÏiM DB LA BXLGIQUB A L'AVMnbIIBNT l^B #O0IFB II.
Avant de suivre M. de Berg dans sa carrière d'intendant du cercle de Brabant, et de jeter un coup d'œil sur les laits qui déjà s'étaient accomplis en 1787, dans Fordre des réformes joséphistes , qu'il nous soit permis d'émettre quelques considérations générales, et d'envisager les institutions de la Belgique dans leur ensemble et dans leurs rapports avec les événements de l'époque.
Quand on étudie sans prévention la partie sérieuse de la révolution brabançonne, on ne peut s'empêcher de reconnaître que, si l'insurrection qui porte ce titre fut opérée par des instruments ineptes et parfois même bouffons, il y eut dans la généralité de ceux qui y prirent part, un sentiment bien louable et bien précieux, l'amour des institutions nationales. Ces institutions avaient pris leur source dans une autre révolution, dans celle qui produisit l'émancipation des communes : car il est à remarquer que
le type du gouyemement de nos proyinces , type qui traversa huit siècles sans altération radicale, est sorti de la grande commotion qui ébranla la féodalité. Ce fut yers le onzième siècle que les populations agglomérées de notre pays prirent part au mouTement qui bientôt se fit sentir dans toute l'Europe occidentale. Ces populations qui, en passant sous le joug de la féodalité, ayaient conservé l'esprit d'association des vieilles Gildes {*) de la Germanie , étaient enfin parvenues à se constituer en communes, et avaient acquis assez d'importance pour faire légitimer leur organisation. Que les chartes aient été arrachées par la force, ou acquises à prix d'argent, comme le prétendent quelques auteurs, toujours est-il qu'avant de les obtenir, les communes existaient, et dès lors l'octroi des chartes ne peut avoir été qu'une concession nécessaire. Non«seulement les communes existaient; mais elles étaient organisées, mais déjà elles s'étaient approprié les institutions des hommes libres du temps de Charlemagne. La lecture des premières chartes ne laisse aucun doute à cet égard : ces actes ne fondent rien, n'organisent rien; ils ne font que constater des faits accomplis, pour leur donner une sanction légale. La charte de Yilvorde, par exemple, qui est une des plus anciennes (1192), n'institue pas les échevins : ^Ue en reconnadit l'existence, elle en garantit les attributions. En promettant aux gens deVilvorde qu'ils n'auront jamais d'autres juges ('") , elle ne crée pas une nouvelle organisation judiciaire : elle garantit le maintien exclusif des q^Âi banaux existants» En statuant que les impôts seront arbitirés^pw; les échevins C^)j.élle n'introduit pas une jiouyeUe fonuç^d'admi*
{*) Associations années, qui ont pris naissance cbez les Francs et qui se sont perpétnées idttWAos^ttniMssottslanomde^ajei», GMldên<nSefmenli* ÇV^fmltê ConMkWtm sur fhUfûire de ftance, par Augustin Thierry. )
(** ) Quicumque in hoc opptdo burgensU foetus fuerU, in omnUms cousit , nmnissi eum jnakMê ipsius oppiâi eiitiipso oppido trfnuUibilur , née ûHis Mt^fuém irMianéms êsê ffd flfpelkmdus , nisi re ipsajurisdieiUmem vel dammium msênm sxcedalL, ( Butkfps, t. !•" , preuves, p. 46. )
<***) Frwdidis burgmuibuê têieimrêmisimw ùumêm s^coi^omm; né H /Uâim ^mOtaii fuciçmuf, si fiHum vel fiiiam nuptui dederimus , vel si e^editionem trgnsinffpet imperatori faciamus, im quiims tamen casibus s{ nécessitas incubuerit, non nisi medioais et p$r sfxMnos fiel mcmsrsHs , sieikm im eaptifviiêUm dêPmerimus ( quêd eMt) msêiêr çrem presdielo modo solveni sucçursum, ( Butkcps ^ t, i*' « pe^Yes , p* 46. )
nîatf^tipA Telle attribue à L'administrâtioii existante des écha* vins une prérogative partieulière» et qui parait avoir vécu dans l'ueage avant d'être écrite dans la loi. Le titre seul d^échëvin (*) rappeUé d'ailleurs cette magislratiure locale fondée par la loi carlovingienne, et dont les membres ne pouvaient être choisis ^é € da consentement du penple (*'); > magistrature qui parait Bftême avoir représenté le peuple dans les assemblées générales tenues sous les rois francs de la seconde race (***)•
Les actes de cale espèce se multiplièrent presque à l'infiiii dans BÔs i^ovinces. 11 n^y eut^ pour ainsi dire, pas un village qui ne filt érigé, sinon en commune, du moins en firancliise. Dès lors la révolution fut accomplie : un régime nouveau avait succédé au régime de la féodalité pure. Bieiit6t on vit les villes, les communes et les franchises figurer comme personnes politiques , à côté des barons et des chevaliers , dans les actes publics), dans les traités de paix, d'alliance et de commerce. Les ser& réunis en communauté étaient devenus en quelque sc»te vassaux.
Dès l'année 1194, plusieurs communes intervinrent dans le traité de paix conclu entre Henri I'*', duc de Lothier/et Baudouin,, comte de Flandre et de Hainaut, marquis de Mamvr. Douze villes^ du côté du comte de Flandre,^ huit, du côté du duc, se portèrent garantes de ce traité, avec plusieurs chevaliers de part et diantre (^'). Vint ensuite ( 1307) le indlé de mariage du fils de Henri I"" avec une fil^e de Philippe, roi^es Rranans. Gélm->ci exigea que les conditions de ce tiraité fieussént Jurées par lès vaasauï et les villes dn duc. de Lotbier iJHmhimt ilbêâ mmûftr^ no/er std et mm civiêates C^**). Enfin, nous citerons encore Yâttt d^bdieation du fils aine de Henri III , duc de Lotbier et de Bra<^
(* ) Scabini oa scMnei , d'où les Flamands ont faft êcepen et plus tard t^œpen, juges„ éobavim
('*) Ctepp. odd. anni 829, c. 2.
( *^ ) On trouve en effet dans une note très-ancienne ajoutée au second capitulaire de 805 ^^ V» les juges (teainnÊi), les éféques, las ahMs, les comtes, avaient souscrit de leur propre MA les capitules qui avaient été i^tés te ntee aanéa à la Wi saU^i^ ( Salua. , n* Yiu^
(•**•) Emst,p. 67,note8.
C*^*) Bntkens , tom. !•' , preuves , p, 59,
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bant, en faveur de son frère (1367). Cet acte fat soumis à la ratification de Richard, roi des Romains, qui n'accorda sa ratification qu'après s'être assuré du consentement des communes et des villes du Brabant , ou du moins de la plus grande et saine partie d'icelle* (')•
L'importance des communes dans l'ordre des relations politiques n'était qu'une conséquence de leur marche progressive dans l'ordre de l'administration. En effet, leur action ne se borna pas longtemps aux affaires d'^itérét local; elle s'âendit bientôt jusqu'au gouvernement général du pays. Un acte du 50 juin 1512 en fait foi : c'est la déclaration de Florent Berthout , seigneur de Malines, dans laquelle on lit le passage suivant : c Nous connois- € sons et tesmoignons que nous sonmies tenus et devons tenir et c faire tenir bien et loyaulment en nostre ville de Malines et € partout en nostre terre , tous cris , tous commans, toutes or- € donnances, et lout chou que par commun accord et conseil des € barons, villes et des bonnes gens de Brabant^ sera criet, com- € mandeit, ordonneit et fait en Brabant Çy >
Il existait donc déjà, à cette époque, un mode suivant lequel les villes et bonnes gens étaient appelées à donner leur accord, aussi bien que les barons, à toutes les mesures d'intérêt général. Toutefois, nous ne connaissons point de traces certaines de leur participation directe et simultanée au pouvoir central avant la fiuneuse charte de Gortenberg, qui date du 27 septembre IM%
Cette charte régularise l'action des communes dans l'administration générale du duché. Cinquante-huit nobles et dix-huit villes et franchises furent requis par Jean II d'y donner leur adhésion, et d'y apposer leurs sceaux. Les villes qui accomplirent cette formalité furent : Louvain, Bruxelles, Anvers, Bois-le-Duc, Tirlemont, Leuwe ou Léau, Nivelles, Gembloux, Lierre, Herenthals, Hannut, Vilvorde et Genappe; les franchises : Turnhout,
C) De eonsemu benevolo et de volutUaie cammuni ÀleidU Dudaœ BrobmUiœ, bm^ num, magnalum et cof9im«iii{iitfi oppid(>rum duealûê ëpudem, f>e^ majaris «f taniêrii partie eô proeesêeriL (Butkens, tom. i*', preuves, p. 101 et 102.)
C) Batkeof, tom. i«s preuYes, p. 143.
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Tervueren, Issche, Merchtem et Ghapelle-au-Bois ( Cappel-opten-Bosch )•
Nous nous bornerons à rappeler l'article 4 de cette charte , qui détermine la forme du gouvernement : c De plus , y est-il dit , par avis commun de notre pays , nous et nos successeurs , nous choisirons dans le pays quatre chevaliers, les plus aptes et les plus sages que l'on peut trouver, pour l'avantage du pays , et trois bonnes gens de Louvain, trois bonnes gens de Bruxelles, une d'Anvers Q, une de Bois-le-Duc, une de Tirlemont et une de Léan , et ceux-ci , étant ainsi choisis, viendront et s'assembleront à Gorlenberg, de trois sainaines en trois semaines , et auront le pouvoir ( lequel pouvoir nous leur donnons pour nous et nos successeurs ) dé s'enquérir et connaître si dans le pays il y a manquement de quelque chose, comme des poincts ci-dessus décrits, ou qui pourraient se présenter cb-après, en quelque manière que ce soit ou que puisse être, et ils auront plein pouvoir, de notre part et de la part de nos successeurs, de pourvoir à toutes ces choses et de les améliorer, et de faire toutes autres bonnes choses, et de disposer pour le mieux dans l'intérêt de nous et de notre pays ; et ce qu^ainsi ils feront et disposeront , restera ferme et stable , sans jamais faire ou venir à rencontre , de notre part ou de la part de nos successeurs, en aucune manière quelconque {**). >
(*) En 4355, ce nombre fat porté à deux poar Anvers, et on en ajouta une pour Nivelles. ( ^tkens, t. n, p. 539. LOovens, t. m , p. 29. Liiyster van firabant, 1. 1*' , p. 95 ).
{**) Voert selen wi , ende onse nacomelinghe , bi ghemeine rade van onsen lande kieseù binnen knds TÎer ridderen, de orberletste, ende de vroetste die men vinden mach, omme 's lands orboîre ende drie goede Uede van Lovene, drie goede liede van Brucelle» eenen gouden man van Antwerpen , eenen van t' sHertoghen Bosscbe , e^aen van Thienen ende eenen van Lewe , ende dese, die Mm ghecoren werden , sden eomen ende vergaderen te Cortenbergfae van drie veeken te trie weeken , ende selen mechtech syn , dewelke macht wi bea gbeuen, van ons ende van onsen nacomelingben , te verboeme ende te wetene ochte eoecb gebrec es in den lande van eneghen dinghen, aise van poenten, die bier vord)escbreven syn, ochte hier namaels gevallen moghen , in wat manieren dat si , ochte ghescien mach , ende vol macht hebben , van onsen veghen , ende onsen nacomelingben , altoes aile dese dingben te versiene ende te verbeteme , ende aile andere goede dingben te maekene ende te ordineren op bare beste , naden orbere onse ende ons lands; ende dat si darmede doen, ende ordineren selen, dat dat vast ghestade blive , sonder nemmermeer daer ighen te doene, ochte te eomene, van onsen wegen, ochte onsernaoomelinghen in eenegher manieren. (Luyster van Brabant, part. V, page 69. Lovens, t. i«% page f6. Plac de Brab. , t. !•' , page 123. )
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Cette espèce de représentation nationale , choisie par am commun du pays^ et dont un membre ne pouvait être remplacé que par tavis de$ autres et des bonnes gens du pays (*), fut la première pierre de l'édifice qui plus tard, s'érigea en états, d'autres disent, len conseil de Brabant ( ** ). y.up et l'autre sont.yrais peut-4tre* Il est imposable cependant de nçi pas reconnaître dans ces bmne^ gm^y qui représentaient nos yiJles et nos franchises # les pères. de ceux que l'on distingua dans la sui(e par la dénomination de tiers état. Toutefois, ni dans la joyeux entrée de la duchesse Jeanne (de 1555 ) , le premier acte qui fut ainsi appelé, ni dans la conQrmation de la charte de Gortenbwg et de la charte w^llcmne par le duc Wenc^las ( en 1372 ) , ni dans la joyeuse entrée. d'Antoine de Bourgogne ( de 1406 ), il n'^st fait mention d'états ; et ce n'est, p^asons-nous , que dans un acte de 1420 , que l'on trouve pour la première fois cette dénomination. Cet acte est la promotion du comte, de S^-Pol (Mynheere van Sampol)^ frère et successeur du duc Jean lY, à la dignité de^uwart, promotion à laquelle participèrent des abbés , des nobles et des villes et franchises- Il y est &it mention.de divers cas dans lesquels le ruward devra s'en* tendre avec les trais états (.***). Dans la charte de Jean IV, vulgairement connue sous le nom du nouveau régime du dMc Jean ( de 1422 ), les nobles et les villes sont désignés par ces mots : de twee weerlycker staete, les deux états laïques (****). Enfin ^c'^t dans la joyeuse entrée du duc Philippe P*", qu'il est, pour la première fois, parlé en termes exprès de la convocation des états Ç^).
{*) Eûde voert, ware dat saecke dat enech Yan den Toonehreven riddoren, o^te van de aaderen goede lieden , die hierloe gfaeooren werden selen, Yan Hue ter doot ginghe, édite iiiet orbelec en ware te desen dinghen, dat men dan eenen anderen kiesen, ^de setten sri , ii^siné stat , bf rade yan de anderen, ende der goedture lieden yan de lande al te Gortenberghe. (iHd).
C*) Dans une requête présentée au roi le 10 noyembre 1674, le» états de Brabant prétendfrent ^e le conseil de Brabant représentait la juridietion qu'eurmémes avalent administrée autrefois , laqudle , par leur coopération et consentement, ayait été transmise audit conseil , et Os citèrent, à l'appui de ce dire , la charte de 1512, dite charte de Gortenberg , et celle de la duchesse Jeanne de 1385, et les joyeuses entrées de 1355 et de 1572.
( *** ) Plac. de Brabant, t. !«-, p. 657.
( **" ) Plac. de Brabant , t. rv , p. 579.
{*****) Voyez, sur Torigine des états, la déduction du pensionnaire Edelbeer, et oelle do conseiller Stockmans, chap. n. Voyez aussi le Traité de la joyeme en^ée, par Depape, Imprimé k Malines , chez Hanicq, en 1787 , p. 11 et suiv.
Tidie est Forigîne de ce gouTernement , qui ^nbsîsta jusqu'en 1 790 , non pas sans de graves et importantes modifications , mais » comme nous l'avons déjà dit, sans que sa forme subit d'aUéra* tiqn radicale. L'histoire des institutions des autres provinces est à pesa près lu même. Les dix-sept duchés, comtés, marquisat et seigneuries, que l'on désigne habituellement sous le nom de provinces des Pays-Bas, formaient autant de petits États , ayant chacun leur constitution, leur représentation nationale, leurs magistrats coo^unaux» etc«.
La réunion de toutes ces provinces, sous un même sceptre ne changea pomt leur r^ime intérieur, Philippe le Bouj, à qui son père avait laissé , ontre le duché et le comté de Bourgpgpe et la seigneurie de Salins, les comtés de Flandre et d'Artois et la seigneurie de Malines, acquit à prix d'argent , en 1421 , ]& contfé de Namur ; il reci^eillit de la succession de Philippe l^^y en 1450, les duchés de Lotbier, de Brabant et de Limbourg, le marquisat du saint empire et les terres d'Outre-Meuse, uniei; au duché de Limbourg; c'estrà-dire , Içs pays^ d^ F^ffqpemoat, de Daelem et de fttlduc La domination de ce princç s'accrut eiicore des États de Jaqueline de Bavière, cc^ntesçe de Hainaut^ de Hollande et de Zélande, dame de Frise , par les traités de 1428 et de 1451 Enfin, il y ajouta le duché de Luxembourg , qu'il acquit de 1» duchesse deGorlitz*
Le duché de Brabant se trouva ,donc faire psurtie d'un vaste ^pire, dont Charles le Téméraire étendit encore les. limiites, par l'adjonction du duché de Queldre et du comAé de Zutphçn. Cet empire dut nécessairement avoir un gouveirpement. central. Axmi voy<ms-nous que Philippe le Bon et ses sujcces^eyrs eurent un premier ministre, qui porta le titre, tantôt de chancelier, tantôt de grand ob^ncelier de Bourgogne ; un ministre, des finances , qui a'appel^ sncqessivement surintendant , trésor^r gàiéraj , contrôleur général; un conseil des finances, un conseil privé; mais cela n'empêcha point les provinces et les villes et franchises de s'administrer elles-mêmes, de s'imposer elles-mêmes, de percevoir elles-mêmes les impôts, de délibérer sûr les demandes
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de subsides faites par le duc, de conserver leurs privilèges en matière de justice, etc. , etc. Philippe le Bon, comme Philippe P', qui était aussi de la maison de Bourgogne, comme Jean IV, comme Antoine de Bourgogne, comme la duchesse Jeanne, Philippe le Bon fit sa joyeuse entrée, et jura de respecter les franchises, privilèges, chartes, coutumes des prélats, barons, nobles, villes et franchises de son pays de Brabant. Ainsi que son prédécesseur , il fit mention dans cet acte de la convocation des états, promit de la faire quatorze jours avant Fépoque de la réunion , de faire tenir les assemblées dans une place commode de la province, où les états pussent librement aller, «t de permettre à chacun des prélats, barons ^ nobles, villes et franchises ^ de dire et déclarer leur charge, et passer parmi ce, sans encourir aucune indignation ou disgrâce (*).
Après les ducs de Bourgogne, Charles V, Philippe II luimême, puis les archiducs, les empereurs d'Allemagne, vinrent successivement jurer, dans leurs joyeuses entrées, de respecter les traditions constitutionnelles du pays. Cest ainsi que , malgré les guerres, les émeutes, malgré les funestes événements ifaif au 16* siècle, agitèrent et déchirèrent le pays, les institutions primitives du Brabant, comme celles des autres provinces, arrivèrent sinon intactes, du moins avec leur physionomie d'origine, jusqu'au règne de Joseph II. Quelles que fussent l'élévation et la puissance du chef de l'État, jamais son pouvoir ne changea de nature : c'était toujours un duc de Brabant, un comte de Flandre et de Hainaut, un seigneur de Malines , et ainsi de suite. La réunion de tous ces petits États formait plutôt une confédération qu'un empire; l'autorité du prince y tenait plutôt de la suzeraineté que du pouvoir souverain.
Est-il vrai que Joseph II voulut changer cet ordre de choses? Est-il vrai qu'il voulut être empereur , en Belgique conmie en Autriche, et non duc de Brabant, non comte de Flandre et de Hainaut, non seigneur de Malines, marquis du saint empire, etc.?
(*) Placards de Brabant, 1. 1*', p. i5S.
Cest ainsi, nous semble-t-il, qne la question doit être posée par ceux qui yeulent juger la révolution brabançonne du point de yae de la l^lité. Mais si l'on se place à un point de vue plus élevé , une question plus grave et plus difficile à résoudre se présente à l'esprit. On se demande si le bonheur et la prospérité de la Belgique étaient réellement attachés à la conservaticm de cette ancienne forme de gouvernement, et si le temps n'était pas venu enfin de la rajeunir, et de lui faire reprendre, parmi les États de l'Europe, un rang que sa décrépitude rendait impossible. Pour apprécier l'importance de cette question, il est indispensable d'envisager les provinces Belgiques au temps de leur prospérité, et de les suivre rapidement dans leur longue carrière de décadence jusqu'à l'époque dont nous avons à nous occuper.
Les provinces des Pays-Bas avaient déjà acquis un haut degré de prospérité, lorsqu'elles vinrent à être réunies sous le sceptre de Bourgogne. L'industrie et le commerce avaient fondé de grandes villes, et déjà Poperinghe, Ypres, Tournay, Bruges, Utrecht, étaient en possession de fabriquer les draps et les tissus les plus renonunés. Les produits de nos manufactures étaient versés par le commerce, aussi bien dans les contrées septentrionales que sur les marchés de la France, de l'Italie et de l'Espagne : car les Belges avaient pénétré dans la Baltique, et ils trafiquaient dans tous les ports de la Suède, de la Mosoovie, de la Livonie, de la Prusse {*). Ces relations ne firent que s'accroître, et la marine prit bientôt un développement remarquable. On vit des navires belges partir de l'flcluse pour parcourir, dans toutes les direc* tiotts, les eaux de la Baltique; on vit les galères de Philippe le Bon cingler des ports de la Zélànde vers la Palestine, et y transporter des armées. Le célèbre navigateur Jean de Portugal, le sire deLalain, les bâtards de Bourgogne, illustrèrent le pavillon des Pays-Bas dans ces expéditions lointaines.
Au dedans, la Belgique était riche, prospère, et présentait le spectacle d'une grande nation. Les arts, ces enfants de l'opu-
( ') Altmeyer , Histoire des relalions commerdalei et diplomatigaes des Pays-Bas.
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lence, y florissaient à Fombre d'tin paissant patronage. Ce fut à cette époque que Jean Van Eyck , de Bruges , iuTenta l'art de peindre à l'huile. La cour de Philippe était le siège de la magnificence, de la politesse et du bon goût. Le luxe des grands eut une heureuse influence sur l'industrie : les manufactures de tissus de lin« de lame et de soie lui durent une partie de leur perfection.
Pour arriyer à ce haut degré de prospérité, qui ne peut être que le fruit de relations étendues, de vastes débouchés et d'un syistème de production largement assis, il avait fallu nécessàireàient la réunion des provinces des Pays-Bas sous un pouvoir central. Et cq>endant que d'efforts ne furent-ils pas faits pour briser ce pouvoir? Le pays eut à subir les conséquences de ses institutions. Chacune de nos provinces formait un État en quelque sorte indépendant. Le mécanisme de leur constitution, considéré sous le point de vue du régime intérieur , de l'ordre légal , de. la sécurité individuelle, était bon peut-être. Lep petits États ont, sous ce rappcnt, un avantage marqué sur les grands. Il est telles proviiM^s qui n'auraient besoin que d'être livrées à dilesm^es pour jouir d'un excellent gouvernement constitutionnel. La perfection de l'espèce est même nécessairement en raison inverse de l'étendue du territoire et de la force de la population. Une ville, un village, un hameau, une femille isolée forment l'échelle des meilleurs gouvernements constitutionnels possibles. Ga que l'histoire nous montre de plus parÊdt en ce genre, c'est sans contredit le règne des patriarches.
Mais quand il s'agit de cette {Hrospérité nationale que les économistes modernes appellent la richesse des nations , et à laquelle est, pour ainsi dire, attaché le sort de l'intdligence humaine , l'isolement des petits États est un obstacle d'autant plus insurmontable que ceux qui ont à lutter contre lui s'obstinent à ne pas le reconnaître. En effet, l'instinct de la sociabilité, que Ton atb*ibue aux hommes , est un estimable mensonge : partout ou il leur est permis de se livrer à leur instinct, les hommes tendent au contraire à rompre le lien qui les unit à la société. La
proTince et la commune ^ par exemj^e, quand aucune barrière ne les arrête , se jettent à Tenyi sur le pouvoir central pour lui arracher les rênes à Taide desquelles il les &it ïnarcher à Tu* nisson. Cest ce qui rend si difficile le gouTernement des Ëtats fédératifs. Il n'y a que le danger commun qui puisse donner quelque force à une fédération, et l'on remarque que les hommes ont Tadmirable faculté d^oublier le danger aussitôt qu'il a dis* paru.
Dès l'instant où les proTÎnces des Pays^Ras furent réunies sous du gouvernement commun , Tesprit d'indépendance locale ne cessa de tendre à la dissolution de cette société nouvelle. A l'avènement dé Philippe le Bon commence une série d'émeutes, qui ne se terminé que par la grande révolution dite du seizième siècle. La prospérité et la gloire du pays durent nécessairement souffrir de ces désordres » aussi funestes à ses relati<ms politiques qu'au développement de son commerce et de son industrie. Chaque sédition, faite au pr(^t de ce qu'on appellerait aujourd'hui les intérêts moràiix, eut pour résultat, non-seulement le sacrifice d^ intérêts matériels , mais souvent aussi le sacrifice dé la dignité et de la force du pays vis^-vis de l'étranger. Les province§ des Pays-Bas ne furent jamais aussi riches au dedans et aussi respectées au dehors que quand le pouvoir central fut assez fort pour restreindre Tetercice de leurs privil^[es dans des limites qui n'entravaient point sa liberté d'action.
Charles le Téméraire, qui succéda à Philippe le Bon, eAt fait de grandes choses pour la Belgique, s'il n'avait pas dépensé toute son édergie dans des guerres chevaleresques. Lui aussi avait rêvé la frontière naturelle du Rhin. Les Français, à cette époque, étaient loin d'y penser. Ils avaient été battus, humiliés par Philippe le Bon. Leur roi, Louis XI, fut mystifié par le successeur du bon duc , qui le força à assister au massacre des Liégeois , dont lui-même avait fomenté la revente. Non content del s'être emparé de la Lorraine, Charles le Téméraire voulut aller châtier les' Suisses, châtiment qui ne pouvait avoir d'autre résultat que de satisfoire sa haine et son amour-profure. Sa manie de guerroyer
raina le pays, et fit décheoir le commerce. L'émeute eut trop peu de succès sous son règne, pour qu'on puisse lui attribuer la décadence de la prospérité publique; mais tout en la comprimant, il n'ayait cessé d'en alimenter le principe, et de fournir au pays des motifs sérieux et vrais de mécontentement. Aussi , à peine futril tombé, que des troubles éclatèrent de toutes parts.
Sous Marie de Bourgogne, presque toutes les provinces marchaient à la conquête de leurs privilèges, compromis par Charles le Téméraire, pendant que Louis XI s'emparait de la Bourgogne, de la Picardie et de TÂrtois, que ses troupes entraient dans le Luxembourg, et que lui-même venait investir Ârras. Le grandduc Maximilien n'avait plus qu'à recueillir les fruits de sa victoire de Guinegate ( 1479 ), lorsque les Gantois, excités par les agents de Fennemi , le forcèrent à conclure une trêve. Marie de Bourgogne étant morte (le ^ mars 1482 ) , de nouvelles difficultés surgirent : il fut impossible de mettre les états de Brabant d'accord avec les états de Flandre, relativement à la tutelle des enfants de cette princesse. Pendant ces débats, Maximilien fut obligé de faire avec Louis XI un traité qui donnait à ce dernier l'Artois , le Maçonnais et l'Auxerrois (décembre 14f82). Les Flamands voulaient qu'on lui cédât toute la partie de la Belgique qui parlait la langue française. C'est ainsi qu'ils entendaient l'amour de la patrie, et qu'ils croyaient augmenter sa gloire et sa splendeur.
Longtemps encore la paix intérieure continua à être troublée. L'industrie et le commerce, qui avaient beaucoup souffert, reprirent un peu de vie sous Philippe le Beau; mais les désordres qui n'avaient cessé d'agiter la Flandre finirent par amener la ruine de Bruges, et l'on vit le commerce abandonner insensiblement son ancienne métropole , pour aller se fixer à Anvers.
Quand on arrive à l'époque de Charles-Quint , les Pays-Bas se présentent sous un jour tout nouveau. Placés immédiatement sous la main de fer qui portait le double sceptre de TAllemagne et de l'Espagne, ils furent contraints de jouir paisiblement des bienfaits de Tordre intérieur, et des fruits que produisent d'immenses relations commerciales. Une seule fois les Gantois, par
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l'efiét sans doute d'une réminiscence, s'avisèrent de vouloir troubler Tordre, et de remettre la prospérité publique en question. L'Empereur vint à eux, se constitua leur juge, écouta leur défense, prononça leur condamnation et la fit exécuter. Depuis lors, et pendant tout le reste de son règne, les Gantois furent parfaitement heureux et tranquilles. Charles-Quint leur ôta leurs privil^es, mais il dota la Belgique d'une excellente législation, et d'un gouvernement sage et éclairé. Sous son règne, la Belgique devint riche et puissante. Anvers fut, pour ainsi dire, l'entrepôt du commerce de l'univers. L'Escaut était sillonné de navires venant de toutes les parties du monde. Les richesses de l'Amérique et de l'Asie ne passaient par les mains des Espagnols et des Portugais, que pour payer les produits de l'industrie belge. Les magasins de l'Espagne et du Portugal appartenaient à nos manufacturiers, et étaient pleins de leurs marchandises.
L'importance politique du pays fut rehaussée dans les mêmes proportions. Par le traité de Madrid, de 1526, et ensuite par le traité de Cambrai, de 1529, François l^' renonça à ses droits de ressort et de souveraineté sur les comtés de Flandre et d'Artois, et consentit à ce que Tournay et le Tournaisis restassent unis et incorporés au comté de Flandre. Le duc de Juliers céda la Gueldre et le comté de Zutphen , et François P' renonça également, par le traité de Crespy , en 1544, aux prétentions qu'il avait sur ces deux provinces. Enfin , l'Overysselt et la seigneurie d'Utrecht, en 1528, les pays de Groningue et de Drenthe, en 1536 , ajoutèrent encore au poids que dès lors les Pays-Bas durent avoir dans la balance politique de l'Europe. Réunis à l'empire d'Allemagne, à titre de cercle de Bourgogne, de belles destinées attendaient ce nouvel État, si la lutte des intérêts moraux et des intérêts positifs n'était venue encore une fois déranger toutes les combinaisons.
Cette fois , ce ne fut plus de privilèges qu'il s'agit : l'incendie qui se manifesta sous Charles-Quint, et qui bientôt devait mettre une partie de l'Europe en combustion, avait une cause bien plus grave. Un moine allemand , nommé Luther , avait ima-
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gilié une ncmyelle manière d'adorer Dieu, non pas un nouveau Dieu, mais le Dieu de tous, le Dieu des chrétiens. ( Il n'y eut point contestation sur Fidentité divine , mais seulement sur Tespèce d'hommage à lui rendre ). Ce malheureux moine bouleversa l'Europe. Il souleva FÂllemagne d'abord , et força Charles-Quint à user de violence envers ses propres sujets. lï fallut, pour les faire rentrer dans Tordre et donner gain de cause aux intérêts positifs, que, dans la bataille de Muhlberg, un grand nombre de braves gens devinssent victimes de leurs convictions religieuses. Charles essaya plus tard d'un autre moyen. H crut que , puisqu'il ne s'agissait que de formes, on pouvait tout concilier au moyen d'une transaction. Mais le juste milieu qu'if imagina , et auquel il donna le nom à'intérîm, ne fit qu'exalter les esprits de part et d'autre : catholiques et protestants fiirent également indignés de sa proposition. Forcé d'opter entre les deux partis, HEmpereur se rangea nécessairement du côté des conservateurs. Le protestantisme était une innovation qui venait troubler l'ordre établi. En le considérant sous ce point de vue, il était du devoir du chef de l'État d'en arrêter les progrès. Il est douteux ^ au reste, que Charles-Quint se soit beaucoup occupé d'étudier les doctrines nouvelles. Élevé dans la religion catholique, il trouvait dans l'exercice de ce culte de quoi satisfaire sa vocation religieuse, et les soins de l'Empire ne devaient guère laisser de place dans son esprit pour les méditations ascc^tiques.
Quoi qu'il en soit , la réforme fit bientôt d'immenses progrès. Elle agita toutes les têtes , elle se substitua, dans l'activité humaine, à toutes les choses utiles : l'industrie, le commerce, la navigation, tes arts mêmes furent abandonnés pour les discussions religieuses. Les traités de paix et les déclarations de guerre n'eurent plus en vue la gloire et la prospérité des nations, mais la vie éternelle et la béatitude céleste. Et, chose remarquable! dans les Pays-Bas , ce furent les manufacturiers et les ouvriers des fabriques qui se préoccupèrent le plus de ces intérêts impalpables.
De tous les pays qui furent agités par cette espèce de fièvre religieuse , la Belgique est celui pour lequel elle eut les résultats
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les plus désastreux. En Allemagne et en Angleterre , la réforme fut trop généralement adoptée, et par les princes et par les peuples, pour que les calamités qui accompagnent toute révolution pussent s'y perpétuer. En France, elle n'eut pas assez de force pour se maintenir longtemps sur le pied de puissance ; la lutte y fut trop inégale pour laisser des traces impérissables. Dans le cercle de Bourgogne, elle déchira le pays en deux parties , que Ton essaya yainement, depuis cette époque, de ressouder ensemble. Philippe II , dont les trésors de TAmérique avaient exalté l'ambition, et qui, ainsi que son père peut-être, rêvait l'empire de Gharlemagne, s'imagina trouver dans les querelles religieuses un moyen de réaliser ses projets. La réforme lui apparut comme une hérésie vulgaire, qui devait finir par succomber sous les foudres de Rome. Dès lors il maria sa cause à celle de la papauté ; il appuya de l'or du nouveau monde les intrigues de l'Église, et joignit la force de ses armes à l'autorité spirituelle. VArmada invincible y qu'il lança contre TAngleterre , portait, avec les bulles de Sixte-Quint, seize cents pièces de canon de bronze et trente mille hommes de bonnes troupes. En France , ce fut le cardinal de Lorraine, qui, sous l'inspiration de Granvelle, organisa la ligue; mais si l'expédition de l'invincible ilrmcufa avait réussi, on n^aurmit pas attendu que Paris fftt assiégé et affamé par un prince huguenot , pour y envoyer des troupes et un général
Les Pays-Bas devinr^it le centre des opérations de Philippe II. Placés en quelque sorte entre la France , l'Angleterre et l'Allemagne, leur position eût été éminemment favorable aux grands desseins du roi , si le génie de la nation, les institutions du pays , l'amour de l'indépendance, la haine de l'étranger, et enfin le progrès môme des idées protestantes n'eussent formé des obstacles înshrînôntables. A peine, en effet, le successeur de Charles Y s'était-il fait inaugurer duc de Brabant, comte de Flandre, de Hàinaut, etc., que dans l'assemblée même des états généraux qu'il avait convoqués à Gand pour les sermonner et s'assurer de leur^conconrs, on lui demanda hautement le renvoi des troupes
108 RÀPÉDIUS
espagnoles et étrangères. Il fat même obligé d'en faire la promesse formelle , avant de quitter le pays pour se rendre en Espagne ; et ce fut plus tard son refus obstiné d'accomplir cette promesse, qui servit de prétexte aux premiers troubles.
Bientôt, le point que Philippe II avait choisi pour place d'armes fut précisément celui dont on lui disputa la possession avec le plus d'acharnement. Pendant qu'il complotait, avec son beaufrère Charles IX , à Bayonne , l'extermination des huguenots français (Î565), la noblesse des Pays-Bas se coalisait, sous le titre de gueux, pour extirper l'inquisition; pendant que les amis de Philippe célébraient en France l'horrible fête de la Saint-Barthélemi ( 1572 ), le prince d'Orange vengeait la mort des comtes d'Egmont et de Horn; pendant que le duc de Parme tentait de secourir les Parisiens catholiques assiégés par Henri IV ( 1590 ), le prince Maurice se mettait à la tête d'une armée nombreuse, battait la cavalerie espagnole, et s'emparait successivement de Blankenberg, Westerloo, Turnhout, Zutphen, Deventer, Hulst et Nimègue. Il en fut de même de lexpéditicm dirigée contre l'Angleterre : lorsque l'invincible Armada vint jeter l'ancre dans la Manche , pour y attendre l'escadre de débarquement que le prince de Parme avait fait équiper ( 1588 ), déjà les insurgés des provinces septentrionales étaient maîtres des bouches de l'Escaut, et leurs navires inquiétaient tout le littoral.
Le quartier général de l'armée catholique était si mal assis dans nos provinces, que loin de pouvoir étendre ses opérations à l'extérieur , cette armée ne put suffire à la garde même du pays* Après seize ans de luttes et de combats, un jour vint où le pouvoir du roi d'Espagne fut, non pas méconnu, mais anéanti de fait dans toute l'étendue des Pays-Bas. Le 8 novembre 1576, sur les ruines fumantes du château bâti par Charles V , pour contenir les Gantois dans l'obéissance, fut signé par les plénipotentiaires de toutes les provinces, le pacte solennel connu sous le titre de Pacification de Gand. Les parties contractantes étaient, d'une part, les prélats, nobles, villes et membres de Brabant, Flandre, Artois, Hainaut, Valenciennes, Lille, Douai, Orchies,
Namnr, Toumay, Toumaisis, Utrecht et Malines, formant les états généraux de ces pays, d'autre part, le prince d'Orange et les états généraux et villes de Hollande , de Zélande, et leurs associés, qui avaient déjà précédemment secoué le joug de l'Espagne. Ce traité Êiit, pour ainsi dire, sous Finvocation de Philippe II , dont il porte les noms et les titres avec les formes ordinaires du mandement, stipule une paix sincère, invidable et étemelle entre toutes les provinces, une alliance, confédération et union perpétuelle, à l'effet de se secourir mutuellement, s'aider de toutes leurs forces, leur sang et leurs biens, à concourir au bien public, surtout à extirper, à chasser et à empêcher la rentrée des Espagnols et autres soldatesques étrangères. Cest un des plus beaux monuments de l'histoire de notre pays. L'aspect en est grandiose , imposant ; il parle à l'esprit et au cœur : mais hélas! c'est un monument de plâtre, aussi vide que le masque cité par Ësope.
Un germe de désunion fut déposé dans le traité de fédération lui-même. Les provinces septentrionales avaient adopté la réforme, et déjà elles s'étaient constituées en Ëtat distinct, sous le stathoudérat du prince d'Orange. Aussi figurent-elles dans le traité comme formant ensemble une des parties contractantes : l'autre partie se compose des provinces méridionales, qui avaient conservé la foi de leurs pères, et qui eurent soin de stipuler, en termes exprès, qu'il ne serait permis en rien d'att^iter à la religion catholique et romaine, d'injurier, irriter, ni scandaliser les catholiques , sous peine d'être réputé et puni conune perturbateur du repos public. Les placards , ordonnances, styles et poursuites criminelles, émanés du duc d'Âlbe, furent suspendus; mais seulem^it jusqu'à ce que les états généraux en eussent autrement ordonné.
Ces termes mêmes du traité de fédération portent la preuve que désormais toute fédération était impossible entre les provinces septentrionales et les provinces méridionales des Pays-Bas. Ils constituent, pour ainsi dire, Tinstrument authentique d'une séparation qui existait déjà, et dont les causes ne pouvaient man-
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quer de se perpétuer chez un peuple habitué dès longtM^» à mettre ses intérêts moraux bien au-dessus de ses intérêts, positife. Ai^i, à peine le traité Ait^ilagné, que la guerre civile éclata dans le sein même des provinces méridionales. La réforme avait fait des progrès dans les Flandres. Elle ne put s'y établir sans occaskwier de graves désordres. De là naquit une guerre entre les Flamands et les Wallons ( 1S68 ). Les habitants des provinces septentrionales, qui avaient embrassé la réforme par raison politique autant que pâf conviction, se retirèrent sagement de cette bagarre, et çpncliirent entre eux un nouveau traité, que Ton appela le traité d'Utrecht Ce traité fiit signé, le 25 janvier 1S79, par les députés des états et villes de sept provinces, formant depuis lors les Provinces-Unies : c'étaient la Gueldre, la Hollande, laZélânde, 2^U phen , la Frise , TOverysselt et Groningue. Quatre mois après (mai 1579), les Wallcms se courbaient sous le joug de TEspagne, et après avoir signé le traité dit de Réconciliation, ils aidaient le prince de Parme à soumettre le reste de leurs compatriotes. A dater de ce moment, il semble que la malédiction céleste se soit étendue sur la Belgique. Les Provinces-Unies eurent encore une longue guerre à soutenir; mais ce fut sur leurs frontières ou sur le territoire voisin. Leur stathouder , le prince d'Orange, fut assassiné par un agent de Philippe II; mais ce lâche att^oitat n'eut d'autre effet que de resserrer les liens de l'union, et de rendre les deux partis irréconciliables. Quant aux provinces méridionales,* elles continuèrent pendant longtemps, encore à être déchirées par une guerre intérieure. Le prince.de Pamna, rentré en campagne, reprit toutes les villes de Flandre : Gand, après de nouveaux troubles, affamée et réduite. à la dernière, extrémité, se rendit par capitulation; il s'aoïpara ensuite de Bruxelles et de Malines; Anvers fut assiégée et forcée de se rendre après une défense opiniâtre. Enfin, les provinces furent soumises l'une après l'autre par le prince de Parme, et elles. eurent ensuite à supporter, pendant de longues années, toutes les charges, toutes les calamités de la guerre qu'il plut à Philippe II d'entret^r contre les hérétiques du Nord et du Midi.
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La Piçlgiqpe respira pmàmt qnelquies années sous les archidacs AU>ert et Isat)çUe; mais à dater de la mort d'Albart, qui coïn- . cida avec l'expiration de Ja trêve 4e. .12 ans ( 1621 )» elle n'evt que des malheurs à enregistrer dans ses annales :
En 1629, elle perdit Bpjs-le-Puc; en 1631, Venloo et Rufemonde; en 1632, Maestricht.
En 1633 y elle rçtQial>a 90u$ Iq jpug de l'étranger^ par la mort dlsabelle;
En 1^, Richelieu ayapt fait ^liance avec les Provinces-Unies, elle fut envahie par deux armées à la fois (*).
En 1648, la paix de Munster lui enleva définitivement Bois-Ie- Duc , Berg-op-Zoom, Bréda , M aestriçht. Graves, Hulst, Axel , etc. , et fem^i au commerce toutes les bouches de l'Escaut.
En 1659, par le traité des Pyrénées, elle perdit une partie de la Flandre, du Hainaut, du Luxembourg et de l'Artois : Gravelines, Bourbourg, Landrecies, LeQuesnpis, Avesnes,Thionville,Montmédy, Dany^lers9 Arras, Hédin, Bapaume, etc.
En 1668, l'Espagne en vendit une partie à la France pour racheter h Franche-Comté : Tournay, Charleroy, Binge, Ath, Audenaerde, Gourtrai, Fumes, Lille, Douai, Armentières et Bergues furent sacrifiées peyr )e traité d'Aix-la-Ghapelle.
En 1672, elle iîit envahie par Louis XIY, qui y resta cinq ans.
fin .1678, le traité de Nin^ègue lui restitua Gharleroy, Ath, Aadçpaerde et Goqrtrai ; mais Tournay, Ypres, Wervick^ Warij^ ton,. Poperingte, Itfenin, Gassel, Bailleul, Bavai, Maubeuge, Val^Dciennes, Bouchain, Gond^, Gambrai, Aire et S*4)mpr, reatèr^H^àJaFfaoQe.
En 1683 et 1684, Louis XIY s'empara de Gourtrai , de Plxmude et de Luxembourg.
Depuis 1688 jusqu'au traité de Ryswick, en 1697, la Belgique eut à sttlnr.lQ fléau de la. guerre pendant neuf ans,
(') par le traité d'aUiance signé à Paris, le 8 fé?rier 165£}, il était conycnu que les Pays-Bas espagnols seraient partagés entre la France et les états généraux. La France devait ayofr Cambrai et le Cambréab, le Luxembourg, les comtés de Namur, de Haioaiit» l'Artois et la Flandre, jusqu'à une ligne qui serait tirée de Blankenberg, entra Dam et Bruges, jusqu'à Ru^pelmonde. Tout le reste des Pays^as était adjugé aux états généraux. ( Dûment, t. fi, partie i~ , p. 81. Léonard , t. v , Traités avec la HoUande , p. 47. )
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En 1700, la mort de Charles II attira sur son territoire les armées de France, de Hollande et d'Angleterre : la bataille de Ramillies, en 1706, la soumit au joug des puissances maritimes, qui lui donnèrent le spectacle de la bataille d'Audenaerde et de la prise de Lille, en 1708, celui de la bataille de Malplaquet et de la prise de Mons et de Douai, en 1709.
Vinrent ensuite successivement les trois traités de la Barrière, en 1709, 1713 et 1715. L'Angleterre et les Provinces-Unies abandonnèrent à l'Autriche, leur alliée, les lambeaux mutilés et méconnaissables de ces belles provinces des Pays-Bas, de cet antique duché de Bourgogne, de ce cercle de l'Empire , qui occupait autrefois un rang si glorieux parmi les États de l'Europe; mais, de peur que ce corps exténué, meurtri, n'eût cependant conservé assez de vie pour vouloir essayer de reprendre un peu de sa splendeur passée , ils eurent soin de le cerner de manière à lui rendre tout mouvement impossible. La Hollande s'empara d'une partie de la Flandre et de la Gueldre , et se réserva le droit de tenir garnison dans les villes de Namur, Tournay, Menin, Furnes, Ypres et • Termonde, à Warneton et dans le fort de Knocke. Il lut convenu qu'en cas de guerre, elle pourrait en outre occuper et inonder toute la partie de la Belgique située entre l'Escaut et la Meuse jusqu'au Demer; que la Belgique lui fournirait, en récompense de tant de peines, un subside annuel d'un million deux cent cinquante mille florins, indépendamment du service d'une dette de près de douze millions résultante d'emprunts contractés par l'Espagne et par les puissances maritimes , et qu'ei^n l'Escaut resterait à jamais fermé, comme il avait été stipulé dans le traité de Munster.
Cependant on avait oublié de fermer les eaux de l'Océan, et les Belges , dans leur naïveté , crurent que le ciel avait créé ces belles eaux pour eux comme pour les autres nations. Ils virent un vaste chemin , une immense carrière ouverte à leur activité , à leur audace ; ils ne tardèrent pas à s'y lancer : bientôt leurs vaissaux partis d'Ostende cinglèrent vers l'Afrique, vers les côtes de l'Asie méridionale , vers la Qhine. Mais leur illusion ne fut
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pas de longue dnr^. La Hollande et l'Angleterre leur apprirent bientôt, en capturant leurs navires, qu'ils avaient tort de se compter encore au nombre des nations. Us s'adressèrent alors au prince sous la domination duquel on les avait placés, et ré^damèrent sa baute protection. Charles YI eut un moment la bonne volonté de seconder leurs efforts : il institua la compagnie d'Ostende (*) ; mais ce Ait alors que les orages s'amoncelèrent sur cette malheureuse Belgique. L'Angleterre, la France, la Prusse, la Hollande, la Suède , le Danemarck, tous ligués par YalHance de Hanovre, ne se crurent pas encore assez forts et voulurent que l'Espagne se jœgnft à eux, pour imposer à ce prince qui avait osé favoriser le commerce d'une partie' de ses sujets, c II est impossible , lui dit l'Angleterre , que cette affaire puisse être poussée de la part de Sa Majesté impériale, sans renverser totalement le système politique de l'Europe, et en particulier le seul qui soit propre à lui conserver les Pays-Bas ( ** ). >
Le système politique de l'Europe, le système qui avait présidé aux destinées de la Belgique était donc d'effacer ce pays de la carte des nattons. L'Empereur lui-même ne tarda point à accéder à ce syM^e , et par le second traité de Vienne , du 16 mars 1751, il s'engagea c à faire cesser incessamment, et pour toujours, tout commerce et navigation aux Indes orientales dans toute l'étendue des Pays-Bas autrichiens, et dans tous les autres pays qui^ du temps de Charles II , étaient sous la domination de l'Espagne ; promettant que de bonne foi il ferait en sorte que ni la compagnie d'Osfende ni aucune autre, soit dans les Pays-Bas autrichiens, soit dam les pays qui, comme on vient de le dire , étaient sous la domination de l'Espagne du temps de Charles II, pût jamais contrevenir ni directement ni indirectaonent à cette règle ^blie à perpétuité* »
Cest en cet état que l'empereur Charles YI laissa les provinces
{*) Pv oetrd afgDé à Vienne le 19 décembre 4729, il accorda, pour trente ans, à cette compagnie le prifilége eiduair de naviguer aux Indes orientales et occidentales, et sur les côtei d'Afrique.
(**) Paroles de TeoToyé anglais rappelées dans la Revue naêUnuUe, fr* série, page 146.
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Bdgiqiies à iSL fille Ma^ié-Thé^èsev à qui i] HTbit ypilii en asi^r^ la possession au prix de tous les saorifiœs. Sous le régale de cette auguste princesse» de glorieuse mémoire, les Belget^, après avoir subi une nouvelle invasioa française > et feilli de nouveau être ve&dœ à l'étranger f) , eurent le loisir d'apprëbdre à se résigner. Ils cherchèrent alors dea consolations dans la religion et dans leurs prmléges. Il est à remarquer que le système politique de TEurope ne s'opposa jatnéis à «qu'ils. eusfii»[it beaucoup de privilëgesi Déjà^ avant le traité dé.Ia Barrière, lorsqu'^a i706 ils tombèrent soua la domination de l'Angleterre et de la Hollande, et qu'un conseil d'Ëtat fut chargé par ces puissances de maintenir l'autorité de l'archiduc Charles, on promit que le Nouveau souverain renouveUeratt. les privilèges des provimees tels qu'ils existaient som son prédécesseur^ En attendant, le conseil d'Ëtat devait, d'après l'article 9 de l'ordonnance qui L'instituait, faire cesser tout paumir desfH^ique et arbitraire iiUroéàt pmr les ennemis ('*). C'est donc Une justice à rendre à ces bonnes fàiish sauces, par lesquelles nos pères forent dépouillés et «vilis, qu'elles eurent toujours beaucoup de respect pour leurs iatévête morawxL II en fat de môme du gouvernement autrichien sow/Marie- Thérèse : ce gouvernement ne fit rien pour l'élever le commeroe, la prospérité^ la fligmté du pays; mais il permit à la religioa 4te fleurir et aux privilèges de s'éteodrô» Ceux-ei prirfentbiraAât uàe extension tçUe jqu'il be Ait plus possible d^ savoir où étaienlile droit et le pouvoir légitîmev L'oBiiii|)oCenae de mille petites Mtoritës locales se greffii suv l'arlure des libertés populai^^. Par suite, d'innopodbrables abus se glissèrent da»s toutes les Ikainc^es de l'administration publique : chaoïn avait sa paît de prlvil^ à exploiter , :et chacun considérait cdmtne âa propriété l'abus dont il était en possession. En un mot, sans industrie» lïians cotiameree
(*) Par le traité du l«'mai 17»7, qui, à la vérité, ne fat pas ratifié, Marie-Thérèse promit de céder à la France la souveraineté de Chimay et de Beaumont, les villes et porU d'Ostende et de Nieuport, las villes d'Ypres, de Fumes, de M^ns^lefort 4ela Haeque^^nae lleaede territoire autour desdites villes et forteress^k ( Sohoell , t« t<' » p. 349* )
(*• ) Gachard , Collection des documents inédits concernant Thistoire de la Belgique, tome ra, page 257.
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^Ubéiteiir^ la Bo&g^ue, à Yéfoqoe de ïmémemerA de Joseph ii » était tombée à la {candilijoa d'un méiiage boun^sois saal harmonisé on d'ape jp^itÂt^ tUI& de pvoiûtice iTespril; dt ftes^haèitaots s'itait natwreUemeBlt réCrédeiL raison dinaote à» Texiguïté de son hwm^n pcditîqne et commisneial.
Joseph II awlt TU tout cela de ses pcop-es yeux, et il avait ^éaà de YéM-dim lequd xm lui aidait iégùë: ces JbeUes provinces ées P^ys-Bais. Vn voyage <|u'il avait Mt en Belgique, en ¥l^ ^ fut pour lui iMiesoiAK)e.d'obsemtions qui derinremda .cause de tous tes événements uUàrieiirs. U ne put voir sans «n vif ehagritt qft'iui 4es phts btaiix fleuves diL monde iiâ iarmé an coinmerise^ et que la |nAttiq«e eâc idépopUéaes suféts des avantages dont ia natune arnâit vou3u Jes gratifier. U resiaiiqua en «néme temps le rang suhovdodné.qne les Brabançons «occupaient parmi les autres nations européennes, sou8 te ^rapport destîlumières et 'deSiSCÎ|9n^ <ae8. Ne se fiusanl pàf illusion sar les eavses .de cette diécaidênce, et jaloux dç rendre à. cette partie Âe ^ Èia»& ripij^rtancç politique qv'eilp atvajt .perdue, ïflikniai3(*0Ba[^ vés par le traité de^ Ja dPaitt*ièrty ^et A>iicer le {lassage de VEsh cauiL Plusfeofadhes fcffteEeBse&quiAétaiem ocoupéeii'^^^ dais furent démolies, et par suttte i» tetiritoii)afaé)ge Ait pdrgé4e la présence de ces troupes étrangères. Scuji^jf^tfte^^ suir.rjSscaut ne fut pas aussi heureuse : dépourvu de marine, il fut obligé de céder devant Fescadre du vice-amiral Reynst; mais après de longues négociations, il parvint cependant à faire modifier la situation politique du pays, par le traité de Fontainebleau, du 8 novembre 1785. Les traités de la Barrière et de Vienne furent en quelque sorte abrogés, et celui de Munster fut adopté comme base du nouveau traité; ne faisant plus aucune mention de la navigation aux Indes , on laissa à chacune des parties l'entière liberté de Ésiire tels règlements de commerce qu'elle jugerait à propos; de plus, la Belgique reprit ses anciennes limites, et fut délivrée à toujours de la présence des Hollandais dans ses places; elle fut affranchie de l'obligation de coiiserver l'ancien tarif admis par Charles VI , et put régler elle-même ses droits de douane. L'Empe-
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renr profita de cet avantage pour prendre diverses dispodtions protectrices da commerce; il tâcha aussi de rendre la vie à la navigation en encourageant la pèche nationale. Mais ces mesures furent à peine aperçues du public, tant Tapathie était profondément enracinée. Les États de Brabant ne s'en émurent que pour réclamer contre la cherté des harengs et des huttres, résultat nécessaire des prohibitions dont on avait frappé la pèche hollandaise (*). Est-il étonnant après cela , que Joseph II ait cru que la nation elle-même avait besoin d'être régénérée? Les institutions les plus libérales, lorsqu'elles sont accaparées au profit d'un égoîsme étroit, cessent bientôt d'être un stimulant à l'activité des hoah mes : elles deviennent un leurre, qui flatte leur amour-propre et les détourne de toute action utile. Rendre à ces institutions leur caractère primitif, les arracher aux mains de ceux qui les exploitent est alors un bienfait inappréciable. Si telle était l'intention de Joseph II, on ne saurait trop déplorer l'esprit d'aveuglement qui en paralysa les eflets, et qui, en plongeant le pays dans un état de désorganisation complète, prépara les voies à l'invasion étrangère; on ne saurait trop aussi déplorer les fautes de ceux qui dàiaturèrent les intentions de l'Empereur, dans le travail d'exécution dont ils furent chargés.
(* ) ReprésenuaoQ da tt juin 1787.
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Pendant que Joseph II se préoccupait si vivement de la position politique des Pays-Bas autrichiens yis-à-vis de TEurope» ses conseillers préparaient à Vienne et à Bruxelles une réforme totale du gouYemement de ces provinces. Toutefois la pensée, déjà connue, qui présidait à cette réforme , n'était pas encore suspectée comme elle le fut plus tard. Les actes les plus importants qui eussent été posés jusqu'à ta fin de 1786, tendaient particulièrement à miner le pouvoir du clergé et à restreindre sa fortune territoriale. Joseph II était à peine monté sur le trône ( 17 juillet 1781 ), que des dépêches furent adressées au^ magistrats, aux
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tribunaux et à FuniTersité de Louvain» pour leur faire connaître son intention de donner à ses sujets non catholiques la faculté de remplir les fonctions publiques, d'exercer librement leur culte et de bâtir des temples. Bientôt après vint l'ordonnance du 28 novembre 4781 , qui soumettait à la juridiction épiscopale les couvents, jusqu'alors dirigés par les supérieurs des ordres. Cette mesure fut suivie, le 5 décembre , d'une autre mesure dirigée vers le même but : des dépêches adressées aux évêques leur ordonnèrent d'accorder eux-mêmes les dispenses de mariage, sans recourir à la cour de Rome. Le 15 décembre et le 21 mai 1782, parurent des ordonnances relatives aux mariages mixtes, et enfin, le 17 mai 1785, vint le fameux édit impérial qui ordonnait la suppression des couvents inutiles.
On attribue assez génëitilement à <9èUe dernière disposition la révolte de 1789, et quelques-uns en ont pris texte pour faire de Joseph II un martyr de la philosophie voltairienne. Cest une double erreur : les faits subséquents prouvent bien que la suppression des monastères se serait faite sans troubles sérieux, si elle n'avait été suivie d'autres mesures qui parurent attentatoires à la constitutiofi. politique du pays. Et quant à la philosophie, qui était de mode à cette époque, si elle eut quelque influence sur l'esprit de Joseph II , bien que ce prince fût essentiellement religieux, ce n'est pas elle du moins qui le détermina à cette réforme. Depuis longtemps on s'occupait, dans toute l'Europe catholique , d'arrêter les envahissements du clergé. Ce mouvement était général. On s'apercerait qu'une sorte de décrépitude affectait le corps social, et menaçait de le faire tomber s(ms le joug de la théocratie. Partout un besoin de régénération se faisait sentir. Or, la mlultiplicité des monastères, et par conséquent des mainsmortes, éuit un obstacle qu'on ne pouvait vaincre sans le briser. Les états de Brabant, dam leur représentation du 22 juin 1787, estimèrent à trois cents millions de florins ta valeur des biei^ du clergé : c'était immense, eu égard à la valeur des propriétés fimcières à cette époque. Si les couvents avaient continué à exister, ils auraient continué à étendre le cercle de leur domination terriio-
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ToiB^ et hicnlôt en Belgique il n'y anndt eu de plaoe au soleil que peur les moÎBes*
Il edr rtsd que déjà depuis plusieurs siècies on avait touIu mettre des bornes à VmMtrtiâsement, et que Tabus en avait été piévu pwr diverses lois. Entre autres, la deuxième addition de 1M&, aooordée à la supplication des députés des villes; franchi** sas et idirt«paya de Brabant , requérait le oonsentement du prince et des gêna de loi des dbefevrilles (*). Maki cette règ^ était évidemment insuffisant^ puisqu^en 1658 , le 3 àéeetàbrey il fallut faire défense à. tous jnslioiera et officiers de Sa Majesté, ainsi qu'à ceux de ses vassaw» de recerœr ou passer aucuns trani^rts, adbéritwees ou autres actea légaux de biens meubles > au profit d'églises» mcoiastères, oouvents, collèges, hôpitaux, confiseries ou autres gens de mainmorte {**). Cette défenae fut elle^^néne éludée, si Ton en croit Depape, qui écrivait vers 1678, sous 1q règne de Philippe IV, roi d'Espagne : c Ces articles et placarts coiiformes f à îceux, dit-il, ne semblent assés sidBfisants pour em|>éch^ aux t waînsmortes l'acquisition des fonds, or, on n'en peut tirer que
< nullité des acquits au regard des mains mortes, et amendes; et
< nonohatant t^lle défense , ne laissent pas d'acquérir ^ achètent à
< grands prix • ^ font passer pu^ aliénants ou à leurs héritiers € de répéter et se contentent de co^sion notarieUe sans se £dre
< ^àhéfitWf ee fiant à la restitution du prix en cas de querelle, c II fkudrûit plus gi?ande peine contre les acquérants, comme de € confiscation, ou plus grande amende pécuniaire, et la faire « exécuter > (***).
Quand Marie-Thétèse vint après eela mettre de nouveiiux ob-* st«d«s à l'aecroissem^at des mainsmorteâ, il était trop tard : le clergé possédait la plus grande partie des terres du pays. Il cm émit à peu prè$ de même partout, et partout aucpsi Ton sentait que le moment était venu d'entrer sérieusement dans la voie des réformes. Ea France, dès l'année 1766, le cçnseil d'État
( * ) Article 14. Plaecaerten van Brabant, t . i»» , p. 207. n MMMerlfti titiii|}r0è«»i, I. i«s p. se.
C**) Traité de la joyeuse entrée , par messire H. Depape , du conseil d'État , et chef président du conseil privé de S. M. I. et G. ; imprimé à Malines, chez flanicq, en 1787 , p. 199.
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avait déclaré, par arrêt du 25 mai » qu'il serait nommé des conomissaires pour rechercher les abus qui avaient pa s'introduire dans les différents ordres religieux , et proposer an roi les Aïoyens propres à les faire disparaître. Par suite d'un autre arrêt, du 31 juillet 1766, les commissaires ayant procédé à l'enquête dont ils étaient chargés, représentèrent, dans le compte qu'ils rendirent de leur mission , que les mémoires et éclaircissements remis par la plupart des différents ordres religieux ne pouvaient procurer que des notions imparfaites sur les règles et constitutions des ordres, dont la connaissance était néanmoins nécessaire pour découvrir les abus qui pouvaient s'y être introduits. Le roi n'hésita point à faire droit à cette réclamation, et il ordonna, par arrêt du conseil d'État du 5 avril 1767 , aux supérieurs majeurs des différents ordres religieux, de fournir dans trois mois, pour tout délai , tous mémoires et éclaircissements qui seraient jugés nécessaires.
D'autre part, un arrêt du même conseil d'État, du 6 juillet
1766, avait ordonné que la résidence des religieux de la congrégation de S^-Maur serait déterminée et arrêtée par le déânitoire du chapitre général, qui devait s'assemUer, de manière qu'il y eût dans chaque monastère un nombre de religieux suffisant pour y entretenir une conventualité de dix religieux au moins, sauf au supérieur général à se pourvoir ainsi qu'il appartiendrait pour la réunion des maisons qui ne pourraient pas soutenir ladite conventualité. Le chapitre général se tint en conséquence au mois de septembre de la même année, et il fut reconnu que la ccmventualité de dix religieux ne pouvait être établie dans les monastères de cette congrégation, sans réunir ensemble un certain nombre de monastères. Par arrêt du conseil d'État du 5 avril
1767, le roi ordonna que provisoirement, et jusqu'à ce qu'il pAt être procédé par les voies de droit à Y extinction, suppression et union des vingt-six monastères y dénommés , tous les religieux desdits monastères seraient tenus de s'en retirer, et de se rendre incessamment dans ceux où leur résidence avait été fixée par le chapitre général,
IMS mRG« 121
Enfin, pour mettre ordre aux discussions des religieux trinitaires» et prév^r des troubles qui eussent pu nuire aux Yues que Ton se proposait , il était ordonné, par arrêt du même conseil du 20 mars 1767 , que le chapitre général de la congrégation de ces religieux s'assemblerait aux jour et lieu indiqués, en présence d'un commissaire de Sa Majesté.
Ces faits, que nous citons de préférence à tous autres, parce qu'ils attirèrent l'attention de M. de Berg pendant son séjour à Paris, ces faits eussent été sans gravité peut-être, s'ils avaient pu s'accomfdir sans résistance. Mais il n'en était pas ainsi : le clergé ne comprenait pas les nécessités de l'époque, et Rome, au lieu de lui inspirer l'humilité et la résignation , lui donnait l'exemple d'une irritante présomption. Le portrait que nous avons donné du cardinal Torrigiani , chef du gouvernement pontifical , résume à peu près toute la conduite du cabinet romain dans ces circonstances difficiles. M. de Berg cite encore quelques faits particuliers qui achèvent de caractériser la politique de cette cour.
Le roi de France demandait à Rome, depuis quelques années, que Sa Sainteté voulût consentir à la sécularisation du petit ordre des religieux de S^-Rufi*, et à l'application de leurs biens aux chevaliers de S'^Lazare. Le cardinal fit répondre que l'afiaire ayant été examinée par une congrégation consistoriale, S. S. ne pouvait qu'exhorter Sa Majesté Très-Chrétienne à m plus accorder saprotectian à unedemande opposée aux maximes de CÈglise et (fun grand dommage aux fidèles. Dans la même lettre, le pape disait : c que sa conscience l'obligeait à parler avec tant de franchise, c et qu'il n'y était engagé que pour l'honneur de Dieu, la conserc vation des biens à lui dédiés, le plus grand profit des âmes et c le service même de Sa Majesté, dont il souhaiterait que les c actions fussent de toute manière agréables à Dieu, glorieuses € à Elle-même et avantageuses au bien spirituel de son règne c très-florissant. > Après plusieurs réponses de part et d'autre , le roi de France , informé que l'entêtement du cardinal Torrigiani empêcherait toujours la conclusion de cette affaire , écrivit
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au pape la lettre suivante, que M. de Berg rapporte dans sa correspondance de Rome , en assurant qu'il la tient d'un ministre et qu'il a toutes les preuves désirables de son authenticité :
€ Très-Saint Père,
< Les demandes que je faisais à Votre Saialelë , r^ativement à Tordre de S^Ruff, étaient si raisonnables et si conformes aux sentiments qui m'animent toujours pour le bi^i de la religion dans mon royaume, qve j'avoue à Votre Sainteté que j'ai été extrêmement surpris du retardement qu'a éproové depuis plusieurs années à Rome la conclusion de cette affieiirew Je me suis feit rendre compte des motifs qui pouvaient engager Votre Sainteté à ne pas terminer par elle-même un arrangement pour lequel Je lui marquais mon désir, et j*ai appris qu'elle recevait, par des personnes intéressées, en France, à la situation de l'ordre de S^Ruff , des mémoires qui suspendaient la justice que je croyais attendre de Votre Sainteté. Je n'ai point voulu réprimer en France mes sujets qui ont osé agir et solliciter contre ma vo^ kmté. Je méprise l'esprit d'intérêt qui les guide, et leur ige et leur état excitent ma clémence. Je me suis aussi interdit pour io moment les plaintes fondées que je pouvais faire à Votre Sainteté contre ceux qui, à Rome , ont donné des conseils contraires à ma demande; mais sentant le peu de décence qu'il y avait pour ma personne et pour ma couronne de continuer plus Icmgtemps des sollicitations sur un objet aussi simple et aussi utile en soi , j'ai usé de la puissance que je ne tiens que de Dieu , par rapport aux arrangements qui conviennent à mon État : en attendant que Votre Sainteté veuille bien séculariser de son autorité un ordre qui est plus qu'inutile dans mon royaume, et jusqu'à ce que j'é* prouve cette marque d'amitié de Votre Sainteté, je ne l'importunerai plus avec des sollicitations à cet égard.
€ Je suis avec un inviolable attachement et un respect filial , très-Saint Père, de Votre Sainteté le très-dévot fils.
« ( Signé) Louis. »
« De Versailles, le 27 juin 1767. i
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La France ft^ëtaît pas le seul pays où l'on s'oecup&t de réformer le clergé : il en était de même en Espagne. Charles III avait chassé de ses Ëtats la trop célèbre compagnie de Jésus. € Tu qHoqne, fUindl > lui écrivit Qément XIII, sous la date du 16 avril 1767, c ce sera donc notre très-cher roi catholique qui achèvera de remplir le calice de nos afflictions, et mettra au tombeau notre mieié* rable vieillesse abreuvée de larmes et de douleurs. Le très-religieux, le très-pieux roi d'Espagne, Charles III , prêtera donc son bras, oé bras trè»-puissant que Dieu lui a donné pour soutenir et promouvoir Tbonneur divin, Thonneur de la sainte Église et le salut des âmes; il le prêtera aux ^inemis de Dieu et de son Église, pour dâmire jusqu'aux fondements une religion si utile et si chère à la même Église, une religion qui doit son origine et sa splendeur à ces saints héros que Dieu dioisit dans la natiQ|^ espagnole pour accroître sa plus grande gloire par toute la terre; c'est lui qui privera ses royaumes et ses peuples de tant d'assis* tances ^irituelles qite depuis pltfô de deux siècles ils ont heurai-' semait tirées des sermons, missions, catéchismes, exercices, administration des sacrements , instruction de la jeunesse dans la piété et dans les études du culte et de Tornement de l'Église : hélas I sire, à la vue d'un tel désastre mon esprit m'abandonne... »
A cette homélie , qui est fort longue et dont nous ne donnons ici q«'un court fôJLtrait, le roi répondit avec dignité et fermeté tout à la fois :
c La clémence divine, dit41 , m'a insisté, afin que je n'oublie pas dans cette affaire le compte exact que je.dœs lui rendre du gouvernement de mes sujets, non«6eulement pour leur bien et tranquillité temporelle, mais surtout pour leur félicité éternelle, et à cette fin j'ai pourvu à ce qu'il ne leur manque point ( aux jésuites expulsés ) d'assistance dans les pays même les plus éloignés. Que Votre Sainteté mette son esprit en repos sur ce point , qui l'intéresse le plus, et conforte mon affection par son aflfection paternelle et sa bénédiction apostolique. >
Le roi d'Espagne avait en efibt assuré des pensions à tous les jésuites expulsés. Le pape n'en refusa pas moins de les recevoir
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dans ses Ëtats. Cette conduite do Saint P^ donna lieu à mille conjectures et à autant de pasquinades. M. de Bwg, dans sa correspondance, ùAt à ce sujet un tableau fort piquant de req[>èce d'agitation qui régnait à Rome. On trouve aussi dans une de ses lettres une dissertation sur les causes du reins de Sa Sainteté. Après ayoir analysé les diverses ofûnions qui avaient cours sur ce point, il finit par ces paroles : < Je crois que la véritable cause est celle que me dit, il y a qudques jours, le général même des jésuites, le P. Ricci : c'est que ce refus assurera, au moins pour quelque temps, Texistence ées jésuites de Naples et de Parme , qui, ajouta le général, en seraient déjà chassés, si on avait su où les envoyer. > L'événement confirma cette espèce de prédiction.
C'est à Venise surtout que le mouvem^it, qui portait les gouvernements catholiques à repousser les envahissements du clergé, se fit sentir d'une manière prononcée. Cette république essentiellement commerciale avait toujours craint d'être absorbée dans la théocratie. Les précautions que de tout temps ^e avait prises pour se soustraire à cette destinée, sont aussi remarquables que celles qu'elle prit encore à l'époque dont nous nous occupons. Nous ne pouvons mieux faire, pour donner une juste idée des unes et des autres, que de rapporter une dernière lettre de M. de Berg, datée de Venise 21 octobre 1767.
c Le chef de l'Église de Venise ( considérée comme telle, et non comme faisant partie de l'Église universelle dont le pape est le chef unique ), est le patriarche de Venise. Choisi parmi les nobles vénitiens et élu par le sénat, il se dit dans ses mandenents c patriarche par la misération divine, > et n'ajoute point c sanctœ sedis apostolicœ graiiâ, par la grâce du saint-'Siége apostolique. » Clément VII prétendit en vain que ce patriarche fût soumis à la congrégation des évéques comme les autres prélats de l'Italie... Le pape confère le patriarchat d'Aquilée, mais il ne peut y nommer que celui que l'ambassadeur de Venise lui propose. Le pape nomme cependant librement aux autres évêchés et à plusieurs bénéfices. Le patriarche d'Aquilée nomme son coadjuteur qui doit être confirmé par le sénat.
c J'ai déjà dit combien le libre recours du clergé aux tribunaux laïques laisse peu d'autorité au patriarche sur les moines et sur le clergé séculier. La voie ordinaire est Yappel comme (fabus au sénat. Le doge gouverne et a le droit de visiter quelques couvents de religieuses , qui ne reconnaissent pas d'autre supérieur. Les curés et les autres membres du clergé séculier s'adressent presque toujours aux tribunaux laïques subalternes, qui ressortissent à celui qu'on nomme collège plébanal. Ce n'est point comme à tordinaire, mais librement que quelques-uns s'adressent au tribunal de Farchevéque. Le doge nomme à la dignité de primicier , ou doyen de S^-Marc » à laquelle sont attachés tous les honneurs et droits épiscopaux.
c L'état ecclésiastique exclut celui qui l'embrasse de toute part dans les affaires du gouvernement. Aucune bulle, bref, ou autre provision apostolique ne peut être publiée à Venise sans l'approbation du grand conseil.
c CTest depuis le célèbre interdit de 1606, que les fondements des libertés de l'Ëglise de Venise ont pris une consistance stable. La cause de cet interdit, iîilminé par Paul V, fut l'arrestation, Êûte par <H*dre du conseil des Dix, de la personne de deux ecclésiastiques , et le refus de la république d'avoir égard à la réclamation qu'en fit le nonce, ainsi que le refus de révoquer, à la demande du pape, deux décrets, dont l'un défendait de bâtir, sans la permission du sénat, des églises , couvents ou hôpitaux , et dont l'autre défendait les aliénations en faveur des mainsmortes. Le sénat défendit la publication de l'interdit, et le bref du pape fut annulé, avec ordre au clergé séculier et aux moines de n'y avoir aucun égard. Ce fut dans cette occasion que les jésuites députèrent vers les capucins, pour leur dire que ttmivers avait les yeux twr eux pour savoir le parti qu'ils prendraient. Les capucins fermèrent leur église. Les théatins et les jésuites suivirent leur exemple. Ceux-ci forent bannis à cause de leurs intrigues et de leurs déclamations séditieuses. Ils n'obtinrent qu'en 1657 la permission de rentrer à Venise , à la sollicitation d'Alexandre VII , et en considération du secours que ce pape avait fourni à la républi^e con-
tâte les Tores. Mais depuis ce taups leur existence n'y est plus que précaire, et tous les ans ils sont hallotlés, x^'clst^-dire qa'im recueille les toix du grand c3onseil pour savoir^ à la pluralité d^ voix, sioB les tolérera encore un an ou s'ils seront congédiés.
< Gep^idant la république rappela de Rome son aenbassadeur extraordinaire, et le pape son nonce de Venise. L'ËspagiËe^ promit du secours à la cour de Roin^. Le pape arma* JLes Yénitions se préparèrent à une vigoureuse résistance. Enfin l'affaire fut aocomjnodée, à l'avanta^ de ceux-ci, par suite des négociationsr qui se tinrent dans Venise, à rintervention du cardinal de -Joyeuse* Le pape fit proposer une bénédiction pour marque de la ces^tîoii de l'interdit; mais cette offre fut refusée, et le sénat répon^t que ik où il n'y avait point de coupaUe, l'absolution était invtile*
c Le grand conseil vient de renouveler et d'amplifier un des décrets qui donnèrent lieu au Êuxieux int€tf*dit , p^ms que leiipnce de Sa Sainteté ait jugé à propos d'y faire.quelque opposition. Par un règlement que le grand conseil approuva le 30 septembre dernier , à la pluralité de cinq cent 9oixante vois^ eontrç ti^eat^ trois dissidents et soixante non sincBti, c'e^9r4iv^* indéterminé £A demandant d'être mieux in^rm^, il fu^ statqé : « iiue 1^ c .mainsmortes ne pourront dorénavant a^iqiiérii^» p^r qûjalqte € voie que ce soit, des biens-fonds, capitaux, cens, retaliea> on c d'autres biens stables, de quelque nature qu^ils soient; qti'il ne « sera libre de disposer en leur faveur que du diiièEne4u mioUf- € lier, lorsque ce dixième n'excédera poiui I4 valeur de^-eîii^ < cents ducats d'ai^ent ( environ 1200 florins de ft^abfint ); tf^ « lesdits meubles ou immeubles ne pourront lêtre bypotttéqMés € en leur ferveur; que toutes les dispositiobs dont l'éfiet Ipourmàt éti être contraire à ce règlement , et q«i n ont pa^ enoove éié € exécutées, seront censées nulles, et partant les actiodas qui en € auraient pu résulter sans aucune yaleur; qu'il ne ser^' point € permis dorénavant aux ecdésiastique^de s'ingàrer dans l'fld- « ministration des biens laïques en aucune manière, bons t|iie, f faute d'autres secours , ils ne fussent dans l'ohlîg^ion d'assister € leurs pères, frères, sœurs nubiles ou veuves, et enMte tti-
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€ neure des aômes frères et sœurs , pourvu ^'en tel cas la chose c Be se fasse qu'aTec la connaissance du juge compétent On ex- < cepte , pour le présent , les dispositions &ites en Ëiveur des maic sons de pauvres , d'orphelins» d'enfants trouvés et d'hôpitaux. >
€ Ceci n'est que le prélude du grand projet de réforme dont le gouvernement est occupé. On parle de diminuer et de fixer le nombre des prêtres, en leur assignant une subsistance honnête , d'abolir quelques ordres religieux ou de les refondre^ d'en limiter le nombre et de fixer l'âge auquel ils pourront être reçus. L'exécution de ces projets de réforme ne sera point difficile dans un Ëtat où, comme je l'ai déjà dit, les mœurs de la plus grande partie du clergé lui ont fait perdre tout crédit sur l'esprit du peuple. Cependant le gouvernement ne néglige point de se préparer en faisant publier et en protégesmt l'impression de quantité de livres, dont le but est de marquer les vraies limites de la puissance ecclésiastique, i
Ces divers faits suffisent, pensons-nous, pour démontrer combien on a tort d'oublier, lorsqu'il s'agit des révolutions du siècle dernier et surtout de l'espèce de réforme religieuse entreprise par Joseph II, que l'empereur d'Autriche n'était pas le seul qui fût entré dans cette voie. Toute l'Europe catholique était en travail de révolution : c'est méconnaître la vérité que de croire que les princes et les gouvernements fussent étrangers à cette crise. Rome, sans doute, avait la volonté de résister; mais Teflet du mouvement général se disait sentir jusque da^s son sein. La réformation des mœurs, qui déjà s'y était opérée, en' est une preuve évidenteu
Quant à la Belgique, les esprits y étaient parfaitement préparés à la réforme du clergé régulier^ et même peut-être à la suhm*^ sion totale des monastères. 11 n'est pas permis d'en douter en présence des Êiits q^i se passèrent de 1782 à 1786 : nous allons les rappeler en peu de mots ^ afin qu'on puisse juger de l'insignifianf^e de l'opposition fkcndant cette première période, et voir combien encore il y avait loin de cette opposition à la révolte , lorsqu'au ccmunencement de 1787 l'ordre œnstituUonnel luimême fut menacé.
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Joseph II avait débuté par la suppression de plusieurs ordres religieux en Allemagne, de sorte que l'alerte fut donnée aux Pays- Bas avant qu'il y eût fait la moindre démonstration. Les députés des États lui adressèrent des remontrances préventives, s'il est permis de s'exprimer ainsi , dès le 25 février 1782. Peu de temps après , des agents du gouvernement furent chargés d'inventorier les biens de plusieurs communautés faisant partie des mêmes ordres qui avaient été supprimés en Allemagne. Alors les États, qui se trouvaient assemblés , firent de nouvelles remontrances, sous la date du 4 mai 1782. Ils s'appuyèrent des articles l** et 58 de la joyeuse entrée, de l'article 7 de l'addition de 1430 et de la charte wallonne de 1314. En effet, toutes ces dispositions avaient pour objet de garantir aux prélats , maisons-Dieu , monastères , les droits, chartes, lettres, promesses, etc., qui leur avaient été donnés ou concédés par les ducs et duchesses de Brabant. Les remontrances restèrent néanmoins sans réponse ; on continua les inventaires commencés, et l'on défendit à certaines communautés d'admettre à la profession ceux qui auraient fini leur noviciat.
Le 8 novembre suivant , les états s'adressèrent à Leurs Altesses Royales les gouverneurs généraux, pour renouveler leurs doléaur ces. Voici ce qui leur fut répondu , le 17 mars 1783 :
< Ayant fait parvenir à l'Empereur les représentations que vous avez cru devoir faire au sujet de la suppression , que Sa Majesté a trouvé bon d'ordonner, de plusieurs couvents inutiles dans ses États, c'est par ordre exprès du monarque que nous vous faisons la présente , pour vous dire que les articles de la joyeuse entrée, que vous réclamez dans ces représentations , ne sont pas applicables à des dispositions émanées de l'autorité souveraine, en vue du bien de la religion et de l'humanité, ^tc. »
Nous reproduisons textuellement cette réponse, parce qu'elle fait bien voir comment on entendait à Vienne les obligations résultantes de la joyeuse entrée. Le gouvernement paraissait, à cette époque, attacher fort peu d'importance à la lettre de cette loi fondsunentale, et il se considérait comme seul compétent pour en
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apprécier Tesprit. Cela ne doit pas étonner, si Ton coosidèrç que depuis longtemps Tordre légal était tombé en désuétude» Le gouTwnement, les états des provinces, les magistrats des villes, chacun, dans son cercle d'action, suivait l'impulsion de sa vo* lonté, jusqu'au point où il se trouvait arrêté par la rencontre d'une action rivale. Le gouvernement, qui était habitué aux représentations des états de Brabant , les réfutait tant bien que mal , et poursuivait son but aussi loin qu'il le pouvait. L'opposition qu'il rencontra, dans son dessein de supprimer quelques cou* vents , n'était pas assez sérieuse pour l'y (aire renoncer. On en jugera facilement par les détails ci-après :
Le 26 mars 1783, M. le chancelier de Brabant reçoit l'édit de suppression, daté du 17, avec invitation, de la part des archiducs, de le faire publier dans les formes accoutumées (*). Le 28, le conseil s'assemble, et décide, qu'avant d'émaner l'édit, il en sera conféré avec les états , au moyen de commissaires nommés de part et d'autre. Dans cette conférence, qui a lieu le 30, M. le chancelier, au nom du conseil de Brabant, interpelle les commissaires des états, sur la question de savoir si lesdits états sont dans ^intention de persister dans les représentations qu'ils ont adres^ sées, tant à tEmpereur quà Leurs Altesses Royales, contre la sup^ pression de quelques monastères, considérée par eux comme contraire
(*) Le même jour, Pédit fut envoyé au grand conseil de Malines, avec la dépèche suivante : n L'Empereur et Roi ,
• Cbers et bien «mes, aiant pris en considération que le nombre eicessif des convenu de fun et 4e l'autre sexe , où l'on ne mine qu'une vie purement contemplative, est parfiutemtnl inutile à la religion , à l'État et au prochain , nous avons résolu de faire supprimer ceux de cet conveolf dont on ne peut se promettre aucune utflité, soit relativement à ^instruction de la jeunesse , aux soins des malades , ou à d'autres objeu qui intéressent le bien de la religion ou de l'humanité, pour en faire retourner les revenus au plus grand avantage de ces importants elijets, et voulant faire coimoltre au public nos intentions souveraines et bienfidsantea sur cette opération salutaire, nous vous chargeons de faire publier incessanunent en la forme et la ma-, nière accoutumée , l'édit dont nous vous remettous tes exemplaires ci joints, vous prévenant qae,<piant à l'état des xdigttuiet reUgieuaei des cottvents à supprimer, nos commissaires seront chargés de laisser à chacun des individus l'option et la faculté de se déterminer, soit pour entrer dans quelque couvent d'un autre ordre à son choix , soit pour rentrer dans le monde, soit pour .eoniiiMier de vivre en retraite ou en communauté dans l'une ou dans l'autre des maiaons sq^ primées qui seront désignées et destinées à cet effet sous une règle à prescrire, avec l'avis de notre gouvernement , par Tordinaire.
« Bruxelles, le 96 mm 1785. »
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à k joyeuse entrée, ùu /Us s(mt dêdidés HtMtfinéscer à ta vdmtéik», monarque. M. Sancliez de Aguilar répond qu'il a été résolu, dans une assemblée des états tenue la veille, de communiquer <mx com^ missaires du conseil les différentes représentations mentionnées ei-dessns, et de leur remettre copie de ta lettre de Leurs Atêesses Royales, datée du il mars, que nous venons de citer. Il ajoute que tes états ne peuvent donner dans le moment d^ autres édcàrdsse^ ments sur cette affaire, dont il sera fait un rapport à rassemblée générale prochaine.
Ainsi se termine la conférence. Le lendemain, 31 mars], lè conseil assemblé décide qu'il faut écrire aux députés des états, les sommer de répondre par écrit, et d'une manière claire, k la question qui leur a été adressée la veille y et les prévenir que le défaut de réponse sera considéré comme une adhésion à Tédit. Ceux-ci répondent, deux jours après, qu'ils ne peuvent que s'en référer à ce qui a été dit par leurs commissaires à la conférence du 50. Ils ajoutent que le conseil aurait tort de considérer leur refus de répondre autrement, comme une adhésion à Védit de TEmpereur.
Le 4 avril , le conseil s'aBsemble de nouveau , et ne décidé rien. Le S, dépêche des archiducs portant ordre de publier l'édit dans le délai de trois fois vingt-quatre heures. Le même jôUr , le conseil écrit une nouvelle lettre aux députés des états. Il reçoit, le 7, une réponse semblable à la première. Le 8, nouvelle assemblée du conseil. C'était le troisième jour, on remet la déci- «km au lendemain. Le 9, nouvel ordre des archiducs de faire la publication dans les vingt-quatre heures, sous peme de désobéis^ sanee. Le conseil, qui ne veut pas encourir cette peine , se décidé enfin à émaner Tédit; mais cette émanation est aoconq^née dm commentaire suivant, par forme de réserve : c te conseil, pour c autant qu'il est en lui , entend ne préjuger ^i anoune f(»çon ee € que les états ont prétendu et voudraient encore prétendre être c contraire à la joyeuse emrée ou cmistitution du pays, ntmmé- € ment en ce qui concerne les couvents qui pourraient être pourc vus de droits et franchises, privil^es, chartes, etc. >
' Gë^'iJy^fèBie â^âflrâve M cx^A^smtùmt 8itivi pmr tes ^éfàtrat
^fé ^ûtisieil ^ K^AlatM» Ju«(|ifâti jmir 6à léetiita rinsurl^ëdtioîi.
Bél[>ute 1785 ju^%<f7^ , la wémemanoetoyre ibt eiUpiloyée ^toà-
tts les 'fôis ^que l'Blnpeflretir f^k*escrivit qtid<}ae mesbre contraire
)Mk tàës tiè' oës deiix g[i*aiids èorps. Nous en TerrDns bien^ db
•fldaVèâinc eicsnjilés. NéaiMkloiiis, ttiâli^é les restriotions dti éoBseil
iSë^Mbatit; redit fût étécftté; et les biens des eotiYents supprimés
fci^nt èbkifi^Aës ali {itofit de la ôUè^ de reH§iàn. Les étatd de
BHMUt Htbïït de ii«ttvell«& t^ohtvMices.Baas la date du 18 mai
4^786/^16118 ils n'obtinrent aucune réponse.'Ddns le même temps,
ils dëmaftdèt*ent qu'il ]plût à Sa Majesté nonsmer aux abbayes»
dôtat lès cbeA; aVaient droit de siéger atrx états : cette récknnation
'fut aiiissi Vakié ^ë fa préc^ente; et resta également ssms réponse.
Yet*s la tnéitate épc^vle , parurent divers édi ts qui abdisSsfiént les
lirodêsàion^ /les jubilés et jusqu'aux fc^rmesBes. Un autre* ^kak
oppression (les eouvents des Trinitaires , destinés à 'k' rédemp^
tion dès éâptife, ain^ que des oonfriériës fbwldesfpottr le 'même
<jbjet.lieèf bi€»is de ces ôonftéries et de ces eoir?énl9 furent akx>re
appliqués 9 la caisse de religioh. Bientôt iqprès, toutes les eénfré-
1^ qtieléob()û€»s, érigées daris les églises ou dans ies'cbapéllea^,
fbrtotsttpj^i^tnéeS'pMr un édit, qui en ordoima la fiisidn enme
=seiïle, to^la déAc^ination de Yamour aeliféu prochain, la caisse
de religiéb s'empara du numéraire ass^z considérable qui fbt
1tV>UTé dans les dépôts de ces -corporations. Vitlrent ensuite ides
*^6dite^^qui <ft*donriaient le dénombrement de tousles biens eoelé-
n^tiqïies, SécuKers, réguliers ; et même des biens de tout bén^ee
"^ilhnpleôu arec charge d'âmes. Enfinyle ieoctobre'1786, |)aratun
édit qui'si:/pprimait tous les séminaires ëpiscôpauï et qui établis-
'^Mt un séminaire général -à 'Louvain et uta séminaire 'filial à
Luxembourg, Le terme des études »y était fîié à cinq ans, et
"personne *e devait, à Fa vêuir,^!^ admis à prendre les ordres,
~ s'il n'avait fait ses cours dans un de ces établissements.
On voit que k mesure était comble pour ce qfui conôemait le * clergé, et cependant, hormis les gens d'église, le reste de fa ^j^ôpufation ne pàraiàsdH guère s>n émoutoir. On croyait assez
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généralement alors à la bonne foi dn gouYernement^ et Ton ne doutait pas que les sommes versées dans la caisse de religion ne fussent réellement destinées à améliorer le sort du clergé séculier , qui, jusque-là, avait vécu du produit des dîmes. Les états, dans leurs remontrances du 22 juin 1787, trouvèrent parfaite cette manière de pourvoir aux frais du culte : c Partout, dirent-ils, c des dîmes opulentes représentent une hypothèque plus que cerc taine pour les édifications d'églises , pour tout ce qui a trak € au service convenable des temples, à la commodité du peuple, .
c aux progrès de la population Rien ne manquera jamais ni
c quant aux églises, ni quant au nombre nécessaire de ministres; c à mesure que le peuple croîtra en nombre, il sera pourvu à « ses besoins. > Il est permis de croire cependant que ceux qui payaient la dîme n'étaient pas tout à fait de Tavis des états, et qu'à leurs yeux la perspective que fkisaient entrevoir les états, dans leurs remontrances, n'était pas absolument préférable à celle que leur offrait Joseph II , à l'aide de sa caisse de religion.
D'autre part, les gens éclairés, quelque restreint qu'en fût le nombre , voyaient ssms déplaisir les biens du clergé passer dans la circulation, et ils approuvaient en général les vues de l'Empereur. L'opinion qui, plus tard, figura sous la dénomination de parti vonckiste, ne s'accommodait guère du régime des pri villes : elle aurait applaudi à toutes les réformes qui auraient eu pour objet d'égaliser les droits de la généralité, et d'améliorer l'administration économique et financière du pays. Aussi ne la vit-on prendre part à 1 opposition que quand Joseph II, après avoir diminué le nombre des couvents, supprimé les confréries religieuses, accaparé l'instruction du clergé séculier, porta la main sur les institutions politiques proprement dites; lorsqu'il voulut supprimer le conseil de Brabant et rendre nulle l'action des états. Elle s'unit alors au parti de ceux qui s'insurgèrent pour la constitution avec ses privilèges et ses abus. Cette union , comme on devait s'y atteadre, ne fiât pas heureuse pour elle : c'était le pacte du faible avec le fort, de la minorité avec la majorité. II est rare qu'en pareil cas les fruits de la victoire soient également partagés.
CHAPITRE IX
APPRliHBNaiONB DU COHtBIL SOUVBUADI DB MUUUNT.
Supprimer les monastères, jeter dans la circulation d'immenses capitaux amortis, rendre ainsi à l'industrie, au commerce, à l'activité humaine un aliment qu'on leur avait soustrait, c'était déjà une assez belle entreprise pour flatter l'ambition d'un prince éclairé; mais cela ne pouvait suffire à Joseph II, qui, dans son ardeur, voulait tout embrasser. Pénétré de ce principe que l'administration de la justice est un des attributs de la souveraineté, il se crut obligé de s'occuper immédiatement d'une nouvelle organisation des cours et tribunaux. On peut se faire une idée de ce qu'était l'organisation judiciaire existante, par ce qui a été dit, dans les chapitres précédents, de la haute, de la basse, et de la moyenne justice, de la juridiction des gens de loi et de leurs empiétements sur les pouvoirs d^ officiers royaux, des
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juridictions seigneuriales, des engagères, etc. Cette espèce de marqueterie de tribunaux de toutes couleurs, sans unité , sans aucun point de centralisation, avait produit dans la jurisprudence, qui était devenue législation sous le titre de coutumes ^ une confusion inextricable. Cette confusion, augmentée par celle qui régnait dans les formes de la procédure, profitait à la gent judiciaire et surtout à la gent procureur. Des plaintes nombreuses s'étaient Élit entendre à ce sujet , lorsque Joseph II visita nos provinces. Ces plaintes, il les avait reconnues fondées : dès lors une réforme radicale fut résolue; ses conseillers furent chargés d'en dresser le plan, et quant aux d^cpU^ d'^x^tion, si on les lui fit entrevoir, ce ne fut probablement que pour exalter la gloire de les surmonter.
Cependant ces difficultés étaient immenses : elles tenaient à la constitution même du pays.* Chacune de ses grandes divisions avait une cour souveraine, qui jugeait par arrêt et sans appeL Tels étaient le grand conseil de Malines, les conseils de Brabant, de Gueldre, de Hainaut, la chambre du président du conseil en Flandre, représentant Te conseil suprême de l'amirauté, et quelques cours féodales. Chaque ville, chaque village avait son corps de magistrature. Dans quelques provinces, on appelait des sentences des juges de village au magistrat de la ville principale ^fl^'îÇSPï^î^^ff^A'afi;?^ 1^ afiBçls,4pÇiJpS^, d^ viU^g^éta^nt
Tf 9}^p .c^^ 99rj^^ ji^^ipiai^i ^taipi^t, d^^iqi^Q. ifl?|i|iulioa. V9^*", ç»p^^ graji4 9QiWfiiireino^f^i^,ai^,r^g^ç dp l^J^UipffÇ, Iç Bpiji
%fl ^^W^^^^ 4fi Ç^^d^ mP ^^ ii»S^fWéfP!?r, Çhaflfi^, V^ ç^lui,dfi
^MfîPP\ r^vm^ l^Sjd^X œiïp^j^vpéi;ipur,qs,d€5iqstjioe^ ayj^^^^^ *^«ÎP'9»«.^HI^F^'^aff;^ S9iï^uije^ut?re f9i;m^,,Il ^^j^d^ ift^n^^
8;i, à^Tuièir^tvmfi V^ lettres p^tmt^ ih Ghai;lw V^ da.i9* no*i^^iOdlira 1^1 ; le cQBseil de JS^anyor avait été établi paq Je^m d§ Ççr^^es,, e^.liQ^ , et le s«ége rojyal dii| baillia0^.d«TouniSMt et du Tpiini^îSf qui était peut-être le> plua ancien de tous les. tribut natt^ à^S' Pi»ys-Bas, avait cela de partîculiev< <}iie se» Qba3t:gf)9 afVaîem été rendues béréditajures par Louis XIV, eft 100^ Dér tr«ire tpu^ ces vieux monuineuts, daus; un pays Of^cbaqne>trar dition, avait, so» cu^, les détruire pjir voie d'autorité, sani TÎ^l^nce., sans se^ous^e , sa^ poffturbjiiUon sociale , eût été nm cgpératio»» pw,r le succès de^ laquelle il aurait fallu d^ iMteu? pente d'wie apti;^ force que cmx dont Joseph II pouvait dîapo^ ' 9er. U a*en aperçut bien lui:-méine, mais trop tard : la passion de Êwe.de grandes cboses et d'augmenter sa puissance l'aveuglait^ elk pe.liii permettait pasde calculer les chances de poesibiliAd
L'obstacle le plus sérieux était dans l'institution du conseil d« Brabant et dans ses attributions politiques. Ce corpe avait' été érigé eo conseil de gouv^nement, çt mèim^ en consepdi de ré« gence, par la joyeuse entrée de Philippe le Boi^, do^t Tartiole "K cesitenait la stii«lation suivante..*
4 Lq prince, sç; trouvant <^ans k. pays, fera traiter par^
QQconmilftiHiktc^ l€«afiaii:e&coiu:eir^ les provinces de Lothier, de BrabftAt, de LimbKHirg et du marqui^t dusa^nt-empire, et; ij suivra ti^uîwrs sa cour; mais le prince, sprtant du pays, jUbt cerar le cona^il da]H<quelque lieu. commode dq i^rabant, et Im. cetera; le gouv/^imement géiiéral des méii^.province^, »
lia joyeuse entrée d^ Chyles Y, contenait ^un^ stipulation 9ei»t b)^e dansrson article 5; n«?is qat attiçl^ fut modifié ^ ^^^ IprSîde rinangu^^i^^ d* prince. Philijppe; B|e cette époqi«Bjus^ qp'au.i^e de Josepb U» il avait él^trapsipis^ sans altécatioo^ d^^A£) IjSSi termes suivants :
c Item, que Sadite Majesté entretiendra septidignes personnes^ dpiM( Jt'uf^e s^a chancelier et scelleur , natif de sondit pays de Brabapt et,sçaiçba9,t trois. langue. , à.sç^voir la latine, waloiwid. et bfi^aUenifqp^le , leq^€i\.g^dera{,le scel^djaSadil^a M^jeii^é; eti qpmrfi nfitihf demenrai^.et po^q^pt bpensen^scmdit^pay^tdei
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Brabant, ou qui possèdent baronnies d'Estoéq en sondit pays de leur chef ou par mariage ; et les deux autres de la part de Sadite Majesté, de son conseil, tels qu'il lui plaira /sçacbant la langue bas-allemande : par lesquelles sept personnes et autres y étant présentement jointes ou qu'il plaira à Sadite Majesté, à Tavenir, de joindre audit conseil, Sadite Majesté, son gouverneur ou gon« Ternante générale fera traiter et expédier toutes les affaires du même pays et des habitants diceluy , concernant la justice, et ce qui en dépend ; soit de provisions ordinaires de justice , ou statuts, placards, édits, ordonnances, mandements ou autrement par conseil et avis d'iceluy et dudit conseil brabançon : sans qu'en cdaleur pourra être fait par quelqu'un aucun empéchem^it ou trouble, ni qu'ils seront soumis à l'ordonnance de quelqu'un, sinon de Sadite Majesté, ou de son gouverneur ou gouvernante générale. Et tous ceux qui seront conseillers ou secrétaires de Sadite Majesté, ou de ses successeurs, avant que de se pouvoir entremettre de leurs fonctions de conseiller ou offices, promettront et assureront, par tel hommage, loyauté et serment qu'ils auront fait à Sadite Majesté ou à ses successeurs, aux trois états de Sadite Majesté, au profit de son commun pays, qu'ils n'entreviendront, ny assisteront jamais, ny n'écriront, signeront ny scelleront aucunes lettres par lesquelles aucuns des pays, villes, châteaux, gens, rentes, ou seigneuries par eau ou par terre, situés deçà ou delà la Meuze, seront oppignorez, engagez, vendus, aliénez, diminuez, chargez, ni aucunement embarassez, donnez ou remis en aucune manière, si ce n'est du consentement desdits trois états : et s'il se trouvait que contre cecy quelqu'un des conseillers, scelleur ou secrétaires susdits se coitoport&t mal ou se méprit ^n son conseil, office ou service. Sa Majesté l'en corrigera par conseil des nobles et des bonnes villes de son pays de Brabant, ou de la pluspart 'd*îceux. >
Quoique la disposition de cet article 5 eût été ainsi modifiée daM le but de restreindre l'autorité du conseil souverain de Brabant, il n'en était pas moins vrai qu'en la rapprochant de l'article IV, par lequel le prince s'engageait à avoir un sceau
particulier pour le Brabant ( * ) , on ne pouvait y Toir autre chose que Fintention de conférer à ce conseil des attributions politiques déterminées. En effet» aucune loi, aucune ordonnance ne pouvait être exécutée dans les provinces de Brabant et de Limbourg, sans son assentiment, sans la signature d'un secrétaire brabançon et le sceau dont le chancelier de Brabant avait la garde. Cétait un fait légalement établi , et le gouvernement autrichien chercha vainement à le contester. M. Nény , entre autres, eut beau vouloir mettre le conseil de Brabant sur la même ligne que les autres tribunaux supérieurs de justice , qui parfois étaient consultés sur le mérite des lois en projet (") : il est évident que ce n'était pas un simple droit d^avis qui avait été donné au conseil souverain de Brabant, mais un véritable droit de contrôle. Du reste, il est très-possible, il est probable même que Joseph II fut induit en erreur, et qu'on lui fit envisager ces attributions du conseil de Brabant comme une usurpation sur les droits de la souveraineté.
Quoi qu'il en soit, la suppression du conseil de Brabant fut résolue , en même temps que la suppression de tous les autres tribunaux existants. La manière dont on procéda à l'exécution de ce dessein mérite une attention particulière , parce que ce fut là le principe de la révolution.
Le 7 décembre 1786, les gouverneurs-généraux adressèrent au conseil de Brabant une ordonnance de l'Empereur, du 3 novembre précédent, portant établissement d'un nouveau règlement de procédure civile. Le conseil était invité à faire publier ce règlement en langue française, en attendant que la traduction
( * ) Art 4w « Item qae Sadhe Majesté prendra le titre et les armes de Lothier , de Brabant ^ de Limbourg et de marquis do saint-empire, comme il appartient , et que selon lesdits titres et armes , Sa Majesté fera faire -et grarer un scel distingué par une notable marque de ses autres aoeb , lequel SadHe Majesté ne pourra faire changer, ny sur ou après fceluy faire ou lanser grâyer' aocuD autre ou y consentir en aucune manière, ne fftt pour causes raisonnables, ce que Sadfte' Majesté en ce cas ferait du consentement des trois états de sondit pays de Brabant. Lequel scel derra toujours demeurer en sondit pays de Brabant , sans en être transporté, et on en sceHera toute» les choses concernant sondit pays de Brabant et celui d*outre-Meuse et les sujets d'iceui, sans «a sceller d^utres. Qu'aussi les lettres qui en seront , se dépécheront par quelqu'un des Secrétaires de Sadlte Majesté , qui seront ordonnei aui alRiires de Brabant. >
(**) Mémoirn hitteriques et poHHques des Pays-Bas ouhHchiens, par le comte Patrice Mac Nény , chef et président du conseil prlté , t. ii , p. 121 et It9.
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fljiDi^^e pût lui é^re envoyée, ppur s^l^iir la même fojcim^lji^ Oi^fp
Xours, après, le 18 dëcemibre.» les gpuvecnjsurs^ gépérau?;, Bffp^Biçkr
rept au copseil dç Brabant Tarrivée d'upconuDÛ^ce sp^éçi^,
chargé de rorganisatioii j^dicj^ire, Vo^çi textu^Ueme^ot Ifur^^
p^he^
€ Marie Christine , etc. Albert Casimir, etc.
c Très-chers et bien amés , comme Sa Mfû^é a trouvé hfm d'envoyer aux Pays-Bas le baron De Mar.tipi , Soi» conseiller d'Ët^ intime, pour, en qualité de Son commis^ipe, r^^irspi^J^otr^ agrément, tout ce qui peut concerner Texéçiition dç Se? rj^ales^ intçmtions, quant aux arrangements relatifs à ra4o^ifii$ti:AtiQ]3l4ei la jm^tice et à rétablissement des tribunaux,. Nous, voi;^ ÊMSp^ la présente pour vous informer de ces souveraines dîsposiUoo;^.» çt pour vous dire que c'est Notre intention que vpujs^ déférlei^a^ d.ems^ndes quelconques qu'il pouri*a vous faire relativem^t à,l'ofe-î jet de sa commission, en lui donnant, avec autïtnt de célérité qj^et d'exactitude, les éclaircissements et détails pour lesgftels il^tron-. vera convenable de s'adresser directement à vous. Nous , v^ous chargeons de donner Içg mêmes ordres au?, magistrats des prinr cipales villes de votre resjsort, A tant, chprs et bien amés,, tliei» vous ait en sa sainte garde.
« De Bruxelles, le 18 décembre 1786.
Paraphé : c Kulb. Y^ ^ Signé : c IMUftiS), A^'BEI^?^ » Canfresignç :, <,De ^ig:^^ ^
Lq& renseignements à, donner à M. De Af^tiiÂ nt'ét^^^pt q^^Je prétexte de ce|te missive : car depuis longtemps le goiiyeriie«i^i4 ayait recueilli tous les.renseignementSjdésiraAi^f^y Qt. S(cm pjan était bien arrêté. Cela résulte à l'évidence d'une lettre justificative de M, De Crumpipen (*)^ chanceljier de Brabant, qui f|it
( * ) Joseph Ambroise Henri Jean Néporaucène De Qnm^|Âge»« Qd.à.Bnu#ll»* kiS Ji)p^pi|v. bre 1757 , décédé en la mémevUlef le 11 février ISO&^.IU^aliii df^JetipkHiH^IM.Criim né à Osnabrug, conseiller d'État et secrétaire d'État e^.degi^çnvpoiui^gOUYeriiweiit géoénli des Pays Bas autrichiens, mort le âl mai 1769, et de Viç^Iro^De CapîA9lq»d4p^M4eÀBcu|«UaiLf le 17 mai 1778.
II fut nommé : conseiller au conseil souverain de Bi^ba^t^, par le^MW, p^iAenteg du 9,!JailIoti 1762 ; conseiller au conseil privé , le 5 décembre 1764,; chfoceliflr d^BinilMUiti p«r jettrefl-ppUilr tes du 26 mai 1769 ; conseiller d'État le Ta septembrf»,177û; p^deot df l^JOid^fiuB ioipAnalc et royale des sciences et belles- lettres de Bruieltes , le 13 tvc^ 1773 ; ckievalîer de Perdre royal de S^-Étienne de Hongrie, le 2^ août 1775. L'empereur.^FMifioif U lefit^lMT^Q» eA,l7^
\fSf?}ki^K^rfS^^^^^ ÏP W 1787^ M. DeCrumpipenj
convenait dans cette lettre qu'il avait été désigné pour la place de président de la nouvelle cour suprême de justice, six mois avant qu'il eût quitté le conseil de Brabant, c'est-à-dire dès le mois de juillet 1786; et bien avant cela , pour le dire en passant, ce magis-, trat était déjà entré dans les vues du gouvernement. On attribuait généralçnaent à son influence la facilité avec laquelle le conseil de^ Brabant avait publié J'édit de suppression des monastères. On fit même beaucoup de bruit, vers cette époque, d'une lettre des états, du 7 juin 1786 , qu'il s'était abstenu de communiquer au conseil , à, qui elle était adressée. L'objet de cette lettre était de prévenir le. conseil de Brabant de ce que les états avaient l'intention de faire;, en cas de nouvelle suppression de quelques maisons religieuses, et de l'engager à ne plus contribuer dorénavant à l'exécution de pareilles mesures.
La dépêche de LL. AA. RR. avait donc un autre but que de procurer à M. De Martini des renseignements dont il n'avait pas besoin : son but réel devait être de préparer le conseil de Brabant au sort qu'on lui destinait, et de faciliter au commissaire du gouvernement des communications oflicieuses avec chacun de& membres de ce conseil. Car c'est ainsi que Ton procéda : c'est en cherchant à gagner l'un après rautre les mejmbres du con^il.de Brabant. M. De Crumpipen fut rame dç cette iiitrîgue, et ^n I)e. Martini ne fpt envoyé que pour le seconder, ou tjiea pçi^r cfiJtttraliser les opérations de même nature qui devaient se faii;e ei»^ même temps dans toutes les provinces.
Cependant le conseil souverain de Brabant n'avaif pas encore, publié le nouveau règlement de procédure civile, en languefrançaise, lorsque la traduction flainande lui fut envoyée par les gou- Temeurs généraux /soîis la date du 8^ janvier 1787. Ce fut alors s^l^ipif^f <iW^ Ip ^9Rseil paiTïJt voylbii: s'en o^çiyjer^ Ijl pj?it> le ISj^ijY^^i:, qpep^imjo^ par. snije, de;^,qHfil|e il aicjkes^îi, \^m^m^ jO^^^ sijl^.dépvtatipn dqSjéta^^jUpç lettre 4ftïif voic;i,lft,trAduçtipi»,r
S ^HÇ^Alfes§e& I^^le^-m>i^ 09t fai( pf^r^f^jr^ par lel^r^ du: Tfdq^iQQi^ dernier, ui^ oit)9pif^ce d^; Tf^p^rpuir dp S.novem-^
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bre précédent, concernant le nouveau règlement de procédure cÎTÎle dans les cours de justice des Pays-Bas, avec ordre de le faire publier dans la forme accoutumée. Quoique nous n'ayons trouvé dans cette ordonnance, non plus que dans le règlement y annexé, aucune disposition dont la mise à exécution puisse produire quelque infraction aux droits du pays, et que par suite nous ayons résolu, en pleine assemblée de ce conseil, tenue aujourd'hui, de satisfaire à la lettre de Leurs Altesses Royales, nous avons cependant trouvé bon de vous prévenir , à cette occasion , que nous avons toute raison d'être persuadés qu'il nous sera incessamment envoyé des ordres ultérieurs , contraires aux principaux points de la joyeuse entrée et aux privilèges de ce conseil.
c Vous aurez sans doute appris, par la rumeur publique, qui acquiert chaque jour plus de vraisemblance , que , d'après les projets de Sa Majesté, pour améliorer l'administration de la justice, cette cour souveraine sera transformée en un simple cour seil d'appel, que l'état de chancelier de Brabant sera supprimé, qu'il n'y aura plus de sceau particulier pour cette province, que même parmi les conseillers de ce conseil siégeront plusieurs juges qui ne sont pas nés Brabançons, etc.
« Il est vrai que nous n'en avons pas jusqu'ici reçu d'avis officiel ; mais, attendu qu'il est à prévoir que cet avis nous sera envoyé avant peu de temps, nous avons cru nécessaire, dans ces circonstances, de vous proposer de prendre en temps utile une résolution relativement à cette grave affaire, et de nous faire connaître votre manière de voir, pour nous servir de direction.
€ Bruxelles, 18 janvier 1787.
Paraphé : € Crump., V*. > Signé : c F. Laiqiê^
Il est à remarquer que cette dépêche était paraphée par M. De Gmmpipen, qui ne pouvait avoir d'autre but, lui, que de chercher à connaître d'avance, dans l'intérêt dû gouvernement, quel serait le parti que prendraient les états, lorsque la mesure annoncée viendrait à être mise à exécution. De la part des autres mem-
bres du conseil, cet acte témoignait plutôt de l'hésitation qu'une ferme volonté de résister. Voici ce que répondirent les députés quelques jours après :
c II nous a été fait rapport de la lettre que vous nous avez écrite le 18 de ce mois , concernant, etc.
€ Nous trouvons de notre côté, après en avoir conféré avec nos confrères présents, que les dispositions mentionnées par vous et toutes autres de même nature , seraient effectivement en opposition directe avec la joyeuse entrée : nous confiant fermement que vous ne contreviendrez jamais à cette joyeuse en* trée, soit par avis, soit de fait, directement ou indirectement, comme nous, de notre côté, nous n'y contreviendrons jamais, attendu que nous en avons prêté le serment solennel et que nous nous y conformerons inviolablement.
« Comme nous ne pouvons être que très-sensibles à la proposition que vous avez cru nécessaire de nous adresser, dans ces circonstances pressantes , nous vous envoyons ci-joint copie de la représentation que nous avons faite à Leurs Altesses Royales , vous priant instamment de vouloir, sans perte de temps, appuyer cette représentation par une requête particulière, ou par tels autres moyens que, dans votre sagesse, vous trouverez convenir.
c Et, afin que nous soyons en état de nous régler suivant les circonstances qui peuvent survenir, nous vous prions, dans le cas où il vous parviendrait quelque disposition contraire à la joyeuse entrée, de ne pas y donner suite, et de nous en avertir sur-le-champ.
« Bruxelles, 29 janvier 1787.
€ Par ordonnance. » Signé : c Decock. »
La représentation qui était jointe à cette dépêche a été imprimée plusieurs fois. Elle est fort longue d'ailleurs. Nous nous bornerons à en donner une courte analyse. Les députés des états y expliquent les différents articles de la joyeuse entrée relatifs au conseil de Brabant et aux états ; notamment^ pour ce qui concerne le
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coû^eîl, rarticle iù (jpii irùpôie î^ lotis les jinficîpàui'foliciteiiûâlres de rëtât rôblîgatîoii de juret fidélité au pacte îiïàugliràl (^); ^article 5, qui institue le conseil de Brabaht et fixe stes attributions (**); rartîcle 6, qui détermine les tjûalités requises pour être membre de ce conseil (***); énïin îartîcle 4, qui statue qu'il y aura un sceau particulier pour le Brâbant, qu'il rië pourra sortir de ïa province et qu'on en scellera toutes choses cohcernant le pays de ferabarit et ceux d'outire-THéùse (****). « Ce serait, » disent les auteurs de la représentation, « directement contre ces promesses, 1 solennelles et évidentes,' si le conseil de la pirovince était sub- » ordonné à quelque autre corps de justice ou de législation , » quelque relevé ou souverain qu'il fût; si les sceaux étaient ôtés » au chancelier de Brabant ou qu'ils fussent supprimés ; si ]es » mandements ou les règlements de Sa Majesté se publiaient par > tôut^autre ministère que Celui stipulé dans les inaugurations » successives des souverains. »
Ils rappellent, relativement aux états, la seconde jf^artie de IW ticle 5 de la joyeuse entrée, suivant laquelle le souverain ne pieut oppigùorer, engager ni aucunement embarrasser aucuiis des pays, villes, châteaux, etc., sans le consentement des états, et ils en tirent cette conclusion, peut-être forcée, qu'Une peut non plus tailler ses stgets du Brabant et de ses pays joints, soit dans leurs personnes, soit dans leurs biens, sans le tonâentement exprés des états. Ils partent de ce principe, pour arriver à cette autre
(*) Art. 10 : < Qae le chancelier et gens du conseil de Sa Migesté, lea'sèèt^lfes^les'^ delà chambre des comptes en Brabant , et les clercs, drossards, gruyer, waumaistre, et toug autres qui ont quelques grands états ou offices , et semblablisment tous officiers eu ^Uit^pa^, et aussi les bourguemaistres et écheyins des villes de Sa Blajesté, et tous autres qui font ou administrent droit et justice, soit de sa part ou de la ffêri de ses vassaux, jureront sur les Saints Évangiles qu'ils observeront cette joy^ise entrée de Sadite Blajesté en tous points , si avant qu'il touche à chac^ d'eux en particulier , sans y contrevenir , ou agir an contraire par conseil ou de ftit en aucune manière. •
(** ) Cet article est cité textuellement aux pages 135 e| ito.
{***) Art. 6 : « Que Sa Majesté ne prends ny ne retIèAdra d^orMèViAI IMMAha Un ma conseil juré de Brabant , si ce n'est gens de bien, nés en son pays de Brabant, de légitime ma< riage et demeurant dans sondit pays, et adhérités ou possédant baronnies d^Eistocq âàns le iàhàfd pays, de leur dief oupar mariage, eioepté toa deux 4udft cdiil^ de Sa Hajesté Melialit Mm langue bas-allemande. •
( •*^) Cet article est dlé k la page fît.
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proik)6îtidii , c^^ux éteds seuls appartient la gestion des subsi* des. c'^t-à-dire le recouvrement et l'administration des impôts. Ils insistent sur ce point de manière à faire croire qu'ils avaient à craindre l'intervention prochaine de la chambre des comptes, dans la répartition et dans le recouvrement des aides. Ils invoquent ensuite tous les serments prêtés, toutes les promesses faites par les souverains , tant dans la joyeuse entrée que dans maints autres actes anciens et inodernes {"), et finissent par demander qu'il ne soit fait aucun changement à la constitution sans le consentement formel des trois états. Ils rappellent , à cette occasion, les changements qui y furent introduits sous Philippe le Bel et sous Philippe II , et joignent à leur représentation copie des actes par lesquels la joyeuse entrée fut modifiée , afîh de prouver que cela ne se fit jamais que du gré et du consentement des états.
Cependant ie conseil de Brabant avait reçu des gouverneurs
O Eft^ antres, le sèment conteon en l'article 80 de la joyeuse entrée, leqvel était edooQ'eâ ces termes : n Nous leur promettons encore de plus, pour Sadi'te Majesté, ses hoirs et ses successeurs, que' Sa Majesté n*alléguera ni ne mettra jamais en avant ni neferaaH^er, qu'elle ne serait tenue d'obserrer leidites libertés, droits, privilèges, chartes, coutumes, usages, obsenranees que nous , en son nom , ayons ci-dessus confirmez et ratifiez en général, pour et à raison qu'die ■e leur aurait donné , accordé ou promis en particulier ou en spécial les points et articles susdits , en quoi elle ne veut pas que leur soit fait ou porté aucun empêchement , dommage ou pr^dice; et comme Sadite Majesté veut et entend que tous lesdits points et articles, dons, promÈÊU y cMflmaitlons et stalillitez soient gardeiz et demeurent fermes et stables à toujours , sans infraction, pour ce, Nous Albert, prince royal de Pologne et de Lithuanie, duc de Saxe- Teschen , etc. , avons, au nom de Sadlte Majesté , promis de bonne foi et juré personnellement sur lea Saints Évangiles, pour Sadlte Majesité ,- ses hoirs et successeurs, à tous généndement , prélats, maisons-Dieu et monastères, barons, chevaliers, villes «t franchises, tous sujets de SadQte Majesté et bonnes gens de ses pays de Brabant et (Toutre-Meuse, leurs hoirs et successeurs^ de les tenir d'oresnavant tous en général fermes et stables à toujours , fet de ne jamais y contrevenir , Cilre ny souffrir y être contrevenu en aucune manière. Et s'il arrivait que Sadite Majesté, ses hoirs et successeurs y contrevinssent, allassent ou fissent contre ceci, par eux-mémês ou par quelqu'un d'autre , en tout ou en partie, en quelque forme et manière que ce fût, nous consentons et accordons en ce cas , au nom de Sadite Mi^é , auxdHs prélats, itérons, dievaliers, villes, franchises, et à tous autres sesdits sujets, qu'ils ne feront à Sadite Majaté, ses hoirs ou successeurs aucuns services , ni obéiront en aucunes choses dont elle aurait besoin ou qu'elle voudrait d'eux ou leur pourrait demander , jusques à ce qu'elle leur aura réparé et redressé tel défaut que ci-devant est mentionné , et en aura entièreiDent désisté et y renoncé au* dessus, à quoi nous voulons, décernons et déclarons » au nom de Sa Majesté, que tous ofliciers établis au contraire de cette sa joyeuse entrée, seront incontinent destituez, et qu'aussi en outre tout ce qui d'ici en avant pourrait être attenté au contraire de ce que dessus, ne sera ni pourra à ravenir être tenu d'aucune valeur : le tout sans malengien. >
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généraux une nouvelle communication , plus importante encore que la première. Leurs Altesses Royales lui avaient adressé, sous la date du 26 janvier , la dépêche suivante :
« Très-cbersetbienaméSy
€ Sa Majesté ayant nommé son chancelier actuel de Brabant, chef et président du conseil souverain de justice, qu'elle a résolu d'établir en cette ville pour toutes les provinces de sa domination aux Pays-Bas, nous vous faisons la présente pour vous en informer : notre intention étant que vous défériez à tout ce qu'en cette qualité il vous fera connaître sur ce qui regarde l'administration de la justice et sur tout ce qui peut y être relatif.
« A tant, chers et bien amés, Dieu vous ait en sa sainte garde.
€ Bruxelles, le 26 janvier 1787.
Signé : < Marie, Albert. > Contresigné : c H. Crumpipen. » (*)
Cest ainsi que se dévoilaient peu à peu les desseins du gouvernement impérial. Dans un premier avis l'on avait laissé entrevoir rintention de régler l'administration de la justice et d'établir de nouveaux tribunaux. La seconde dépêche deLL. AA. RR. annonce des résolutions plus importantes : il ne s'agit de rien moins que de centraliser le pouvoir judiciaire, par l'institution d'une cour suprême, qui doit comprendre toutes les provinces dans son ressort, et par conséquent, de supprimer le conseil de Brabant. Cette dernière mesure n'est cependant pas encore avouée; mais on lie dissimule point les dispositions prises pour commencer la démolition de ce vieil édifice. C/étaît au chancelier qu'était réservé l'honneur d'y porter le premier coup. M. De Gmmpîpen , qui était tout prêt à entrer en fonctions, fit connaître, le 28 jan-
(*) Henri Herman Werner François Antoine De Crampipen , né à Braxelles, le 50 septembre 1758, mort à Stuttgard, le 26 août 481 i, frère du chancelier. Il fut nommé : secrétaire d'État et de guerre au gouvernement général des Pays-Bas autrichiens, par lettres patentes de 4765; cbetalier de l'ordre royal de S^Étienne de Hongrie, le 25 août 1775 , et commandeur du même ordre en novembre 4785 ; vice-président du conseil royal du gouvernement des Pays-Bas «n 1787 , et chef-président du conseil privé en 4791 . Plus tard il devint envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur près des cantons Suisses , et ensuite près de (3ft Majesté le roi de Wnrtenberg.
yier, à neuf des membres du conseil de Brabant leur nouvelle destination. MM. Vircm (i), Del Marmol (2), Gharlier (3), Van den Crnyce (4) , Van Doorslaer (5), et le baron d'Overschie (e) , furent daignés pour le conseil d'appel ; il offrit la présidence du tribunal d'Anvers à M. Wirix (7), la présidence du tribunal de Limbourg à M. Strens (s) , la présidence du tribunal de Louvain à M. Aerts (9). La lettre circulaire qui fut adressée à ces magistrats est assez intéressante par sa forme , pour que nous la reproduisions textuellement :
« Monsieur, FEmpereur ayant jugé à propos de me nommer chef et président du conseil souverain de justice^ pour les pro-
(1) Je«n Charles Viron, Dé k Bruxelles , licencié eo droit, le 32 fénier 1747, nommé conseiller an conseil souverain de Brabant , par lettres patentes du 23 avril 1765 , mort à Bruxelles, le 27 avril 1799 , inhumé au cimetière communal de Dfibeoq. U était père de M. Viron , actuellement gouverneur de la province du Brabant.
( t ) Théodore Jean Laurent Del Marmol , né à Loarain , licencié en droit , le l** avril 1746. Après avoir été écbevin de la ville de Bruielles, il fut nommé conseiller au conseil souverain de Brabant, par lettres patentes du 4 mars 1765.
(8 ) Jean-Baptiste Gharlier , né k Bruidies , le 8 ayril 1728 , licencié en droit k Tunivenité de Louvain , le 11 avril 1752, nommé conseiller au conseil souverain de Brabant, le 24 novembre 1768 , mort à Cruxelles , le 13 janvier 1809 , inhumé à Laeken.
(a) Egide Paul Van don Cruyce, né & Anvers , licencié en droit , le 4 juillet 1747. Après avoir été substitut procureur général au conseil souverain de Brabant , il fut nommé conseiller ordinaire au même conseil , le 23 juillet 1770.
( 6) Jean François Van Doorslaer , né k Lockeren , licencié eo droit à l'université de Loavalo , le 14 octobre 1771. Il était avocat au conseil provincial de Flandre , lorsqu'il fut nommé conseU- 1er au conseil souverain de Brabant, par lettres patentes du 21 mars 1779.
( 6 ) Gaspard Frédéric Joseph baron d'Overschie et du saint empire romain, vicomte de HeuUe, né à Bruxelles le 6 novembre 1751 , licencié en droit , le 26 janvier 1775, nommé conseiller au conseil souverain de Brabant, le 10 septembre 1779, et chambellan actuel de Sa Majesté^ le
22 avril 1780. Il était fils aîné d* Adrien Joseph Charies baron d'Overschie et du saint empire romain , seigneur de Bierges , et de DameÉléonore baronne de Bourscheidt , ancienne chanoinesse du chapitre noble de RheinsdoriT, près de Cologne.
(7) Jean-Baptiste Wirix, né à Louvain, le 13 avril 1742, licencié en droit, le 25 juin 1766, nommé conseiller au conseil Fouverain de Brabant, par lettres patentes du mois d'octobre 1778. U avait exercé la profession d'avocat au même conseil.
(s) Augustin Joseph Strens, née Bruxelles, licencié en droit k l'université de Louvain le
23 août 1762, avocat an conseil souverain de Brabant, nommé conseiller au même conseil, le 10 septembre 1779 , mort au château de Beloy , près de La Hulpe , le 5 novembre 1807 , inhumé àGenval.
(9) Pierre Jean Aerts, né à Bruxelles, le 27 février 1730, licencié en droit k l'université de LooTain , le 28 mai 1754 , avocat au conseil souverain de Brabant , agrégé au lignage patricien de Serhuyght, à Bruxelles, le 13 juin 1756, nommé conseiller au conseil de Brabant, par lettres patentes du 12 novembre 1782, mort aveugle, à Bruxelles, le 29 août 1817, inhumé à Laeken. U était fils de Jean Aerts, seigneur d'Opdorp , ancien écbevin et trésorier de la ville de Bruxelles, anobU par leUres patentes du 19 sq>tembre 1771, et de dame Anne Marie Van Torenhout.
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vinces de sa domination anx Pays-Bas, je snis chargé en cette qualité de vous informer. Monsieur, que Sa Majesté vous a désigné pour un des conseillers du conseil d*appel qu'elle a résoin d'établir en cette TÎlle de Bruxelles, dont le ressort com^ prendra toutes les provinces, à l'exception de celle de Luxembourg (i).
< Votre traitement, que Sa Majesté a déterminé en m^ne temps, sera de deux mille cinq cents ftorins, argent d'Allemagne, ou de 5,500 fl. courants de Brabant (s). A quoi je dois ajouter que Sa Majesté a déclaré, par rapport à la déduction ordinaire connue sous le nom d'Arrha^ c que si les employés de la justice c veulent faire jouir leurs veuves d'une pension , ils doivent se < soumettre à VArrha , établie à cet effet » et que , s'ils y renoncent , c on pourra se dispenser de cette déduction. >
€ Vous voudrez bien. Monsieur, me mander le plus tôt pos« sible, et dans l'intervalle de huit jours au plus tard, si vous acceptez la nouvelle charge qui vous est destinée; et en cas qu'oui, faire les dispositions requises pour en commencer les fcmctions, le 1*^ mai prochain, l'intention absolue de Sa Majesté étant que le nouveau règlement de la procédure civile soit exactement suivi, à compter de ce jour-là, dans tous les tribunaux et sièges de justice des Pays-Bas.
c J'ai l'honneur d'être , avec la considération la plus parfsiite. Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur,
€ J. Grumpipsh. >
Cette lettre et la dépêche des gouverneurs généraux paraissent avoir jeté les membres du conseil de Brabant dans une singu-
(i) Dam les lettres écrites «ux trois présldeiile «fABTers, deLMTaiBil deLiibbMiif » oelte phrase était remplacée par celle d .:«.•.. Vous a eonféré la place de présideitt du eoMeil de
première instance, qu'elle a résolu d'établir dans la ville de , et dont le ressort sera
incessamment fixé% •
( s) Les appointements des présidents des conseils de premjière instance étaient ftés à deuk mille florins d'Allemagne , ou 2,800 IL courants de BrdlMiât. Les places de oénseiUer au eenseH souverain de Brabant , quoique tràs-peu rétribuées en appointemenls fiies , produisaient . année commune , environ 4,000 florins. Il y avait donc un dommage réd poui^ totas èeux qUi avaient été nommés à de nouveaux emplois, k l'exception de MM. De Robteno, De Bafionsiehi el Van Velde , qui avaient été désignés pour faire partie du conseil suprême.
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Kère perplexité. (Test là du moiM Ye4kt qm produit Texameii des actes qui s'enraiyirent et dont Toici l'analyse : Le 30 janvier, ils envoient aux états copte de la dépêche de LL. AA, RR. , se bornant à dire qu'ils s'en réfèrent au contenu de leur let* tre du 18. Le m^e jour, les députés des états répondent qu'il est contraire à la constitution que les membres du conseil de Brabant aient à recevoir des instructions de toute autre personne que de l'Empereur ou des gouverneurs généraux^ et ils engagent vivement le conseil à se rappeler le serment que chacun de ses membres a prêté à la joyeuse entrée. Le l""' février, le conseil de Brabant envoie aux états copie de la lettre circulaire du chancelier, et se borne à ajouter que c'est pour satisfaire à la demande contenue en leur lettre du 29 janvier , et en vue de connaître leur opinion sur cette affaire. Les députés des états répondent immédiatement, et rappelant leurs lettres antérieures, ils disent qu'il est plus que temps que le conseil de Brabant fasse ses représentations à Leurs Altesses Roples, pour que les droits du pays ne soient violés, ni directement, ni indirectement, et ils ajoutent qu'ils sont prêts à appuyer ces représentations de la manière la plus énergique.
Enfin , le 5 février, le conseil se décide à suivre l'avis des états et à exposer à son tour les griefs de la nation à Leurs Altesses Royales les gouverneurs généraux; mais il le fait d'une manière fort timide, et en attribuant aux états l'impulsion qui lui a été donnée : c Les députés des états de Brabant, dit-il , nous ont fait parvenir copie de la représentation qu'ils ont faite à VV. AA. RR. au sujet des changements prochains.... Ils demandent que nous voubissioM appuyer auprès de YY. AA. RR. cette représentation...
Les députés des états révèlent entre autres > Puis vient
Fanalyse de la représentation des états, à laquelle le conseil déclare adhérer, et après cela, l'analyse des lettres que ceux-ci <mt écrites au conseil pour lui prouver que la joyeuse entrée était violée dans la personne de chacun de ses membres. Il finit en joignant ses instances aux représentations susmentionnées, pour que LL. AA. RR. veuillent bien obtenir de l'Empereur que les cban-
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gements projetés ne se fassent pas sans le consentement formel des trois états de la province. < Et comme, par les lettres mentionnées ci-dessus, ajoute-t-il , les membres de ce conseil qui sont déjà destinés à remplir des places dans le nouveau système, sont chargés de répondre dans huit jours au plus tard , chose absolument impossible dans les occurrences présentes, nous Osons supplier tr^humblement Vos Altesses Royales de daigner nous dispenser , dans Fentre-temps , de nous expliquer à ce sujet. >
Ces derniers mots révèlent toute la pensée des membres du conseil : pensée d'égbïsme, qui met les intérêts personnels audessus des intérêts du pays. Plac^ entre les tentatives d'un gouvernement faible et la résistance énergique des états, ils ne savaient pas encore de quel côté resterait la victoire; ils ne savaient pas lequel , en définitif, serait supprimé, du conseil souverain de Brabant , ou des nouvelles cours de justice; et, afin de se ménager une place dans l'un ou dans l'autre, ils voulaient s'abstenir d'opter, jusqu'à ce que le résultat de la lutte fût connu. Us voulaient, si la joyeuse entrée triomphait, continuer à siéger glorieusement dans le conseil souverain de Brabant, et si la joyeuse entrée devait succomber, embrasser, comme planche de salut, les 5,500 florins qui les attendaient dans le nouveau conseil d'appel.
Combien était plus franc et mieux dessiné le plan de conduite des états! Il est vrai que là aussi l'intérêt privé avait son influence. Les chefs du clergé régulier y combattaient pro ari$ et fociSf et quant à la députation permanente, elle n'était peutêtre pas sans intérêt à conserver le maniement des deniers publics, que les réformes de Joseph II menaçaient de lui enlever. Cela explique un peu son ardeur et l'importance qu'elle semblait attacher à entraîner le conseil de Brabant dans la voie de l'opposition. Aussi , à peine celui-ci lui eût-il communiqué la représentation qu'il avait adressée aux gouverneurs généraux, qu'elle s'empressa de l'appuyer, et saisit cette occasion pour demander la convocation des trois états de Brabant. Voici la lettre qu'elle
Mlretôa à ce sujet à Leurs Altesses Roples, et dont copie fut immédiatement envoyée au conseil :
c Les députés des états de Brabant prennent la très-humble et très*respectueuse liberté de porter à la connaissance de Vos AÀ. RR. que le conseil de Brabant a informé les remontrants qu'il venait d'être chargé de déférer à tout ce que lui ferait connaître le chef et président dénommé du nouveau conseil souverain de justice, en cette qualité, sur ce qui regarde Tadminisb^tion de la justice et sur ce qui peut y être relatif. De plus , le même conseil a donné part aux remontrants de lettres adressées à neuf membres de la compagtiie destinés à être respectivement présidents d'un conseil de première instance et conseillers au nouveau tribunal d'appellation, et ces lettres portent Tinjonction aux membres de s'expliquer, dans le terme de huit jours, sur leur résolution.
< Les remontrants ont répondu en substance au conseil , que le premier objet n'est pas compatible avec le texte clair du cinquième article de la joyeuse entrée de Tauguste souverain, où il est statué : « que ceux de Brabant ne seront soumis à Tordon- € nance de quelqu'un, sinon de Sadite Majesté ou de son gou^ t verneur ou gouvernante générale. >
c Sur le deuxième objet, les remontrants ont dit que la nature des ordres adressés à la très-majeure partie des membres, enveloppe dans ses conséquences la suppression du corps, au mtfins indirectement, contre les stipulations précises du privilège de l'inauguration.
€ Dans ces circonstances, le conseil vient d'adresser ses trèshutnbles réclamations à Vos Altesses Royales , analogues en tout à la supplication du 29 du mois passé , telles enfin que l'exigeait la volonté si expresse du souverain, manifestée à son joyeux avènement, et le serment que le conseil et les remontrants ont prêté sur l'observation des anciennes lois indigènes fondamentales.
€ Les remontrants, qui voient que les choses deviennent de jour en jour plus critiques pour les droits de leurs principaux ,
osent donc «npplier très-humUenieiit, dans Tesprit de leufs représentations soumises et respectueuse» du 29 janyi^ 17$7, qu'il puisse pbire à Vos Altesses Royales de convoquer les trois états de Brabant, avec toute Taccélénition aucunement eompati* ble avec le service du souverain.
c En outre, comme, dans cette conjoncture, ii est impossible aux conseillers du conseil de s'expliquer sur une matière si grave ^ sans compromettre indirectement leur [MX^té, Yoi Altesses Royales sont suppliée»^ d'ordonner qu'on attende les développements des volontés souveraines avant de rira précipî* ter avec ces vertueux magistrats.' »
€ Brussellee, du 3 fêvrier 1787. >
Signé : c Decogk. >
Le dernier paragraphe de cette lettre prouve qu'à cette épo* que, comme aujourd'hui, la vertu siégeait plutôt sur les lèvres que dans le cœur des hommes, et que, si l'argent n'était pas encore alors, comme il l'est devenu depuis, la hase et le principe de la société, il y avait déjà d'assez belles dispositions pour qu'on pût prévoir ce qui est arrivé. On voit en effet, par cette lettre, que les députés des états prêtèrent la main au système de tergiversai» tion adopté peir les membres du conseil, et qu'ils trouvèrent fort naturel que ceux-ci s'occupassent, avant toutes choses, de la con* servation de leurs places. Quand les hommes pditiques d'un pays en sont venus à voir sans indignation les calculs de l'égoïsma dominer les résolutions les plus graves, il £iut que le gouvernement de ce pays soit bien maladroit pour ne pas s'emparer d'un mobile aussi simple. Cest là , on ne saurait le contester, la grajide faute du gouvernement autrichien : ses réformes lésaieait une foule d'intérêts privés, et il ne fit rien ou presque rien deee qui pouvait dédommager ceux qui en souffraient. Pour faire réussir une pareille entreprise chez un peuple aussi bourgeois, aussi attaché à ses petits intérêts de pot-au-feu, il aurait fallu, ncmseulement n'exiger de sacrifice de qui que ce fût, mais plutôt offrir une prime de rémunération à toutes les personnes dont la position devait être changée.
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ta question des places continna à occuper le conseil de Brabant , et on le vit se traîner encore longtemps à la remorque de la dëputation des états , qui semblait cc»npatir à sa faiblesse. Le 7 février, les n^uf membres du conseil qui avaient reçu la circu* laire de rex-chancelier, lui adressèrent la lettre suivante :
t Monsieur,
c Les députés des états de Brabant et notre conseil ayant observé , par les représentations qu'ils ont adressées à LL. AÂ. RR., que, dans les circonstances actuelles , les membres de notre compagnie ne pouvaient s'expliquer sur le contenu des lettres que vous nous avez écrites , en date du 28 janvier de cette année , et qui ne nous ont été remises que le 51 dudit mois, nous espérons avec d'autant plus de confiance que vous ne trouverez point mauvais que nous ne nous décidions dans cette occurrence qu'après que le gouvernement se sera expliqué sur ces représentations, que pen<dant dix-sept ans que vous nous avez présidés , vous devez vous être convaincu de notre zèle pour le service du souverain.
€ Veuillez entre-temps , Monsieur, être persuadé de l'estime et de la considération personnelle que nous vous portons, et avec laquelle nous avons l'honneur d'être, vos très-humbles et trèsobéissants serviteurs. »
Signé : c ViROW, Charlieb, Wmix, baron d'Oversghie, âerts, Del Marmol, Yaii den Geuyce, Vàii Doorslabe, Strehs (i). t
(i) Les autres membres du conseil de Brabant étaient MM. De Robiano, Van Velde, DeBartenstein , De Vill^ d*Estaimbourg , De Jonghe , Van Assche , Cuylen , conseiller fiscal , Cornet ^ conseiller jubilarisé , et De Lannoy ^ conseiller procureur général.
Eugène Jean-Baptiste De Robiano, chevalier , était fils de Louis François, comte De Robiano, seigneur de Beissem, Bueken, Assent, Bonteghem et Bertincbamps, chancelier de Brabant, mort le 35 février 1765 , et de dame Jeanne Albertine Eugénie De Ghens , sa seconde femme, n obtint le grade de licencié en droit k l'université de Louvain , le 3 juin 1761, fut nomm^ greflBer du conseil souverain de Brabant, le 15 avril 1765, et conseiller au même conseil, le 6 mai 1775. Plus tard, il fut promu à la dignité de conseiller d*Élat de Tempereur d'Autriche,, tt en 1814, il remplit par intérim les fonctions de gouverneur général de la Belgique, pendant l'absence de M. le duc de Beaufort. D mourut à Bruxelles, le 9 mai 1820.
Pierre Dominique Antoine Van Velde, né k Bruxelles, licencié en droit à runiversité de Louvain , le 12 août 1761 , échevin et ensuite trésorier de la ville de Bruxelles, nommé conseil:^ 1er au conseilsouverain de Brabant, au mois de janvier 1777, était fils de Jean Dominique^
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Le lendeuMiin » le conseil envoya copie de cette lettre aux doutés des états, et crut devoir leur faire connaître qu'un de ses
Antoine Joseph baron Van Velde» seigneur de Melroy , conseiller, receTeur général des étals de Brabant an quartier de Bruxelles, mort le 13 novembre iTffS, et de dame Bfarie Pétroniilt SwarU, décédée le 1* janvier 1750.
Jean Christophe baron De Bartenstein, né k Bruxelles , avait été proclamé le quatrième de la première ligne à l'université de Louvain, dans le concours général de Tannée 1775 , où son frère aîné, Christophe Jean Ghislain baron De Bartenstein , avait obtenu la première place. Il y recul le grade de licencié en droit, le 10 août 1778 , et fut ensuite nommé second pensionnaire de la vlUe de Bruxelles. Nommé conseiller au conseil souverain de Brabant , il prêta serment en cette qualité, le 50 novembre 1784. Il passa plus tard au conseil privé. Il était second fils de Christophe bbron de Bartenstein , auditeur à la chambre des comptes, k Bruxelles , ensuite conseiller maître à la chambre des comptes , et enfin conseiller des domaines et finances de Sa Mijesté, décédé eo 1761 , et de dame Barbe Marie Osy de Zegevaert et Palesteio.
Balthazar Joseph Ignace De Villegas d*E8taimbourg , des barons d*Hoogvorst , né èBniielles, licencié en droit k Tuniversilé de Louvain , le 25 août 1744, avait été nommé conseiller au conseil souverain de Brabant , par lettres patentes du 9 octobre 1749.
Égide Charles De Jongfae, né à Bruxelles , le 29 mai 1753, licencié en droit à Tonivenilé de Louvain , le 20 juillet 1774, nommé conseiller au conseil souverain de Brabant , par lettres patentes du 25 novembre 1784, était fils de Jean Charles De Jonghe, écuyer, né au chAteau de Walbourg, près de S*- Nicolas, an pays de Waes, le 19 février 1094 , mort k Bruxelles, le 24 mars 1779, cl de sa seconde femme dame Marie Catherine Ots, née k Bruxelles, le 3 août 1743, décédée le"28 mai 1812. Au mois de décembre 1789, le conseiller De Jonghe fut nommé conseiller pensionnaire des états de Brabant, tout en conservant sa charge de conseiller an conseil souverain de celte province, en vertu de dispenses spéciales. Après la cbuft de Tempire français, sous lequel il ne voulut accepter aucune fonction , il fut nommé, le 15 février 1814, secrétaire général , pour la justice et les intérêts du clergé , près du gouvernement provisoire de la Belgique. Il fut ensuite nommé membre du conseil privé pour la Belgique , par arrêté du prince d*Orange ( depuis roi des Pays Bas), en date du 15 août 1814, président de la chambre des comptes en Belgique, par arrêté du 30 novembre 1814, et enfin membre extraordinaire du conseil d'État du royaume des Pays-Bas , par arrêté royal du 16 septembre 1815; mais il n'accepta point cette dernière fonction. Il mourut k Bruxelles, le 13 avril 1818, et fut inhumé k Laeken.
François Joseph Van Assche , seigneur d'Overhespen , Nederhespen, etc., né k Bruxelles, llcendé en droit k runivenrité de Louvain, le 29 août 1724, échevin de la ville de Bruxelles, avait été nommé conseiller au conseil souverain de Brabant , par lettres patentes du 17 mais
1738. Il mourut en 1788.
Pierre Grégoire Joseph Cuyien , né [k Anvers, licencié en droit k Puniversité de Louvain , le 21 mars 1744, avait été nommé conseiller au conseil souverain de Brabant , par lettres patentes du 11 février 1765. 11 avait précédemment exercé les fonctions d*échevin et celles de premier bourgmestre de la ville d'Anvers. Le conseiller Cuyien avait épousé Claire Louise Felbicr, née à Anvers, le 14 mai 1716, morte centenaire à Bruxelles, le 18 mai 1816, fille d'Emmanuel Felbier et de Marie Louise Lannoy.
Messire Benoît Cornet , né k Mons , des comtes d'Elzius , seigneur de Saboudans , Ways- Ruart , etc., licencié en droit , le 6 août 1738 , nommé conseiller au conseil souverain de Brabant, par lettres patentes do 5 novembre 1749, en remplacement du conseiller Philippe Clériarde Du Chesne, décédé le 31 mai 1747. Il était fils de François Cornet, chevalier, des comtes d'Elzius, seigneur de Peissant, Saboudans, Grez, Saliermont, Waverbroeck et Belleporte, conseiller au conseil provincial du Hainaut, par lettres patentes de l'an 1703, décédé le 21 août
1739, et de dame Thérèse , comtesse d'Elzius , morte en 1747. Le conseiller Benoit Cornet fut jubilarisé en 1779 ; il mourut à Bruxelles, le 23 janvier 1788 , et fut inhumé au village de Ways, près de Genappe , dont il était seigneur. Son blason se trouve encore aujourd'hui exposé dans Féglise de cette commune.
Pierre Norbert Joseph De Lannoy, née Bruxelles, le 1* janvier 1745, licencié en droite
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membres, M. le conseiller Yiron» ayant ëté appelé chez le président De Crumpipen» y avait appris qu'incessamment les neuf conseillers désignés recerraient de nouvelles lettres, par lesquelles ils seraient invités à se prononcer sur le contenu des premières, sous peine d'être considérés comme n'ayant pas accepté leurs nouvelles fonctions. Efiéctivem^it le même jour, 8 février, M. De Crumpipen adressa, à chacun de ces magistrats, la lettre suivante :
€ J'ai reçu. Monsieur, hier matin, une lettre signée de vous et de huit autres de vos confrères, auxquels j'avais écrit séparé* ment comme à vous , d'après les ordres exprès de LL. ÂA. RR. , le 28 du mois de janvier dernier. Ayant eu Tbonneur de mettre votre réponse commune sous les yeux de ces sérénissimes princes, ils m*ont chargé de vous mander à chacun en particulier, que comme, dans la circonstance qu'il importe de s'assurer dès à présent de la composition des nouveaux tribunaux à établir omformément à Tintention de l'Empereur, il ne peut être accordé aucun délai dans la déclaration à donner par ceux à qui Ton a annoncé leur destination à des places de la nouvelle magistrature, c'est leur intention que je vous fasse connaître de leur part € que vous aurez à vous déclarer positivement sur le pied c de ma lettre précédente, dans le terme de six jours, à peine c que votre silence sera regardé comme un refus de servir dans c la nouvelle magistrature. » Je vous transmets, Monsieur, les (NTopres termes de la dépêche que LL. AA. RR. m'ont adressée à ce sujet, pour votre information et direction, et je suis avec la plus parfaite considération. Monsieur, votre très-humble et trèsobéissant serviteur.
< J. Crumpipen. >
Le conseil envoya le lendemain copie de cette dépêche aux
l'oniYenité de Lonrtin , le 16 mai 1767 , avocat au conseil 80u?eraiii de Brabant , fut Dommé conseiller procureur général k ce conseil , par lettres patentes du mois de décembre 178i. H ■MwiHàBnixaUes, le It juillet 1788. 11 était fib d'Antoine Ignace De Lanuoy, natif de Nivel les, licencié en droit depuis le 96 mars 1740, arocat au conseil souverain deBrabant, et d^sabelle Adrienne Motkin , sa première femme.
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députés^ des états ^ qui adramèrent une notrrelle reprémataticm aux gouyerneurs généraux , et engagèrent le conseil à renonre- 1er également la sienne. Ib insistaient dans cette nouvelle repi^ sentation, pour que LL. AA. RIL ordonnassent la convocation des états de la province , et qu'en attendant dUes voulussent tenir en snrséance l'effet des dernières lettres adressées aux membres du conseil. Ceux*di ne tardèrent pas cette fois à joindre leurs doléances à celles des états. Ils adressèrent, le 12 février, une longue épitre aux gouverneurs généraux. Ds cherchaient à établir, dans cette pièce, que la lettre ettesprit du pacte œnstitudamiel^ étaient également contraires à tamovibilUé des emphis^ et ils ajoiH talent qu'ils avaient été requis par les députés des états dejoMre leurs instances aux leurs i pour demander la convocation des ëtats de la province, et la sui^nsion de l'effet des lettres adressées aux membres du conseil
Que ces détails peignent bien les hommes de l'époque ! La con* duite du cancelier Cniminpen est digne en tout de celle des mem^ bres du conseil de Brabant. Investi de la confiance du gouverne* ment, choisi par lui pour assurer l'exéculioa de ses desseins, on le voit, après avoir accepté cette missicm, se retrancher timide* ment derrière les gouverneurs généraux» rejeter sur ces princes tout ce que ses ordres peuvent contenir d'odieux , et aller jusqu'à citer dans ses lettres les termes mêmes des instructions qu'ils lui ont données, pour en £iire peser sur eux seuls la responsabilité. Ainsi , d'une part» les membres du conseil de Brabant ne faisaient pas une démarche sans avoir été requis par les doutés des états, et sans se placer sous l'égide de leur nom, et d'autre part, le chancelier ne donnait pas un ordre , sans en attribuer l'initia^ tive aux gouverneurs généraux. C'était une espèce d'assaut de couardise, que l'inexorable histoire placerait infailliblement au nombre des spectacles les plus immoraux qu'aient offerts les luttes politiques des temps modernes, si elle ne savait faire la part de ce qui appartient aux mœurs de l'époque, à Tétroitesse des esprits, à la mesquinerie des idées, fruits de la situation déplorable du pays , et enfin à l'absence totale d'appui et d'encouragement de la part du gouvernement.
CHAPITRE X
mÉw^Lvnxm AmniiiBTEAnvB , nmciAims xr scgiJsijutiqi».
TottB cm débats, ces quereUes d'hitërieur , ne hissaient pas que d'avoir du retentissement an dehors. Trop de gens araient intë- Mt à les exploiter et, par conséquent, à en exagérer la gniTité, pour qu'ils ne fuasrat pas soigneusanent portés à la connaissance du pnUic. On peut encwe juger aujourd'hui de leur effet par di'rarses cnrconstances : entre autres, par Topposition que fit le magistntf d'Anvers à la publication du nouTeau règlement sur la procédure dvile. le conseil de Brabant, qui n'avait vu dans ce ràgtement aucune infraction à la j^euse entrée ( comme il le déclare Jfermellement , dans sa lettre aux états du 18 janvier ), avait invité le magistrat d'Anvers à le laîre publier et afficher; mais ce corps municipal , bien qu'il n'eàt aucun droit de contrôle sur les actes qui lui étaient transmis pour exécution, se montra
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plus difiBcile que le conseil souverain lui*méme, et, au lieu de pu* blier le règlement de procédure, il se mit à prouver, dans une immense représentation du 5 février, qu'il ne pouvait le faire sans violer le serment prêté par les échevins au pacte fondamental. Le conseil de Brabant porta cette représentation à la connaissance des gouverneurs généraux, sous la date du 7 février; mais il reçut, dès le 12, une réponse qui brisa l'obstacle élevé par les Anversois : c Nous vous faisons la présente, disaient les archiducs, pour vous dire que c'est notre intention que vous ordonniez sans délai à ceux dudit magistrat de procéder à cette publication dans les vingt-quatre heures , et d'en faire conster au conseiller et avocat fiscal de Brabant, trois jours après la réception de nos présents ordres. A tant , chers et bien amés , etc. > L'ordre fut en effet donné par le conseil de Brabant au magistrat d'Anvers le même jour, 12 février , et il reçut son exécution dans le délai prescrit.
Cette manière d*opposition, de la part du conseil de Brabant, n'était guère propre à arrêter le gouvernement dans la perpétration de ses desseins. Ce n'était pas en transmettant aux gouverneurs généraux une représentation non fondée, faite par un corps incompétent, et en consentant ensuite à intimer à ce même corps l'ordre formel d'exécuter la mesure qui avait fait l'objet de sa représentation, que le conseil pouvait espérer de rendre son autorité imposante. Aussi vit-on bientôt les mesures d'exécution se.succédeir rapidement. Le 16 mars, les gouverneurs généraux adressèrent au conseil de Brabant un avertissement, par lequel il était^prescrit à tous les tribunaux et cours de justice, d'envoyer sans délai au président du nouveau conseil souverain des étaU de tontes les causes pendantes. C'était le dernier avis qui dût précéder la grande mesure annoncée depuis si longtemps. Quatre jours après, le 20 mars, parurent en même temps le diplôme portant établissement des nouveaux tribunaux et le diplôme instituant une nouvelle forme pour le gouvernement g^éral , l'un et Tautre datés du 1*' janvier 1787.
Les dépêches adressées au conseil de Brabant , sous la date de
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SO mars, ne portaient point invitation de faire publier et émaner ^ à la manière accoutumée^ les diplômes quelles accompagnaient. La forme de ces dépêches était toute différente : c Sa Majesté» y était-il dit, ayant trouvé bon d'expédier et émaner le diplômé portant établissement, etc., nous vous en remettons, d'après ses ordres souverains, la copie authentique ci-jointe, pour votre information et direction. > C'était donc le souverain lui-même qui avait procédé à Vémanation ou promulgation des diplômes ; il semble donc qu'en cette circonstance, il avait méconnu Tautoritc constitutionnelle du conseil de Brabant, et que s'il lui faisait tenir copie de ses édits, c'était uniquement pour information et direction.
Le conseil de Brabant avait à peine eu le temps de délibérer sur le contenu de ces divers actes, et d'en adresser copie aux députés des états, selon Tusage désormais adopté, qull reçut, le 25 mars, l'édit portant établissement des intendances de cercle. Cet édit était le complément obligé des diplômes sur l'organisation judiciaire et sur la nouvelle forme du gouvernement général. La dépêche, datée du 22, qui ac<:ompagnait cet édit, portait invitation au conseil de Brabant de pourvoir incessam* ment à son émanation et publiciition.
On ne peut se dissimuler que l'ensemble de ces actes équivalait à un bouleversement total de l'ordre établi par la joyeuse entrée. Le conseil souverain de Brabant était implicitement supprimé par le diplôme sur rétablissement des tribunaux : c Nous supprimons ( ce sont les termes de ce diplôme ) tous nos conseils actuels de justice aux Pays-Bas. > Avec le conseil de Brabant devaient disparaître aussi les attributions politiques de ce corps* Non-seulement le diplôme n'investissait de semblables attributions aucun des nouveaux tribunaux; mais un règlement du 3 avril vint interdire de la manière la plus formelle aux autorités judiciaires en général de s'immiscer dans les affaires de l'oiv dre administratif. Les articles 44 et 45 établissaient à cet égard des règles qui sembleraient fort sages , aujouixl'hui que nous sommes habitiràs à la distinction des pouvoirs, mais qui n'en étaient
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pas moins à cette époque une imioTatioii lëgislMite. Ydei ces deux articles :
c Entendons néanmoins qne cette règle générale et uniforme ( concernant la justice contentieuse ), n'ait lien que dans les cas qui, par leur nature, sont véritablement ccmtentieux, c'est-à-dire pour les causes et différends de partie à partie et exigeant la déci^ sion du juge; mais elle ne regardera en aucune manière celles qui sont du ressort de l'autorité publique et économique, attri*' buées exclusivement à notre conseil de gouvernement , aux départements qui en dépendent, et aux officiers locaux de pcdice et d'économie, établis tant pour nos domaines que pour les seigneuries.
c Les affaires et difficultés de cette cat^rie ne pouvant être décidées que d'après l'esprit et la lettre des règlements déjà émanés ou à émaner sur le fait de Tadministration, de police et d'économie, nous ordonnons et voulons qu'elles resswtissent uniquement des départements énoncés dans l'article précédent, qui j pourvoiront comme à chacun il appartiendra , ^i confi^^ mité de leurs instructions; à l'effet de quoi le public est averti que les recours contre ces sortes de cas, absolument étrangers à la justice contentieuse, ne seront admis dans aucun conseil, cour ou tribunaux de justice, et que les avocats, procureurs, agents et autres mandataires des parties, qui se permettront de prdier leur ministère à de semblables recours, en seront responsables en leur pro{ff e et privé nom , et même punissables selon les cir«* constances. >
Ce n'était pas seulement le pouvoir judiciaire qui se trouvait privé de toute participation aux actes de l'administration; le diplôme sur la fonnedu gouvernement supprimait aussi la dép«tation permanente des états, et partant ôtait à ceux-ci leur ae* tioQ continue. L'article 8 de ce diplôme portait en termes exprès : € Les collées actuels des députés des états de toutes nos provinces belgiques viendront à cesser avec le dernier octobre de cette année , et resteront supprimés. > Il est vrai que ces collé* ges devaient être remplacés par cinq députés, choisis tous les
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trois ansi saYOir : un par la proriiice du Brabant ^ un par la pn>- TÎDce de Flandre» un par le flainaut, un par les provinces de Litnbourg et de Luxembourg, et un par les provinces de Namur el du Tournaisis. < Ces cinq députés des états , disait l'article 12
du diplôme, serviront pendant un terme de trois ans ^
dans tous les cas où le gouvernement trouvera bon de leur demander des avis et informations quelconques relatifs à Tintérét général de la province, ainsi que pour signer les nouvelles lettres de rente et autres actes que les états pourraient être dans le cas d'expédier; ces cinq députés représentercttt les étals dans leurs différents ordres. » Ils devaient donc être agrégés au nouveau conseil du gouvernement ; mais celui-ci ne devait les consulter que dans les cas où il le trouverait bon, et requérir leur intervention que lorsqu'elle serait nécessaire pour légaliser^ par leur signature, les nouvelles lettres de rente, etc. D'ailleurs le gouvernement se réservait la haute main sur leur élection : il voulait, avant de les admettre, les avoir reconnus capables. C'est ce qui fit dire assez plaisamment à l'avocat d'Outrepont : < Statuer que les états de chaque province seront reinrésentés par un député agréable au gouvernement, c'est dire aux états : Envoyezmoi votre portrait fait par le peintre de la cour, pour vous représenter (i). >
Le résultat de cette combinaison devait être d'enlever aux états le recouvrement des impôts et l'administration financière de leur province. Cétait rendre impossible pour l'avenir la clause, insérée dans tous les actes de consentement aux subsides ordinaires et extraordinaires» que le recouvrement s'en ferait par les états , au mojen de leurs receveurs, qui n'en rendraient compte qu'à eux ; c'était enfin centraliser entre les mains du gouvernement l'administration des diverses provinces , qui avait toujours été indépendante.
La centralisation était le but évident de toutes ces mesures.
(i) CoiuidéritSotift mn ta eonslHiittoii des dacbés de BralMDt et de Llmbourg et des iutret proYincet des Pays-Bis entridrieiis , hies à l'assemblée générale des états de Brabant , le 93 mal 1787; itt-S» , i». èi » sans nom ^Hnprimeni' , iT87.
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Le gouvernement » qui jusque-là s'était borné à dominer, voulait administrer à son tour. Son plan d'organisation administrative et judiciaire était complet. Il substituait à toutes les juridictions, seigneuriale, ecclésiastique, municipale, provinciale, une seule juridiction, dont le point culminant était occupé par un conseil souverain de justice. Sous ce conseil suprême étaient placées deux cours d'appel, l'une à Bruxelles, l'autre à Luxembourg, auxquelles ressortissaient tous les tribunaux de première instance et les préleurs (i). On peut se figurer aisément qudi mécontentement, quelles clameurs dut exciter cette espèce de révolution judiciaire. Ces échevins, ces gens de loi, que nous avons vus, si jaloux de leurs prérogatives, travailler avec tant d'ardeur et d'opiniâtreté à étendre les limites de leur pouvoir, se virent enlever en un seul jour , non-seulement le fruit de leurs longues usurpations, mais leurs droits même les moins contestés. Que dire ensuite des justices seigneuriales, qui presque toutes avaient été données en engagère, et qui par ce motif étaient considérées comme des propriétés privées? La résolution de les supprimer n'était-elle pas en quelque sorte une œuvre de spoliation? C'est ainsi du moins quelle fut envisagée par leurs titulaires («).
(I) On trouvera à la fin de ce volume ud tableau complet de la nouveDe organisatioo judidaire, sous le litre de : Somme totale de la nouvelle adminUtralion de justice dans Ue Payê-Boi auirichieni. C'est un document dont nous pouvons garantir rauthentidté.
( a ) On peut en juger par la pièce suivante :
« A Messieurs les députés des états de Flandre,
« Remontre avec respect Messire Phlpe vicomte Vilain XTV , grand bailly de la ville de Gand , que , pour récompenser dans sa personne les services distingués que feu son père a rendus à son souverain et à cette province de Flandre dans Us différents emplois dont il a été revêtu , et quHl a exercés avec autant de zèle que d'altachenûnl au royal service et dévoûment au bien public, feue rimpératn'ce douairière et reine (de glorieuse mémoire) daigna, par ses lettres patentes en date du i6 mai 1775 , ci-jointes par copie authentique , lui vendre, céder et transporter, à titre d^ engagère pour elle, ses hoirs et successeurs, comtes et comices de Flandre, Vétai de grand baiUy de la même ville, appendances et dépendances dicelui, pour par lui, remontrant, ses hoirs et successeurs ou ayant-cause, t exercer et en jouir sa vie durante, avec les émoluments, gages et gratifications fixes, expUnts, amendes, profits, honneurs , prérogatives , prééminences y appartenant, parmi payant pour engagère la somme de soixante-^ix mille livres de change et le droit de médianate« Le contrat a été fait sous la sanction des lois, et c'est sous la foi de ce lien sacré, et moyennant
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Dans Tordre administratif, c*est à la centralisation aussi que tous les établissements traditionnels furent sacrifiés. Les conseils collatéraux du gouvernement, c'est-à-dire, le conseil d'État, le conseil privé et le conseil des domaines et finances furent remplacés par un seul corps, sous la dénomination de conseil du gouvernement général des Pays-Bas ( art. 11 du diplôme ). Ce corps, présidé par le ministre plénipotentiaire, se subdivisait
it U faire entretenir t€m$ y contrevenir directement au indirecletnent et de garantir même le remontrant, ses hoirs, tucceseeurs et ayants cause envers et contre tous ceux qui pourraient prétendre aucun droit ou action, à titre d^ expectative, survivance ou autrement, toat lemblait lui eo assurer la pleioe propriété, la paisible possession ; mais hélas! ce qu'il n'avait pu prévoir vient d'arriver : car à la suite de plusieurs édits, dont les uns frappent sur le conseil provincial , en détruisant la voix intermédiaire entre le souverain et ses sujets , tandis que les autres, en supprimant les représentants du peuple , mènent k un gouvernement arbitraire, le il* article de l'édit du i*' janvier dernier enveloppe le remontrant dans la catastrophe générale; il le prive de tous les émoluments et prérogatives de son état, sans même l'avoir oui , et sans Pavoir indemm'sé.
• Ce n'est pas que le remontrant , qui, à l'exemple dç ses ancêtres, a toujours été dévoué k rauguste maison d'Autriche, puisse ae persuader que ce coup d'autorité soit conforme à la volonté réfléchie de son souverain : non , ses veilles et son application continuelle ne peuvent avoir pour but que la justice et le bonheur de ses peuples, et les édits qui y donnent atteinte ne sont que l'ouvrage de la surprise.
« Fermement pénétré de ces sentiments , et tandis que les diverses administrations de la province recourent vers vos seigneuries , pour qu'elles fassent sentir k Sa Majesté ses véritables intérêts , en demandant et insistant k la suppression de plusieurs dispositions attentatoires à la liberté publique , et qui , par une suite nécessaire, doivent aliéner l'amour de ses sujets, le re- ■lODtrant, qui a également mis en vous toute sa confiance, vous supplie. Mess., d'interposer vos bons offices, afin qu'il récupère son état inamovible de grand bailly, sous les conditions contractuelles renfermées dans les lettres patentes ci-dessus réclamées. A cet effet , veuillez , Mess. , observer à notre auguste souverain , avec les expressions les plus soumises et le respect le plus expressif, que ses lettres patentes ont toute la force d'une convention synallagmatique ; que comme héritier de son auguste mère (dont la mémoire sera toujours présente aux Flamands), Il est obligé delà garantir, et que l'enfreindre, même pour le bien général, sans avoir pleinement dédommagé sa partie contractante, c'est un attentat k la propriété et à la liberté des dtoyens, une vraie infraction au pacte inaugural. Démontrezrlui, avec toute la soumission qui lui est due, que sa véritable gloire consiste dans le bonheur de ses peuples , et qu'une autorité arbitraire doit nécessairement les rendre malheureux. Insinuez qu'une action , qui serait déshonorante pour un particulier , n'est rien moins que glorieuse pour un souverain et ne peut que ternir l'éclat de son règne dans la postérité la plus reculée et l'avenir le plus lointain. Dites en général , et il ne vous en saura pas mauvais gré, que les souverains, k l'exemple de Dieu, doivent régner sur leurs peuples par la justice, qui seule , par le pouvoir qu'elle a sur l'esprit des hommes , leur attache le cœur de leurs sujets. Persuadez-le enfin que ce n'est que la justice, jointe k l'autorité , qui, dans la législation , fixe le rapport qui doit se trouver entre Tobéissance du peuple à la loi et le pouvoir du législateur.
« En vous conduisant ainsi dans l'alarme et la consternation générale , vous satisfaire! aux vorax de toute la province ; vos travaux ne seront pas infructueux , et vous en trouverez la récompense dans la bénédiction des Flamands et dans le doux nom de père de la patrie, etc., etc.
n Le 6 mai 1787. »
If
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en plusieurs départements, à la tête de chacun desquels était placé un des conseillers. Au second degré de Téchelle hiérarchique se trouvaient les intendants de cercle ^ espèce de gouverneurs provinciaux. L'ancienne division du pays était elle* même changée : toute la Belgique était partagée en neuf cercles, gouvernés par autant d'intendants, et qui se subdivisaient en divers districts , administrés, comme aujourd'hui , par des commissaires. Il est vrai que Ton n'avait pas changé les limites des provinces , en ce sens qu'aucune fraction de province n'avait été détachée pour être adjointe à une autre ; mais on avait divisé telle province en deux cercles ; on avait fait de telle autre province un district dépendant du cercle d'une province voisine; de sorte que tout le vieux système des duchés, comtés, marquisats, etc. , avait été réellement détruit.
Du reste, on a beaucoup exagéré le pouvoir des intendants de cercle; on les a représentés comme de petits despotes ayant, pour ainsi dire, droit de vie et de mort sur leurs administrés; on a fait des caricatures, dans lesquelles ils figurent un bâton à la main, administrant des peines corporelles. Des écrivains modernes paraissent même avoir pris au sérieux cette fable de la bastonnade (i). La vérité est qu'ils avaient des attributions analogues à celles de tous les administrateurs qui leur ont succédé jusqu'à ce jour. Il suffit, pour s'en convaincre, de jeter les yeux sur YInstruction pour les Intendances des neufs cercles des Pays-Bas autrichiens, document qui a été publié plusieurs fois, et qui est trop connu pour qu'il ne suffise pas de le citer. Les ordonnances, les règlements de toute espèce devaient se publier par intermédiaire des intendants ; leur activité et leur surveillance devaient s'étendre à tout ce qui intéressait fadminis^ tration publique des affaires politiques et économiques; les magistrats communaux, les officiers des seigneuries, les administrations des provinces, villes et communautés leur étaient subordonnés. La pensée d'ordre et de domination qui avait présidé à tout cet ar-
(i) Lettres sur la Révolution Brabançonne, par Ad. Borgnet, t. i, p. 34.
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rangement, lat £^»ez mal adroitement exprimée dans Tart. 6 de redit du 12 mars 17S17, conçu en ces termes : < Nous ordonnons à tous nos sujets, sans distinction , d'obéir promptement à tous les ordres qui seront expédiés par les intendances, comme s'ils étaient émanés de nous, quand même ils paraîtraient excéder les bornes de leur autorité, sauf le recours au-gouvernement général , qui sera toujours libre à ceux qui pourraient se croire lésés. >
Sans prendre à la lettre cette disposition , qui contenait plus d'un abus de mots , toujours est-il qu'il y avait toute une révolution dans ce régime nouveau , que Ton voulait substituer aux antiques privilèges, aux franchises, à tout le système de libertés provinciales et communales, dont le maintien avait été si souvent juré et garanti par les princes des maisons de Bourgogne, d'Espagne et d'Autriche. Aussi, à dater de ce moment, l'opposition prit-elle un caractère vraiment sérieux. Nous allons continuer à la suivre dans sa marche, pour avoir l'occasion de mettre sous les yeux de nos lecteurs les pièces d'un procès politique que tout le monde juge, et que peu de personnes comprennent.
Le conseil de Brabant délibéra , le 24 mars, sur le contenu des trois dépêches accompagnant Cauertissexr^t et les deux di{^ômes du 1^' janvier, et il résolut, à l'intervention de l'office fi^l et de tous les conseillers, excepté M. Yan den Cruyce, absent, d'envoyer ces dépêches siw étals de Brabant et de leur écrirç la lettre suivante, q<ie nous traduisons littéralement (i) :
« Nous vous envoyons ci-contre, suivant votre demande mentionnée en votre lettre du 5 février dernier, copie d'une lettre de Leurs Altesses Royales, avec l'avertissement y contenu, par leqiiel aussi bien ce conseil que tous les autres tribunaux des Pays-Bas sont chargés d'envoyer les états y désignés au chef et président du souverain conseil de justice des Pays-Bas.
€ Nous vous envoyons aussi, suivant la même demande^ copie
(i) Toote la correfpondance entre lei étau et le conseil de Brabant est en flamand; la correapondaBoe dei étala aft du caoïeil de Bnbant cfec le gouvecoeroeat est en français.
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de deux lettres de Lears Altesses Royales, en date da W courant , avec la copie des diplômes y inclus de Sa Majesté TEmpereur, du !•' janvier 1787.
c Nous sommes, etc.
Paraphé: t As., V».
!^gné : < Iajxsè.
< Bruxelles, 24 mars 1787. »
Le 27 mars , le conseil de Brabant délibéra sur le contenu de la dépêche accompagnant Tédit relatif aux intendances de cercle. Il résolut d'en envoyer également copie aux états de Brabant, et de leur écrire la lettre suivante :
f Nous vous envoyons ci-contre copie de la lettre de Leurs Altesses Royales du 22 courant, et de Tédit y mentionné, portant établissement des intendances de cercle dans les Pays-Bas; vous priant de nous faire connaître le plus tôt possible votre opinion à ce sujet.
f Nous vous prions aussi de nous renvoyer en même temps les deux diplômes collationnés que nous vous avons envoyés le 24.
€ Bruxelles, 27 mars 1787. >
Les états députés répondirent, sous la date du 28 mars, par une lettre assez longue dont voici les principaux passages :
< Nous trouvons une haute gravité dans le diplôme de Sa Majesté, qui concerne les nouveaux tribunaux de justice, pour autant qu'il résulte suffisamment des articles 3 , 4 , 5 et 6 de ce dipl^e, que le conseil souverain de Brabant, avec les privilèges qui le distinguent, serait et resterait supprimé, sans que, parmi les nouveaux tribunaux, il s'en trouve un qui aurait la qualité, même l'apparence du conseil de Brabant, dont la conservation a été si formellement et si clairement stipulée et promise par le serment solennel et public , fait au nom de Sa Majesté.
< Non -seulement il n'est fait, dans les deux constitutions impériales, aucune mention du conseil de Brabant ni de ses attrî*
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butions; mais, au contraire, le nouveau conseil souverain de justice est institué comme conseil souverain en Brabant, et son président est déclaré le chef suprême de la justice. Également, le sceau pour les affaires politiques et économiques, et partant pour les règlements, statuts, placards, est placé hors du conseil de Brabant. Ensuite, d'après Tédit sur les intendances , toutes les administrations leur sont subordonnées et tous les sujets, sans aucune exception , devraient obéir promptement à tous les ordres et dispositions donnés par les intendances; les édits et ordonnances à publier devraient être envoyés par les intendants aux officiers, toutes choses contraires à la joyeuse entrée, et nommément à la juridiction du conseil.
f 'JEt pour ce qui concerne particulièrement la suppression des collèges des députes des états, nous devons laisser ce point, quant au fond, à la délibération de nos principaux; mais en attendant nous ne pouvons nous abstenir d'exprimer à ce sujet notre pensée, c'est-à-dire, que cette disposition paraît contraire à la vieille constitution, ainsi qu'aux conditions sous lesquelles les différents impôts ont été consentis.
c Par toutes ces considérations nous sommes fermement d'avis que les deux diplômes, l'avertissement sur les procédures pendantes et l'édit sur les intendances sont contraires à la joyeuse entrée, et que par conséquent ils ne peuvent, ni aucun d'eux, être publiés par le conseil, mais qu'il vous plaise écrire à ce sujet, de la manière la plus énergique, à Leurs Altesses Royales.
€ Bruxelles, 28 mars 1787.
€ Par ordonnance, » Signé: « De Cock (i). >
(I) Enmanael Marie De Coek» iiaUf de Kntliiet, Ikenrié eo droit àriuivenitéde bouvaio. le 25 août 1763, avait obtenu, k la demande de ton père, la braèmUUaUon , qui le rendait apte à occuper toutes les diarges publiques de cette proTînee. Il fut Donomé eonseaJer pensionnaire de la ville de Bruielles, le 96 février 1776, second conaeilkr p^nsîennaire et grefiSer aiyoint des émê de Brabant, au roeia de décembre de la même année. Ces dernières fonctions étaient aie collation dos états, Piorre Reuss, depuis meaibre du conseil privé, avait obUnu les suffrages du clergé; M. Do Cock svmt été cbolsl par la nobiesso; les trois cbef-ville
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Cette fois le conseil de Brabanï n'hésita plus, etiiièB le lende^ maiD> 29 mars, il adressa aux ^uTerneurs généraux, avec co{>ie de la lettre des états, vm représentation cdnçAe èaces termes t
c Madame ^Monseigneur»
c Cest avec le plus profond respect et la plus profonde soumission que nous mettons sous les yeux de VV. AA. RR. la lettre des états dé Brabant du 28 de ce mois, par laquelle ils noua rappellent le serment solennel que nous avons prêté, cCobserver la joyeuse entrée en tous ses points, sans y contrevenir ou agir au contraire, par conseil ou de fait en Quu^une manière^
€ Par la même lettre les états remarquent combien contrastent avec la joyeuse entrée Tédit portant établissement des intendances de cercle aux Pays-Bas, que nous sommes chargés de publier, Taveriissement concernant les causes pendantes, que nous sommes chargés de faire parvenir aux tribunaux de notre ressort, les diplômes de Sa Majesté l'Empereur» du 1" janvier, et les autres changements qui sont déjà annoncés pour l'administration de la justice; et ils concluent qu'ensuite de ce serment, nous ne pouvons concourir ni à renvoi m à la publication d'aucune de ces pièces.
€ Tel est aussi le cri de notre conscience, et dans cet état de
de Brabant, à qui appartenait, par conséquent, le choix entre ces deux candidats, élurent M. De Cock.
n remplaça, comme second pensionnaire, Théodore Jean Sanchez de Aguilar, promu atn fonctions de premier pensionnaire en remplacement de Goswin Van den Broeck. Le premier pensionnaire de Aguilar ayant été jubilarisé en 4797 , et nommé receveur des états au quartier de Bruxelles, M. De Cock lui succéda de nouveau, et exerça ces fonctions jusqu'en décembre 1789, époque où il fut remplacé lui-même par Égide Charles de Jonghe, conseiller au conseil sou>erain de Brabant. Gtdui-ci fut autorisé par le gouvernement impérial, en avril 1791 , k cumuler les fonctions de conseiller au conseil souverain avec celles de pensionnaire des états, dont il fut le dernier titulaire.
M. De Cock étvit fife de Jacques Nieolas De Codk , hâtif de LoaVaiii , primus de IHRilversité de cette WUe en I75S, lIcoKié eo droit ^ 6 septembre i73d , ensuite fuocassivement èrvoeat an grand conseA, conseiller pensionnaire de la tille et prerinoe^e Malines, conseiller an conseil souverain de Bnbant, par lettres patentes da 25 jiin ilfSê, avocat fiscal de Bràbnt, et enfin, depuis le 13 avril 1765, conseiller av conseil privé, mort le 10 ndveidftiire 4766, et de Anne Àdolphine Van £rtbom>, décédée te 28 j«in 1757, inhumée, ainsi que son mari, dans régttse de Sainte- Gadole * à Bruxelles , où se voit enooie leur pierre sépoicnile.
choses, nous osons espérer de la justice et de T^nité de Vos Altères Royales ^ qu'elles ne nous mettront pas dans la malheu^reuse alternative, ou de paraître désobéir aux volontés souveraines, ou de trahir réellement notre conscience et d'être notés pour parjures aux yeux des états et de toute la nation.
€ Nous sommes. Madame et Monseigneur, etc.
€ Bruxelles, 29 mars 1787. »
Les députés des états adressèrent aussi, et le même jour, une représentation aux gouverneurs généraux. Après avoir rappelé dans cette pièce les diverses infractions faites à la joyeuse entrée, ils finissaient par demander instamment la convocation d'une assemblée générale des états de Brabant.
€ Dans cette position douloureuse, disaient-ils, les remontrants, qui ne sont que les dépositaires et non les propriétaires des droits de la province, ne peuvent que supplier très-humblement Vos Altesses Royales de daigner peser combien il est impossible aux remontrants de s'écarter des bornes de leur devoir, ni de donner les mains à des dispositions qui ne peuvent être légitimées (sous la plus humble correction), que par le consentement formel de leurs principaux. C'est ce que Vos Altesses Royales daignent pressentir en adressant leur dépêche, non pas aux remontrants, mais aux états.
c C'est par là et par la nature même des choses, que les remontrants, malgré que toutes leurs réclamations précédentes semblent rester inutiles et infructeuses, ont encore la consolation d'attendre de la justice, autant que de la bonté de Vos Altesses Royales , qu'elles mettront les états dans la faculté réelle de s'expliquer sur leur propriété, sur l'essence de ces lois saintes qui leur ont été garanties par le serment du prince.
c En quoi , etc.
< Bruxelles, 29 mars 1787. »
Ainsi les étùx grands corps du duché refusaient formellement leur concours aux actes du gouvernement. Le conseil souverain de Brabant déclarait ne pas vouloir procéder à la publication de ces actes , et la députation des états protestait hautement contre leur contenu, demandant que rassemblée des états de la province fût elle-même saisie du litige. L'opposition, ainsi composée, ainsi organisée, était déjà fort grave en elle-même; mais elle le devint bien davantage par la foule d'intérêts froissés qui vinrent bientôt s'unir à elle et lui donner de la consistance. Elle le devint surtout par l'adjonction à sa cause de tout le clergé régulier et séculier.
Joseph II, comme beaucoup de princes sages et éclairés, pensait que la religion est un moyen de gouvernement. Aussi voulait-il s'assurer le concours des prêtres; mais, par une singulière aberration, c'est à l'aide de la force et de la violence qu'il tenta d'obtenir d'eux ce concours ; de sorte qu'il eut à lutter tout à la fois contre ceux dont il désirait se faire un appui, et contre ceux auxquels il aurait voulu pouvoir opposer cet appui. Son idée d'intervenir dans l'éducation des jeunes ecclésiastiques et de substituer un séminaire en quelque sorte gouvernemental à tous les séminaires dirigés par les évéques, témoigne de son envie de former des prêtres dévoués au pouvoir et à l'ordre public ; mais la mise à exécution de cette idée, opérée en dépit du clergé tout entier et malgré sa vive opposition, fbt une inconséquence, eu égard au but qu'il s'agissait d'atteindre. Il est à remarquer, du reste, que l'institution du séminaire général de Louvain et du séminaire filial de Luxembourg appartenait à un ordre de réforme tout différent de celui qui amena la suppression des monastères. En réformant le clergé régulier, Joseph II n'avait pas à compter sur l'appui et le concours de ses membres, dans l'intérêt de l'ordre, de l'esprit de subordination, de la morale publique, de tout ce qui constitue des éléments de prospérité et de stabilité sociale. Il les considérait, au contraire, comme parfaitement inutiles à Taccomplissement de ses vues, et c'est pour cela même qu'il avait promis une partie de leurs
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biens aa clergé séculier. Mais en érigeant le séminaire général , c'était le clergé séculier lui-même qu'il attaquait, dans son amour-propre, dans ses idées religieuses, dans sa hiérarchie. Il se fit par là un ennemi de cette partie du clergé qu'il avait annoncé vouloir favoriser, et dont il semblait vouloir faire la base de son autorité dans l'avenir; il s'en fit un ennemi qui ne tarda point à prendre l'initiative de la rébellion, lorsque l'autre partie du clergé, la partie dépossédée de son temporel, en était aicore aux représentations et aux doléances.
La révolte des séminaristes de Louvain est trop connue, pour que nous nous arrêtions à ses détails. Une commission d'enquête, composée de trois conseillers au conseil souverain de Brabant, fut chargée de faire un simulacre d'instruction judiciaire (i). Le choix de ces conseillers, dont deux appartenaient notoirement à l'opposition, prouve en même temps une grande confiance en leur probité et des intentions modérées de la part du gouvernement. Aussi l'enquête n'eut-elle d'autres résultats que l'arrestation préventive, pendant quelques jours, des plus mutins d'entre les séminaristes, de ceux qui paraissaient avoir été les meneurs de l'insurrection.
Mais une autre enquête, plus grave par ses conséquences, eut lieu vers la même époque. Un théologien nommé £ybel, avait publié un livre sur la question c Quid est papa ? > Rome y avait répondu par un bref pontifical , intitulé: Damnatto et prohUntio libri QUID EST PAPA ? Le gouvemcment mit à Yindex le livre d'Eybel, et refusa son placet au bref du pape. Mais le nonce du saint-siége , Mg*' Zondadari , n'en fit pas moins imprimer le bref à Bruxelles , et il paraît qu'il en distribua secrètement quelques exemplaires. Ce fut à ce sujet que le gouvernement ordonna une nouvelle enquête, et fit entendre plusieurs témoins pour constater le fait de l'impression et de la distribution du bref (2). Il y attacha d'autant
(1) Cette eommissfOD étaft oompoféede MM. VanVelde, Van Donkieret de Jongfae. Nous afMf placé à la fin de ce volume, sous le N» 3 des documents , les instructions authentiques qm leur furent données par les gou?ernears généraux , sons la date dn 14 décembre .1786.
(i) Pami les personnes interrogées par le proenreur général en Brabaul , figurèrent Tarehe* véque de Malines et les deux frères TSeratevens, imprimeurs, à Bruxelies. Les dépositions de
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plus d'importatioe, q«'il crut que la publicité doiuiée à m doonment avait été la cause des désordres surveftus pour la seconde fois au séminaire général. Aussi Tenquéte fut-elle à peine terminée, que Mg^' Zondadari reçut son congé dans les forines les plus dures. La dépêche qui lui fut adressée à cet eSet^ était conçue en ces termes : c Sa M^esté, sur le rapport qu'elle a eu de votre conduite dans l'affaire de la bulle ( i ) , qui porte condam* nation de l'ouvrage d'Eybel , veut que , dans le terme de huit jours , vous vous retiriez avec votre auditeur hors de Bruxelles, et dans quinze jours hors des provinces belgiques de sa domination» » Cette dépêche était datée de Bruxelles, 14 février; elle portait la signature de Grumpipen, secrétaire d'Ëtat, M. le comté De Bel* giojoso étant alors absent.
Une note, paiement signée H. Grumpipen, fat adressée le surlendemain aux ministres de France, d'An^eterre et de HoU lande. Elle n'était pas moins explicite que la lettre adressée à Mg^' Zondadari. c Le nonce du pape près de Leurs Altesses Royales, y était-il dit, s'étant permis de fake imprimer et de distribuer, sans le placet royal, et contre les lois du pays, une
ces témoins sont assez curieuses. Les voici , telles que nous les ayons trouTées dans les notes d'un discours prononcé à rassemblée des états de Brabant , le 90;uin 1787 :
Li CARDI.1AL ARcacftQOB M MAioiis, prioMt dcs Pays-Bas : « Je déclare que le nonce est arriTé effectivement chez mol , au commencement de Tannée, ne me ressouvenant point du jour précis; qu*ll m'a remis plusieurs exemplaires de ladite condamnation, dont je ne sais pas le nom^ bre , uniquement pour ma connaissance, sans exiger ni demander aucune publication ni participation. Aussi, ni moi ni le nonce, que je sache, en avons distribué : ne pouvant cependant point garantir que des ecclésiastiques , qui étaient dans ma chambre , n*en aient pris quelques eiemplaires. Les autres ont été mis dans les ardiives , si vrai que Timprimeur Haoicq m'en ayant demandé un exemplaire par mon secrétaire, je Tai absolument refusé, n ( Le 6 janvier 1787.)
T'Sbrsteve!<is , imprimeur de Monseigneur le nonce : « Je déclare d'avoir reçu , le 14 décembre 1786 , de s. Exe. le nonce apostolique à Bruxelles, certaine bulle damnant le livre Intitulé : Quid est papa, etc., pour en imprimer cent exemplaires sur papier de poste, et seulement pour la distribution dans son ressort d'Hollande et de la Grande-Bretagne. » (Le 17 février 1787.)
SiMm T'Seestbvkis, frère : « Le soussigné déclare par cette, qu'il peut attester sous aermeit que Mg*' Zondadari , nonce du saint-siége , résidant en ville de Bruxelles , ne lui a jamais donné aucun ordre de distribuer ou débiter les bulles titrées : Damnaiio et prohibitio libri : Quid est papa? mais que la personne qui est venue de sa part m'en a Cut imprimer quelques exemplaires sur de beau papier, parce que ledit seigneur était déterminé de les envoyer aux archlprétres en Hollande ; et du petit nombre que j'avan imprimé pour moi , j'en ai fait meotîM à quelques personnes qui Pont accepté avec avidité, et m'ont persuadé qu*«n flMt de dogme je pouvais le distribuer : sur quoi j'ai entamé une seconde impression. » (Le 18 ttfrler 1787.)
(i) Ce n'était pas proprement une 6H2/e; c'était plutét un bref.
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bulle «dnteAant 4es principes contraires aux droits et privilèges de rËglise belgique, Sa Majesté, informée de cette infraction, a trouvé bon de faire signifer à ce prélat Tordre de se retirer de Bruxelles» avec son auditeur, dans le terme de huit jours, et dans la qninsaine, des provinces de sa domination aux Pays-Bas. Cette signification ayant déjà été faite audit prélat, j'ai cru. Monsieur, devoir vois en faire part, pour votre information, et j'ai riionneur d'être, etc.
€ Bruxelles^ 16 févriw 1787. >
Pour achever de fournir au clergé tous les éléments possibles d'irritation , on intima en même temps à Tarehevêftie de Malines (i) Tordre de se rendre à Vienne, où il fut retenu jusqu'après les premiers troubles. Il semblait enfin que le gouvernement eût pris à tâche de se créer des embarras, au moment même où il avait tant besoin de se faire des partisans. Cest un spectacle singulier et presque inexplicable, que celui d'une réforme en apparence si périlleuse, à cause du grand nombre d'intérêts qu'elle devait froisser, entreprise, on peut dire brutalement, par un gouvernement aussi dépourvu de force matérielle que de moyens de conviction. Il fallait que les conseillers de l'Empereur fussent bien persuadés d'avoir affaire à une nation essentiellement moutonnière, pour oser marcher ainsi par-dessus tous les obstacles, sans précautions ni ménagements d'aucune espèce : car ce n'était point assez que d'avoir exaspéré le clergé, la magistrature, les municipalités; on voulut, avant de convoquer les états, donner raison aux mécontents de toutes les espèces, par un de ces actes qui, dans tous les temps, eurent le privilège de
^'i)S<m#itiiii6aee M. le eirdlMl Jem Henri 4e Franekebberft et de ScheHencloff, een^ler d^ut intime de Sa BlffÉSié^ grand'icrolx de Tordre royal de ^nc-ÉUenne , archetéque de MaliMs et prinat dea P^s^Bas.
Lei saffraganis de rarchevéché de Malines étaient : Tévèque d'Anvers , M. Corneille Fran^ çois de Nélis ; révéqœ de Ctnd, M. Ferdinand flade , dei princes de Lebkowitx ; Tévéque de Bruges, M. FUix CttiNaone Antoine l^enart; réyéqoe d'Ypres, le eomte d*Arberg, let l'évéqne de Roremonde , M. Philippe Damien , des marqufe de Hoeosbvoeck , eomte du saint empire fomain.
L'archeTécbé de Cambrai ayait aussi deux suffragants dans les Pays-Ëas autrichiens. CStaienl : Fèv^êqne ëe Toumay , M* Gillltoome Ftèreniin , des princes de Sahn-Sttltn , yVM et Rhehigra?e ; réféqne de Namur, M. Albert Loois, comte de Lichtervélde.
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soulever les masses, par une violation manifeste de la constitution du pays.
Nous voulons parler de l'enlèvement du nommé D'Hondt par l'autorité militaire. Cet homme, né Brabançon et habitant de Bruxelles, était accusé de malversation dans une entreprise de fournitures faites aux armées de TEmpereur. On voulut le £aire juger à Vienne, avec ses complices, qui ^ient fonctionnaires de l'État (i), et on ne trouva rien de plus simple que de l'y transporter sous bonne escorte. C'était violer ouvertement la joyeuse entrée, dans sa partie la plus connue, la plus populaire, c Si quelque personne que ce soit, disait l'article 17, est appréhendée dans les pays de Brabant ou d'putre-Meuse de Sadite Majesté, elle ne le fera mener ni laissera mener prisonnière
(i) Les résaltaU de ce procès sont fort curieux. 1^ l'on en croit une brochure de Tépoque , le colonel Legisfeld , principal accusé, fut condamné à être démis de sa charge, dégradé de la noblesse personnellement et déshonoré, conduit à la place de justice, pour y être pendu et étranglé jusqu'à ce que mort s'ensuive. L'Empereur lui fit grâce de la peine de mort , et le condamna à être exposé trois jours à la honte, avec un écriteau portant : Faussaire, infidèle et trompeur du trésor de Sa Majesté, et ensuite à tirer les bateaux pendant douze années, après quoi û devait être banni de tous les pays héréditaires et ses biens confisqués.
Léopold Lasolay fut condamné à deux ans d'arrêt dans une forteresse. L'Empereur commua cette peine en un an d'arrêt aux fers dans les petites casemates.
Eltlinger fut démis de sa place, déclaré inhabile à tout emploi, condamné à restituer le double de ce qu'il avait indûment reçu , et à être ensuite envoyé aux travaux publics , pour y être mis pendant deux ans aux fers. L'Empereur le condamna à être exposé avec Legisfeld à la honte , avec un écriteau portant : Pour avoir divulgué des secrets dojfice, accepté des présents au service, et favorisé Us tromperies d^ autres officiers; à être ensuite détenu aux fers pendant deux ans , dans les grandes casemates, et à balayer les rues.
De Sonnfeld fut démis de sa place, condamné à restituer le double de la valeur des présents qu'il avait acceptés , et à être détenu un an aux arrêts , y comprfe le temps qu'il avait déjà subi , depuis le 15 octobre 1786. L'Empereur commua cette peine en une année de détention dans les petites casemates , sans le déclarer inhabile au service de Sa Majesté , ni dégradé de la noblesse.
J. Winter fut relâché de ses arrêts.
Jean Kubin fut condamné à un mois de prév6t , aux fers.
Charles Lasolay fut condamné au bannissement j pour la vie, des pays héréditakes. L'Empereur commua cette peine en un emprisonnement jusqu'à nouvel ordre.
Nicolas Pois fut démis de sa place, déclaré inhabile au service , et oondaauié à la restHutloD du double.
La veuve Maderers fut relâchée de ses arrêts , mais ^le perdit sa pension.
Schmelowski fut déclaré innocent et reçut un dédommagement de àmtx cent» éa€M$.
D'Hondt fut renvoyé à Bruxelles , pour y être jugé*
L'auditeur Hallen, qui avait conduit ce procès , fut nommé auditeur de l'état-major et reçut une gratification de cent ducats.
Combien , en peu d'années de progrès social , nous bous aommes éloignés du temps où la justice se distribuait de cette manière !
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hors de sondit pay^ » Cette déposition n'était, au reste, qu'une confirmation de la bulle d'or, dont l'empereur Maximilien avait solennellement commis Texécution au conseil souverain de Brabant (i). Aussi, lorsque plus tard on fut obligé de renvoyer D'Hondt à Bruxelles, le gouvernement^sentit la nécessité de se justifier, et le prince de Kaunitz écrivit aux archiducs, dans une lettre qu'on eut soin de rendre publique : < Que Sa Majesté n'avait point fait venir dans ce pays le négociant D'Hondt , pour le soustraire à ses juges naturels, mais seulement parce que la confrontation avec son principal avait paru nécessaire (â). » Cette exctise était malheureusement tardiive, ainsi que la réparation. Tout Teffet de la mesure de violence employée à Tégard de D'Hondt était produit depuis longtemps, lorsqu'on songea à Fàtténner.
On peut, d'après tout ce qui précède, juger quelle était la disposition des esprits, lorsque les gouverneurs généraux firent convoquer l'assemblée des états de Brabant, par lettres closes du 50 mars 1787 (s). L'objet delà convocation était, selon l'usage,
( i) Voyez Plac. de Brabant, vol. 1 , fol. 213 et soiv.
(i ) Letlre du 18 juin 1787 , publiée à Bruxelles vers la fin du même mois.
(3) Voici la formule de ces lettres , eu flamand pour le clergé , en français pour la noblesse :
« By den Keyser ende Koninck ,
« Eerweerdighen yaeder in Gode, lieven ende getrouwen, wy schryven U desen len eynde gy U laet vinden binnen dese stadt Brussel den 16 april toecomende, om s'anderdaeghs ter vergaedoringhe van onse staeten van Brabant, aldaer geroepen, t'aenhooren t'gene van onsen tVegben U sal worden voor gebouden , ende daer op t'saeraenderbandt te nemen eene goede, corte ende vruchtbaere resolutie; van des te doen en blyft niet in gebreke , alsoo onsen dienst solckx verfaeyscht. Uiermede, eerweerdighen vaeder in Gode» lieven en getrouwen, onsen Heere Godt zy met U.
a Brussel, den 30 meert 1787. >
Woi gepcwapheerd : « As. , V».
Onderteekend : * F. Lariiê. > « Par l'Empereur et Roi,
« Très-cber et féal , nous vous faisons la présente, afin qu'ayez à vous trouver en cette notre vUle de Bruxelles, le 16 du mois d'avril prochain, pour le lendemain , à l'assemblée de nos états de Brabant , y convoquez, ouïr et entendre ce que de notre part vous y sera proposé , et sur ce prendre par ensemble bonne, prompte et fructueuse résolution; sans y faire faute, d'autant que notre service le requiert. A tant, très-cher et féal, Dieu vous ait en sainte garde.
« Braxdies, le 30 mars 1787.
Paraphé ; « As , V».
Signé : « F. Lkmt »
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de voter les subsides. En la faisabt dans un pareil iD«meiit, le gouyernemeQt montrait une siéôuritë, qui ne peut s'expliquer que par lliabîtude qu'il avait d'une opfiositton criarde et impuissante. Six ans s'^^nt bientôt éoooléB depuis que Joseph II avait commencé à mettre ses projets à exécution. On avait beaucoup parlé, et surtout beaucoup écrit, depuis cette époque, en français ^ en flamand, en latin; mais pas un obstacle réel ne s'était élevé jusque-là. L'opposition lui paraissait donc destinée à s'épuiser en représentations, en brochures, et il ne la croyait pas capable de se traduire en Êiît. Peut-être l'événement eût-^il confirmé cette prévison, si l'exemple de la France, exemple souvent fatal à la candeur des Belges, n'avait fini, après deux années encore de lutte, par entraiper les bons habitants de nos provinces dans des excès qui, quoi qu'on en puisse dire, étaient \(An de leurs mœurs et de leur caractère.
CHAPITRE XI
ABBEMBhÈM DK8 ÉTATS. — M. DE BERO UlTBNDAlfT DU CEEGLE DE EEABANT.
— EEFIJ8 DU SUBSIDE.
Où se ferait une très-fausse idée de ce qu'était rassemblée des états de Brabant , si l'on croyait pouvoir la comparer à nos chambres législatives actuelles. Le pouvoir, à cette époque, n'était pas un objet de convoitise banale , et Ton ne voyait pas ces hittes incessantes de partis, ces assauts perpétuels, livrés à ceux qui sont en possession par ceux qui aspirent à y être. Aussi , Tas^ semblée ne se divisait-elle pas systématiquement, comme aujourd'hui, en deux fractions formant l'une la majorité, l'autre la minorité. II s'ensuivait que le gouvernement, de quelque côté qu'il se tournât, restait sans influence décisive» et que, dans aucun temps, dans aucune circonstance, il ne pouvait porter atteinte à la constitution ou aux lois du pays, sans s'exposer
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à voir la représentation nationale se soulever tout entière contre lui. Ce régime offrait donc bien plus de garanties à la constitution et à la légalité, que le régime représentatif moderne, bien qu'on ait décoré celui-ci du titre de constitutionnel par excellence. Pour un gouvernement fondé sur une majorité parlementaire, il y a moins de danger à violer les lois et même la constitution , parce que la volonté de la majorité est omnipotente. Mais un gouvernement qui n'a pas une majorité parlementaire pour couvrir sa responsabilité, est obligé de porter lui-mémè le poids de tous ses actes , et pour peu qu'il s'écarte des voies légales , il tombe dans un vague arbitraire, qui ne lui laisse aucun point d'appui. C'est là peut-être ce qui fit la perte du gouvernement autrichien.
Du reste , beaucoup moins nombreux que les corps délibérants d'aujourd'hui , les états de Brabant se composaient d'abbés , de nobles et d'une députation du tiers état, à laquelle il était interdit de prendre la parole. Nos pères, en général, n'étaient point affligés de cette infirmité qui semble régner dans toutes les assemblées de nos jours, et qu'on pourrait appeler incontinence de langue. Ce n'est pas que, parlant peu, ils parlassent toujours bien ; mais comme les séances des états n'étaient pas publiques, ils n'éprouvaient point cette soif de célébrité, ce besoin de se donner en spectacle , qui entraîne aujourd'hui dans la carrière de l'éloquence tant de gens dépourvus des qualités les plus indispensables à l'orateur. De discours , il s'en faisait cependant , et des plus ampoulés ; mais ce n'était pas la règle commune. Un dis* cours était un événement; il en échéait deux ou trois à chaque session, et dans des circonstances extraordinaires seulement; on les faisait imprimer en forme de brochure; ils se vendaient chez tous les libraires; ils trouvaient place dans toutes les bibliothèques.
Dans les temps ordinaires, les séances des états se passaient en délibérations, en pourparlers. On lisait les lettres, les messages reçus ; on se communiquait les réflexions que ces documents faisaient naître; on délibérait sur les réponses à y faire. L'assemblée était en correspondance suivie avec le gouvernement général,
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avec le canseil scuverain de Bjrabant, avec les magistrats 4ed trais chef-viUes. Parft^s elle déléguait quelques-uns de ses mem« bres pour entrer en conférence directe , soit avec le ministre plénipc^ntiaire, soit arec dés ccmimissaires délégués par le conseil de Brabant On verra, par les exemples ^e toutes ces choses, rapportés ci-après, que les états. ne manquaient pas d'adresse et de tactique dans ces espèces de négociations. Mais avant de rq>rendre le récit des événements au point où nous Tavons laissé, il est nécessaire que nous revenions un inslant à Tobjet principal de nos travaux, à rhomme dont nous avons emprunté le nom, pour en décorer le titré de cet ouvage.
M. De Berg avait été appela à Vienne, vers la fin de janvier 1786. il y eut plusieurs entrevues avec FEmpereur et s'y lia assez étroitement avec M. Anthon , secrétaire particulier de Josepfi II (i)« Quoiqu'il neût pas été mandé officiellement pour
( i) Les lettres suivantes en sont des preuves authtntiqiies :
« Monsieur,.
> $a M^esté ro'oridonne de tous envoyer rinciqse ^r S. A. H. Biadame Tardiidvdkesse. Je m'empresse de m'en acquitter et d'y ajouter les vœux les plqs sincères, que je forme pour le sneeèâ de votre voyage. Je mè flatte» a» feste, qa» TauAeiicè de ce matin vous aura convaincu que s. M. sait apprécier vos mérites. Rendez également justice à l'intérêt que j*y pieîids , aiiM qu'aux sentlmenU de considération très-distinguée avec lesquels j'ai l'honneur d'être,
« Monsieur,
V. T. H. et t. O.S
« AimoB.
« DneabSnet.vce 26 janvier 1787. »
«c Monsieur,
« Je n'ai a||endu. qqel'oooasiQn de notre conrder mensuel pour accuser la réception de^ deux lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire , et dont j*ai rendu compte à notre auguste Maître. C'est uniquement k ses bontés et & la justice qu'il vous rend , que vous êtes redevable de l'augmentation d'appointements : je n'y ai en d'^uftre part .que d'eniareienfir:SaM«gesté dans' les sentiments que vous avez su lui inspirer, et je vous prie d'être persuadé que je porterais le mène zèle en tout ce qui peut vous intéresser , et que Phonneor de votre connaissance me foit désirer plus que jamais que le projet de revèir lés provinces Belgiques se r^bse , pour avoir le. plaisir de v<Mr germer les arrangements salutaires de Sa Majesté , et vous relieur .de bouche la parftite eonsidération ei rentier dévooëmenl avec lesqnds fai l'honneur d'être / '
« Monsieur,
« YotA) très-humble et irès^obéissant serviteur , < Anmori.
« Vienne , œ 18 mars 1797. >
donner Bf>^ ftvis $iir las projeta du gouYeracntent , H qu'il: Mt d'^Uçure sMrrÎYjé tron ^i^ P^ur que ses notions spéciales sur le payst et sft par&ite^ ooim^ûssanioe des kûittiues pussent être ati* lemeut cpq$^ltées, il ne dissinuk^ point ses inquiétudes &«r kk mo^ d'exécution des mes^e^ projetées e^ sur leum consé^j^ences probab)^. Toutefois il était tropconvainou de la justice ^ de la sageis^ des TMes. du prince, pour croiro qu'il pût Jamûs être. qu^tiPA de ^hmtSt^t 1a copstitutîaft dte Pays-Bas, autrâmqiA q\^ ^ cpmippq 9WQfà js^veq le» repréaenlantA de la joitkni. LeSi intention 4^ JiOSep)^ Jl( Iw «paient été xévélées si pnieft, si loyak^,^ qu'à son retour à Bruj^elles il écrivit sur son buste nette. inspvipi« tioo, que certes il ^'y aurait poi^\ mise» st el|e n'avait été Fei^pre^iop VJi^aie de sa pensée. : < Nw iMo.mebon qmsquam neo ammtm (Pffm- » C'est cet^ conviction y pintckà une vive peeoiiinajg^aope povr les bonjb^ piersonuqeUfes idOnl â aii:nit éti.Vo^jei^ de la part de l'Empereur , qui lui fit accepter les fonctions d'intendant du cercle de Brabant. Quelles que fiissent ses appréhensions , il se croyait sûr de n'être chargé de rien qui ne fût bon en soi et légalement exécutable ; car il recousait l'idée quç ^ofl^. pût i(aire seryir des intentioufit sages à l'exécution cb projet» insensés.
Revenu à Bruxelles , à la fin^ de janvier 1787, il s'occupait à préparer l'établissement des bureaux de l'intendance, lorsqu'au mois de mars vint l'ordre verbal , et bien iffiV^é^YU^ 4e mettre les intendances de cercle en activité dès le commencement d'avril. Cétait précisément le moment où leurs opérations ne pouvaient recevoir l'appui, d'aucun tribunal connu, les nouveaux tribunaux nç devapt entrer en fonctions, qu'au î,*' nçia^, elles, tribunaux anciens se trouvant en état d'hostilité flagrante envers, le gouvernement. La méçei^^té de se prêter a l'eqfLécutiîon d'uiie. mesure aussi hasardée, le jeta dès lors dans une espèce de décou,ragement. Il prévit le$ éyénei9eiil;^. qjuj m t»rdj^i:ent pas à se-^léwk, lopper , et chaque jour il eut le maUieuc de voir ses prévisions acquérir un nouveau degré de réalité. Ce qui surtout lui fît ouvrir les yeux sur l'impéritie de ceux qui; di^i|p^ent cette
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difficile eBtvepH»e, toi Yfgtloh de Véék sw le» intaodaiMîes, qui yrescrivaU à iom cHoyem d'obeîr* aw^ ordres de rautorité^ lors ittôme (pie ees oi^di^ parajitraieiit illégaux. Il r^rouira haute^ uent celte diâpositml, et îl ea écrivit marne à M. Aathon, dans nme lettre (fui: devait être Hiise squs les yeux de TËmpereur, et 4|ai le fot en ctfet^ si noda en croyons la réponse de M. Antbom € Je ne voms dépeindrai pas» moneâ^ir, » disait^il dans cette fesUve» c le ^bagrin qne j'ai éprouvé, ni à quel point j^ ^ ^tccablé € h la vue de ràrcicla de Tédit établissant Im intendnnces, qui f enjon^l à cht^w €p0béip dam te^* cas. où. les ordre$ pa$raitraient € emcéikr ks borner de taut^rUé du eofmnandmt, à la vue encore < dids^insfiruttUons littéralement traduites de celles ^(j^pnées aux t' c^iCainesdç çt^e de TAutriche. » Cest, en effet, cette circon** stance qui, pins taft*d, servit de prétexte à Timputation, dirigée contffe rSi«^[)ereur, de vouloir établir la conscription militaire dans ses provindes ée$^ Pays-Bas.
Jamais* du reste, M. De Berg n'avait dissimnlé son éloigne^ ment et sa désapprobation de toute mesure exbra-légale» Lorsque D'Hondt eût été enlevé par Taulorité militaire , il protesta, Qomnie intendant du cercle, contre cet acte de violence et en yeqnit la réparatiom Maïs, comme ce n'était pM éam un but de populari&é personnelle qu'il agîse^t, il voulut attribuer l'honneur de cetle démarche à l'institution: même des intendanœs. En effet, ^article 7 des instnuctions qui leur avaient été données portait : c Ils protégeront les sujets, même avec assistance milic taire, en cas de ][>esoin , contre toute violence, trouble ou voie c de fait. » M. De Beeg, dans son désintéressement, fit tons ses efibrts pour persuader au publie qpe sa protestation contre Fenlèvement de D'Uondt n'était pas le résultat de son opinion personnQlle, mais le simple aecomidiseement d'un devoir qui lui était imposé en sa qualité d'intendants II espérait par là réhabi- Ncev l^institntion, et certes personne plus que lui n'était digne d^opérer cette réhabilitation, si elle avait été possible:*
Mais le pays était trop profondément ému , par le renversement de ses^ institutions fondamentales et par le froissement de tant d'intérâts privés, pour que la conduite et la mora-
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lité d'un seul homme, quelle que fût son influence; pussent avoir pour, effet de calmer Tirritation publique. Tout le bien qu'il pouvait faire à la cause du gouvernement était d'ailleurs neutralisé par le mal que d'autres semblaient avoir pris à têK:he d'aggraver incessamment. Trois jours avant la réunion des états, le chancelier De Crumpipen , comme s'il avait voulu rouvrir la blessure , comme s'il avait voulu que la > plaie Mt fratehe et saignante, renouvela ses avertissements aux membres du coniseîl deBrabant. Il écrivit, sous la date du 14 avril, à Mi Van Âssohe, qui présidait le conseil , qu^en conséquence de la résolution irrévocablement prise par Sa Majesté , les nouveaux tribunaux entreraient en fonctions le 1*' mai, que le dotiseil de Brabant aurait donc à terminer ses séances le ^ avril , pour céder son local au tribunal qui devait le remplacer. Des lettres dans le même sens fiirent écrites à tous ceux qui avaient été nommés conseillers au nouveau conseil d'appel ou présidents des tribu* naux de première instance, lesquels, d'ailleurs, avaient fini par accepter ces fonctions.
Le conseil de Brabant, par lettre du 16 avril , rendit compte aux députés des états de cette nouvelle intimation dé la part du gouvernement, et ceux-ci répondirent, le mémq jour, ^qu'ils regardaient les lettres du chancelier comme contraires à la joyaise entrée , tant pour la forme que pour le fond , et qu'ite auraient soin d'en faire rapport à l'assemblée des états, qui devait s'ouvrir le lend^emain 17.
En effet, les états, convoqués pour délibérer sur une proposition des gouverneurs généraux, concernant la continuation des impôts, commencèrent par s'occuper des infractions faites à la joyeuse entrée, et dès le 19, ils avaient résolu de refuser leur consentement à la continuation ordinaire des impôts, jusqu'à ce que ces infractions eussent été redressées. Us portèrent cette décision à la connaissance du conseil de Brabant» en engageant les membres de ce conseil à se conformer aux prescriptions du serment qu'ils avaient prêté au pays.
Le même jour, une députation fut envoyée à LL AÂ. RR. les gouverneurs généraux , pour leur annoncer cette résolution. La
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protestation qUi lent fut remise à cet effet» et qui avait été délibérée en assemblée générale, finissait en ces* termes*: < Obligés en cette qualité ( de représentants du peuple ) , non moins que par le serment solennel dont nous prenons la très-respectueuse liberté de joindre copie, de soutenir dé tout notre pouvoir le pacte constitutionnel , juré par Sa Majesté et par son pays de Brabant, nous ne pouvons trouver des termes assez forts pour exprimer notre consternation à la vue des infracticNQS multipliées faites à ce contrat èSLCté^ contre lesquelles notre devoir nous force de protester. Après avoir épuisé la voie des représentations soumises et respectueuses, nous nous trouvons réduits à faire connaître trèsrhumblement à Vos Altesses Royales, que le cri de notre conscience ne nous permet pas de porter notre consentement à la continuation ordinaire des impôts, aussi longtemps que les infractions faites à la joyeuse entrée ne seront pas redressées, ou que les règlements projetés ne seront pas réformés conformément à la constitution, assurant d'ailleurs Vos Âltesseg Royales, avec un profond respect et d'après notre zèle tant de fois éprouvé, que nous concourrons toujours aux change* ments qui ne Seront pas contraires au pacte inaugural , ni au véritable intérêt du peuple que nous représentons.
c Nous sommes, etc.
« De notre assemblée générale tenue àRruxelles, le 19 avril 1 787. »
Cet acte de vigueur de l'assemblée des états rendit la vie au conseil deBrabant. Bien que les membres de ce conseil eussent, comme nous l'avons déjà dit, mieux aimé accepter les nouvelles charges qui leur avaient été conférées , que de s'exposer à une démission, ils s'érigèrent de nouveau en opposants et voulurent aussi protester contre les infractions à la joyeuse entrée.
Voici la représentation qu'ils adressèrent aux archiducs :
c Madame et Monseigneur,
c Le conseil de Brabant ayant délibéré, ce matin , sur la repré^ swtation que les états de Brabant ont faite hier à Vos Altesses
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Royales, et dont ^ now ont remis copie^ il « éti résold detÛFt connaître à Vos Atlesses RoyrieB , dans hà termes les pins lÎQm«* bies €ft les phis respectoens, que le méoie conseil de BrabanC, en tant qne la chose le concerne, ne peut ^pi'adhérer à la repré* sentation des états et à la protestation y reprise , et qn'il croit qu'en conséquence du serment solennel que les membres de ce conseil ont prêté sur la joyeuse entrée ; aucun d'eux ne peut, dans les circonstances présentes , entrer en actualité de la non* Telle charge pour laquelle il a été désigné, tant et si longtemps que le conseil ne sera pas supprimé légalement. Anssi, n'oBtr^ot que dans ce sens que les membres de ce conseil , désignés pour lesdites nouvelles charges, les oHt acceptées.
c Nous sommes» etc.
€ Bruxelles, 20 avril 1787. >
Les états, auxquels cette pièce fut communiquée, s'empresse-rent de féliciter le conseil de Brabant sar Thonneur et la vertu qull venait de faire éclater : ( Wy niet genoegsaem en hmnen hfprysen de eere ende deugkt die UE. als mmnelycke pow'staenders van dejusticie, van den dienst van den êouvereyn, ende van den knde, hebben laefen uytscheynen). Et peu de jours après, le 25 avril, ils adressèrent aux archiducs une nouvelle représentation , contenant le développement de tous leurs griefs. C'était la répétition de ce qui avait déjà été allégué par les membres de la députation permanente : c Nous venons, disaient les états, déposer humble* ment aux pieds de Vos Altesses Royales le détail des motife pour lesquels il nous est impossible, jusqu'à présent, d'acquiescer, avec notre :^le ordinaire, à la proposition qui nous a été faite pour la continuation des impôljs^ Nous usons en cela de la faculté naturelle, nous en usons de la manière que cette faculté nous est assurée positivement par l'article 42 de notre constitution fondamentale, jurée solennellement au nom de l'auguste monarque. En même temps , nous demandons avec un profond respect, et avec la plus vive instance qu'on anéantisse les inftm>
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tktts OMilttplUto^ MibB à bette constitntion prMenaë. » Veiudélit airain yéskwoké^tion 6t rexainèÉ eritique 4ô tous les actes du IfouYeraemôntv tmaËÛdàrës ^ômne attentatoires uat droits du pays-
Ce qu'il y à de renArqnabie daas cette i^eprëseDlalion, e*eftt qm la sopi^ession » d^ opéréep d'un éertaîn noinbre de mona»tères y est consldâ^ cknmne un Êdt accompli , et que Ton s'y bùtne à deaiakider, ainsi qu'il avait dégà été &it dans des représentations précédentes^ qà'il soitdœmé des garanties de l'én^ploi des capitaux provenant de cette suppression. « L'application des biens des couvents supprimés , y est-il dit, excitait notre attention pour la chose publique. Ce fut le motif de notre supplication à la sacrée Majesté, afin que ces biens, devenus le patrimoine de la religion et de Thumanité sbtiffrante^ ne ftissent plus arbitrairement aliénés « et qufils flissent^ au moyen d'une pragmatique itnmuable, séparés pour jamais des possessions doma^ oiales (i). En fiaisant voir l'illusion que les établissements que la piété de l'Empereur destine à ses peuples powaient avoir sans cela une hase sc^ide et échapper h toutes les vicissitudes , nous sollicitions la formation immédiate des établissements les plus utiles. Animés de l'objet de hâter les bienfeits de Sa Majesté, ce n'était que dans la pureté de ces vues que nous avions offert de nous charger d'abootl du travail gratuit de portionner ces bi^is^ etCi > Il ne Vagissait donc nullement, k cette époque, de d^ttander le rétablissement des monastères supprimés : les états tânoignaient au contrainte le désir de w>ir employer, le plus promptement possible , les biens de ces monastères , suivant la destination bienfeisaote qui leur avait été assignée p«r FEmpereur.
Quoi qu'il en soit, cette représentation devait être remise aux archiducs, par des commissaires, nommés spécialement à cet
(i) Ce». biens étaient admîaiitrésr par «oe comMiiiioD, 4Ua le comiié dB U ctdiêû dé reti^ yûm, qui s'asMmblaU h W^\ du «onseil privé, et quf éCiit nnipM^ de la nanière suMdte : pi^éiûdeQiy Bfk De KjQlberg, conseiller d^État ett du oenwii privé ;.rapparl«oM , MM. SanelNE 66 A^nilar, Gonteiller du conseil dei finapcea, le baroQ.De Felta, eonsailler eCt mttrade la «hMi^ bredeâceoipieBet recevaur général de la oaisie de reUgion , DeBou, auditeur delacbarobre des comptea» et \m der MU, auditeur delà cbambre des comptes; actuaire, M. Bousifet.
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i^t;anais oem^ci n'ayant pu obtenir d'ândiênce-de LL. AA* RR*, forent reçus par le ministre plénipotentiaire ( 4) , ead présence dn baran de Martini et du vice^^président do conseil du gouvernement. Cette entrevue n'eut aucun résultat. Les commissaires des états y firent cependant diverses propositions ; niais toutes avaient pour but le mainti^i de l'ancien ordre dés choses, et par conséquent la révocation des mesures projetées par le gouvernement. On peut en juger par la note écrite qui fot adressée le lendeqiain , 24 avril , aux gouverneurs gâiéraux.
c Points sur lesquels les états de Brabant demandent très-humblement une résolution favorable du gouvernement ^ comme étant très-conciliables avec les vues de Sa Majesté :
c lo Ils supplient très-humblement que Vos Altesses Royales daignent donner les assurances les plus claires et les phis positives que, dans les changements projetés, le consul de Brabant ^ra conservé avec Ums ses attributs, tels que ce conseil et ces attributs sont déterminés par la joyeuse entrée, jurée solennellement au nom du monarque. Quels pourraient être d'ailleors les moyens, par lesquds on pourrait parvenir à concilier les vues de Sa Maj^té avec les droits de la province et le serment des états?
< ^ Ils supplient humblement Vos Altesses Royales que tout pouvoir, qu'on voudrait accorder aux intendants, soit restreint au point qu'il se borne à l'inspection économique et de police, à l'envoi des règlements et à des réquisitions purement offi*
(1) Louis Charles Marie comte de Barbiano et Belgiqjoso , cheTalier de Malte, dtarabeHaa^ conseiller d'État intime actuel , lieutenant général et colonel propriétaire d'un régiment d'infanterie de son nom , au service de S. M. l'Empereur et Roi , son ministre plénipotoitiaira auprès et sous les ordres de Leurs Altesses Royales les sérénissimes gouverneurs généraux des Pays-Bas, né le 2 janvier 1728, second fils d'Antoine, comte de Barbiano et Belgiojoso, créé prince par rEmi>ereur, le 5 août i769, et de Barbe Louise Elisabeth D'Àdda, comtesse de Bronni , morte le 16 janvier 1769. Après avoir été envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Impériale et Royale apostolique à la cour de Londres , il fût désigné f en 1782 , pour remplir les fonctions de ministre plém'potentiaJre près du gouvernement générd des Pays-Bas, en remplacement du prince de Starbemberg, qui avait occupé cette place avec disUnction pendant treize ans; il arriva à Bruxelles, le 3 juin 1783, et entra en fonction quel* ques jours après. Le magistrat de la viHe de Bruxelles alla le complimenter et lui offrir le vfn d'honneur , le 13 juillet suivant. Le comte de Belgiojoso est mort à Vienne , sans alliance , en 1808*
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cielleft; en coméqncnee, qu'il ne séit attribue aucune espèce de jaridiction qùdkoiiq«e à ces mêmes intendante.
c: S"" Us supplient que nommément, ensuite des lois fondar mentales» personne ne soit traité hors de jugement et dé sentence , dans quelque manière on sous quelque prétexte que ce puisse être, ainisi qu'il vient d'arriver au nommé D'Hondt.
c A'' Que Leurs Altessœ Royales daignent donner des assurances « qu'on révoquera l'anéantissement arbitraire de la députation des états, fait contre les intérêts du souverain, contre la foi des actes d'accord , des octrois et du droit de consentement des états : déclarant lesdits états qu'ils sont prêts d'administrer par une députation purement gratuite*
c 5*" Ils suppliât Vos Altesses Royales qu'elles daignent donner une assurance positive , ensuite des très-humbles représentations faites à ce sujet, que les abbayes dépourvues de chefe en seront pourvues incessamment, et que, conformément au serment fait au nom de Sa Majesté, on rassurera les chapitre, maisons-Dieu, etc., contre des suppressions arbitraires, qtie nommément on rassurera les abbayes contre les commendes ou autres gênes quelconques, comme destructives du bien public.
€ 6*" Ils supplient Vos Altesses Royales, qu'à l'exception des changements qu'on ferait dans l'administration de la justice, tous Idl^ droits et privilèges des villes , nommément des chefvilles, resteront intacts.
c 7*" Que les justices seigneuriales ne seront supprimées absolument que pour la juridiction purement cbntentieuse, et que leur existence ultérieure sera assurée.
c S"" Ils supplient humblement Vos Altesses Royales de décla* rer qu'en conformité de la joyeuse entrée, tous juges et oflS* ciers en Brabant, compris les intendants, devront avoir les qualités et faire le serment qu'exige cette joyeuse entrée, sans qu'on puisse leur faire prêter un autre serment, au préjudice de celui de la joyeuse entrée.
c 9^ Que les employés quelconques , qui souffriront dans leur état ou leur fortune, par une suite des changements, en seront
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pleinement démÊitéteaBéêf soit par ks finances ro^es, oa par les fonds de la proyince» attendu que, adonia loi oantttdtio»iidle, les emplois soat inanovibles en Brabant, hors Ai cas de forfaiture, n
Le lendemain de cette communication v les commissaires dca états eurent une nouvelle entrevue avec le ministre jrfdnipoleo^ tiaire. Leur greffier, qui assistait à cette conférence^ tint note des réponses du gouvernement; en voici la partie la pins saillante : c L'existence d'un conseil séparé pour le Brabant est absolument inconciliable avec le plan de réforme prescrit par S^ M. , pour Tadministration de la justice. Si, selon ce plan, le conseil de Brabant n'est pas séparé, comme autrefois, il subsiste néanmoins dans le nouveau conseil d'appel, où il y aura sept des anciens conseillers pour cette province. La joyeuse entrée sub> aiste dans tous ses points, oonséquemment dans le point le plus essentiel, qui porte que personne ne peut être traité autrement que par droit et sentence. Les états conservent à cet égard toute sûreté, indépendamment du changement fait à la forme de judicature; le nouveau plan^ loin de déroger à cet égard à la joyeuse entrée, ne fait que la ccmfirmer, et la renforcer même, S. M. ayant formellement et expressément excepté des pouvoirs du gouvernement, tout ce qui tient à la justice et aux droits des particuliers; la législation à cet égard est réservée aux tribunaux de justice, et le gouvernement n'en aura que l'émanation, après avoir examiné si les lois proposées par les tribunaux n'ont rien de contraire au bien public. Ce qui doit achever de rassurer les états et le peuple sur la pureté des intentions de S. M« , c'est qu'elle associe même les états , par un député, à toutes les délibérations du gouvernement» i Les autres parties de cette réponse se trouvent reproduites dans une dépêche des ardiiducs que nous donnons ci-après, sous la date du 38 avril
Les états furent si peu rassurés par les explications du gou* vemement, que le même jour, 25 avril, ils firent imprimer et publier l'avis suivant :
c Messeigneurs les états de Brabant interdisent par cette à
Uiin feira raae<re«rs, collecteurs ou antres employés, quels ib pottrraiieiit être, soi» peine d'une suspension immédiate 4e leur enploi , de pr^idre le moindre égard aux ordonnances ou réqui* sitioœ des intendants ou de leurs prétendus commissaires, comme étant contraires aux lois fondamentales de ce pays. € Fait à Bruxelles , le 25 du mois d'arril 1787.
c Par ordonnance :
Signé : c De Cock. >
Ce qui surtout détermina les états à prendre cette mesure extrême, ce fut la précipitation avec laquelle le gouyem^oient paraissait vouloir introduire le régime nouveau, sans tenir au* cun compte des négociations qui étaient ouvertes. On se rappelle que le conseiller Van Assche, ayant la présidence du conseil de Brabant , à titre d'ancienneté, avait reçu de M. De Crumpipen une lettre qui Tinvitait à clore les séances de ce conseil , le 24 avril. Or, ce jour même, le conseil de Brabant se réunit et prit la résolution de continuer à tenir ses séances habituelles et d^inviter les employés du greffe et de la secrétairerie à remplir leurs fono* tiens comme de coutume. Cette résolution fot portée à la con* naissance des états. Mais le môme jour, 24 avril, le conseiller Van Assche fut mandé, à huit heures du soir, chez le ministre, où on lui remit une lettre de Leurs Altesses Royales , portant défense de siéger encore dans l'hôtel du conseil, et de commencer le rapport d'aucune affaire nouvelle. Le lendemain , le conseil se réunit, à huit heures du matin, dans la maison d'un de ses membres, M. Yan den Cruyce; il délibéra sur la dépêche des gouverneurs généraux, et résolut de la communiquer aux états, avec prière de lui fkire connattre leur avis concernant cette dépèche, le même jour avant midi, le conseil restant en permanence pour attendre la réponse.
Les états s'en occupèrent immédiatement et prirent la résolution suivante :
c Les prélats, nobles et députés des trois chef-villes, représentant les trois états de ce pays et duché de Brabant, ayant eu
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lecture et rapport de la lettre à eux écrite aujourd'hui par le conseil de Brabant, ainsi que de la lettre de Leurs Altesses Royales, écrite , sous la date d'hier, au même conseil de Brabaat^ par laquelle Leurs Altesses Royales font connaître que leur intention est qu'à dater de ce jour le conseil ne se réunisse plus dans son hôtel , avec interdiction de commencer encore le rapport d'aucune affaire, sous peine de désobéissance, etc., déclarent, qu'ils considèrent les ordres donnés par la lettre susmentionnée de Leurs Altesses Royales, d'après les stipulations expresses de la joyeuse entrée, comme constituant un acte de violence ouverte, et par conséquent comme nuls et de nulle valeur, protestant bien formellement, et de la manière la plus énergique, de la nullité et non valeur desdits ordres, ainsi que contre toute violence ultérieure que l'on voudrait faire au conseil de Brabant, dans l'administration de la justice et ce qui en dépend; comme ils pt*otestent aussi bien formellement et ouvertement contre les nouveaux tribunaux qui viendraient à être institués coiitrairement au contenu de la joyeuse entrée, ainsi que contre ce qui pourrait être statué par les susdits tribunaux, ou l'un d'eux, de nullité et de notoire oppression.
c Ainsi fait en notre assemblée générale, tenue à Bruxelles, le 25 avril 1787. i
< Par ordonnance ,
€ De Cogk. 1
Copie de cette résolution fut envoyée immédiatement au conseil de Brabant, avec invitation de la faire enregistrer parmi ses actes. Les états engagèrent en même temps le conseil à faire une protestation semblable et plus énergique encore, s'il était possible, et à l'enregistrer également parmi ses actes, dans le cas où l'on voudrait empêcher ses séances par la force, et ils exprimèrent l'espoir que, quoi qu'il arrivât, le conseil de Brabant continuerait à administrer la justice et à ne point reconnaître les tribunaux nouveaux.
Au reçu de la dépêche des états, le conseil reprit sa délibéra^
tien ; il vésohit d'adhérer à là protestation des étsâs et de la Csûre enregistrer avec là lettre qni l'accompagnait dans les registres du conseil. Cette résolution fut portée aussitôt à la connaissance des états , auxquels le consdl demanda s'ils ne pensaient pas qu'il convint d'en envoyer copie à LL. ÂA«; RR. les gonvemears gêné* TkVfx. Les états ne répondirent à cette <piestion que le lendemain » et d'une manière très-^u. explicite.
Pendant que le conseil était encore en séance, arriva mè lettre adressée par M. De Crumpipen au conseiller Yan Assche; Cétait sa nomination à la place de conseiller de la nouvelle cour d'appel. Voici textuellement cette lettre :
< Monsieur , comme il a été résolu d'augmenter d'un membre le conseil d'appel que l'Empereur à trouvé bon d'établir en cette ville de Bruxelles, j'ai l'honnrar de vous informer, monsieur, que Sa Majesté vous a nommé à cette place, et qu'elle vous accorde en cette qualité le traitement de 2,500 florins d'Allemagne, ou de 5,500 fl. courants de Brabant, qui y est attaché. Je vous prie, monsienr, de me mander le plus tôt possible si vous acceptez la charge qui vous est destinée.
€ J'ai l'honneur d'être, etc. »
M. Van Assche communiqua cette lettre au conseil, qui résolut d'en envoyer copie aux états.
La nomination tardive de ce conseiller n'était pas adroite : car, outre qu'elle témoignait de la faiblesse du gouvernement , elle ne pouvait avoir aucun bon résultat. L'opposition du conseil de Brabant était trop avancée, et le conseiller Y^ Assche, particulièrement , s'était d^à trop engagé dans cette opposition pour qu'il pût tout à coup changer de manière d'agir, en supposant qu'il fût capable de pareille versatilité. Son influence, à laquelle on avait laissé un libre cours, lorsqu'elle opérait contrairement aux vues du gouvernement, eût été nulle si, dans les circonstances où l'on était parvenu, il avait essayé de l'exercer en. sens contraire.
Cependant , le lendemain , 26 avril , les états de Brabailt parurent vouloir entrer réellement dans des voies de conciliation.
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Eftadtfessaiit wêx gamvem&ùn gâtéranx iéftâbservatimissor ks rëpenaes <pii anraieot été fidtes à leurs amunissams , del^i part du gonvermement , ils firent des ouvertures tràfrJaiyoïytTiPÉco-, et dont ils ne tardèrent pas à se repaMûr : c Noua dëdarons avee confi^Boe, dirent-âls, ({ua lorsque la nmtière j sera disposée^ et qu'on en proposera ie résultat à la.délibërMîon et an eousentûment nécessaire des trois ordres^ nous n'aurons r^de contraire à ce que le conseil suprême de justice pnîsse revie^ lus sentences du conseil de Brahant; qôus. cons^itirons encore à la sup*pressÂon de la juridiction contentieuQe d^ mâtgpNitiiatai des villes et autres justices subalternes, et à ee qfÊé cette jiiridfctioii^ sOlt refondue eni celle des, tribunaux de preniièffe instance» à condition, et non autrement, que lea juges; auront Ih qualité de* Bratbançon, ei qu.'il& feront le serment, prescrit. Au mojien de quoi la marche des tribunaux de^jpstice et leur oi^nisation, répondra entièremcâat et dans Teffet même aun ynefe de Sa* Mqesté». :^
Puis ils ajoUtilenfr : f Mais la firancbiae de qes ou¥ei:tures d^ notre part nom &it espérev que Vos Alternes Braies apprcnras»ront entièrement que nous ne puissions pas noii^relàober davaiir tage sur le conseil de Brabant, le plus beau d^ droits d0 la pro- TÎnce*. En oonséquence, nous supplions très-humbleiuefit Vos Altesses Boyales de déclarer, par une dépêche qu'elles dai|[neraient nous adresser , que dans le conseil d'appel il y a»ra nne qbambre séparée, composée au moins de sept juges, et par laqueUe seront jugées toutes les causes brabançonnes ; qm, dans cette chambre séparée, il ne pourra jamais y avQÎQ que deni: ûcm^^ilersnûii BrabançtHis, et queleasecrétaines, pow lesdit^p causep farabançopues , devront avoir les qualités qu'ea^ige la joyeuse entrée; que les conseillers qui, dans la suite, seront assumés à la chambre brabançonne auront les qvfdités que détermine cette jpyeuse entrée et deyjront.faire aux états le s^rnmit prescrit; que tous statuts, placarda^ édits» ordonnança», avant d'avoir aucune Ibrce de loi en Brabant, seront traâtésrpar conseil et avis de la mâme diambre sépanée^ oonformément à llartîcle 3 de la joyeuse entiiée, et au âurplus seroui; munis dp
ne EERG. iOl
Sdd 4^^ ]!h^ajl)ant, à q%A e£to l6 cbel pariic^ier de ladite ehamhre s^ua, àveo le titre de chancelier û«| sûsUenr , la g^ç du scel paptkuliei deBffid>attt, ».
IlAfinisaai^Atea cesiteràu» j < Noii^ espérons qoeW* AA- RIU applaodironl mx m^riiâefi Qominnfii de notre zèle, et qu'eUes^ MfSf^MÊHfÊùM traniiyiUiiaac, ainsi qn^ les nenbret du cour seiU par une disposition qui ne soit pas susceptible du UMHadM doute , sur ce principal et premier objjet de ceux qui ont été proposés. Nous le présentons ici à la tète des autres, par la raison cpiTi^ semble; plus pneatiwt. Su» pwt^ de t^mp» et Mna séparatipi^.awHi9e de^ l» msnièra, nous aiwo^s Fbopnear de faire. parv^eMr à \o» Altesses R^yalM nos. ol)§enrationft sur les; poii^ ultçriwrg qm ont été. pnopociéi* »
C^ doc<iQifi»t. 9e fiit cofriomniqué wa ooMeil de Btabant qu'apn^ qi»'il ^t été eo¥0|ji[é è son adresse., ei les ét^yls s'en escusèt i:en( dniM une letUre uljtériâiure, dUi même jour, cependant, 8ur< ce^qiM» le tempsi eA ^ droonsianees pbJttftculièces n^ leur avaient pM permis d'agir autrenient : ce qui doit, faire «ipposer que le conseil avait d^ feit eirteodredes plaiAtOft à ce sujpt Cest dans cette même lettre qu'ils répondirent à la pnopoeîtion fieiite par le conseil , de transmettre leur protestation du 15 aux gouverneurs généraux : c Nous laissons cela à votre jugement, pensant éventaall«m|snt q^ Tw P^flt ^WW*. *wn (Jifférer cçtï^ d^iparcbe un c^ 4f^ijx jours, e^ q^i^oK? vpus.eijvearri^ cet^t^ protestation à 1? OQUf , à WpiS§. qHft», ^?^h l!iplfirvalJ,^,,il A'y eût. ui^. l?pn dénoû-^
^ ^t é^i^enf. qu^ç les ^jts pepcb^^t d^ns ce inpment; ver^ ]^ conciliation, an i^oiifs ppur ce qui çopcernait l'organisa^joa judiciaire; piais eç%tq conciliation devait sç faire au détrjip^njt du qoi^il de Bf;2(ba^t, eV celiiji-qi i^ pouvait tarder à en faijçe un griçf. Npus tfpuvQps, ^i^ effet, dan? uaç.l^tpe écri^ le 27 avril çai; le conseil aujt éta^^ uiji pa^ge tifè%H5xpliqitp sur ce pQÎi»ti On y demande que le conseil de Brabant soit tout ^, fj^t il^dé-* pendant du soi-disant nouveau conseil souverain de justice , et spécialement que la révision des causes puisse se faire dans le conseil de Brabant même.
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Mais cette réelamation paraissait tardîye : car le même jour, 27 avril, les gouverneurs généraux avaient écrit aux états qu'ils agréaient leurs propositions, et qu'en coraéquencê les choses seraient arrangées sur le pied énoncé dans leursdites propositions. Les étals, de leur côté, répondaient, le len(femain, aux gouverneurs géiik^aux par cette lettre , pleine d'améMté et de déférence :
c Madame et Monseigneur ,
c Ensuite des dépêches que Vos Altesses {loyales ont daigné' nous adresser, nous venons d'écrire au conseil de Brahant que les diil^cultés que nous avions opposées à ce que les membres de ce conseil se rendissent à leur destination , viennent à cesser.
c Vos Altesses Royales sont suppliées de permettre que nous puissions leur présenter l'hommage de notre reconnaissance, îsur. la façon avec laquelle elles ont reçu nos justes réclamations ^ et en même temps que Vos Altesses Royales daignent être persuadées de notre attachement au service de Sa Majesté et à la gloire de rheureux gouvernement de Vos Altesses Roy^Ues.
c Noussonunes^ etc,
€ De notre assemblée générale tenue à Bruxelles , le 28 avril 1 787. >
Il semblait donc que tout était fini, ou prêt à finir; que les difficultés étant levées sur le point principal du litige, la paix ne tarderait pas à se conclure. Mais ce n'est pas ainsi que se terminent les différends politiques dans les pays où le pouvoir est arrivé à l'état de corps gazeux, c'est-à-dire où chacune des molécules qui le composent est devenue une individualité. Là, toutes les parties du pouvoir tendent incessamment à s'éloigner : ce que Tune veut est précisément ce que l'autre ne veut point, et c'est ainsi que l'on voit souvent le résultat qu'on croyait le moins probable , se substituer à celui qui paraissait avoir le plus de chances
^ de réalisation.
CHAPITRE XII
lAMMATION DU OAPONNAIIGBS DB l'sVFSEHITR , PAA AABÉT 9U CONSBII.
DB BAAIIAIIT.
goirverhement avait communiqué, saris aucun délai, au ^^^^*=fcseîl de Brabant, sa dépêche du 27 avril i par laquelle il aocep- ^^^•^"^^ les propositions des états, relativement' à l'organisation des *^^^^^B:^unaux, et il avait en même temps invité les membres de ce "^^^^^^^■"^seîl à se rendre respectivement à 1 eur nouvelle destination.
états, de leur côté, avaient donrié connaissance au conseil
^^^ ^rabant de l'espèce d'arrangement intervenu ; mais ils avaient
^^^* coin d'ajouter que cet arrangement n'avait pas été définitîve-
^*^^xit accepté, et qu'il restait d'aill eurs bien d'autres difficultés
^ aplanir, lesquelles se liaient étroitement à la même affaire.
>•••• Des niet te min moeten wy UE. voorcomen dat dese schicidngen
\f^h niet definitivelyk door ons is ofmgenomen, ende wel naementlyci[
194 RAPËUIUS
blyven noch andere artikek te vereffen die aile met dengenen in questie zyn verbonden, enz.) Le conseil de Brabaut répondit immédiatement, c'est-à-dire dans la journée même du 27 avril, qu'il persistait dans ses précédentes résolutions, nommément dans celle par laquelle il avait adhéré à l'acte de protestation des états ; qu'il ne ferait rien avant que l'arrangement eût été définitivement accepté par eux, et que, jusque-là, ceux de ses membres qui avaient été nommés présidents des tribunaux de première instance ne quitteraient pas leur ancien poste.
Le même jour , les états adressèrent aux archiducs une nouvelle représentation : c'était le complément, qu'ils avaient promis , de leurs observations sur te? i^époiises faites à leurs commissaires, de la part du gouvernement. Nous avons vu, au chapitre précédent, que, dans leurs représentations du 26, ils s'étaient bornés à traiter de l'organisation des tribunaux, alléguant que c'était là l'objet le plus pressant. Or, dès le lendemain, le gouvernement ayant acquiescé à leurs observations sur ce poiiit, Faïfeire des intendances devint a leurs yeux un objet également pressant, parce qu'ils y virent un moyen d'entraver l'etfet d'un arrangement que déjà ils déploraient. Cest en ce sens que fut rédigée leur représentation du 27, afin de lier, comme ils l'avaient écrit au conseil de Brabant, les nouvelles difficultés à la première question , qui avait été si inopinément résolue. Cette manière d'agir donna lieu à deux dépêches des gouverneurs généraux, que nous croyons devoir jtr2M;isgri,re littéralement, parce qu'elles donnent une idée exacte de l'état dçs négociations :
c , Marîd Chrisliiie , Albert Casimir ^
, princesse royale , etc. prince poyal de Pologne , ^tc.
Lieutenant?^ g^uveç^çi^fs eAç^piJ^ipe^ïgénér^Wxd^ «|tç.
€ Très-tévërends, révérends père§ en Di^u, nobles, cl^ers et bien àiïié$, cohsidérant la dé)i|i|eration, que yous ayez jpise le STdu courant^comÀieune suite des difficul.tés qui se présentent
dtK l'aocdrd de la iooikkuaAiaa des impôts, moas tous forons oomattre nos rësofaitioiis k Tegaid des différents objets qu'elle renferfiM; mais nous sommes persuades que toqs n'entendez point de varier dans les motife pressants qui ont dicté votre délibération du S6, concernant l'établissement des nouveaux tnbuMOix an l'^ de mai prochain. C'est dans la vue de satisfaire à l'exéeiilioii pressante et indispensable des ordres de Sa Majesté^ dans un aussi cdmI intervalle de temps, que vous avez isc^é l'affiaiffe du conseil de Brabant, et le tout étant arrangé diaprés WDtt^ décret du 27 courant, nous ne povrrions voir qu'avec la pbis graade. surprise qu'oi) sBScitftI, dans le moment, de nouv«aii« embarras y dont 1^ suites ne sauraient ôtre que très-désa^* l^éables. Nous nom attendons donc que vous aplanirez, dans la journée, le tont^ de manière que les membres du conseil de Brabant se rendent à leur destination req^ective, de façon que o^nx qui scmt employés hors la viDe partent dès demain de girand niatîn, et que les autres se règlent conform^nent à notre décret du â7« A tant, trèfr-rémérends, etc. f De Bruxelles , le ^g avril 1787.
lé : < Btt. V».
Signé : c Marie. Albbrt.
f Par ordre de IX. AA. RR.,
Contresigné : < L. C. Vah de Veldb. »
€ Marie Christine, etc. Albert Casimir, etc-
Lieutenants gouverneurs et capitaines généraux des Pays-Ba$, etc.
4 Très^révénends, révérends pères en Dieu , nobles, chers et bien amés, ayant eu rapport de vos délibérations, en date du 27 du courant, concernant 1«9 différents points que vous avez présentés ei**devattt, qui atréCeraient votre consentement à la con-
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tinmition de la levée des impôts, et dont le principal a été levé ensuite de notre décret en date du 27, agréant votre déUbératkm en date du jour précédent à Tégard dn conseil de Brahant, nous vous faisons les présentes pour vous dire :
c i* Que les inquiétudes que vous témoignez, à Tégard do pouvoir prétendument accordé aux intendants, ne devaient plus avoir lieu depuis qu'oii vous a fait connaître que llntention expresse et absolue de Sa Majesté est que tous les sujets soient trailés par justice et «entende; que le pouvoir des intendants ne 8*étende qu'à la directk>n des affaires puUiques sous les ordres du gouvernement et selon les lois; qu'ils n'aient aucune juridic* tion; que leurs fonctions se bornent à }iDurvoir ans violences, voies de fût; et tronbles publics, le cas échéant; à veiller à t» que les magistrats des viHes et les officiers de&seigneuries fàssient maintenir et pbsàrver la police^ enfin, à remplir les mêmes fono* tions q«e les^^ômmissaires dùgoiiveratémènt lexerçaient èind^vant à l'égard' deàdiles : administrations; que c*est dans ce sens qae doit s'entendre l'obéissance pirescritè <par Tédit de leur établisse^ ment; que, hors de là, ils ne peuvent inquiéter aucun citoyen , qui doit rester sous l'autorité seule des juges compétents, auxquels, dans les cas d^excèâ ou de plaintes contre l'intendant, il peut recout'ir, camnie eôntte tout autre qui aurait commis à son égard injure ou excès , indépendamment dn recours qu'il peut d'ailleurs prendre au gouvei;nement. Et, ann de trancher sur toutes les interprétations de l'édit de leur établissement^ qui donneraient inquiétude au peuple, nous y ferons d'abord pourvoir sur ce pied par une déclaration interprétative, dans la forme qu'il appartient.
€ 2^ On vous développera, le plus tôt possible, les vues et les intentions de Sa Majesté, sur Tarticle de son diplôipe cpnçernant les changements dans la députation, et nous sommes persuadés que la forme de l'exécution vous donnera tout, apaisement et satisËiction sur les observiitions et demandes ouisignées dauÈ votre délibération; qu'enfin il n'y aura rieuf de. contraire ni au crédit, ni à vos engagements, non |dus qu'à la constitution.
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€ 3» Yoas deves aToir oonflance d«M les sentimenls de Sa Majesté pour le bien de ses peuples, à Tégard des abbayes et ohapitres. Nous ne pouvons douter que la rëaolutioo qu'elle prendra, lorsqu'elle aura sous les yeux l'état des biens du clergé et des dépenses pour la cure d'âme , ne soit dictée par la justice, l'équité et l'avantage de son pays. Nous pouvons même vous dire en général , que l'exécution de ses volontés ne sera pas contraire ni à la constitution ni au concordat de 1564.
€ 4* A. l'égard du serment à prêter par les officiers et juges qui jugeront en Brabant, en conformité de la constitution, à Texception des intendants, nous nous référons à notre décret du 27 du courant , par lequel cet objet est arrangé conformément à votre délibération, et il sera pourvu en conséquence à la prestation du serment accoutumé et dont il s'agit.
c 5* Vous êtes déjà informés de la conservation des droits et privilèges des villes , ainsi que des justices subalternes : on n'en retranchera que l'exercice de la juridiction en matière contentîeuse civile et criminelle.
< 6* Nous ferons résumer d'abord le projet déjà ancien de ta réanion de la seigneurie de Malines au Brabant, et comme cette réunion est d'ailleurs convenable au bien de la chose publique, elle aura lieu le plus tôt possible, moyennant quoi vos observations sur les jugements hors du Brabant viennent à cesser, comme vous le proposez.
c T"" Les différents particuliers qui croient avoir droit à des indemnités , ayant déjà en partie présenté requête au gouvernement, on les prendra en considération, d'après des principes justes et équitables, et elles seront portées à la connaissance et décision de Sa Majesté.
€ Nous sommes persuadés que les déclarations et apaisements que nous vous donnons par les présentes, feront cesser ▼os inquiétudes et vos doléances, et qu'en conséquence votre zèle et votre prudence vous porteront d'abord à consentir à la levée des impôts, et qu'au surplus la sagesse de vos délibérations ultérieures manifestera, dans les circonstances présentes , votre
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fidélité et ¥0iM «ttadhoMiit pour Sa Majesté et le bîeti de son pettfde.
c A tsBt^ tPM'révéreiids, révérenés pères en Dieu» noUeSt cbos et Ulen aBsés, Dieu vovs ait en sa sainte ganksu
f De BnnoelieB, le S» avril 1797.
Paraphé : c Bel. , Vt.
«S*!^^ : c Marie. Albert.
€ ParordredeLL. AA. RR.,
Contresigné : c L. C. Van de Velde. »
La réception de ces dépêches fut suivie de longes délibérations. Ce jour-là , le ^ avril, les états restèrent assemblés depuis huit heures du matin jusqu'à trois heures après-midi , et depuis six heures du soir jusqu'à minuit. C'est dans ces conférences qu'ils résolurent d'adresser aux archiducs cette lettre si gracieuse que nous avons citée à la fin du chapitre précédent , lettre qui n'avait rapport qu'aux décisions prises relativement au conseil de Brabant , et dans laquelle il n'était pas dit un mot concernant les autres sujets de contestation. Toutefois» ils se gardèrent encore de communiquer cette lettre au conseil de Brabant, et ils se bornèrent à lui iaire connaître , par une dépêche du même jour, c qu'ils avaient des raisons pour se contenter des concessions obtenues du gouvem^nent, et que rien ne s'opposait plus à ce que les membres du conseil , qui avaient été nommée présidents des tribunaux de première instance , se repdissent à leur destination (i). >
( 1) Veiei le texte de cette lettre t
« Eerw., eddle, wyse eode leer yoGEiienighe Béerai , < Alsoo wy reden hebben om ons te yergenoegen met de dispositie die wy 200 anstonds beoomen yan het goeYeraement over de ontknoopinge der tegenwoordige taecken , en maedkeQ wy geen yoorder beletsel dat de Heeren raeden benoeiot tôt présidât yao de tribonalen der eerste instantien , sigh naer hunne destinatie begeven. Op maendagh zullen wy tJE. toesende copye yan de disiiesUie yao Huooe Raohiglyeke Hoeghodeo.
* Wy blyyen , eerw., edele , wyse eode seer yoocneaigbe Heeren»
ce UE. seer geaffectionneerde dîenaeren , « IMepndaeten, edele eo ged^rateeréeder dry ttaeten yan deien lande ende bert^lMlomme van Brabant. « Uyt onse générale yergaderinge gehoude tôt Bnissel, den 28 april 1787. »
« Ter ordonnantie , Gelcckend: « De Cock. »
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Cq^endant le brvàt courat ansilèt à BnticUes, que tùQtM ks difficiillës éiateiit aplanies, que le gooverneiiiept arâit ao o^frté les pcoposktons faites par les deux jpftem»n oi?4res des états et ptirla dépotatpoii du tiers ordre. M. De Berg, qui était au speetacdle lorsqu'il apprit cette DOuvéUe inattendue, se rendit aussitôt chez M. De Martini , pour s'infcumer de œ qu'elle pouvait avoir de vrai. À peine eut-il appris le véritable état des cho» ses, qu'au grand étonnement du commissaire spécial de TEmpe*^ reur , il déclara que : c puisque c'était de la sorte que tout avait c été arrêté, on devait compter qu'il n'y avait rien de fait. > Puis il ajouta : c que, si l'événement ne justifiait pas sa fôcheuse f prédiction, il sousorivait à ce qu'on partit de là pour le consif dérer comme inepte au s^vice de Sfa Majesté. > Nous extrayons ces détails d'une lettre écrite par M. De Berg à M. Anthon, sous la date du 6 juillet 1787 , et destinée à être mise sous les yeux de l'Empereur.
A peine, en effet, deux jours s'étaient*ils écoulés , que le conseil de Brabant fit surgir de nouvelles difficultés. Il adressa aux états, sous la date du 30 avril, une série d'cJbservations et de questions plus ou moins captieuses, et leur fit comiaître m même temps.^t^ ton vaudrait eanger de lui un nouveau serment, autre que celui de la joyeuse entrée, et même contraire aux droits du pays. Les états, dans leur réponse du même jour, ne firent qn'encOurager cette nouvelle opposittop, en disant qu'il avait toujours été dans leur pensée que la chambre particulière du conseil d'appel, qui devait servir comme conseil de Brabant, serait indépendante, sur le pied de la joyeuse entrée, et qu'ils espéraient que les membres du conseil ne feraient rien de préjur diciable à cette indépendance, surtout en prêtant un serment contraire aux droits du pays. Ils invitèrent en même temps le conseil à déléguer deux commissaires, afin de conférer avec les commissaires des états dans une des salles de l'hôtel de ville.
Immédiatement lès états firent une représentation à Leurs Altesses Boyales, pour leur exposer : que d'après la dépêche du 38, ils avaient écrit au conseil de Brabant que les présidents pou-
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ysàeskt se rendre à leur deslioatioii; que, par cette même dépêche, il était dit que le conseil de Brabant OMthmeraii d^emster; que cependant le conseil Tenait d'écrire aux états qu'on voudrait exiger de lui un nouveau serment, autre que celui de la joyeuse entrée, et même contraire aux droits du pays; qu'ils avaient invité des commissaires du conseil de Brabant à assister à une conférence et qu'ils en porteraient le résultat à la connaissance du gouvernement. Ils ajoutèrent que leur intention n'était pas de dévier de leur proposition du % , au sujet du conseil de Brabant, qu'ils espéraient que le gouvernement s'y conformerait également, et enfin ils exprimèrent le vœu qu'on en fit Cobjet (Cune proposition en règle aux états, le plus tôt possible , et même dès le lendemain, afin que le peuple ne se portât point à un plus haut degré de méfiance sur les délibérations des états.
Le peuple, en effet , commençait à s'agiter. On travaillait surtout l'esprit des corporations, et l'on était parvenu à leur faire faire une démarche qui, dans tous les temps , est d'un fort mauvais augure pour le maintien de l'ordre public. Les Nations de Bruxelles s'étaient assemblées, et avaient autorisé des commissaires à exposer leurs griefe au magistrat dé cette ville. Une requête fut rédigée et signée par A. Yanderstridit , pour la Nation de Notre-Dame, J. J. Sagermans, pour la Nation de S'-Gilles, J. F. Van Gampenhout, pour la Nation de S*-Pierre, J.*B. Vandersande, pour la Nation de S^-Nicolas, P. J. C. Beckmans, pour la Nation de S*-Gerry, J. C. Schruers, pour la Nation de S^Jean, et J.-B. Vanlaeck, pour la Nation de S^-Ghristophe. Gette pièce est assez remarquable par son style, qui est plus concis et plus correct que celui de tous les actes du temps : ce qui prouve bien que lés commissaires des Nations ne tirent autre chose que d'y apposer leur signature, et qu'il y avait là des meneurs, comme il s'en trouve toujours en pareille occasion. L'espèce avocat existait déjà à cette époque. G'est d'elle que plus tard on vit sortir le célèbre agitateur Van der Noot, et Yonck, le doctrinaire de son temps.
La conférence entre les commissaires des états et ceux du con-
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seilde Brabant eut le résultat auquel on devait s'attendre» d'après les dispositions d^ connues de Tun et de l'autre de ces deux corps. Immédiatement après cette conférence, les états, étant réunis, prir^it la résolution suivante : c Nous nous tenons fermement à notre résolution du 26, par laquelle nous avons entendu que le conseil de Brabant subsisterait avec toutes ses prérogatives actuelles, et les mêmes conseillers, sous la dénomination de conseil d'appel de cette province. » En portant cette décision à la connaissance du conseil, ils ajoutèrent : <t Nous pensons que messieurs les conseillers actuels n'ont besoin pour cela ni d'un nouveau serment, ni d'une nouvelle commission, et qu'ils doivent s'en tenir à leur serment prêté et à leur patente brabançonne. »
Le lendemain, 1^^ mai, était le jour où, d'après les ordres de l'Empereur , les nouveaux tribunaux auraient dû entrer en fonctions. Le conseil de Brabant écrivit aux états, pour leur rappeler que, par dépêche du 24 avril, les gouverneurs généraux lui avaient interdit l'administration de la justice à dater du 50; que, d'une autre part, les états avaient déclaré qu'ils considéraient cette interdiction comme contraire à la jojpeuse entrée, et par conséquent comme nulle et de nulle valeur, et pour leur demander quel parti il devait prendre , le terme fixé étant avenu, sans que l'interdiction eût été levée. Les états répondirent sur-lechamp : c Nous considérons plus que jamais l'interdiction qui vous a été Cadte comme nulle et de nulle valeur. Par conséquent , notre ferme résolution est que vous devez continuer à administrer la justice, attendu que nous n'avons jamais consenti et ne consentirons jamais à une suppression quelconque du conseil de Brabant. > Le conseil envoya cette réponse des états à Leurs Altesses Royales, en déclarant que, d'après cela, c'était un devoir pour lui de ne pas interrompre ses fonctions.
Ainsi, les prévisions de M. De Berg s'étaient entièrement réalisées : rien n'était fait, absolument rien, et, après tant de négociations, on venait de reculer jusqu'au point de départ. Les états ne s'arrêtèrent pas là : ils s'efforcèrent bientôt d'élever de non-» velles difficultés.
M2 RAMDim
A la suite d'une audience, ob lents oommisMires ataiéut été reçus par les archiducs, LL. AA. RU; leur avaieiit adressé une dépêche, dans laquelle on supposait que tcmt inrak été arrangé avec eux, relativement aux tribunaux de première instance , et Ton se plaignait de ce que , malgré cet arrangement , ils avaient £siit obstacle à ce que ces tribumiux fussent ntis en activité dès le premier mai, conformément aux vokmtës de l'Empereur. Ils répondirent en ces termes, dans une repréêmtation datée du 2 mai : c Que Vos Altesses Royales daignant Mre reproduire sous leurs yeux notre délibération du 96 avril! Elle n'a rapport qu'aux arrangements qui pouvaient servir de basé dans le consentement des trois ordres relativement au conseit de Rrabant. Il est vrai que nous disions dans cette pièce : c Nous c consentirons encore à la suppression de la juridiction eon- € tentieuse des magistrats des villes et autres justices subalterc nés, et à ce que cette juridiction soit refondue en celle des tri- € banaux de première instance. » Mais cette énonciation était immédiatement précédée de celle<;i : c lorsque la matière y sera € disposée et qu'on en présentera le résultat à la délibération c des trois ordres. >
€ Par toutes nos représentations successives, nous avons clairement articulé la nécessité du consentement des villes , nommément par celles du 39 janvier, du 10 février , du 29 mars, du 90 et du 26 avril. Il devient donc évident qu'avant-bier , vers minuit, il était impossible que les deux premiers états eussent conclu leur recès , non-seulement sur les tribunaux de première instance , mais sur tous les points qui y sont liés et qui contribuent à former un seul, tandis que ce recès devait toujours être suspendu par la condition ordinaire de l'accession du tiers état, accession que tout acte précipité , de la part des deux premiers ordres, eût rendu plus qu'improbable : il ne nous restait donc que de satisfaire, autant qu'il dépendait de nous, à la première des dépêches de YV. AA. RR. , relative au conseil de Brabant. (Test ce que nous avons fait, en tant qu'il était aucunement faisable. Qu'elles daignent donc se convaincre que nous n'avons
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pas fmrdn iai enrpmeiite des choses, encore moins ceux de notre zèle.
€ Noss Boas oc^ipons sans relâche de Fade de consentement à donner par nous prélats et nobles, sons Taccession indispensable du tiers <H*dre. Noos espérons de le mettre bientôt sous les yeux de YV. AA. RR. et de le communiquer ensuite aux TÎtles. Mais no«s rapplions qu'on approuve que , dans un acte aussi important et même si auguste pour nous, nous écartions une précipitation toujours nuisible, et qui oblige souvent de revenir sur les premiers sens.
€ Nous sommes, avec un profond respect, etc.
€ De notre ass^nblée générale tenue à Bruxelles, le 2 mai 1 787*»
Le lendemain, les ^ats adressèrent copie de cette représentation au conseil de Brabant, avec une dépêche qui , mise en rapport avec celle du 28 avril , donnait bien la mesure de leur bonne foi : € Notre opinion est, disaient-ils, que généralement pas un de messieurs les conseillers, y comfms ceux qui ont accepté éventuellement des places de président, ne pourra être contraint d'^cercer d'autres fcmctions que celles de conseiller du conseil de Brabant, mais que tous resteront attachés au conseil de Brabant, et c'est dans ce sens qu'il iaut entendre notre dépêche du 28. > Or , on se rappelle que cette dépêche disait précisément le contraire.
Sans être parfaitement informé de ce qui se passait , M. De Berg voyait bien que l'ordre légal , si malheureusement troublé, n'était pas prêt à se rétablir. Décidé, quant à lui, à marcher droit au milieu de cette perturbation, il avait attendu patiemment Tépo* que du l*' mai, qui avait été fixée pour l'établissement des nouveaux tribunaux. Dès qu'il vit que cette époque n'amenait aucun résultat, il fit venir à son lit (car il était malade) le premier commissaire et le secrétaire de l'intendance, et leur fit prolocoler sa résolution c de ne plus expédier aucune affaire qui fût de nature à exiger le concours des tribunaux de justice, avant que ceux-ci ne fussent établis. > Cette résolution fut exécutée et signifiée au gouvernement , le 2 mai. Elle était le fruit d'une
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conviction sincère : M. De Berg était permadë que les intentions de FEmpereur avaient été méconnues, et il éprouvait autant d'indignation, par dévouement à ce prince, que d'autres en pouvaient ressentir par esprit de haine et de révolte.
Cependant , à dater du jour où il fut constaté que le gouvernement avait été vaincu » l'opposition prit un caractère plus grave. Ce fut dans ces circonstances que le conseil de Brabant suscita à son ancien chancelier cette méchante affaire dont nous avons déjà parlé, au sujet d une dépêche des états qu'il avait celée au conseil , bien qu'elle lui fût adressée. Cette dépêche, datée du 5 juin 1786, avait pour objet principal de rappeler au conseil de Brabant ce qui déjà s'était passé relativement à la suppression de quelques monastères, et de l'avertir qu'en cas de suppression d'une des abbayes dont les chefe faisaient partie du premier ordre des états, cette assemblée était décidée à soutenir les droits de ces abbayes et de leurs chefs (i). H semble en résulter, di8(Mis-le en passant, qu'à l'époque susdite les états n'attachaient d'im-
( 1) Voici la traduction à peu près littérale de cette dépêche :
« Par Totre lettre du 5 avril 1783 , tous dous avez envoyé copie delà lettre de Leurs Alteseei Royales, en date du 17 mars précédent, par laquelle vous était adressé, à l'effet de le faire publier, le placard sur la suppression de quelques couvents : ladite lettre faisait connaître que Sa Majesté , ayant pris en coiâidénition le nombre exorbitant de couvents d'hommes et de feibnei où Ton ne faisait rien que se livrer à la vie contemplative, sans utilité pour la religion, rÉtal et le prochain , avait résolu de faire supprimer ceux de ces couvents dont on n*avalt pas la moindre utilité à attendre, soit sous le rapport de Tinstruction de la jeuneaae, leaoindei malades ou autres objets intéressant le bien-être de la religion ou de Thumanité, afin d'appliquer leurs revenus à la plus grande utilité de ces objets importants.
< Ensuite, par une autre lettre en date du 9 do même mois d'avril, vous noos avei fldft savoir que vous n'aviez pu retarder plus longtemps l'émanation et la publication de l'édit connu , portant la date du 17 mars , et que par conséquent vous y aviez procédé le susdit jour, 9 avriL Votre lettre y ajoutait cette clause : < En telle manière cependant que, pour autant qu'il « dépende de nous , nous n'entendons en aucune manière préjudicier à ce que les états de Bra- « bant ont prétendu et voudraient encore prétendre être contraire à la joyeuse entrée ou oon- « stilution de ce pays , nommément à l'égard de ceux de ces monastères qui pourraient être « pourvus de droits et franchises, privilèges, chartes , etc. , donnés, octroyés et scellés par lea « souverains de ce pays , les susdits états restant entiers comme de conseil , sous ce rapport et « autrement, pour autant qu'il est en nous. >
< Il vous est connu que, il y a deux cents et quelques années, l'on a entrepris, sous l'autorité du siège de Rome , d'employer les biens de quelques-unes des principales abbayes da Brabant à la dotation de nouveaux évêchés, et il serait inutile de vous rappeler tous les efforts qui furent alors faits contre cette entreprise ; nous nous contenterons de nous reporter à la transaction ou an concordat qui mit fin pour toujours à ces difficultés , en llinnée 1564, lequel concordat est ci -joint par copie extraite de nos archives.
« Il appert de ce même concordat que les abbayes , dont les chefs ont depuis tant de siècles
portance qu'à la conservaticHi des abbayes dont les chefs avaient des droits politiques à exercer. Quoi qu'il en soit , le 5 mai 17^7 , le conseil de Brabant porta à la connaissance des états qu'il venait de trouver dans son greffe la lettre que ceuxH^i lui avaient adressa sous la date du 3 juin 1786; que jusque-là il n'avait eu aucune communication de cette lettre, bien qu'il parût certain qu^elle avait été remise en son temps au ci-devant chancelier, puisqu'il y était, écrit de sa main : < R* le 7 juin 1786; > qu'au* cttn. ra{qi)orteur n'avait été nommé à cette fin, et qu'enfin il semblait que cette lettre eût été récemment déposée au greffe, après que le chancelier eut d^à pris congé du conseiL
Les états ne manquèrent pas cette nouvelle occasion d'adresser une représentation aux gouverneurs généraux : « Nous ne pouvons, dirent^ils, nous excuser de porter très-humblement à la comiaissaBce de Vos Altesses Royales notre surprise et notre sensibilité extrême de ce que nous avons été si ouvertement négligés par ce même magistrat, qui était lié à nous et aux droits de la province par un serment solennel, qui semblait devoir nous rassurer sur la droiture de ses procédés, i A cette représentation, qui est du 4 mai, les gouverneurs généraux répondirent le même jour , dans les termes suivants :
c Ayant entendu le ci-devant chancelier du conseil de Brabaat, sur l'objet de la lettre que ceux du conseil vous ont écrite te 3 de ce mois, nous vous. faisons la présente pour vous dire que votre lettre audit conseil, en date du 5 juin 1786, remisé
sémce dans le premier état , tombent certainement sous la clause attachée par le conseil à Fenregistrement et à la publication de l'édit connu des supprejssions.
« Maintenant , dans cet|e circonstance que l'on a 4éjàf par suite de cet édit , supprimé Tabbaye de Caudenbergh, dont le prélat et la communauté ont cependant consenti publiquement à cette suppression, les autres membres des états, et nommément piessîeurs les prélats, ne peuYen^ s'abstenir de se pourvoir de leur mieux contre pareils événements, qui ne tendraient, qu'à vm violation flagrante des lois fondamentales du pays , vu le susdit concordat conclu en W4. , . <
« Par ces motifs, nous avons décidé, en vertu d'4ine résolution de jk» principaux, que^i pareil éyénement inattendu, contraire au concordat précité, arrive k quelqu'une des abbayes^ ayant séance par leur prélats dans les états , nous nous joindrons à ces abbayes , pour deipander k miintien de leur possession légale devant cç cons(»il; co dont nous avons aussi voulu informer le conseil , pour qu'il puisse dès à présent ^ s'il est nécessaire » |e régler d'après sa baute ■agesse et sa préToyanoe.
« Bmieiles, 3|uin 1786. •
im
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comme d'uâage et dû règle âu chancelier, portant siir mi obj^t qui ne demandait pas d'être mis en délibération sor^^lechamp, mais seulement lorsque le cas se serait présenté, le ci*<leTant chancelier a parfaitement rempli son devoir en annotant sar cette lettre le jour de sa réception et en la gardant dans son bureau , en se bornant à en donner d'ab(»rd oonnaissanoe à quel* ques-uqs des membres du conseil, et en la remettant, comme il Ta fait, à l'ancien, lorsqu'il a quitté sa place* Noos ne posons donc que désapprouver à tous égards la démarche àéfiaLcée à laquelle ceux dudit conseil viennent de se pwter, par la lettre qu'ils vous ont adressée le 5 de ce mois, et dont il s'agit A tant» très-révérends , etc.
€ Bruxelles, 4 mai {787, »
Cette lettre ayant été communiquée au conseil dé Bndnnt; celuîrci voulut encore récriminer ; mais bientôt ses récrûnina* tions se perdirent dans le torrent des clameurs auxquelles la M^ blesse du gouvernement avait ouvert l'issoe. Ce ne lurent {^w ^les états seulement et le conseil de Brabant qui entretinrmt lâs hostilités : î'epnemi se montra de toutes parts avec ceiicowags qui, chez une certaine espèce de gens, ne se décèle qu'au moment de la victoire. Le doyen et le chapitre des S& Michel et Gudule se montrèrent des premiers sur la l^rèche : ils adressèrent au conseil de Brabant, sous la date du 4 mai» un« copie authentique de l'acte de serment que le |urince Albert de Saxe- Teschen avait prêté dans cette église, au nom de l'Empereur, le 17 mai 1781 (i). Les corporations bourgeoises des chef-villes
( 1 ) Voici la formule de ce serment :
« Albertiu, princeps regfus Polonis et LithuaDis, Dm SaxoDls-Tescbeiii, etc. , ordlnis fegti S. StephaDi, majoris crucis eques, exercituum sacr» cssaris, régis et apostolictt Majeêtatis ac sacri Rom. imperii man»challas, legionis equestris prsféctns, etc. , ejnsdem Su» Mjesutis in Belgio locnm tenens , ac gnbemator gencraUs, etc. Vigore speciafîB et irrevocabilis mandati procnratorii et plenipotenti» , quan habeo a potentissimo et augustissimo principe ioiepho secundo, romanomm imperatore seroper augusto , Germani» rege , etc. , domino meo, jnro et promitto in rerbo ejusdem imperatoris, domini mei, ad h»c Sancta Erangelia , quod idem Imperator, domlmis mens, semper erit fldelis ecclesi» S. Gndila, cftterisqae ecdeslis diatrictùs et territorii ciTitatis Bruxellensis, et obsertabit ftcietque obsenrari jara, pritilegia, statuU, oonsuetudlnes, pooessioneset libertates dictamm ecdesianim, pnmt pradecessoresSo» Bùjestatisdocesducatûs Brabantis bactenùs fecerunt. Sic me Deus adjavet et omnessancti ijva. >
Ce serment de fldéUté à Péglise de Sainte -Gudule et autres églises du district et tenftdre de
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protestèrent expressément contre les propositions que les états ay^uent faites, et contre celles qu'ils pourraient faire enoore» pour autant que ces propositions fussent contraires an p«cte constitutionneL Tous les membres (i) de la yille d'Anvers adressèrent une supplique au magistrat de cette ville, annonçant les mêmes dispositions. Les ipembres de la ville de Louvain en firent autant. Ces protestations furent transmises aux états par les bourgmestres, et les états ne manquèrent point d'en faire l'objet de nouvelles représentations. Le 5 mai, ils firent connaître aux gouverneurs gâràraux qu'il ne leur était plus permis de douter des vœux du, ti^rs ordre , que , dans ces circonstances , toîU recès que les deux premiers ordres pâturaient former ^ bien loin d^être utile au service, t^e servirai, en les éloignant dmUeurs de tunité du devoir 9 qvfà prolonger les confusions présetUss et tanatckie des lois. Us supplièrent ej\ conséquence Leurs Altesses Royales t que leur haute sagesse fît poprvoir sai^ délai au désordre de l'adminis* tratÎQn, qi|e le flambleau sacré de la constitution reprît son éclat, q|ie toutes les atteintes fussent corrigées, si bien qu'il n'en reBiàit pcÂnt de traces* > Cette représentation finissait par une mei^ce : f Si ^malheureusement, y était-il dit, l'autorité de Vos Alte^^es Royales p'y pourvoit, ootre devoir indispensable, la foi de BO$i serments, nous forcerait à prendre contre les enfrehues du pactç inaugural des mesures liâtes, telles que la constitution les ayp^e et q^e le sermeoat 4u monarque nous les garantit, i
1^ ^uyernemenf céda eiicore wia fois, et cette nouvelle défaite fut véritablement le signal de la révolte. Leurs Altesses Royales écrivirent^ sous la date du 7 mai, aux états, < qu'dles avaient vu avec peine que la tiers état n'avait pas encore pu Hn apaisé sur le vrai objet et le vr^i but du nouveau plan d'organe satiop des tribun^^x ^e |«stîce; qu'elles eom{)reitaient du reste
k eicé4é B^tuEcfleé, «e |>rétiit dads beCté éflkt mStaié derant un grand autel , que Ton dressait,
ruT ^eue oérémo^, dans la gikvBdstpef conMt» ]<| joH Lta^bevéqua d« MUfeies était prtsent la cérémonie, avec les prélats, nobles et députés des chef -Tilles de Brabant. On en délivrait acte aux doyens, chapitre et maîtres de la fibrique de l'église.
(i) On sait fue le co^ «Hwidpal étaU4iYiié en troia ou quatre «wmbm* A. Ilruxellas, il f en avait trois , le magistrat, le large conseil et les Nations. A Louvain, il y en avait quatre , et a^aatàAsffln^
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qu'il fallait un certain intervalle pour dissiper les soupçons et ramener la confiance, que pendant ce temps elles rendraient compte à Sa Majesté de Tétat des choses et attendraient de nouveaux ordres ; qu'en oonsëquence elles avaient résolu de tenir en surséance tout ce qui concernait la nouvelle administration de la justice; que le conseil de Brabant, les magistrats , les autres judicatures et officiers continueraient Texercice de leurs fonctions; qu'à regard des intendants, ils se régleraient selon la déclaration interprétative du 50 avril, d'après laquelle leurs fonctions devaient se borner à celles que pouvaient exercer les commissaires du gouvernement qu'on envoyait autrefois sur les lieux. >
Cette concession ne suffisait plus au conseil de Brabant, qui se réunissait tous les jours dans la maison du conseiller Yan den Cruyce. Aussitôt qu'il en eut connaissance, il résolut d'écrire aux états que la dépêche des gouverneurs généraux lui donnait les plus grandes raisons d'être persuadé que le gouvernement n'avait pas l'intention de redresser définitivement les infractions faites à la joyeuse entrée, mais qu'au contraire il les renouvdlerait au bout de quelque temps. Pendant cette délibération, arriva une lettre des états, qui demandait au conseil d'envoyer immédiatement à l'hôtel de ville ses commissaires , pour y conférer avec les commissaires des états. Cest à la suite de cette conférence, qu'on vit les états et le conseil de Brabant prendre une des maures les plus extraordinaires et les plus violentes dont il y eût eu d'exemple jusqu'à cette époque.
Les états adressèrent une requête à l'Empereur et Roi , en son conseil souverain de Brabant, sur laquelle le conseil souverain de Brabant statua immédiatement par un décret. Ces deux pièces sont trop importantes pour que nous puissions nous abstenir d'en donner une traduction littérale. Voici d'abord la requête :
c A l'Empereur et Roi , en son conseil souverain ordonné en Brabant.
< Exposent avec respect les prélats, nobles et députés des trois chef-villes, représentant les trois états de ce pays et duché
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de Brabant, actuellement assemblés, que sous prétexte de deux constitutions impériales, datées du 1^ janvier 1787, on a entre* pris, depuis quelque temps, de faire diverses infractions aux anciens droits et privilèges de ce pays de Brabant, notamment à la joyeuse entrée de Sa Majesté, solennellement jurée par elle.
c Spécialement, que Ton a entendu ériger , par pure intrusion, dans diflférentes villes, telles que Bruxelles, Louvain, Anvers, Tirlemont, Lierre, Nivelles, Diest, Wavre, de soi-disants tribunaux de première instance, au préjudice des droits des seigneurs, de la juridiction des villes, et partant de ladite joyeuse entrée, à tel point que Ton a voulu élever en la ville de Malines (par conséquent hors du Brabant), un des susdits prétendus tribunaux de première instance, en vue de soumettre à la juridiction de ce tribunal malinois les habitants des villages brabançons voisins, et de les évoquer ainsi hors de ce pays, contrairement à la joyeuse entrée; que Ton a aussi voulu instituer des tribunaux semblables, au préjudice de la juridiction ordinaire, dans les pays d'outre-Meuse, comme il est d'évidence et notoriété publique, étant également notoire, que semblables infractions, ne se faisant que par violence, sont contraires à la joyeuse entrée de Sa Majesté, et par conséquent nulles de plein droit et de nulle valeur ; que même les susdits prétendus tribunaux de première instance osent se mettre en exercice réel (mais évidemment nul) de l'administration de la justice, comme il est arrivé, entre autres, à Wavre, ainsi qu'il constede la copie authentique ci-jointe de certaines apostilles, données le 4 du présent mois , dans la cause Marie Françoise Stoufs contre Jean Dechamps.
< Toutes lesquelles infractions ont lieu non-seulement contre le contenu de la joyeuse entrée , mais même pendant que les exposants sont assemblés et que, conformément aux vœux de tous les Brabançons bien pensants , ils se sont déclarés ouvertement et ont même protesté contre les susdites infractions, tellement qu'il est facile de voir que l'on veut anéantir à force ouverte les privilèges de ces pays de Brabant et d'outre-Meuse. Il n'est pas
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jottoins cooiiu d'un Ghac4ui que ^ spus le prétexte des sjiadttBs deu constitutions inq)ënales, on s'est avancé, depuis quetque temps, Jusqu'à faire , dans ce duché et les pays y annexés , diverses publîfcalions de placards qui n'étaient pas envoyés par cette cour souveraine, comme cela s'est fait dans tous les temps, conformément à l'art. 5 de la joyeuse entrée de S^ Majesté, suivant lequel aucuns statuts, placards, édits, ordonnances, ordres ou autrement, ne peuvent avoir force de loi,. si ce n'est par conseil et avis du conseil de Brabant, sans qu'il puisse y être fait aucun empêchement ou trouble.
c C'est de cette manière illégale qu'on avait aflSchéet tâché de publier certain placard portant institution des inta[idances de cercle dans les Pays-Bas , ainsi que d'autres dispositions dopt on avait tenté de faire la publication, entièrement destructive des libertés des habitants de ce pays, tant pour leurs personnes que pour leurs biens ; que, par suite, divers ordres illégaux: et radîcar lement nuls étaient donnés par de prétendus intendants ^e cercle ou leurs commissaires, aussi bien aux diverses administrations de ce pays de Brabant et des pays y annei^és, qu'à des pvetrsoftnes particulières; par où , comme aussi ps^r les attentnta des susdits tribunaux de première inst^ce , on a produit la plus grande confusion , au détriqien^ du service du souverain et an plus grand prqjqdice du pays.
c Dans ces circonstances graves, les exposants ont trouvé bon de s'adresser à ce conseil souverain, le priant instamment de vouloir déclarer que l'érection des susdits tribunaux de première instance, pour ce qui concwne cette province de Brabant et les pays d'outre-Meuse, est contraire aux lois fondamentales desdits pays, et que, par conséquent, tout ce qui a été statué par les susdits tribunaux, ou qu'ils pourraient vouloir statuer, est nul et sans valeur , avec interdiction de commettre encore pareils attenr tats à l'avenir ; ordonner à tous magistrats , gens de loi et (^qiers, qu^s qu'ils soient, tant en Brab^t que dans les pays d'^utre*- Meuse, de continuer à exercer leurs fanctions, comnie si lesi W9r dits prétendus tribunaux n'eussent jamais été établis, et d'en
bâté conster dans les kuit jouts à foUee fificttU etéciibraiit saïm force et sans valeor toutes attdied et ^Micaliotis , faites m B)ra^ bânt ou dans les paysd'oittre^llrase, d'ëdits, placards oû m*dMN DADces qai H'mtaietit pw été^ea'Wfés dans la fofltte àecoutttttiéé, par ce oosacil sovreram, ànc mterdîctloti à <)ui que de î^l dé Cwre on de tester de &ire à YavetAt p»nftitles affiches oti imMi* oations» sous p^e d'être pmd comme perVut4tateur du repos public.
€ Déclarant en outre sans force et sans valetyr tôtitès ordonnances ou dl*dreâ déjà donn^ ou à donner encore par les soidisants intendants , leurs commissaires ou autres agents, soit à quelque administration publique ou à quelque personne particulière : cette cour étant priée de Touloir consentir à ce que l'acte ou apostille à intervenir soit imprimé, envoyé et affiché, à la diligence des suppliants, partout où besoin sera*
c Par ordonnance,
Signé : c Decock. >
Sur cette singulière requête, adressée par un corps qui se prétendait législatif à un corps judiciaire, le conseil de Brabant rendit le décret suivant :
c Rapport fait en plein conseil, la cour, à Tintervention de Toffice fiscal , déclare que Térection des nouveaux tribunaux de première instance, pour autant que touche cette province de Brabant et les pays d'outre-Meuse , est contraire aux lois fondamentales de ces pays; par conséquent, que tout ce qui a été fait par lesdits tribunaux , ainsi que tout ce qu'ils voudraient faire , est nul et de nulle valeur, ordonnant de plus à tous magistrats, gens de loi et officiers, tels qu'ils pourraient être, tant en Brabant que dans les pays d'outre-Meuse, de continuer à s'acquitter de leurs fonctions, tout comme si les susdits prétendus tribunaux n'avaient jamais été érigés. Déclarant en outre de nulle force et valeur toutes affiches et publications faites en Brabant ou dans les pays d'outre-Meuse, de tous édits , placards ou ordonnances qui n'ont pas été envoyés dans la forme ordinaire par ce conseil ,
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avec interdictioii à qui que ce soit de faire ou d'attenter semblables affiches ou publications à l'avenir ; déclarant de plus de nulle force et valeur toutes ordonnances ou ordres déjà donnés ou encore à donner par les ainsi nommés intendants , par leurs commissaires ou autres substitués , soit à quelque administration publique ou à quelques personnes particulières en Brabant : per^ met aux suppliants de &ire imprimer cette et de Tafficher partout où besoin sera. < Le 8 mai 1787.
Paraphé: c As., V».
Signé : c F. LArait. »
CHAPITRE XIU
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décret du conseil sonveraiii de Brabant Ait poMié et affl^ <^^ dans les deux langues , en français et en flamand » comme 1^^ ^tats en avaient exprimé le désir. Si, de nos jours» on voyait ^^^ ^XHrps judiciaire, ou même un corps politique délibérant, P^^^^^^r un pareil acte, on croirait qu'il n*y a plus de gouveme- "^^^^3it, ou plutôt que le gouvernement est déplacé , que le pou- ^^^*«* est passé en d'autres mains, et qu'une révolution s'est ^^^^^^czMiplie* A l'époque dont nous nous occupons, on n'y attacha P^^^^^t cette importance, par la raison que le pouvoir était en ^^^ïque sorte flottant entre le gouvernraEient, les états et le con- ^^^ Je Brabant Cétait, à la vérité, le gouvernement qui faisait ^^ ^ois; mais le conseil de Brabant pouvait seul les rendre obli-
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gatoires dans le duché , et les états avaient pour dernier remède, contre elles, le refus des subsides. La participation légale, constitutionnelle de chacun de ces corps , à i'exercice du pouvoir législatif, était assez mal définie; mais dans la pratique, les choses passaient évidemment de cette manière : le conseil de Brabant délibérait sur les lois qui lui étaient envoyées, quelle que fût leur nature, même sur les lois de douane, comme on le verra par une de ses représentations que nous citerons plus loin. Si la loi lui semblait mauvaise ou défectueuse , avant de la rendre obligatoire par la formalité de l'émanation, il adressait au gouvernement les observations qu'elle lui suggérait. Toutefois, ces observations ne conduisaieiii jAmals à unijnelàs formel de sanctionner la loi, et si le gouvernement insistait par des ordres réitérés, le conseil finissait toujours par céder; mais alors il arrivait qu'il faisait accompagner Fémanafioa d'un correctif, consistant à déclarer qu'il n'entendait aucunement préjudicier par là aux droits, privilèges, etc., du duché de Brabant. Cette déclaration était en quelque sorte un appd.(ait.à,laprcv;)^ne assemblée des états, laquelle pouvait à son tour adresser au gouvernement ses représentations contre la loi déjà promulguée, et, à défaut de satisfaction , refuser le subside.
Dans les derniers temps, comme nous l'avons déjà vu , le conseil de Brabant s'était mis sur le pied de consulter la députation pOmmttMte jd»9H étiM^ditet IfiiMUëe» d(»}dépvt^ afkift^ de {vrondise Hii4^ 94lcAiitifm; awr Mb 'é^itft ^w^Het^daramneë^îî^ loi éHmwtt^érimfé^v œafc pllïis fmà oè foti,.<ite lafpaft^du^gcmvertfe^ npifirt', tttb&u^t; â^liy9pv(Mh^ «ontye le: conseil/ lie omifttfe pitf^ aiff4ent^ir^'Ei^tbiiâiisdo^ bà^ fit déknae foraidfe de ccw^ mu^iqii^ av^ Itia étatev fà Imi rappel? qœ, si Wé |oîs>qotilai étvieiH- âArbSiaQs lui: pc^raissatent offiâr quelque inamiTéttienfi^ il pou3^U s'iiidff^s^eff direfitement lan' gottifievneoi^ par vidée ^ fiepn^^te^tôtktt. 11^ re^sqnoaîsJBfltit aiwè d'tne vipMâre inplioib» qv^.l^ «0Da€ttt)<tei^nJuf»tv Imm quécdnps- judiolaife, swik I9 ^f0\%db4é\^mm, av»i(îleiir pûUicsiioa, mr le mérite des adteat étdmési dfn gotiiieraiemenO^: Ge droil était ^*mllë«iis 1^ cotisé*
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^aiee de œ que \m aeul pouTtt( rendre ces actes obligatoires dans la ferabant^ par Yémanatmn et par Fapposition dn sceau dn doché, dont le chancelier était dépositaire.
11 n'ait doue poim étonnant que le décret rendu par le eonseil souverain de Brabant, à là requête des états, et déclarant nuls les édite de rEsBqpereur, n'ait produit qu'un ^et auquel en semblait accoutumé. Les états en adressèrent une apéditéen aiix gouverbeurs généraux, comme si c'était une pièce ordinaire, et ils y joignirent une longue représentation, pour en expliquer les naotife. Ils avaient, dirent-ils, été conduits à solliciter œ décret , parce qu'on continoait à renverser l'édifice des privilèges, qu'on pawrntimU tintrusiau de la première tn^onee, quoiqu'ils eussent dit , dans leurs remontrances du 26 avril , que ces tribunaux ne pouvaient être établis que lorsque, la matière y étant dispoeée, an en wrail prapoeé le résuUat à la déHbéraêien et au consentement néees^ wte des trois ordres; et enfin parce que, dans la dépêche de la veille, on insistait sur le pouvoir des intendants, bien que ce pouvoir ne fût être regardé que comme absolument illégal et contraire à la constitution.
Ce qu'il y a de plus singulier dans cette représentation, c'est gruo les états y continuent à c demander, avec une instance tou- /ouTS nouvelle, que Leurs Altesses Royales daignent ordonner <jMM^4Da redresse, sans délai ultérieur, toutes les infractions à la joyeuse entrée et autres privilèges publics ou particuliers. > Ce ^i€^ achève de caraetérîser les mœurs politiques de l'époque; il prouve bien que les états eux-mêmes n'attachaient pas au décret «tt oonseii de Brabant l'importance qu'on attacherait de nos jours */^^"^ 3icte de cette espèce; il prouve que leur prétention, en solli- ^^^^^^t ce décret, n^avait pas été de renverser le gouvernement, et ^ *ls i^-y avaient vu qu'un moyen d'obtenir ce qu'ils désiraient^ T^^^i les gouverneurs généraux n*y firent pas autrement aiten- ^^^^- Ils répondirent saps humeur et sans colère, le lendemain, "^^^i, dans les termes suivants :
'^ 'ïrès^révérends, révérctods pères en Dieu, nobles, chers et bien ^^^s , sur le compte qui hous a été rendu de votre délibération
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du 8 de ce mob, Nous vous faisons la présente pour vous dire que nous n'avons pu voir qu'avec surprise qu'elle conduise à des plaintes sur ce que, dans l'intervalle des explications dans lesquelles on est entré à l'occasion de l'organisation des tribunaux de justice, on aurait continué des dispositions contraires à vos réclamations, tandis que ces dispositions se sont réduites à la suite naturelle de ce qui concernait rétablissement des tribunaux de première instance au 1®' mai; qu'elles étaient f(mdées sur la confiance qui résultait des termes et dispositions de vos délibérations, nommément celles des 28 et 30 avril, et que, s'il y a eu des règlements affichés sur l'envoi des int^idants, durant le même intervalle, ils étaient d'une date antérieure, sans qu'il y ait eu une marge suffisante de temps pour en arrêter la publication. Nous nous promettons que vous trouverez votre apaisement dans ce que nous venons de vous faire connaître , par une suite de la confiance que nous avcms dans votre z^e et vos sentiments.
c A tant, très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et amés. Dieu vou& ait en sa sainte garde.
c De Bruxelles, le 0 mai 1787.
Paraphé : c Bel. , V*.
Signé : c Marie et Albert.
€ Par ordre de LL, AA. RR. ,
Siffné : c L. C. Vah de Veldb. >
Cette justification était loin de satisfaire les étals. Ils répliquèrent par une nouvelle représentation, sous la date du 11 mai , et envoyèrent à Leurs Altesses Royales copie des ordres que l'intendant d'Anvers avait prétendu donner à l'écoutette (i) de la même ville, non pas à une époque antérieure au 28 et au 50 avril , mais le 4 mai, concluant de ces pièces que l'on n'avait pas cessé de travailler à affermir la puissance des intendants.
( i ) Il y avait k Anvers deux oflteiere royaux ; un écoqiaue , qui était M. Gayiaa , marégrave du pays de Rhyen , et un amman et 8ou5-écoutette , qui était M. De Villegas , seigneur de Borsbeck.
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Dans le même mtoment, il se passait à Anvers, entre Tintendant du cerole et Tautorité communale » des faits que les états ne manquèrent point d'exploiter. L'ordre ayant été troublé par des rassemblements séditieux » l'intendant , M. Van der Dilft, avait requis l'autorité conununale de les faire cesser , et comme le secrétaire de la ville paraissait prendre parti pour les perturbateurs , il avait menacé de Êdre occuper les places publiques par les troupes du château , et même d'y faire amener du canon. Aussitôt le magistrat écrivit aux états de Brabant, pour se plaindre des violences de cet intendant» qui voulait mitrailler le peuple , et les états , à leur tour, adressèrent aux archiducs copie de la lettre du magistrat, renchérissant sur les exagérati(»is qu'elle contenait, c Vos Altesses Royales, dirent-ils, sauront apprécier combien ce procédé atroce expose le repos de la province; combien une semblable horreur éclaire sur le pouvoir qu'on a voulu déguiser, sur la destination véritable des intendants ; combien il est pressant , pour ne pas s'exposer à la défection générale de toutes les volontés, de faire cesser partout jusqu'aux moindres traces de ce funeste établissement, et de faire sentir votre indignation à l'intendant Yan der Dilft ; combien enfin le salut du peuple , qui est la suprême loi , exige indispensablement que Vos Altesses Royales rétablissent toutes les formes sur l'ancien pied , sans le moindre retard. > Ils finissaient cette nouvelle représentation en suppliant Leurs Altesses Royales de ne plus écouter que tévidence des choses, et de rejeter tout conseil qui ne mènerait pas à tunique objet de rétablir tordre public.
Avant que les gouverneurs généraux eussent eu le temps de se faire éclairer sur les faits allégués dans cette représentation , qui est du 12 mai, les états avaient préparé les éléments d'une autre pièce de même nature, mais plus générale, portant sur l'ensemble de leurs griefe. Dès le 9 mai, ils avaient invité le conseil de Brabant à envoyer ses commissaires à l'hêtel de ville pour y avoir une conférence avec les leurs, sur ce qui restait à faire pour le bien-être du pays et pour le maintien et le raffermissement de ses droits (over *t gène tôt welvaeren en tôt voorder vaste behoudemsse
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vimilegereekiigheden fatiden kruienogâêÊÊdêkmnmttedomstaett). Quelques jours après, le 12 mu, ils demandaieDt au conseil des r^eiseignemei^ sur toutes les iraerékêtiêns ^ leur avsikHt été faites depuis quelques aimées, et enfin, le 15 mm, parut leur grande représentation. Cette pièee est très^rcanarqoaUe , eu ee qu'elle montre combien l'opposition avait fait de progrès en psn de jours. Ce n'est plus seulement le conseil de Brabant, ce BmA Iw couvents qu'il s'^it de rétablir. Ce que les étals avaient d'abefd paru considérer comme un fait accompli est remis en question* Les avances natémes, qu'ils avaient faites pour arriver à u»e trans» action , sont révoquées. Il n'est pas jusqu'à la proposition de gérer gratuitement , faite spontanément par eux , pour leurs dépiMés permanents , qui , à présent , ne Irar paraisse exorbitante (i). On en jugera, du reste ^ par la note snivairte, qu'ils joignirent à Irar représmtatioo :
c Points sur lesquels Cassemblée générale des états de Brabant demande très-humblement la détermination favorable de Leurs Altesses Royales, sous tagréation et la ratification de Sa Majesté.
€ 1^ Qu'on observera ponctuellement, quant aux abbayes qui 09i droit d'avoir séance dans le prtuàer état^ le contenu de la joyeuse entrée , de même que leurs droits et privilèges particch liera, bien notamment le concordat de 1564, dont l'extrait est el-annexé (%); qu'au-dessas de eette assurance et &û^ conformité de la joyeuse esatrée et dudit concordat , ceâ abbityes seront pourvues de prélats sans délai ;
< S'' Que les autres abbayes vacantes^ en Brabant^ de l'un et de l'autre sexe, seront incessamment pourvues respectivâmenC d'abbés et d'abbç<$ses; *
(i) C'est dans leur représentatif même que se trouve à cet égard 1q paragraphe niivaot : « Nous devons néanmoins porter avec respect à ta Connaissance de ViT. AA. HR. la protestation cHoiPle , jqoo lei roefeihi^to vîUas bou4 oai Wte entre tacneitt pciiUÉi:ùi la idéintackii. s
( 1 ) Voici ce ^'OQ y lit au sujet de l'élection des prélats : < Afin que nous dMisissions ou approuvioils cduf des pMmHés par te religieux , que nous trottvelron^ le pÂis idoine , d'après PiaforiMCioiiÀteiikp«rIt9;()DnMàisiairQ9.v.;iQei|et|9r«r|n refoer «fus y dispMevDiir sao^ délai, de peur que les monastères ne souffrent par la vacance ^e la prélature, ainsi au'fl arrive sotiyent. i^' '' ' ' ^'"' ' ' ' ^ •■ • . '^"^ ' ' . ■ ' f
f 3r; Qi|.'«»siiUe 4e la joyeuse eiOrib et du . sermeat papticuli^ir jprâté, aoi ncpi^de Sa Mtje»té, par Sx» Altesse Royale Mg' te d«c Albert de^ Sa^e^Tessçbeii « pmr la conservatioa des droits des i^sesdUiBrabant^ duquel serment Textrait est ci*aimexé (i), aucune smiyaression totale ou partielle des chapitres, couvents, ttOMStères, hôpitaux , maisons-Dieu , tables du St-Esprit , églises, chapelles, cures et établissements ecclésiastiques ou (hcux quel* ' conques, ne pourra se faire qu'en gardant Tordre et le droit, et saAS^ ifÊB la raison légitime et can<HÛque, pour supprimer tels chapitres, couvents, monastères, maisons*Dieu, hôpitaux, etc., n'ait été légalement constatée, et que la suf^ressîon n'ait été décrétée par le conseil souverain de Bï*abant, partie entendue;
< 4« Que Jes abbayes, couvents ou monastères quelconques, compris les ordjres mendiants, continueront de pouvoir admettre librement des sujets an noviciat, ainsi qu'à la professicm, sur le pied usité avant rémanation de Tédit sur le séminaire général;
€ S"" Quant à l'emploi des biens des couvents supprimés en Brabant, que Leurs Altesses Royales daigneront iaire mettre la masse de ces bien& ep mains* de» ét£^, pour être distribués en donations convenablea aux établissements qui , les états entendus, seront jugés les plus utiles par le gouvernement; que les-» dits bien» seront ensuite administrés sous la direction des ma» gistrats municipaux : en outre , que les fondations qui incouibeot an biensrde» couvents supprimés, seront exactement rooiplies,, cox^nnément à la justice et, autant qu'il siéra possible , à Fintmtion des fondateuv»; qu'au surplus, les couvents et monastères qu'il sera possible de rétablir, et dont les individus voudront y rentre?» devront être ^ectivement rétahUs;
< 6« Touchuatles c(mfréries supprimées, Leurs Altesses Roya-
(i)MM 1b Mrmeiifr ^iftledll€r ptMmt éghm d^BmiélXeâ êl éé son dbtriei, etdkit on trouye plus hmi U fomule , le prince da Saxe-Tesacbea a^eit i»corf prêté le «enneot tuitant : m Je jure et promets, sur la parole du même Empereur, mon seigneur , sur ces Saints évttgflat / que b mélné Empereur, men sei^neiir, seM tfujoun Sdèle aux égHses de Brabant; et qu'il obsenrem et^feraobsenmr les droHs, privilèges, s^tu^a> c^ujton^es, possessions ai libertés desdites églises, comme les prédécesseàrft de Sa Majesté, ducs dé Brabant, ont fait )i«qaràtpi6«flnt. M > • > ;
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les sont suf^liées qo'oa révoque les ordonnances portant snp- {Nressîon des mêmes conCrëries, et que tous leurs biens et possessions, meubles et immeubles soient restitués et légal^onen^ renseignés; que, comme les propriétés des confréries ne sont pas moins sacrées que toute autre, selon le pacte inaugural, nulle suppression de confrérie ne pourra se faire que selon Tordre de droit et de la façon qu'il est plus complètement exprimé ci-dessus, article 5;
c T"" Que Leurs Altesses Royales daigneront retirer le diplôme sur rétablissement des nouveaux tribunaux, et en obtenir le bon plaisir de Sa Majesté, attendu que ledit diplôme est subversif des droits de la province, jurés au nom de Sa Majesté;
< 8* Que, par suite de la cessation de ce diplôme , Leurs Altesses Royales daigneront ordonner que le nouveau règlement sur la procédure civile restera inopérant ; que Leurs Altesses Roples daigneront adresser, le plus tôt possible, la dépêche afférente au conseil de Brabant, avec ordre de faire les dispositions nécessaires pour l'information légale du public ;
c 9^ Que, comme depuis certain temps le conseil de Brabant s'est trouvé gêné dans l'exercice de la justice, par des interdictions multipliées, comme conste par une liste ci-annexée, Leurs Altesses Royales sont suppliées de déclarer que dorénavant on laissera absolument le cours libre à la justice, par-devant tous les tribunaux de la province, sans exception, et qu'aucune interdiction ne pourra avoir lieu , conformément à la teneur expresse de l'article 1*' de la joyeuse entrée, et de l'article 3 de la seconde addition du bon duc ;
c IQo Que Leurs Altesses Roples daigneront aussi retirer le diplôme sur la nouvelle forme du gouvernement et en obtenir le bon plaisir de Sa Majesté , du moins pour autant que ce diplôme est en contradiction avec les droits incontestables de la province, nommément à l'article 2 , à l'article 5, où il est parlé des sceaux, à l'article 6, où il .est parlé des intendances : Leurs Altesses Royales étant humblement suppliées de daigner faire révoquer sans délai les intendants et tout ce qui a trait à rétablissement
des intendances; que nommément tons les officiers continueront Fexercice de leurs fonctions, aux gages, émoluments et prérogatives anciens;
c ll^" Que la députation des états sera continuée sur le pied et dans la forme qu'elle subsiste, les états réitérant Toffre de £ûre la députation, s'il est besoin, sans charge de la province et sous rinspection ordinaire du gouvernement ;
€ 42** Que, conformément à l'article 10 de la joyeuse entrée, les gens de la chambre des comptes , leurs clercs ou greffiers feront le serment d'observer la joyeuse entrée, et que la chambre des comptes sera tenue selon que la même joyeuse entrée le prescrit ; « IS"" Qu'en tout ce que dessus seront compris le duché de Limbourg et les autres pays d'outre-Meuse , comme absolument nuis au Brabant et jouissant notoirement des mêmes privilèges , selon les articles 12, 58 et autres de la joyeuse entrée.
€ 14'' Finalement , que Leurs Altesses Royales feront réparer
toutes autres infiractions à la joyeuse entrée ou d'autres privi-
l^jes, soit publics 9 soit particuliers, que les états feront conster
avoir été faites ou commises. »
Cette note contient des prétentions tout à fait neuves et qui
n^'avaient pas été élevées jusque-là; elle en contient d'autres
tifl^umétralement opposées aux concessions déjà faites. Jamais,
'^^cas les représentations antérieures, on n'avait contesté au gou-
^^^•«ement le droit de faire interdiction au conseil de Brabant,
^ ^^^€-à-dire d'élever et de décider des conflits de juridiction en
'^^^^îère administrative ; jamais non plus on n'avait demandé que
^^ liens provenant des couvents supprimés fussent remis aux
^^^^^î»s des états. Loin que l'on eût exigé la révocation du nou-
^^^^^a règlement sur la procédure civile, le conseil de Brabant
*^^^it écrit officiellement aux états, dans une lettre que nous
^^^^^xos rapportée, qu'il n'y voyait rien de contraire à la consti-
*'^*îon. Enfin, les états avaient oflert, comme ils le font encore
d^Kis cette note, de rendre gratuite l'administration de leurs
*^I>»tés permanents, et, dans la représentation à laquelle celte
^^^^^^e fut jointe, ils exprimèrent un vœu contraire, disant que
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te» membras des villes aTsMiit firoVMtë ^xmtM cet Mftê ôe éésm*tëressement. Ven^nMe de cette reprësentatioû et de cette Hôte était de nature à faire supposer que les états n'avai^it pïilê qû'tdi seul but, le rétublissement des mcmastères et de leur inâuence sur la direetiou des affaires publiques. Le conseil dé Brabàdt lui-même n'y 6gurait que eomme un accessoire utile à la chose principale. Ce n'était plus qu'un juge ami, allié et, j^rtAnt, complaisant, auqod on se proposait de soumettre la décision de tous les conflits qui pourraient surgir eBtre le gouyemement et len états, sans qu'aucune borne pût être mise à sa juridiction, sani$ qu'aucune interdiction pût désormais lui être faite.
Il semble que ce soit la marcheobligée de toutes les rétolutions : elles commencent à se manifester par des démandes raisonna-' bles, et finissent ordinaipement par des exigences absurdes. CTest toujours l'obtention des dioses justes, lorsqu'eUes ont été diipu-* tées, qui conduit ^ des prétentions iniques ou eiagéfées. Après les triomphes de l'assemblée constituante, viniiént les excès âé l'anafrchie; après les succès de l'assemblée dés états, tinrent Ie$ extravagances de la théocratie. Toutes les luttes politiqiies ont un résultat analogue : elles allument les passions, et cette sorte d'incendie, pas plus qu'aucune autre , ne s'éteint par le succès^.'
Dès le lendemain de la représentation que nous tenons de Cttef , les états obtinrent déjà une concession nou telle du gouternetnent. Le 46 mai, Leurs Altesses Royales, répondant à leur lettré du H, relative aux affaires d'Anvers, leur apprirent que t depuis le 10, on avait chargé les intendants de borner leurs fonctions uniquement à ce qui concernait les domaines et finances de Sa Majesté, et pour ce qui regardait les administrations des états , tilfes et communautés , de ne rien faire que par ordre exprès du goûter* nement, de façon que, pour ce qui concernait lesdites adminis^ trations , ils ne pussent opérer que comme les commissaires du gouvernement opéraient avant le nouveau pied , c'est-à-dife diaprés une lettre de créance et des instructions pour chaque cas ou objet particulier; et qu'à l'égard de la surveillance de Ta police, leurs fonctions cessaient entièrement depuis le rétablis-
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aement âes anciens tribunaux et sortcait des fiscaux. » Les gouverneurs généraux ajoutaient : c Nous nous persuadons , d'après ceci, que tous les ombrages du peuple se dissiperont, et le souyerain ayant évidemment le droit de faire surveiller ses domaines et finances par tel employé qu'il juge convenir, vous sentirez sans doute que votre représentation, en date du 15 du courant, relative aux intendances, est sans objet. >
Mais les états ne l'entendaient pas ainsi. Ils répliquèrent à cette dépêche, le 19 mai: c Nous supplions Vos Altesses Royales de ftire attention que, dans les circonstances intimement liées ensemble, qui ont accompagné et qui impriment un caractère délébile à l'établissement des intendants, les cris de la nation ne seront exaucés, et notre reconnaissance ne peut être pure et parfaite, que lorsque Vos Altesses Royales auront fait consommer la révocation de toutes les dispositions faites relativement aux intendances. >
Les gouverneurs généraux ne répondirent plus, et les choses restèrent momentanément dans le statu quo, en attendant qu'on eût reçu des instructions de Vienne. Le prince Albert avait écrit, la veille, 18 mai, sa fameuse lettre à l'Empereur, découverte par M. Gachard , et publiée dans le journal t Émancipation : lettre dans laquelle il semble sympathiser avec l'opposition et rejeter tous les torts sur le ministre plénipotentiaire comte de Belgiojoso. On voulait attendre l'effet de cette lettre , avant de prendre de nouvelles déterminations. De leur côté, les états, qui , sans doute, étaient instruits de ce que l'on attendait, se tinrent momentanément sur la défensive et se contentèrent de consigner l'expression de leur rancune dans une délibération du 25 mai. Le conseiller Van Assche, faisant fonction de chancelier de Brabant, leur avait adressé, le 17 avril, une proposition pour la continuation des impôts ordinaires pendant un nouveau terme de six mois, à prendre cours le !•* juin suivant. Ils résolurent, le 25 mai, de répondre c qu'il n'y avait pas lieu , pour le moment, de délibérer sur cette demande; que,- en attendant, messieurs les députés ordinaires étaient autorisés à payer les rentes et autres charges
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inévitables, pesant sur le produit de ces impôts, à l'aide de l'excédant des moyens généraux du pays- »
Le même jour, le conseil souverain de Brabant porta un nouveau décret I de la même nature, à peu près, que celui du 8. Voici cet acte tel qu'il fut imprimé et affiché dans tout le pays :
€ Copie par translat du décret du conseil souverain de Brabant, suivi sur la requête des seigneurs, prélats, nobles et députés des chef-villes, représentant les trois états de ce pays et duché de Brabant.
€ Vu la requête des prélats, nobles et députés des chef-villes, représentant les trois états de ce pays et duché de Brabant , remontrant que le placard concernant la suppression de quelques couvents prétendument inutiles, en date du 17 mars 1783, a été émané par ce conseil souverain , ensuite d'une résolution contenant la limitation expresse que ce conseil , pour autant qu'en lui est , n'a entendu préjudicier en aucune manière à ce que les états de Brabant avaient prétendu, et à ce qu'ils voudraient soutenir encore , être stipulé au contraire par la joyeuse entrée ou constitution de ce pays , nommément à Tégard des monastères qui pourraient être pourvus de droits et franchises, privilèges, chartes, etc., à eux donnés, concédés et scellés par les souverains de ce pays, laissant lesdits états, en ce et autrement, pour autant que touche cette cour, entiers comme de conseil, qu'il est conforme non-seulement au bien public , mais aussi à la justice, que la limitation expresse, sur l'émanation dudit placard, résolue par cette cour, soit dûment déclarée; sujet que les remontrants prenaient leur recours vers cette cour souveraine, suppliant humblement de leur accorder l'acte à ce servant, avec permission de le faire imprimer; rapport fait en plein conseil, et pris recours à la résolution originale mentionnée ci-dessus, la cour,
1 à l'intervention de l'office fiscal, inhérant dans la même résolu-
j tion, en accorde aux suppliants le présent acte, avec permission
' de le faire imprimer.
ij c Fait à Bruxelles, le 25 mai 1787.
j Paraphé : t As. VS
Signé : < F. Lanné.
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c S«iit l'extrait de la résolution réclamée ci-dessus, prise le 9 avril 1785, touchant la publication du placard portant la date du 17 mars précédent, an regard de la suppression de quelques couvents.
c Tellement, cependant, que ce conseil, pour autant qu*en lui « est, n'entend préjudîcier en aucune manière à ce que les états t de Bl'abant ont prétendu et à ce qu'ils voudraient soutenir enc core être stipulé au contraire par la joyeuse entrée ou consti* ç tution de ce pays , nommément à l'égard des monastères qui < pourraient être pourvus de droits et franchises, privilèges, c chartes, etc., à eux donnés, concédés et scellés par les spuvec rains de ce pays^ laissant lesdils états en ce et autrement, pour c autant que touche cette cour, entiers comme de conseil.
Était signé : < F. Lanné.
€ Pour copie par translat , Db C6ck. »
Le 24 mai, les états rappelèraiit aux gouverneurs généraux leurs remontrances du 15, suppliant Leurs Altesses Royales de di^[K>ser le plus tôt possible sur leurs griefs. < Les inquiétudes de la nation, dirent-ils, retenues par le juste espoir d'une réparation, prompte, exigent indispensablement que Vos Altesses Royales daignent nous informer le plus tôt possible de leur résolution. » Les gouverneurs généraux ne répondirent pas encore; mais en attendant on avait soin d'entretenir, de nourrir les inquiétudes de la nation. On rendait toutes sortes de bruits alarmants; on iaisait accroire au peuple que Joseph II avait le dessein d'établir là conscription militaire, qu'il allait frapper d'une taxe de quarante pour cent les biens-fonds et les rentes, qu'il entendait assujettir à la même taxe les produits de l'industrie, du commerce, etc. Et quand legouvwnement voulut démentir officiellement toutes ces calomnies, il vint se heurter contre le conseil de Brabant et contre les états, qui savaient bien que ces bruits étaient £aiux, mais qui se plaisaient à les laisser se propager.
Les gouverneurs généraux ^ivc^èrent , sous la date du 24 mai ,
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M conseil de Brâbast^ une dëelaratiOB de l'EniperearJ por&nt : c que Sa Majesté avait jugé à propos de faire connaître que ceà sortes d'assertions et insinuations, qui répandaient Tinquiétude parmi ses bons sujets et troublaient Tordre public , avaient toujours été sans aucun fondement et étaient également contraires à ses vues et à ses intentions. > Le conseil de Brabant était invité à foire publier cette déclaration, et à pourvoir à ce qu'elle fût lue au prône dans l'étendue de son ressort; mais, au lieu de la publier, le conseil l'envoya aux états, pour demander son aVis, et les états répondirent, par lettre du 96 mai : c Celte déclaration, bien loin de pouvoir calmer les esprits des peuples, ne ipeut servir qu'à les exciter de plus eh plus, vu que tout le public est informé, non-seulement des infractions notoires aux privilèges du pays, mais aussi des points particuliers dont nous avons demandé si vivement et si clairement le redressement, sans que, jusqu'ici, malgré nos instances itératives, nous ayons pu obtenir la moindre réponse. Dans ces circonstances, les termes dans lesquels ladite déclaration est conçue, loin de rassurer le puUic, font voir, au contraire, que le gouvernement veut inhérer et persister absolument dans le prétendu édit des intendances' et autres dispositions pareilles, oppressives et contraires aux lois A>ndamentales du pays , de tout quoi le gouvernement continuer de poursuivre l'exécution. Ce sont ces effrayantes dispositions, et nullement quelques incitations , qui troublent le repos public et qui inspirent l'borreur à un chacun. En conséquence, nous sommes fermement d'avis que le conseil de B^abant insisite, de la manière la plus efficace, pour que Leurs Âltessès Royales retirent d'abord et sans délai toutes et quelconques dispositioiis contraires aux lois fondamentales, privilèges et usageq anciens » et nommément à ce que Leurs altesses Royales nous donnent promptement satisfoction sur les points que nous ^vons transmis avec notre représentation du 15 de ce mois. »
Le coiiseil de Brabant se confQrma à la \iolontë des états , et répondit ^ux gouverneurs généraux cbns le seois qui lài avait été indiqué, ajoutant, comme pour renchéri? sur l'impertinence
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decetterr^pOBBe^ cjtfoed^ le imblka^raié vu ae réaliser boc(C^ nimnent. «0iiil»ie de bmits répandus d'avance sur des innovjH lions auaujueUee il se érojait être .en droit de ne devoir pas s'attendre, d'après le pacte sacré qu'il ne cessait de réclamer d'une voix cMMnune. »
. fiBfin>rq[^[>osition ai était venue au point de désirer eUe-mésie qœ sesi^iefe ne^ fussent pas redressés. G'«st là le sort de toute opt position systématique. Au lieu de se glorifier des concessions qu'ils obtenaient» le conseil de Brabant et les états semblaient craindre que^ leurs triomphée ne fussent coimua4 Le 29 mai, le conseil reçut mk édit portante révocation de celui du il mars, concersont Jes corps de métiers, serm^itset autres corpwationd bourgeoises; le kndemaîii,.30; il reçut deux déclarations impériales,. datéeS' du 9S mai) l'une portant suppression des intendances. L'autre poih tûbsnraéaBee au nouveau ràglemient pour la procédure civile^ Gnvgé ^jéàkaner et.deiaire publier ces aK^jtes, il semble que le coflMÎl de Braèant.auraît.dû se hâter dj& faire sooner bien haut le>^riai&''réBultaÉ de ses eiforts^ Loîn^derlà, il nei s'occupa que d'une chose : ce lut de -trourrer unmoljiei» d'afiaîUir l'effet des résolutions du gouvernement, ies étatSr„ de leuir.cèté, se trou? vaut daus la même position, «agirent dains >le même. sens. Le conseil de Brabant leur ayaut demansàé leuiravissunT^iiiâiietûm de ces actes, ils répondirent: que le prétendu édit por^tant ét^lis* seme&t dea* intendancesun'ayant pas été émané dans, la forme légale, ils le considéraient comme essentiellement^ nul, et que^^ pur cûoséquent; ils s'apposaient formellement à lapublicadon de la déclaration qui venait d'être adressée au -conseil pour r/^vo*quw cet édit. Quant à la déclaration concernant le règlement de procédure civile^ ils vouhinent bien ccmsentir à ce qu'elle fût éma»fe en^laformeaocotttuBttée. >
Mais biendÀt le» gouverneurs généraux ne mirent plus debomes àleorsconeewioDS : ils déclarèMnt,dansttnedépôebe du30 mai, ^ tenir e&surséance absolue. et parfaite, sans jimitatiofif ni exeeptim quiconque V toutes les.dispoaitionsoontrairess directement ou indirectement, à la joyeuse entrée ou aux droits, firancbisea,
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privilèges, chartes, coûtâmes , usages et autres droits quelconques, publics ou particuliers; que, de plus, les infractions y faites seraient aussi, sans limitation ni exception quelconque, incessamment redressées et remises dans le même état conmie elles avaient été depuis deux cents ans. » Ils annoncèrent, en même temps, qu'ils dirigeraient immédiatement, par eux-mêmes, les affaires du gouvernement, et que les personnes suspectes, sur lesquelles tombaient Findignation publique , seraient éloignées.
Il fut fait des concessions analogues aux autres provinces, qui s'empressèrent d'en témoigner leur reconnaissance. Les états de Flandre seuls trouvèrent que ce n'était pas assez que de i^ mettre les choses sur le même pied où elles étaient avant les wnh veautés'j ils voulurent qu'on les fit rétrograder, comme en Brabant, de deux siècles au moins : t Nous ne pouvom, dir^it41s dans leur représentation du 5 juin , dissimuler à Vos Altesses Royales que, tandis qu elles daignent annoncer qu'elles en usent à l'égard de notre province ainsi qu'elles l'ont fait à l'égard du Brabant, par leur résolution du 30 mai dernier, la nation flamande a cependant remarqué avec douleur que la dédaraticm que Vos Altesses Royales nous (mt adressée, le 4 de ce mois, ne fait mention que de remettre les choses dans le même état où dles étaient avant les nouveautés, ce qui est bien différent de ladite résolution adressée aux états de Brabant, laquelle porte exprès* sèment que le tout sera remis sur le pied où il a été, d'ici depuis deux cents ans. > Leurs Altesses Royales les gouvernears généraux s'empressèrent de faire droit à cette réclamation. € Nous vous faisons la présente, dirent-elles dans leur dépêche du 8 juin, pour vous dire que notre volonté n'a pas été et n'est pas de limiter lesdits termes aux nouveautés récentes' et faites en dernier lieu, mais que nous avons entendu et entendons que toutes les dispositions contraires, directement ou indirectement, à la constitution de la province de Flandre, ou aux droits, franchi* ses, privilèges , chartes , coutumes ou usages, et aux droits qiiel*conques publics et particuliers > et toutes les infractions y Êiites
seront, sans limitation ni exception aucune, redressées et remises dans leur vigueur et état primitif. » *
Toutes ces concessions devaient être approuvées par TEmpereur , avant d'avoir un caractère définitif. Cependant, on n'attendit pas la décision impériale pour entonner le chant de victoire. Une sorte de délire s'empara de toutes les têtes. Il semblait que la nation eût pris au sérieux la fable du Bon vieux Temps, et qu'un miracle eût comblé ses veux en la reportant à une époque si souvent regrettée. De toutes parts , des adresses de remercîment, conçues dans les termes de la joie la plus expansive, furent adressées aux gouverneurs généraux; mais, comme on devait s'y attendre , à ces adresses succédèrent presque immédiatement de nouvelles représentations, exprimant de nouvelles exigences. Cétait la noblesse de Flandre, qui demandait à être rétablie dans le droit d'avoir des députés permanents aux états; c'était le chapitre de la métropole de Malines, qui demandait le rappel de son archevêque et de l'archiprêtre Huleiî ; c'étaient les vingt- ^pnâtre corps de métiers de Namur, qui prétendaient intervenir ci^uns la nomination des échevins; c'était enfin l'université de X^iOnvain , qui, elle aussi, demandait à rétrograder de deux siècles, ^r^ojcEune les états de Flandre. A Anvers, l'explosion de la joie pa£>lique (ut suivie d'émeutes, de pillages; il en fut de même à Lî^j^Ere. Bruxelles se distingua entre toutes les autres villes : c'est ea ox*ganisant l'insurrection armée, qu'elle témoigna sa reconû^^â^^sance à Leurs Altesses Royales les gouverneurs généraux. Norft^ aurons occasion de revenir sur ce sujet; mais il nous reste ^ pa^:rler de l'université de Louvain, aima mater !
CHAPITRE XIV
L'innVBRdlTrf DB LOUVAllf.
L'université de Lottyaiil, qui, à Taide de trois siècles de privilèges accdiQulés, était paryënue à former une espèce de republiqO0 danu la républkjue , n'aV^ait pu échapper à la manie de réforme qui tourmentait Joseph II (i). Fondée en vertu d'une bulle du pap6 Martin Y, du 9 décembre 1435, elle avait obtenu des privilèges tels qu'il s'en accordait à cette époque. Par son édk du 7 novembre 1426, Jean lY, duc de Brabant, avait or-
(i) Avant Itt réformes, l'uBiversité de LoOTain se divisait en cinq fSicaltft : la théologie, le ^kàt eaooB, le droit dvil, la médecine et les arts (artes libercdeê). Ses principttux offldeh étaient le recteur, le chancelier , le conservateur des privilèges, le dictateur» le syndic , Tavocal ^scal, le secrétaire , le bibliothécaire et les bedeaux. Son chancelier, en il/d?, était M. Marcy, .I»féf6tile rinligne eolfagiilB di'Sf ^Pferté , à LotnmiÉ , chanoine de la cathédrale dé Léntmerila ,et de la collégiale de Soignîes » ^nemhrt de Tacadémie impériale et royale d^ Bruxelles ^^t de la commission des études. Elle avait cinquante-huit professeurs, savoir : huit pour la théologie, six -poonle droft êant n , lepl fauc'k:d«oi( elvU ^vn poor le. droit puKUa, fiui^ pour ^ niédeeino , seize bouf la philosoohie^ «yi pour les mathématiques^ un pour la. philosophie morale > un 'jK^ôr ra^ùejicê èhréti^tiè',' un pour î^^^ pour H (angùe'hébraiqae,'unpour
la langue grecque , un pour la langue française et cinq pour les humanités. Quatorze de ces cours étaient à la coUation de FEmpereur; les autres avaient d^érents jpçllateurs ^ mais les principaui dépendaient du magistrat de.Loyvain. (Voyez N^oy t ^^f^^^^' hi^hriquei et poïitiquef! de$ Pays-Bas autrichiens, lom. ii, pâg. sfcî et ÎO*.) ^ .. ,
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donné que toute juridiction quelconque, civile et criminelle, à regard des docteurs, maîtres et étudiants, suppôts et leurs serviteurs, tant ecclésiastiques que laïcs, appartiendrait à toujours au recteur de l'université, et jamais à lui , à ses successeurs, ou à ses officiers; que tous les docteurs, professeurs ou maîtres, ainsi que tous les étudiants, pour le temps qu'ils y étudieraient, les membres et leurs serviteurs jouiraient, de toutes les faveurs, droits, privilèges, franchises et exemptions, dont les habitants et bourgeois de la ville de Louvain étaient à même de profiter et de jouir, etc. (i). Ces privilèges furent modifiés, surtout en ce qui concernait l'exercice illimité de la juridiction criminelle, par divers règlements successifs, et nommément par celui des archiducs Albert et Isabelle, du ^8 avril 1617, lequel fut, jusque dans les derniers temps, la loi de l'université, tant pour la juridiction que pour les devoirs des élèves, les grades académiques, la conduite et la discipline des étudiants (2). Toutefois, des modifications partielles furent encore introduites par un règlement de l'impératrice Marie-Thérèse, du 15 février 1755, qui détermina d'une manière nouvelle le temps d'habitation requis à Tutiiverbité pour pouvoir être admis aux grades académiques , les exercices et les épreuves indispensables à cette admission et les tarife des droits à payer (5), et par un autre règlement, du 15 novembre 1777, concernant les régents et les professeurs des pédagogies de philosophie.
Outre les privilèges dont il vient d'être parié et qui dataient de son institution, l'université en avait acquis postérieurement beaucoup d'autres; et parmi ceux-ci le plus considérable était, sans contredit, celui qui lui jdonnait le droit de nommer à un grand nombre de bénéfices de patronage ecclésiastique, soit simples ou à charge drames, non-seulement dans toute retendue des Pays-Bas, mais ausdi au pays, de Liège. H est aiséde coneervoir combien elle devait tenir à }» çonservatiççide ce privilège,:
'' (!)MîrtBUS,Yol. i,Ghap. i07et 108. . ^ (t) Mémoires hisUniquei et polUiquèt des Piyi-Ba» auêri(^(enfi , tora, li , paç. SQ^. (s) /bid. , tom. n , pag. S06.
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c'élak un moyen ptiissant, et d'attirer des élèves, et d'exciter rëmulation parmi eux , par l'espoir des recompenses; c'était aussi \m moyen d'influence dans le pays» et un grand nombre de fondations n'eurent d'autre source que la reconnaissance des per^ sonnes qui avaient profité de cette sorte de bienfaits de la part de Tuniversité.
Joseph II supprima ce privilège d'un trait de plume, par l'ar^ tide 5 de son édit du 24 novembre 1785, concernant les provisions delà cour de Rome, les résignations et permutations de bénéfices, etc.
Un décret du 50 mai 1785 fit connaître ensuite t que l'intention du gouvernement était que, par provision et jusqu'à autre disposition, lorsque quelque place de président d'un collège à Louvain deviendrait vacante, les proviseurs dudit collège, ou autres, à qui la collation de la place appartenait, ne la conféreraient pas, mais qu'ils établiraient seulement un desserviteor ou administrateur provisionnel, et capable pour, par intérim, en -remplir les devoirs et fonctions; de quoi lesdits proviseurs ou cdlateurs devraient chaque fois informer les recteurs et députés de l'université, qui devraient aussitôt en informer le gouvernement. > Enfin, un décret du 12 octobre de la même année déclara que les régents des collèges de philosophie étaient compris dans la disposition du susdit décret du 50 mai, et qu'au sui*plus l'intention du gouvernement était que les professeurs de I^osophie y fussent également compris; le tout par provision et jusqu'à disposition nltérieure. .
A ces préliminaires de réforme succédèrent bientôt d'autres mesures plus significatives. Il fut interdit à ceux du collège étroit de la istcnlté de théologie de confér^tles placer vacantes dand leur corps/ On supprima trois professerons en théotogie'; MM. Ghenne, Van de Vëlde et Wtiyts. On supprima le^ cotA-s de grec et d'hébreu (i). On ôta la place de bibliothécaire de l'u-
(i) Les làJigaès hé^i^tque , gmique et iiihc ,' et rhïsioirc ç^eo8eigbaient du colite ife» irôiê Langues, tooéé, en 1517, par Jérôme BusIetdcD, ami dlSrasme^ et coosefller du grand édtiséil de Malines. C'était \k aussi qu'on donnait les leçons de langue française.
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niVecsité au ^octfeup eo. théologie Van de YeMe; On transfi^ igénéirjJbei&eQt touies lés bourses de 1a (acuité, de théologie an 4éil»iwir^ g/éoénl. Le choix d'un iKiuwau seerétâiré de FoiitTeiv ^té ûit interdit. On.supprima le collège du pape,Je.grand coUéf^» le pe^it collège, le. collège du Bay , le coIl<%e de Maldèrus» et on déplaça le collège de Winkele , pour en réunir le bâtiment à celui du jsèminaire général (i). On priva la faculté étroite de théologie de ses biens.et i!ey^QMJs ; on établit un receveurqui les administra et 1m reçut» pour le compte et sous le nom de Sa Majesté. On interdit^ au receveur des deniers de la cave de Tuniversité» <^en rendre compte au recteur et aux députés» et 6n leur défendit de disposer de ces deniers d'une, f^çon qudb(;onqiia. On supprima réaction d'un recteur de Tuniversitè, qui sq Dsûsait ,tous les. six mois, et le reçjteijr eq exercice fu( mainteniidarnses/onctions pour nu teinps illiinité» ju^u'à disppsitJoQ cpoitraire. Qn supprima le trib<inal du reqteur et celui des cinq* juges des. causes d'appel; (ûnfin, on supprima aussi le tri.buq«^ du conservateur, des privilèges de l'université*
Ce pçtit tableai:! manquait à tout ce que nous avons déjà dit dn systèn)e.dèrnolisseur de Joseph H et de, son gouverneâient, pour ^Qi^^Dgr Aii^ î4èe complet^. Gpn)bie^ encore dlutérâts Croisses, d^e^istjpipes, ou au mçins, de positions eompromides, à jijouter à 1#. Ipi^e nomenclature que nQUs ep avons d^ faite! L!utai¥er^ si|é« .cependant ^ ftit, çpmqie l^ous les antres intéressés,. passablement modérée d^qs ses plaintes g itant que le gouvernement parut ne pas devoir rencontrer d'obstacles sérieux à l'exécution de ses desseins; mais, lorsqu'au mois. 4$. mai 1797,, telle. i^'aj^erçut. que le^ gfituvemepaent pliait» qu'jl semblait reculer d^vant.aon œuvre, elto prit wssilôt un autr^ ton,>et» aQ li^u de s'adresser aux gou*veirnenra^quiérajux* OA Jia yit i^eoQtttîr, pi» états de Biabant» ta i^eqiiéte qu!fiUeJepr:adfle§saÂ.4wa'l2^4M* du MiVi^ I7i87,€st im
(1) L'unlyenité avait aatrefob quarante-deui ooUéges, dont an était destiné Barticaliirempj^ ayx hamanités^ et quatre k la (»hUoioi^e. I^ th^loj;ie ^ le droit , la mt^^Jff et fet.ma théi^aticiui^ 8*enseîgnaient aux Salles, "édifice spacieux qui appafleiwit autrefpjj'au corps d^ drapiers, et que l'uni versilé avait fait rétablir avec somptuosité , en 168?. ^ ^
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moniiiaeiil cinrieux, et pat* là fôme et par le fend. Le jstyle B^im 9Wmit;âtre imité: il porte, dans aon^eugécation, un cachet de iKWJhoiQii» >qai] tmt au. temps et amx moeurs du pays. £n ¥oici
c L'université de Louvain, cette bénigne et propice mère, qui, depuis ton érection, dirigée sous des lois d'une discipline rigide, W:^9 de temps^.est .parvenue il la (dus ha«te considération que les sckncefi dûnnent; cette mère; qai s'est immortalisée par des hommes d'un mérite éclatant, qu'elle a formés dans toutes J»»16S de scîaices eî dans tous les rangs, prélats, évoques et .pape, noUeâ* princes et.empenenr; oet|e mère, qui s'est acquis une célébrité si éBÔnente, que le saiiU-siége l'a regardée comme le pins ^rqie appui de la foi catholique, de l'ancienne^ doctrine de l'jËglise, et^slahûnne morale» se trouve dans la. détresse et dans l'^lictîoii la pUsicmelle^ par les infractions multipliées £sûtes à ses droits et privilèges, qui opèrent, non-seulement la dégradation de sa constitution, mais entraînent aussi le bouleversement du paate GonstitutioMieU de la joyeuse entrée de ce duché* r , ^ c Jl est nmi qu'elle^ ne pouvait jespérer d'en.étre eumpte : les circonstadces constatait qn'aueuB. corps, quelque respectable qu'iLsoits a'en a^étéà l'abri* Toutes les oours dejustioe, de^po*» lice> le conseil souirorain de Brabant , les états inèmes> fidrmant Mtte illugtve assemUéa, ont essuyé de» attaques; mais,. gvâoesi Messi^gneurs \ è votm^^agacité , à votre zèle «t à votre fermeté ! voutf «âvee ealmé r<tt«^s ei ^mus avez préservé la* province delà deBtktetiondonteUe^it^meiMKMte. ^ ^ . ' ^^
€ Cest cette bénigne et propice mère, qui seule se trouve teiB^dés traiises c^uellesy puisque l'erreur vulgaire Ta Êiitre^ardëit iHMiiflie^iétrangôri&yTOalgpé qu'elle soit vraiment brabançonne v eonixiieoB:le^4éfliontrèra.44oMe'^videac{e^ li'^ in c >.. n ii.;^ »; ^^iioDaiis^oQtteiJdtikàtiPM^aEflAffifafe, éHe ec« foteëe dé s^dMSsèrÀ vMTseignehrief^ jféffé^eàtAmm&è ^y'û^^
\mt :ai)pérét leur isQtoÀMj^LÀ» {Nretivès é^lAlatile^iqa^Ues ont dbnnéo» -à^ l)égard>d# ious^ôeuxî'quf' ont pris le«r juste recoars
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Yers elles, Iti en sont un ganoat infoillible. Oatre les tiWeê ùmimuns des infractions, elk ^i a nn particulier /qoi hii assow, Messeigneurs, que tous lui accorderez votre appui, dans MMe son étendue» contre la force, sous laquelle elle est sur te p^nt de p^rir.
€ Ce titre particulier est cdui d*une tendre mère, qui implore le secours de ses enfants vertueux, qui sont à même de la garantir d'on traitement directement contraire à la constitution bra-^ bançonne.
€ Il n'est pas difficile de constater qu'elle est tendre mère : il ne faut pas sortir de cette illustre assemblée : plusieurs d'entre vous, Messeigneurs, se feront gloire, d'avoir été de ses élèves : ils sont trop vertueux pour la méconnaître pour mère , et pour ne p3^ avouer ouvertement, que c'est de cette mère qu'est dérivé leur talent, et que c'est à elle qu'ils doiv^it la haute considéra* tion dont ils jouissent. »
Cette métaphore , qui se reproduit souvent dans les autres par-* tiesde ce document, devient d'un haut comique quand le dis^ cours s'échauffe et qu'elle aparait sous des formes plus prononcées. Avec les meilleures dispositions possibles en faveur de l'œuvre de cette bénigne mère, il est impossible de résister à on mouvement d'hilarité, quand on lit, par exemfde, cette phrase : f L'université fond en larmes aux approches du da&* ger dont ses enfants sont menacés : néanmoins les forces - lui manquent pour les garantir : son dernier effort est encore un cri épouvantable, qu'elle pousse en s'évanouissant : voilà oe qui lui r^ste. > .
* Pour té fond , la réclamation de. l'uniyersité 19e ressentait ^wasi deacirconfitattcas^ moment On ydefafmdaitno»«eatoB(ieBtJa révocation des mesures prisel par Joeej^h U^ mtia encorarcaUedes i<èi^lâmenta de Mavie^Tfaér^iew .Après avoifétaUi^tpar^de' longs raitonneinents^ mâiésde ïiombMusèfticiAaitîoiîSb qoiei ruoiyjoraîté éteit un corps brai)ançonvexerçam j«in4îoiioni$A^imb(iptvc»/a^ eoncluait que ce corps était placévSous. la |[arM^0 itelai^ewM ^«trée, et qu'aux termes, des afitides A4fl& décelaelë iiëaugural',
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ni Sa Majesté ni les gouverneurs généraux ne pouvaient porter aneiin règlanent qui eût force de loi, sans qu'il fût scellé du scean de Brabant, paraphé et signé respectivement par le chancelier et le greffier de Brabant. Puis, cela posé, on en venait à arguer de nullité le règlement du 15 novembre 1777. Paraphé : N*., V*, signé : De Rbcl, mais dépourvu des formalités brabançonnes, qui seules pouvaient lui donner force de loi.
Ce règlement, destiné aux régents et aux professeurs des pédagogies de philosophie, était assez important, en ce qu'il modifiait le mode d'élection aux places de régent, et que, par là, il semblait contrevenir au vœu des fondateurs. Depuis longtemps l'université s'était élevée contre cette disposition. Elle s'était même pourvue en justice devant le conseil souverain de Brabant , à l'occasion de la régence de la pédagogie du Faucon , qui, devenue vacante y avait été conférée, en dépit des proviseurs, à un sieur Raymaeker, professeur au collège de la Sainte -Trinité; mais cette voie lui avait été fermée par une interdiction du gou« vernement, et lorsque les proviseurs s'adressèrent au gouvernement lui-même, pour obtenir la levée de l'interdiction, on leur répondit que cette afiEstire n'était pas du ressort de la justice r^ée, ajoutant : c Sa Majesté ordonne, tant auxdits proviseurs qu'au pourvu de leur collation, et à tous autres qu'il peut appartenir, de déférer et obtempérer, sans retard, à la disposition portée par Sa Majesté» le 25 du mois de septembre dernier, ainsi qu'aux règlements et décrets y rappelés et réclamés , à peine qu'en cas de tergiversation, opposition ou délai quelconque, tous ceux qui n'y auront pas obtempéré seront suspendus , dès maintenant pour lors, de l'exercice de leur état, emploi, fonctions, et généralement de la jouissance de leurs gages, émoluments et profits dans l'université de Louvain, ainsi que dans le service de Sa Majesté , aussi longtemps que Sadite Majesté n'en aura pas autrement disposé. >
En rappelant cet acte du doux règne de Marie-Thérèse, dans sa requête du 24 mai 1787 , l'université de Louvain eut soin de l'attribuer au gouvernement général des Pays-Bas, et de dire que
cette digne princesse était trop juste et trop T^Aietise 'p6ar'^ Ton pût supposer qu'dle en eût en connaiissattce. Mais r«mijicr0teé n'eat pas les mêmes égards pour les actes de Joseph II; qa<cA)e attaqua sians aucun ménagement, et sans gardei* demesAreidaiis» ses prétentions. Rappelant une affaire de 17S^, concarnant lês récoUets irlandais, elle prétendit que c'était illégalement que l'on avait soustrait à sa juridiction le révck^ead pèpe'Gafliey, tùBr^ fesseur des religieuses anglaises , et à celte occasion die Insista vivement pour qu'on la fît rentrer dans la possession d'nnxjhroit qui , depuis longtemps, avait paru suranné. ElieAemrt pas moiitt d'ardeur à réclamer son privilège de nonutnatio» à<im ^rand nombre de bénéfices : la pairtie de^sa repi^éâonlatkwqoi ttaiCéde ce sujet est surtout remarquable pap (ju^ques passages qui s^n« blent accuser d6B idées ukramontaines. ^ - ^ *'' ' '
€ Quand ipéme, y était-îl dit -, Ton supposerait que lé pi^incê aurait le pouvoir d^ pévcl(}uer des privUégea qtfi ^inanerit dti trône, il ne l'aurait pas de révoquer ceux q«e ki poniifef a aecodrdés* Conséquemment ledit •5°"' article de Tédit du -24 novembre 1785 ne peut avoir son effet » ' . . :
L'esprit qui dicta ces lignes se maniiiBstà; d'iiae manière Ipeiti^ coup ipoifis équivoque, dans; un écrit qui fat publié vers'la même époque, sous le titre de Mémoire sur le droit dei iwndnaiiôns ,^ qui compèie tant à l^universké <fuà la futcuttédes nrts, à Loutaitu' [D^ l'imprimerie académique, 17g7«) L'autétar de cette production avait évidemment pour but de prouver que le droit <jte nominâh tion avait ^té accordé par le saint^iége , auprès duquel les sou^ verains des Pays-Bas l'avaient sollicité»
Il y avait bien quelque chose de vrai dansciette assertioiv^ttais c'était une conséquence fiorcée que d'en concinrè qae*le souverain était impuissant à révoquer des privilèges concédés par une cour étrangère.
Les souverains pontifes jouissaient autrefois de lu collation de certains bénéfices dans notre pays , ou plutèt ils s'étaient rétive la £Eiculté de conférer, pendant quelques mois d^i'ânnée, lak^ollation des bfénéfices qui viendraient à vaquer dans cet inter-
TaUe, an p0tit)n QcsolëttasUqiie chargé de cette réBerte. il jfMurâM que déjà ie$ d«c8 de Bradant les avaient requis de céder unepor* tioa de ce droit à Tudiversité de I:K>iiYain. L'archidtic Maximilieto obtiiit de 3ixte IV, en 4485, et de Léon X, cti 1S13, la coAciassion du droit de nomination ^ tdtit en favebr de Tuniversité qu'en (aveur de la faculté de& arts en particulier (i). Charles y, qui, autant que tout autfe prince, tfenait à ne point partager sa puis* sance avec le pape, fit paraître, en 1551 , divers règlenœnls sur rçx^ciee du droit de nomination' (s). Âpres lui , Philippe II obtint des concessions nouvelles de Grégoire XIII (5). Sous Tarchiduc Albert, un concordat Ait conclu entre le saint^aiége et là faculté'des ar(s, touchant l^ bénéfices du pays de Liège (4). Enfin, llarie-Thérèse elle*ménie> cette dévote princesse, fit soutenir énergiquement à Rome , en 1 744/leâ droite de la facalté des arts et de l'université dç Louvain contre les prétentions du clergé liégeois (5). ,
La véritable signification de ces actes était bien difiérente de celle que Tuniversité de Louvaia voulait leur donner. Ils prou-^ voient que, d^4»S tpua les temps, les jnrinces qui avaient étendu leur domination sur les Pays-Bas, avaient v<mlu soustraire à la cour de Rome la collation des bénéfices. Ils prouvaient encore que c'était aux souverains de ce pays;, et non a la sollicitude des papes, que Tuniversité était redevable du tiroit de nomination* qu'elle exerçai^. En présentant les choses sous un autre point de vue, l'uniyersité donnait à ce qui, dans, la réalité, n'était pour elle qu'une affaire d*intéjcét privée uc^ couleur d'ultramonta* nisme très-peu propre à lui concilier les sympathies du gouvernement. Affiis on. était alors au milieu du mois de mai 1787, c'est-à-dire à nne époqne on il semblait que le gouvernmncoiit
(1) Uwn des pririléget de ronhr^flrtH^ de Loyyain , in-4% édAion de r75t , pag« 6^ et 7S.
1%) Ibid. , page 100.
(8) Ibid. , page i05.
(4)Ua.,fi«eiS5.
(s) iBstractions pour Jean-Baptiste Cocquei , professeur primaire en philosophie , ,député pour k ooor de Rome de la part de la faeulté des arts et de ceux de TuRiTersIté de Louvain ; 17 septembre 1744.
toi-même et lui seul eût besoin d'appui. Aussi Tuniversité ne futelle pas plus discrète, lorsque, dans sa requête aux états , elle fit une^sortie violente contre Tinstitution du séminaire général, qui ne pouvait cependant Fintéresser que d'une manière iudi*^ recte : t On a assemblé pêle-mêle (ce sont ses expressions) les théologiens des différents diocèses , religieux et séculiers ; on les a soustraits à la surveillance de leurs supérieurs respectifs légitimes; on les a entassés jusqu'à six ou sept dans une petite chambre; on les a soumis à la direction de quelques supérieurs étrangers, qui, pour ne rien dire de plus, n'étaient recommandables ni par leur conduite ni par leur science. On a placé à la tête du séminaire un soi-disant ecclésiastique, fkJtri dans la capitale de l'Autriche , pour y avoir fait imprimer et enseigné publiquement des principes scandaleux, inconséquents, absurdes, et tendant directement à la destruction de toute religion révélée. Enfin, l'on a voulu obliger tous les théologiens à signer et approuver un certain plan de l'institut des séminaires généraux, plan insoutenable, plan monstrueux, insidieux, rempli de sarcasmes contre tout ce qu'il y a de sacré dans la religion catholique romaine, et prescrivant , avec affectation , aux jeunes théologiens des auteurs réprouvés et condamnés par la puissance civile et ecclésiastique. Juste ciel ! Sont-ce donc là les preuves de la bienfaisance de notre auguste souverain? etc. >
Les termes de cette requête étaient bien exagérés, et cependant on n'en était encore qu'au 24 mai. Quelques jours plus tard, vint la fameuse catastrophe annoncée par la dépêche du 50 mai. Les archiducs se déclaraient vaincus ; ils renonçaient à tous les projets de Joseph II et se mettaient, pour ainsi dire, à la discrétion des états. Ce fut alors seulement que ceux-ci leur adressèrent la requête de l'université, et ils y joignirent une représentation , sous la date du 5 juin, par laquelle ils insistaient, dans des termes plus exagérés encore, pour que l'exécution des mesures relatives à l'université et au séminaire général fût suspendue jusqu'à ce que l'Empereur eût ordonné le redressement de toutes les infractions à la joyeuse entrée. Le lendemain, 6 juin.
les archiducs, qui a^dknt la préteùiHmâè fptftéi'nérpSLit'éiiyt'' mteieg, invitte^t directement l^mirer^^à léut" envoyée tih^ dëpatation côknposéé^ d'un ménibre. dé chaque foctilté, |)diir dotiféwr avec eux sur les mesui^'ipi'il cbùviei^ait dé'pi^ proviswremetit. 'Mais il paraît qm ôe«te '^ïti^éVti^ n'eût aucuî^ résultat; car/ peu de jours après, les mêmes dépcrtés diiiH^t en arolr une autre avec M. Cornet De Grez, conseOlef d'ÉJtat dé rohe et du conseil des finances. L'universHé J>rit à ce isujët ; dkns son assembliéef du 1<^ juin, 1& résolution suivante : ^ •
c Que les députés ^eiposeront à M; Cornet De Grez là vive sensation qu'a ftiité, iians le public, le bruit que les' droits de Kuniversité étaient tenus dans une éspède ê^iàterïitiiâë^ 'et que W gouveniement semble voulèir les eiduiîe dé la dé)iH$che 'dli 30'mai; quéleà esprits dei boui^peois, du peuplé et dés étridiàtits s^étaièttt é^hattflés à» t<^ t)»telt qitte Ftfi^ersfté «tè Venait dans ce moment d'autre moyen possible d'empéëhéMkti'ëëlàt à Louvain, sinon que Mj. AA4 RtV. dàigi!ient déclarer qdë 'fi^krivérsi té est oMnprise dHns là déjfiéc^he <lu SO^tnai; que toutes les infractions à leurs droits' et privilèges sont tenues én^ «ui-séance absolue et jfeirfeite,'ét qu'dles^se cbnfiênt que 8a^ Majesté l^iîii^éur lés rétâMini^^ns résérté, dàn^FéCàt doiit'its jouîs^tént'fr^ d'deiàt cents ans. , • *' ' '
€ QAatt Sn sémihaiiHs gétJÀ*al : qùé lé&^ë3t>kts s6k^« 1iV^<^ fës potar qtt^n puisse en éti^: queistion'vsai^s' le datiger' le pW éWdétit: » ■' ' "^ ■ '" ''''" ■ •< ' -''- ' ''^ •■*- '• • ■'^^' "
Âinsî/ce n'étaiénV pas sènleniettt lés ^ts dé Bràbant et les états de Flandre qrii voulaient tétrûgrâder' dé deui cents ans; c^était aussî Funirersilé de Louvïrin. ïl'Sémblàià que k téàctioti eut fkit 'todimer toutes les têtes': c'était; cotome nous Favôiis déjà ^ty une espèce de déïire produit par un premier sudcès et pat* la faiblesse^ toujours df-biàsanf e du goufèrnemént'. La éohférence avec M: Cornet De Grez fut aussi infirtciétuèiise'queràVaîtété l'âudience des gouverneurs généraux. Dans Tune'^ danS'Fautre, lé gouvernement avait éii en vue de proposer a l\iniVéf«îté quelques arrangements provisoires, tendant à rétablir la tranquillité
et ^mp^b^, ,la.^U^i«iQ« 49».éQQf i«fs ;: mtwi le», d^tdii, WÊg^i
re»t,8nr. la ni^pim^.à» i^çdresnsr iinsaéi}iateiiimH(.toat.«0 quîib a|)pe]laient:d^..ia£raptioBS,,eili,r«6)«èn»i)t^ M pvdt«r àMcuoei}949«re ccmpiMafcÎQCw Le.gouvdraiemeiit» qui, dana m moMMUà, ^t,en traîA 4e s» htimm <14lx>rdfir<le)(wks pw^s,. eut l'i&g^i niMt^ d9'i;ei)v<Qr«r,la,dépi»t9itioQ de l'ttpivjar8ité.wx élwlSyAD iikivi". tjmt) ceiUHQi, .par d^péc)be,dii 19 jpin, 9, mmamr qfui^u^a dépoUA des trois ordres. <,.à l'effet, do se req^re à Lov^n&D et ewwiiHtr f ayec.rumTecsitél^ ai>raBgemfiats.leai4u9>«pnyeiiaMes pour, le f moment, etc. * Par cette mime dépdcbe, lee; goirmrqeuts giér. Q^raux amxNMsaient qu'ils ayaievt transimi h-, L'KmpcKeur. iM çf^résentation». des états et de TiunTersité', «t, ilsi ddolaraieni arpir dmné dps ordres pour qu'il AU simis à^ mt^ i^henim, vUfirifiwe^ ejit. «JKftui^m qti^ fût, iwffirvoir, m. m^inwmtwt 4^.
Cette demiHxmcessioa n» pouTait su%e,. çomm^ Von pwt! croii^, à 4^ geps qui étaient, animëfi 4e, |q«^i ravdwr dei<la< y't^ tpjre. !^. peine,]» d^p4clM»; des ar«l4d«pa<ut-»Pilleic^niW, qu^le« doutés d^ llqqiTj^rsitjé» mia,!fmff^Xfi8m dpp^'SMewres qp y ^^t piiopos!^ adi^cffs^^ntiawi ^^1^ U i»préi?f)tatMP m>
vante: >,, ,, .
;. %..l^ d^piM)és.de L'iwiyerçit^ del^^vanf k-qa cpw%MW9e de
la,1i^plljph^dA]vUAA* RRr.. d»*^ jwp» wt ét^ encp»Aérew?p,.ifl
même jour, avec messieurs les commissaires des états de Bfulifiivt, Ajy^^ nf4irfy(9^^ ejuiwPéJfiW»^««^de ,lftflite! d^B^t«i,.'les 4^pi|té8 de l'waiv^wité n!y <w^,|^,4Moqm(fir,„p(Hir. awi«#«'. aucun article ;4e cf^u^ qni„(^n^itHiMÇitt> OpnwWS^i^ ^^<)l« étaient cb9xgé^.,\Aj, AA, RI^,n'y déclarent pojnt^<gier^ii^yQr^t4 est qiwprif^ dans la dépéctte dn,50 mai; eil^ ne déçl^J^ei^f.powt qoç toutes Ie$ infractipnsdéjà, Êutçp spnt tenues eia, .^vsé^of alwqlue^ ^t psufaite^^et seront ,redn&fi»>éefl 49ns d<Iai ; «n^> ^lef; ne diéçlaçfnt. jfPifttqplelM.Sf confi^t^ïlfi S., J^./EmperewfJwi rétabliisa sans c^serye dans tous lesdixiiits et priyilég|çs.^<w^< ils joHÎssaiânt, i^ y a, 4eu)(. q^pM apsi : trois pd^ints qepewidant qne
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TitirîTersHéi'egaHb coïnme eésentiéls et comme Im seuls mojFêBB âè rétoMh* le càlme el tle^ préteflir to«t ëckl.
t <7est potfrqtioi lesdifs ^iéputés de rumveratë Mppli^i^ très^ komMeraent mesdievrs les oomnttasAires de nos seigneurs le» ëeats de ftràbant/de daigner porter lenm jnstes détëoiottes à lar eontiaisssrnee de rassemM^ générale et insister anprèa decette Hldstre assemblée, afhi^cpie,' par sa puissante interposition, Vnnî^ véi^ilé obtienne de LL. ÀA. RR. nne déclaration ékire et pférâse sar les trois points ci-dessus exposés.
€ Fait à Bruxelles, ce 12 juin 1787.
EÊmeMiijinéBi€ F. Y. ihàFK, éofmiatiiB fimuL tài (i). G. QjLMift, (kputatms wm^ (4*
W. Yaji LseimiT, dh^ (U la
pciili, âeê artê (it). »
Cependai^t., le; lendemain, 13 juin, une conférence eut lien ^9lre M- l^.conite de UaiauAghe(#), assisté du pçnspoi^^irôd/aflf
(i) Dominfcain, docteur en théologie» professeur de mprale.
<f)nfl6iL
- ^s)JMBiprp^tfe-4i|Qildi[ll, (4) Professeur primaire dé la faculté de m^ecine. (»)l)MieivettlkéMiigle»pii»ftÉieiirdèlA9iip gr«eq*» el é» rbeftàéMÉItMpié Af moMia
(a) Philippe ïosepfi' Van den Bérgbede Lfmmiogbe , comté de Lirominghe, baron âe Limelette, seigneur de Wommersoro , né à Bruxelles, licencié en droit à runirersité de Loufain, le S sepceasbre i'r44vélait'llls de dUHrles- Vail deii Bei^ghe, oeinte de tinmiingbe et de Jeanne Thérèie losèpbe De IfMsiet, M féconde fetame. Il Ait d'riyorâ capitaine de oa«iicri#a|i«erfloe de nranee-, et puis écheti^deli YlAe àé Leunin, m I7S4, if85 ei 47IIS; fla^i é^MMi^, le id fttrfer I7ft0, Prançeise Cfaarlecie d'Udeken , dame de Itimeleite, fifle de Oh«iiés GMslain dUdekem , baron de Genfhmei H d'Aline Françoise Nicolaerts. Cette ^ame lui apporte en dot Il terre de Lfmelette, qui lût érigée en barennie par lettres patentes de Pf mpératHce rèlâe narie-Tfaérèse, datées du i«' septembre i7T8. Q*est du chef de cette nouTcUe baromie que le comte Limminghe obtfat ion entrée aui états de Brabant, le id anil i777. n fàt , en juillet i7S7 , un des députés entojrés à Pemperéar Joseph fl par les étau^géHêtaut» U'uMurat «u ddtteau de Limelette , le 11 mars iSiO.
La fhmiQe Van den Berghe de Limminghe est une des phis anciennes de k Tille de Lovfato , eu eHe est connue depuis le dlilèBie siècle. Efle y (bran, Jusqu'à'la fin du to-liuIttèBM siècte, sous randen nom de Wten Liemingen \ le premier des sept lignages patriciens , qui avaleBl le droit eidusif de fournir le magistrat de cette Tille. (V. PtHi BitNvi rehÊm LowKi^intimm.
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états^ et le ccmseiUer Cornet: De Grez. H y ftit réaci» i.c.qne MM. les commissairai des états sie, rendraient à Lcmiram ayeo c ceuii'de Tuniveirsité, pour tranquilliser préparatotrement les c esprits; poar prendre inspe^çtion de l'état actuel des choses^ c nommément du séminaire général; que les mômes oommisc saires pourraient assurer /tant ceux de Tuniversité: que <)e la c bourgeoisie, que» sur leur rapport» le gouvernement donnerait, c sans difficulté, la déclaration, sur le pied que FuniT^rsité € Tavait demandé. >
Les députés que les états nommèrent, par suite de cette résolution, furent Tabbé De Parcq, le comte de Limminghe et le bourgmestre de LoUY^n (i). Leur rapport ne fut autre chose que la reproduction, sons une autre forme , de toutes les réclamations précédentes, se résumant en ces trois points déjà connus : c io que le gouvernement déclare que l'université est comprise dans la dépêche du 30 mai ; ^, quil déclare que toutes les infractions d^à faites aux privilèges de Tuniversilé, seront tenues en surséance absolue et parfaite et seront redressées sans délai; 3o que les gouverneurs généraux asisurent qu'ils se confient que Sa Majesté TEmpereur rétablira sans réserve l'univei^sité dans tous les droits et privilèges dont elle jouissait il y a deux cents ans. > Cétait là, suivant lé rapport des commissaires des états, le seul moyen de rétablir Tordre et la paix dans l'université, aiasi qnedan» la ville, et d'y prévenir une combusHm générale.
Les états^ en transmettant ce rapport aux goij^yerneuts géné-
Xotfb 1757, foHo^.WKji, tu 4>«.pu,2d 9q.',^i le dMiocoli^ de Bfabip(,4-^B Ç^M-ût^rp^ «^<^ êfihuê paêrieim Lo9(mimi0M, JLov, 1754, nhi%, p. 8-17 , cap. Ilt^ Lt Cunille de Limoii^gbe pQiUii.4V>r4UQff paltd'«<ur av chef de gueulât^ Le Uire4eco«Ue^veiléiéaoooidé,perle(Uei patcHtesdai^ChArletlI, datéoidu 7 jntflet i^Qi#, àCberles Vi» den Ber^bede Lipunii^be. (i) Fer^iiMiid Chuiefli.de BeckipaQ, seigneur de £îcbere, né a« château de Vieux-Sart» le IQBOfenbre 17A0>'MceiiciéeBdroHàrjuiiiveniUdeLouuin^lel6iBai 1760, avait été nomnié •premier bourgmestre de la ville de MMvain , au mois de janvier i7S6, en remplacement de Jaoquef Joaeph 9Hhiyii de Chaitres, bioK |e 37 décembre 1785^.11 îxil c^éé barfm par lettre palcnlea du SO onn 1768, en récompense^ dit le dipl6|ne, des grands SfCTYJces rendus à Sa Majesté impériale. Il mourut à Bruxelles, le 16 janvier i8t6. Il était fils puîné de Charles Ghislaln bafon de Beckman, seigneur.de Gorcoy,. Vieni-Sact^ r<ausart,.Oignies» VaL-en Wavre, otc, créé haron par lettres patentes du 8 mai 1774, décédé le 8 (évrier 1785» et de Blarje-Thérèse Van den Meere de Voorde, décf^ée le 6 novembre 1775, Il avait épousé, le 16inail774, à tottvain, Jeanne Charlotte De Vroey de Unden., ,
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raux , le <8 jain , renchérirent, selon leur habitude , sur les prétendus dangers qui menaçaient Tordre public, c Nous supplions VY. ÂÂ. RR., dirent-ils, qu'il nous soit permis de les assurer que les déclarations que demande l'université, qui, dans Teffet, ne contiennent que le juste rétablissement de ses droits et privil^es, sont Tunique moyen de prévenir à Louvain la plus terrible explosion : elle ne manquera pas de se communiquer de proche en proche, dans la fermentation où se trouvent tous les esprits, ulcérés par les infractions multipliées à tous les privilèges publics et particuliers, et il deviendrait peut-être impossible d'arrêter Tembrasement. >
Cependant, dix jours se passèrent encore sans explosion, sans combustion et sans embrasement, et ce ne ftit que le 28 juin que les gouverneurs généraux firent connaître aux états qu'ils accédaient à toutes les exigences de l'université, en ce qui concernait les innovations récentes; mais qu'un mouvement rétrograde de deux cents ans ne pouvant s'opérer, sans qu'il fût pris d'^abord des mesures propres à empêcher la confusion, ils attendraient les ordres de TEmpereur pour aviser au parti qu'il conviendrait de prendre y de concert avec les états.
Cette réticence n'occasionna pas davantage d'explosion ni d'embrasement : ce qui prouve bien que la prétendue fermentation des esprits était factice, ou que du moins elle n'existait à un aussi haut degré que chez les intéressés. En effet , les innovations introduites jusque-là dans Tuniversité de Louvain n'étaient pas de nature à émouvoir les bourgeois de cette ville. Que l'université eût plus ou moins de privilèges, que la faculté de théologie dût où ne dût point être déplacée, ce n'étaient pas là des questions capables de troubler une population, dont la majeure partie ne devait voir dans cet établissement qu'une source de prospérité matérielle pour la ville. Mais crier à la fermentation, c'était Texciter, et la plupart de ces plaintes, de ces représentations , que Ton avait soin de rendre publiques , avaient plutôt pour but de pousser à l'émeute, que d'obtenir le redressement des griefs.
CH4PITR£ XV.
iJUSlOlf ET BUL »B H. PB BBII6. — APTABITION A VAH SBA NOOT. ^ PiTAUT DBS AmCBIDVGS.
\^el que fût \!à relâchement ha))ituel de tous les ressorts du %^\]yememeiit, quelle que fût la confusion qui, depuis longtemps, ^^^nait dans ses rouages, M. De Berg ne put se résigner à X\k^^ lûiliante abnégation que la faiblesse àes gouyerneurs généraux imposait à tous les agents eu pouvoir. Il n^^ttendit même pas leurs derniers actes , pour se soustraire à une solidarité morale qu'il repoussait de touteà ses forces. Dès le 9 mai , il adressa officiellement à Leurs Altesses Royales sa demande de démission, dus les termes suiTanls €
k ftèihôntk'ë àVëc lé ^\\A profond ï^eëpèct lé soiisâigtaé, ititeiidant du cercle de Bruxelles, et nonmé à la directîoii générale
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de la police des Pays-Bas, qu'il se serait cru heuraix de sacrifier ses jours et sa fortune au service de Sa Majesté, et de marquer dans toute sa conduite retendue de sa reconnaissance pour la confiance qui lui a fait accorder la place d'intendant et de directeur général de la police des Pays-Bas; mais ce dévouement m^oM au service royal et cette reconnaissance lui imposent le devoir de remettre aux pieds de Vos Altesses Royales des places dont l'exercice devient incompatible avec le bien de ce même service, d'après les impressions sinistres qui ont été répandues contre les fonctions desdites places.
€ Il supplie donc Vos Altesses Royales de daigner lui accorder sa démission, et de n'uttribber cette ^démarche qu'au zèle pur qui l'anime, comme sujet et comme citoyen, pour le service du monarque et pour le bonheur de la patrie.
c Jamais l'intérêt ne Ta dirigé, et il n'y songe pas même en ce moment. Il remet son sort, celui de son épouse et de son enÊint entre les mains équitables de Sa Majesté, avec plénitude de confiance et de résignation.
' c Cest la grâce, etc.
Signé: € F. R. De Berg.
c Bruxelles, le 9 mai 1787. a
Cependant il paraît que, malgré cet acte, M. De Berg était resté à son poste, le gouvernement n'ayant pas accepté sa démission. Après là Suppression des intendances, il s'occupa encore, avec son|prémîer commissaire (i) et deux offlciaux, a démolir régulièrement un établissemQiit dont h création lui avait coûté tant de peine; Il reniit , le fS juin, son rapport définitif au gouvernement; mais il demeura dépositaire dés archives, qu'il enferma avec tous les effets de riQtendance isupprimée,, dans un entresol
(i) Bi. Hugues VigueroD De La Haye. Le second commissaire de Pinlendance du cercle de Brabant, chargé de TadministratioD du district de Braiellei , était M. Waoâyar^ Le mitéMrt dQ l'int^n^^ s'appelait Charles Baesen. M. De Berg avait éUbli tei bureaux à Fabbftye de Saintniichek: Les commissaires des' autres districts étaient : à Nivelles , M. Biourge ; à Lou?aip , it. VanCoecMliafg deDutaele; à tériatteiH^ M. J. 4. RMefoMns; à Diest, M. i. a 1
48t It MyMm'qa^il bsbiiait, place Royale. Meaaoé to«s 1m jons id'mietirîsitekioiit il ne craignait poiat les rëraltats» MeaMé pak* riaÎMtioe.iiiihtiq«e, seqneslré de la société autant que peut Téttle a» pionrit^ Moopé constammeiit du soin de consoler sa femme etrisou fib, t|HÎ:&'eft>rçai«it ea vain de dissimuler leurs inquié- Udfta , il n^B a^ait pas moins pris la ferme résolution de né point fokter Bruxelles et d'y attendre courageusement la suite des énéùmÈNOB.
Cependant la fermentation était extrême et réelle dans cette ville, ^ les prétendues horreurs qui detaient se trouver enfouies Amis ka ardÔTes-desIntendanees étaient le principal aliment de cette fermaitatiOD. Or, de tous les intendants, M. De Berg étïiit pipmé le [das coupable, parce qu'il était censé avoir donné h ViMBesca assentiment à tous les actes de despotisme, dont ces prâendas tyrans subalternes devaient ^re les exécuteurs. Le tumuke d'Anvers avait eu pour origine, selon le bruit public, soit unnfiisde sosmettre les archives de ^intendance tie ce cerde (i) ài'iiispeclâon puUique, soit des tentatives pour tes soustraire à rexamen des craiinissaires du corps de la magistrature. Afin d'éviter de pareilles scènes, M. De Béorg fit savoir, autant qu'il lui fut possible' do le feire, que, loin de craindre une semblable inspection, il la désirait, et il montra à différentes personnes le 'dépèitdes archives de son intendance, afin que l'on sèt où les trouver isi'roti était curieux d'en fkire la visite.
H tenait cette conduite depuis huit jours, lorsque, le 17 juin , •vers six heures dti soir, il reçut du gouvernement l'ordre écrit dé' transférer imméiliatement les archives de son intendance a» conseil sdu gouvek^nement. Il rendit aussitôt : c qu'il ne croynit pas convenable de Êdre cette translation, ni ce jour même, «vu que c'était un dimanche, ni clandestinement; que la translation elle*méme, paraissant annoncer des motife de ca-
' f f ) LlnttDdni tlo eerde d*AnTers éOdt M. lé dteralier Vin der Dilft , cùùtéOkr du gouvernement général des Fiys-,Baii; le commimire de Vinlendiaee If. Venscb^rel de Vilrfck; k deuxième oommissufe M. François Emmanuel Tieomte Du Toict; le secrétaire M. De La Maifonldrt. Le coinodssaite du diilrici de Ifalines était M. Emmanuel CSoubeau.
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efmt une i^iâe ^dcMque de cm wcMtM, lui nwmilÉ» é'mitft^t moiiii opportme qtteete arahrres neiCtoteHÛait rièaM|iti B^ pût être ¥u de Twiivers entier. » Il oftrk e»ocÉiiégmiiw#eft jffister le gardien. On lui r^[KMMlît quVm approoMÎt n Mpvéfients^îon» pour ce qui ccmceroaît la trandalkm iÉMpdidiiÉtet mm qp'an ei^igeait que cette trandatîon ee lit dass les Tingt qmân} heures, l^ lendemain, 18, M. De Berg fit traloporier aBiwchmi, entre neuf et onze heures du matin, en deux voysfsii, etMur ma Voiture découverte.
Dans la soirée du mdme Jour» il reçut verbldeBÉait ^ itiais delà part du gouveroemeol; et de la part des létsts, rtsAimurtièn mvante : < Qu'il <x>nTeaia4t au bien de la choee psUiqney meenioe de Sa Majesté et au service du gouvamemutt^ qu'il s^abs^tfAcde Bruxelles. > Le lendemain^ 19 juin» il «uti la •confinnation 4e cet ayis, en obtenant im passeport, qu'il d^nunda poor tei^ naÎB sous un nom supposé, afin de se soustraii^ k tausdangen. La crainte de ces dangers l'obligea à se reAiSer anx jottioitatiniiade sa fenune et de mm fils» qui vcHilaient raooMiipagMr. Il partit seul, en poste, et en plein Jour. Le 19» à huit lieuret du matin, il trayersa la ville» prenant la route de LiUe, où il arriva le 10, de grand matin. Sa femme et son fils vinrent l'y joindre le M. Us partirent ensemble pour Paris , oà ils arrivèrent le %L
Le, départ subit de M. De Barg servU de texte aux snpposîlioiis les plus absurdes : on répandit le bruit qu'il était allé à Paris pour demander à la France une armée de secours. Ces ptùpos ridicules parvinrent jusqu'à lui , et il ne put se défendre d'en être afiecté. En butte à une persécution aussi opiniâtre qu'injuste, constamment calomnié, aocuaé, condamné sans avoir été entendu, il en vint au point de se méfier de son propre juge^ ment. Cependant, un petit nombre de faits, de considérations et de principes étaient restés gravés dans son esprit. Cest so«s leur influence qu'il écrivit à M. Anthon, sous la date du 6 juillet, les lignes suivantes, qui semblent nous avoir été transmisw comme un témoignage de la pureté de' ses convictions :
c Je pense que l'Empereur a. voulu que le bien qu'A désirait
«'opérAt deftdtetnanëre» ai taHeifimiie, que lee.ilc de
mim Mdoisd iràc les irepféwtaate de la batioB «t sans îni-
tt9àûom.9mai ^lurtfes de la oonBtitatian des Pàys^Sas^ ^i ; iiMr*
iBaot la base «des droits àes eitojeiis, sont lagaraitie esséa-
•tiellé et QBsciiie de la prospérité de TÉtat. Je pense que l'oa s^est
<midait si gauck^imnt, pour atteindre un bat ausN sriutaire,
que, si Ton avait eu Tintention de ne pas réwrâr^ on oTeût pa
qpe Ifinre à pea près ce qiilini a (sàu Je pense que ces mauvaises
•opéralièns sent reflet* de l'iDexpérienoe d'une part, et partk)«liè*
remsBt oekâ d^oninainrais choix dans le consail qui les a dirigées;
qfÊeMf cosaasÈB je l'espère, ces vérités sont dûment eiposées à
£n Msîesté , dfe approi^ma dans ison âme la résistanee ^'a
-épimiflée •cette maniàre d'opérer , qui n'était pas dans ssii inten*
■tîMi; qu'elle enverra -à Bmadles nue ou deox pensonnes pnn
^Btes^^'anàgemàr^ )onissant de Testîme pnUiqne, ooimais*
«anCeaà portée de connaître ce pays €t letgénte de la nation,
^capables surtoat^de se fermer un cons^ de perscnncys de bon
neas^ bonnéies €t suffisamment flairées ; que ces commissaires
on ce ministre seront ofaargés de seconder Lemns Abnsses Rojrales
BoaraérénÎKÎBes-gouvemenrs généraux dans l'opération iapor-
^tasite d'arrêter, de eommnn aœord a^sc les représentants de la
asnlkHi, Hé? faire revsrre ( oomaie fia Majesté Ta «nfimofenease^
inentrdésiré-depaissix à buit ans) ces principes essentiels de tant
Jion fpmniemement, qui oomposent nneiesceUente constitulîoa :
-principes tn^ oabliés, tr<^ mécomms dans Aa pratique, assez
oubliés^ assez méconnns du>nioins pour justifier les imtrepnses
d'un prince qui s'est vu forcé d'établir de nonveaim: ressorts can^
stitutifs, parce que, de toutes parts, on lui assurait que oem sur
Jeaquds le ;gattveroement eût dû se reposer étaient usés au pcûnt
•de né ponvoir plus être mis ^n action^
c €Mte4)pécaliQn,quieÛtyjex»ois, étélKâleil y a deux mois, ^ne me semble pas oSrîr de trop grandes difficultés aujonrd'bpi, -étmit conduîÉeavec ântelligmioe, prudence etiwmeté, sans sypa^ nneeni inlentiondecontrainta Je pense que, dès l'instant où les ^renâers principes d'ordre public, nécessaires à cette opération.
seraient déikieDt airétésiet mis en- action^ rie» ne serait pltts ayan* tagefux au bon siicoès; de Tentreprise et piu» àgréabld à la natioDv que là prësenee de son augnste maître. Far ifeflet ^ménede la cffiso présente. Sa Majesté doit obtenir ce que, sans cette cmte» f^lle a'eût obtenu qu'après sa mort ^ Tamonr^ Tadmipation^ la > reconnaissance de cette grande partie de la nation qui n'a pas intérêt au mainli^i des abus.
f C'est en envisageant sous ce point de vue Tëtat actuel des choses^ que j'ose croire que (à l'exœption. d\in seul point, r^ parabie avec le temps et de la patience) tout oaqui a été bat aux Pays-Bas ^ tant biai que mal, depuis trois mens, aura produit un bi^i essentiel, une chose qui était nécessaire peut-^tre dans tous les systèmes à l'accomplissement des intentions justes >et J^eafaisantes du monarque, le grand bien d'assurer, pour ravenirv rexéctttion de ses lois sur une base solide : car cette crise aura eu pour résultat de rendre, non-seulement à la nation et à ses représentants, mais à tous les agents du gouvernement, une énergie, un esprit de justice , une netteté d'idées et de principes en fek d'administration publique , qui n'existaient plus nulle part.
c Convaincu par moi-même que notre auguste maitre aime et veut qu'étant consulté on hii parle avec une entière franchise ; convaincu qu'il excuse toujours les erreurs de jugement dans ceux qui suivait l'impulsion de leur conscienbe, je dirais k ce prinée, s'il me consultait, ce que je viens de vous dire, monsieur, dans la persuasion où je suis que vous lui rendrez compte du contenu de cette lettre, si vous y voyez quelque chose qui mérite de fan être communiqué.
< Agréez, etc. >
Cette lettre Ait mise effectivement soos les yeux de l'Empereur, et il ne parait pas que Sa Majesté ait trouvé absurde ou ridicule qu'on lui proposât d'agir dorénavant de commun accord avec les représentants de la nation : ce qui semble prouver que , si les états avaient été animés d'un meilleur esprit, si, au lieu dlnsurger les populations, ils étaient entrés franch^nent dans des voies conciliatrices, ils auraient obtenu sans peine de l'Empereur qu'il
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renoQçlit à tmt ce qui, dans adi prc^tte^ était contéafre^koDiii sUlotioiii Les alto^ qui puUulaîent de toutea parts aoiraiait été réformés.^ le règne ée» loia aurait suooédë au vôgnedeigï usages, coutumes et pi^viléges. Celait Hi le rêve de H. Befieng.iilavait une peiisée^Ke, une pensée dtiODiiète honuae.dont il poursuivait la réalisaMou avec une constance qu'on ne saurait trop admirer. Il voulait Tordre légal. Tordre comtitulionneJ , k maintien ou plutôt le rétablissement des lois fondamentales du pays. Il voulait faire revivre lea principes du gouvernement de nos provinoes, fds <^'ils étaient écrits dans les vieilles chartes , dans les joyeuses entrées primitives, et détruire tous les usages qui en avaient altéré le sens et faussé l'application. Nul. doute que si Joseph II n'avait pas eu d'autre conseiller , se» intentions a'euss^nt jamais été méconnues, au point de les faire servir à la d^trùction^de lois auxquelles il n'était besoin, au contraire » que dereodro la
Il était, d'autantr plus, fecile, d'abuser des vues de^^ j»*iaèe, qu'éloigné du pays, occupé de guerres loiAtainei«,.de questions européenne^t, il ne pouvait donner que de courts m&mwi;^ d'at* tenliqi^ à ce qui se passeiit ^sa» les Pay^Bas. Il Voyageait: en llaundje avec l'vi^pératriceide Brussie, lof^qu'il apprit le triomphe de Toppt^Uqn et la. 4é&i^ :de ses gcmvj^meurs généraicci Le prince de ILaunitz ^ son chancelier de cour et*. d'£tol« ^i^vit , pat sonoi^rcy à Leu^^ Alfeissep JV>ya]^9 noe Jkytti^ qi|i fut cominu:' niquée officiellement aux états, le 30: Juin, i II y témoigoiaitole désir que la nation attepdU avQc calm0 et ayee fQMfiAoi;ï&/lesi^ilisolutioosde i'Emperaunc Je connais assez^, 4isEQl-ilt la reCtUuderdflS intentions ^e Sa Msyestéi pour être persuadé que^ D'ayant voulil certainement que le bien, ^le consentirai k ce ^qpt^'il ^ ff^sse de la façon; qui pourra être la plus utile et.U plus agréable aUK élals et aux peuples de ses, provinces belgiques; qu!^e écquteraavec bonté ce qu'on jugera pouvoir luipropof^r; qu'elle concertera ;^oloj|Uiers avec les états de ces provinces tout ce qui pourra tendre à cette^ fiff; ainsi que je suis persuadé qu'^n attendit elle daigner^ ratifier nomméjn^t la déclaration que Vios Altesses
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Royalda oui dMiitfeattx étaf^ de fifaboml, «ntdate d»80 maidni^ nier ^ eti laisser jwqHe^là toutefeicliofittfii sqr'le pMF delaBîte dëehK ratum..El lesiobMM aoteelleitie&tes cèr^M, if mé «enri^leqM noB^seulemeiit on devrait être tuan^iiillev nais m4me tÊàre teûf trer teiotes) les choses, sans eMepdon, dians )rar orA*e Aâtttfël , poor prouver ]^r là i Sa Majesté, ée^t» partiales états, me reetb^ tnde réeiproqée d'iateMbns, de la conâancè et de fa* bonne vokKÊlé. » U ajoutait : c Et comiB^ je sais qw &» Màjdsté n'a point fah Tenir dans ee pays^i te négociant D'Hôndf , potir le soustraire â ses juges nature, mais seulement parce que la coi^ frontation arree son principal a paru nécessaire, f ai pris sur mol de U foire ronettre en liberté et de le renvoyer à Bmieltes, pour j être jugé, comm» je* m'en flatte, avec impartialité, diaprés hH act€8 jndieiaires q«i seront envoyés dici, an phis tôt, au goorver* nemeirt des Pays-Bas. >
Cette nouvelle concession, cette lettres! rassurante, cescoDd'seils: SI bienveiltams ferént sans effet sur Tès^it d'tfne popula* tion égarée. Déjà Van der Noot avait feit main basse sur tout oè qu'il pouvait y avoir de sain^ raison et de jugement droit dans là bourgeoésiede Brux^les. Avocat, agent avoué des états, 3 avait su proQler d# l'efférveocence populaire, pour firémparer de la dft^eetion suprême des Oitden ou Serments, et pdnr rattacber â eo« corporatifs ]eë méc^mtents et les fectieux detototes lés danses. Un comité directeur avait été institué sotis sa présidence, afiA^ds centraliser l0 mouvement.
II y aivait à Bruxelles cinq Sermenfi^ dti €fiUen: lé grand Serment, érigé en' fîf5, sons le duc Henri Ï9; lé Serment de SMSeorges, ft>ndé en 1432^ sous Jean IT; le Serment dé 'St-I^ bastien, institué en 1428, sous Pbilippe l*^; le Serment de S^^lhristqpbe, institué en 1477, sous la dudiesse Marie,' et lè Serment de S^-Mlcbel, étaUi en 1460, sous la mémeduèhessé Marie. Pour ôtre admis daÉs une de ces compagnies, il Ikllait prêter serment c d'être à toujours fidèle au duc de Bi^abant, c ainsi qu'à la ville de Bruxelles , de ne laisser ni souffrir janïais t trahir ou livrer quelque ville , château , franchise ou forteresse
€ .^4P^M>M4o i»tiMAlÂe icoDSeil, et.dë» éo«pwMr fidèle- € n^^^ef,^ Jogr^mODl dROft «on seirvkeeÉ génâralimeM dim» < f^t, ç|[)|WPa;u9.fidèlQ^^^ doife se comporter. >
YaAiïi^r ^pv9fïTÎt^4iaia6 otia iiiMititfîûn6)le.Qoyaifd'aiieorg«iii-^ «aMoia .r^iH»tHtiamwÎQev 9tiiW womoiit j^^ où lés «ou?érti<^i« g^O^vaiijf^.yewifewt de fiéàtm à ibôttlesii» èmîgences:, de redresser tous l£« ^ÎQ^i vraîSrQ)» fdUK^ dans cejBoment il comprit que le g9Qivelrp9I|)^lA éU»l ferda <^ que le temps était venu de sel prépw^r/àU r4w]te4 (Ce ftrt te. 4 juin i7B7 qtf€«t Heu U p^emiètre fissejo^é^ du 4omité éUéU pour ie> carfm de vêioniames ngnégéé am cmg $e$na[ifi»t9.d^ la.v^ (t)« Oonme riudiqMhlei
tilxe qu*M avai^p^ifi, U i^ut principal de ce conité dtatt d'enrôler d^ vfio»\s^irf»et. 4t>l«a tgré^ti* aux doiq Sermaits, qui n'étalent pa9 ^se^punl^vW^ IK)W réaipiidr les vuts du comité: Le prétèlte» d» fjliati^tloo jetait la néeessîléde muhittnir Tordre et la sû-^ ntÂ pj/^iqjf^Ceêk anus esoprëtexte que Van der Notft réunit', le i jiwi^ dans la ehaœbre.de&ipérciers» less^n^s dies neuf Natiofis^ le$ <;inq ohuii^doyensdeaSannents et plusieurs notables de la, ifîUeu ,lÀi4 tt $i\i{tMre pvésidcnt du comité ; te hmtfgtMstr^ dfis l^f^i«Fii«â M^Ciilté; eb fiât nonmé preonc» iMmère, et tous les' auM^4|p(iièf«i|t danssa^coBipositicaii'V^ pritâinsi-ï^
dîr«i9^0{^^wpi)êpi#/de reapritipubtîe:car tM»s )a bourgeofeie de Bruxelles se trouvait comprise dans^cés^tiois eiiasses, les fiotaMeë; les Serments et les Nations. En outre, il se mit, par ce moyen, à fat téie d'une ibrcë armée assez considérable : les Serments fureni tmikmoéê; iii-ergaaiisa éio; toompagtates de Volontaires, fit Venir des armes de tiég^^ plaça des poates danis. kt viUe ^ et pour se metn tittà Vabniide^ toute accusation, il' fit déitaaiïdèr aux états, par T^ syndics des Matiojus» que ces mesures Consenti sanctionnées, soi^ par te'OmueU de Biral]^ait , soit par fe magistrat tJne ré^blutipiji de rautorité ckwinniwJft. w tai^dst point, en effet, à recMmaltrie la léfalité et l'utiHcé ^^ suppôts agrégés aux cinq Serments {%),. [
( t ) Outre eet acte d'adhésion de k muoielpalieé , que l^m trourera dans la copie du livre dm réioMom du «Hsii^ (pi(Ock-TerM de la séance dn 5M) juin) , on acte post^ieur, émané
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L'exda»ple4e Van dfer Noot ftit imité par lëâ éistià ^m^iitètiïès: U youkw^ot organiser um fédérai oiitrè^tôutèdl^ pto^tûëès^, € pour .qu'elle» pussent «-entr'âioter et se seêottWr yitthti-e *tbtit^ infraetiomde leurs privilèges Mgpebtife. > G*e9ê datts ce jjrojetde féd^tion que fut jetée, poor la première fois, là liiaHiéut^éAsë idée de recourir aux puisfimcei^ é6*angères, ponr réclamer Tèxécution des traités en vertu desquels les Piays-Bas étaient po^édés par la maison d'Autriehe. On sait quels étaient ces traités, et dans quelles vues ils avaient été imposés à la maison d'^Autriché. Les puissances maritin^ avaient considéré fes privilèges de nos pjtorinees comme une garantie de faiblesse; elles avaient côiiipté sur les désordres à naître de la constitution du pays , pour^ etnpéicber le coaim^*ce de se rdever jamais. Et c'est à ce& pui^sanc^ [ c'est à TAngletCTre, c^est à la Hollande, qui, deptiiâ deiix slèclé^^ tenaient la Belgique cernée dans ses étroites limitée, que les étals de B^ant voulaient confier k défense des intérêts dti pays. Cette fotale idée fijt suivie plus tard.par Van der Noot«et par son p^tî;' et ils trouvèjr0nli efiectivemetit parmi les^ ennemis de la' Belgique 4'airdeiita défeosenrâ deses libertés, de ses privilèges, de itôiit ce qui » d^ps ses institutlcins^ pouvahavoir de dâétère ou dé tf iàséÙ' vaqtH I^B a^ons occasion dé revenirsur'Cetie partie délais- tcrira 4^ la révolutiaa i)irabaiiçbniié; elle n'esty oertei^i^'tÂs ia moîn$)C»rieuse ni la moins ÎBStructivie. > ' «^^i: '/ni.*
de fa même source, vint donner une sanction nouvelle à l'oeuvre d^ Vm 4er Ifoot.' ¥<^tftte^ |Hèc0 1 ' ' ' ' ■ •-...'
,^,,4Ip^heerwi4p,ifffhffti4freB dete^. «lad vfflfi^ «fjialpyiflQ konnen dben Wren op de midd^lcn by hun noodig geoordeelt om de g^e poUUe en de^K nfaMèi nHté.U M ittue^ tyds omélandigliedé te lfandhâven;^bl>eii ^gevonden te yerl* Uaer^, dat dfe der Jmi^l|^;ip;a^, ^ if^peffifjDjydep v^n d^ Ty« «iddmkto^rffeM; aïs ook de persoonen daer aen gèagregeert , syn géauthoriseert van by dage ende nagte , loa ^ perd: aJi te ni0t ,a' iit^ilmn b^ de g4M^ fMlM^
l^wegen aile degene die sy tuUeq bevioden be^ goed order in eepige ma«|eiè le beMigèn , bf^ overtredinge vén Spe 'Majesteyto placcaerten, van de poliliêke ordonnantien pfite aQders^lts,' wmêtméd tsitê dfea: eeiiglfk g^ordoineeit do ivspectif é %àgteé , ' lede» ofte geagregeerde der Guidons te respectèrent op pen^ van arbitraire . corrept|e nfler'eirieb'.ett^et^Bb^lHgrd.vai» saeke.
•( AMui gedaen ende gepubliceert ter grooter puyen af van desen stad-huyse, ter presentie Tao myne beeren die lieutenant^amman, borgitaièestèron , tfcbepeaeo , (resorien; rentmëetfters ende raedt deser stad Bmssel, op den 8 auguati 1783.
Woê onlertéeckefU: « Ji B CuÈssûfs. •
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Qiund Jo0q[>l)i II retint à VieBne , au lieii d'apprendre le rétablissement de ror<lre, comme le prince de Kaunitz en ayait sagement exprimé le yoen , tons les rapports lui peignir^^t les provinces des Pa]i5-Bas comme étant en proie à une agitation foUe et toujours cnnssante. Ce fut sous l'impression de ces ficheuses nouvelles qu'il écrivit sa dépêche mémorable du 5 jùill^ 1787, • dépêche qui prouve plutôt la. franchise de son caractère que la finisse de sa politique. Ce document^ quoique très-connu, mérite une place dans tons les ouvrages qui traitent de la révolutiofi brabançonne.
€ L'Empereur et Roî,
€ Très-révérends, révérerids pères en Dieu, nobles, chers et féaux, cfaers et bien amés,
€ Mon chancelier de cour et d'État m'a présenté vos remon« trances, datées dii 3â juin dernier (i), et je veux bien encore, sur lenr contenu , yous dire, par les présentes, qtie mon intention n'a jamais été de raoïYerser la constitution de mies provinces belgiqses, et que toutes les dispositions dont j'ai chargé mon gouvemem^it gàiéral tendent uniquement, et sans la moindre apparence d'un intérêt personnel, au plus grand avantage de mes fidèles sujets des Pays-Bas, sans que j'aie voulu priver par là les corps de la nation de leurs anciens droits , privilèges et libertés. Toutes mes démarches vous doivent convaincre de la vérité de. ces assertions, si vous êtes encore susceptibles de leur rendre la justice qui leur est due.
€ Je ne me suis occupé de quelques réfbrmes dans l'administratron de la justice, que sur les instances multipliées que contensàsat nombre: de requêtes que j'ai reçues , tendantes k obtenir tme^ireoédaire.incâns longue et nK)iiMd4ApeiidiM et lés intënâanoes:ii*ayâient dfantre bat que de^^eitteirà I^écution dèsi lois,
(i) Noos «YODS era inutile de r^roduire cet^repséfltpfaOpD^ |ul>^ hpaprim^ pMevra
' )u« le
fois, et qui ne contient autre chose qu'une récapitulation de tçus les grijbfs déjà connus, écrite
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et à ce qw Im penOBMft obligé» à leb Mn obsermr rtM|)li^ sent leur devoir.
€ Â regard da phistôirs anoiens prmléges » je n'ai pensé qa% réformer., du gré même dfis intéressés, les abus nuisibles qn peuvent s'y être ^issé» p^ le bps de traips, contre te hvt de leur concession primitive.
€ Loin donc de prévoir de l'opposition , et surtout une aussi audacieuse, je devais m'attendre à ce que les états de mes provinces belgiques y entreraient avec autiant d'empressement que de reconnaissance; et je veux bien, en bon père et en* bomme qui sait compatir à la déraison et qui sait beaucoqp pardonner, n'attribuer encore ce qui est arrivé, et ce que vous avez osé, qu'à des mésentendus wkàe fansses iiiteirprétatwjgiA d^a ^les ii|t^itions, données et répandues par des personne plus atl^s^ées. à^ leur intérêt privé qu'au bien général, et qui n'ont rien à perdre.
€ Quoi qu'il en soit, je veux bieo qu« rexéeutiba dea noniidlas ordonnaffK^ en question resl» présçi^tetneAt en suapois., et lonfe que Leurs Altesses EU^yatds mea lieut^aaAts et gonveriMu^ sénét raux , cpnforni^eayt aux iM^ntioas que je^leir ai fait çonaatliM' en dénier lieii:, se^sçiymt n^ifiàm à Yienae aieec Ips députés des^ différente. ét^,po^r me reprétenlier de vive ifK>ix leurs griefii^ etappre^Mlre mes iotentÂons, qu'ils troniv^ront toujpnrs ibalquéea sur les principes de l'esté la plua par&ili9, et uniquement tamdaptes au biei^treide mes sujete, noua conviendrons ensemble des (dispositions à fjEiire.pouir le bien général, selon kft lois ftmdar mentales du pays.
c Mais si, contrei tffme attente, cette dwnière démflwclie de m^ bonté envers vous fû^ «EiéCcwutiue au point que. votas vous, refusfez k m^. venir porter ^s plaintes, vos craintes> vns donte. et à ip'ente^dre. avec. coiiifiai»ç0 , et que vous cootinuiea vos ei^oès hontfBux ef démarches ioejLcusables , alorsi vous en lin»^ voo»' mêmes toutes les malheureuses conséquences qui en résulteront sans faute, ce <}u'à Diet3(nîe piaille: . !
c A tant , très-révérends, révérends pères en ï)iaai tuMeê';
cl^ers et fi^w» ohm «t hieni «mes , noig^ Seigneur imis ait en sa sainte garde.
€ Vienne» 3 juillet 1787. Jcmi^
€ Pai; TEmpeFeur et Roi :
€ A. Ç. Dfi Lbbeekr« > ^ Pour js^er de l'effet que produisit cette lettre à BroaelleSi. il suffît de savoir que la dépêche sî anodine du prince de Kannîte y avait donné lieu à de yiv^s récIanations« Les étais s'étaient plaints aui; gouverneurs généraux detce ^oe les tenues de cette dépêche laissaient en^^voir le dessein d'^itrêr en; négociatimi: avec eux. pour introduira, d'umcoBUBUnaocord, des innovations, dont ils ne voulaient som aucune fbrime* Leuirs Altesaeë Royalen s'étaient empressées de les rassurer sur tons les points, ptometr* tant la conservation pléniôre des lois fondanentales et ^ tous privilèges publiiçs €|t:particiiliersL La lettre de consolation des archiducs leur avait été remise: le 2 juillet , et le lendemain» jour même de la date que porte la; dépêche d« l'Emperenr, lessyndics d^ Nationff et tes ét^ s'étaient cnnfénÀfcs. en remercimei^i envers LeurSt.Altejisïsea Royides. Les syndics, ém^ leur requête adresséc^a^xétfits à. ce. sujet» s^exprimaient en ces^ termes : c Us^ supplient vos Seigneuries révérendîesimes et ilfai8ti!issifne& de foire parvenir leur «incère recontiaiissanas- à Leurs Attssses Eoyales, et 4e les co^juper d'en, Mûeptar «ssi |p jastë honn* mage, eH d'être convJWEicues.cia'ila ne cesseront jamé» dm knr porter l'a^tacben^nt et.ramoitt' ^'ils leur ont vmis » ente qn^ils en< feront l^r idfAB^ >•
L'adm#nition pat^Aelle de: l'Empereur tai, pour oes.hf4VBn gms, lin cpup de foqdre^ Aussi vit-on leur style changeir en pnu de jcNWS. < L» nation v<Ht avec consternation-, écriidir«st<-ils, le Q. juillet,. qu#idflS pAPMttes ont poussélenr fturrar? à tel eséès^ qu'ils 99t pr^v^i)l^ii légitime monarque eontrei tes pkàsiiadèles • 8ij^«4.or9, Is wm9^ <llà% lei^aneeUèCideioomiidtd'Ëtntf; ptiinne' de Kaunitz, a rendu à Sa Majesté des différents rapports, dp-go»* veruement ^éwk^U mv^M p» d^sahusMi le mtMflqtte des . per- «o^o^ WW^i^ ^^ <3^ monutras l-mment sn.prévenir^ j;
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Noos avons fait rdmairqiier qu'au commencement delaintter les états s'étaient servis du conseil de Brabant pour allumer le feu de la révolte. On voit, par ce qui précède,- qu'ils ne tardèrent pas à en placer le foyer dans des régions beaucoup moins élevées. C'est désormais par les Nations qu'ils se feront adresser des plaintes, des rebotttraticiBS, et si l'on se rappeHe que les syndics des Nations disaient toas jMirtie de ce comité de volontaires, institué et présidé par Van der iNoot, on ne doit plus être étonné de l'influence que prit bientôt, sur la <lirectiott des affaires, cet homme dont il né faut point, au reste, s'exagérer la médiocrité/Dès que J'impulnon vint d'en bas, le 'gouvernement ne dut {dus s'attendre à rien de raisonnable. €èla explique le refus des états de Brabant d'admettre même la possibilité cfune réfomie quelconque, faite d'un commun accord avec éttx , tandis qu'à la naissance de l'opposition ils avaient^ été, pour ainsi' dire « au-devant des réformes» en<>ffrant, quoique d'a^èz mauvaise grâce, d'entrer en négociation avec le gouvernement pour les concerter ensemble. A cette époque le prétexte de leurs plaintes était puisé dans œ que le gouvernement avait négligé de 1^ consulter, et hormis cela, ils reconnaissaient l'existence des abus «t la nécessité d'y porter remède.
Mais en changeant de siège, l'opposition changea de nature. Les Nations, guidées par.Vafi der Noot, s'opposerait désormais à toute espèce de mesures ânanëes du gouvernement. Elles s'opposèrent aa départ des gouverneurs généraux et ii l'envoi à' Vienne de députés des provinces. Elles voulurent ^u\>n deman*-' dàt préalablement à l'Empereur une garantie dû toaintfen delà constiCutiopitet desidroits do pays. Du reste, les dispositions aonmicées par la dépôèhedu 5 juillet ftirent -diversement jûgébs, et elles n'obtinrent pas l'assentiment généràfl, mdinèipat^lni leshommes impartiaux. Voici dans quels' terînM i(f i Gè'Bètf^ "èû par-» ' laitid^ une lettre adressée de» Piorls^ à H. Antbèn; éous^ daté'
du.42jtiillefcc : '-- ^- ' " • -^ n ri ■; ,: li"- >1 -S
> € v..w«€'esl; mon opihion que, danâ lëd c^rcoiisûb'cés'âfcttlëliés,^ le dépactideli^rs Altesses' RoyateS'ferait tmf'tort iÉffiÛi àt bièi^
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de lia diœ publique. Je ne cc^içois pas de mï^en d'éviter Tatiai^cbieet les désordres eArayants qui pourraient et semblent devoir être ia suite de ce départ. D'autre part, Fappel des députés des ^tsà Vienne, conseillable peut-être dans les circonstances où Ton dit que Sa Majesté s'y serait déterminée, ne paraît pas Têtre aujourd'hui : d'Iabord ^ parce que l'interyention de Leuris Altesse^ Royales à Vienne semblerait nécessaire, et que je tie conçois pas, comme je l'ai dit; qu'elles puissent s'àbsenfier con- Tenablement dès Pays«-Bas, dans les circonstances actuelles; eh second ilîeu;, parce que les représentastts de la nâëon pressentiront, je crois» que, par l'effet même de leur respect pour le monarque , ils éprouveraient des difficultés et des embarras extrêmes de rien conclure d'essentiel à une distance qui les priverait d'une communication assez prompte et assez facile avec leurs commettants ; et que, désirant par cette considération s'excuser de se rendre à l'invitation qui leur aurait été faite, ils pourront appuyer leurs respectueuses remontrances à Sa Majesté, sur les promesses dd monarque et sur l'intention oonstante où U a été de lés remplir. Ils répr^nteront que , parmi ces promesses , se trouve la cotifirmatioh de là bulle d'or, en vertu de laquelle Sa'Màjesté a promis à ses sujets brabançons de né jamais obliger aucun d'eux à sortir du Brabant pour quelque cause que ce soit, », /"''■■
Quand cette lettre lut mise sous les yeux de l'Empereur, îl était probablement trop tard pour qu'elle eût de l'influence sur sa résolution. Toutefois , les avis qu'elle renferme ^ de même que les observations énoncées dans la lettre du 6 juillet ( voyez p. 251), forent accueillis avec bienveillance par Sa Majesté. Cest ce qui r^lte de la réponse suivante , que M. Anthon fit à l'une et à l'autre de ces épitres :
€ Monsieur,
. 5 Ouoique l'expédition de ce courrier me laisse peu de loisir, jè fie puisr vous Jâîssei' ignorer que fai t^eçu lés deux lettres que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire^ ensuite des troubles sur-
d^ RÀFÉDIUB
TeBUB aux Pây&*B»* Sa Majesté a lu l'une et l'autre et m'ordonne 4b tous mander en réponse <}u'elle a pris des nrasares pour y rétabKr Tordre» et ^e, voulant rendre justice au zèle que tous .aye& témcngné poujr le bien de son auguste serFice, elle songera , dws le temps , à vous conférer telle place qui pourra vous otmvenir. Des intentions aussi gradeuses sont bien propres à calmer le chagrin dans lequel réyénemaBit Ictal tous a j^ongé. Je me croiiïBÛS bien heureux si l'intérêt yUqae fy prends pouvait ëgalemmt contribuer à radoucir un peu^ n'ayant rien plus à corar que 4e justifier la confiance dont tous m'honorez , ainsi q«e de TOUS convaincre 4es stntiflUents de coesidâna^on et d'attachexn«iatque Yousa voués ponr lavie, -
€ Monsieur,
€ Votre très-humble et trèsobéissant- serviteur , € Vienne, 47 juillet 1787. Anthon. >
Les mesures prise? pbur rétablir Tordre étaient le rappel à» archiducs et dy comte de Belgiojoso^ la nomination du gé^iéral comte de Mufray (i) aux fonctiops ^p gouverneur général 4»/ mtmmt rpr^rç de concentrer quelques troupes, et l'envoi h
(i) Lecomtê JosephdeMnnmy dePhtBphaochet deKiimtaDont,cfaenliw gom, cbeTalier de Tordre de Blarie-Thérèse , cbambeUan «ctaéi, conseiller d'État Intime et iciael de Sa VKJeité ll^np^renr e^ A^, g^^M de tp^U lk m nmt^ (depuis il#t); ftfalt pris le commandement des (roupes Impériales aux Pajs-Bas antricbiens, en 1781, époque o^il looeéda aa marqnia de Voghera, mort à Bruxelles le i9 juin de la même année. U était anpara- Tant gouverneur de la ville dXlit^e, ff e:|erça Ifs fl»n|9tl#n8 da gofraorqeur (at cpipîtaine génffy^ ad intérim depuis le 19 juillet 1797 jusqu'au 37 octobre de la même année, jour où il remit Ifs rôoes de l'admlnlsteatlon au comte de Trauttmansdorf.
hp comte 4e M urray f^^ond^f^ d'finp ancienne famim Jiol^Ie de TÉcom* V «'^Mi^ «Wlé tou fols dans lès Pays-Bas , ayant épousé en premières noces, à Luxembourg, Christim} de AUrIngh , morte le tS décembre 1755 , «ten secondes nooes , à Gaiid , le 96 juin 1765 , ïfarle Anne Françoise Colette de LIcbtervelde, dame de l'ordre de la Croix étoUée , dqq^lrlèfi^ de QMm ,44|Mft Louis comte de Tiennes de Bumbecke. Cette dame était fille de Charles François Joseph comte de LIcbtervelde , baron de Herzelles , seigneur d'Eecke , chambellan actuel de Sa Mijesté Impériale et royale apostolique , et de dame Marie Anne France^ Van der if eerscbe.
{ilmpératrice reine Bfaiie-Thérèse luj avait conféré Iç titre .de tairon, p^r lettres peintes du HéêpUnibn I76S, puis bicntO* après, celui de comte, par «otines lettres du 96 noteoibn 1761. Vei^pjrpff JofephninI jicfîorttai, ^pu^, par leUfips^^ifeQtaf ^ t^w^%Tffi,)àl^pfi^ de porter, dîans les provinces belgiques, les arpies pannes de sa flim^lle, avec les décorations ^tott'ksiitiÉidseeiCeaMdbeÉjetfinîeQteiitftofse. "^
lAilédtilKMif du rëgimeat de ^fi/mèst : meM|t«ft doktt on tié tajrdâ }gaète k reécmmâtre rinsnttunee. QMi qu'il èii soit, l«ft archiducs nnâone^teni, dès le 6 juillet, leuf résohition de se conformer MIS délai aux brdres de l'Empereur, et ils invitèrmt lés états de toutes les provinces à envoyer à Vienne des dépotés des trois ordres et surtout dn tiers. (Test à cette oecasimi que les étate de Brubant Érent le premier essai de leur plan de confédération. Ils cenvoqiièrent à Bruxelles des députés de toutes les provinces, pour délivrer avec eut éât les propositions de l'Empeiieur. La r^nion eut lien, le 18 juillet^ à ThÂtel de ville ^ à Bruxelles; Les vokmtàires, à pied et k cheval , se réunirent à la Grandl^ace. On jHWonça qudques discours ampoulés , selon le goût du tamps (i), d psis Ton dà^kla qu'il swait satis&it au vœu de TEmpereur, fen lui envoyant des députés à Yieime ; mais que ces députés seraient sans pouvoirs et qu'ils ne pourraient engager en rien leurs commettants. Les gouverneurs généraux partirent Iç lehdetanin, et les députés des provinces ne tardèrent pas à les suivre. Ainai qu*il ét«t aisé dé le prévoir, Tentrevue de rBiupereir
(I) ¥old ime ^HUè de tèn qtd fbi jmlfliée à cette bbcaèiôn It qdi donné uht Idée de II ht- Mntoro de répéqnô. KmI tariéM pu dtèr jdn iiioRét« éhpoéét inédil; Mb ibof ( nieox refurodnire ce qui a été publié avec (jaeliiiie fuccèi :
Oé$ à fQ$$mÊblii$gén4ràUd$iAai$, àBruœèUêi, le i%jMUî IT«T,
\ 0aMnibléed6iM^!ilhMtreid^aofetin*
I b'on peupla aknné , les dignes Ubérateurs ,
I Quiparuneftrmetéaèsiitagèqnliardje;
Fdtef la lecQB aux i^ » fautenani la patrie I
Voyant avec horreur qu'on allait tout enfre&uire.
Votre noMe fhncldse abjura Tari de Aladre ;
Dédaignant rinifosture et les beauiariunoDtf» .
L'auguste Vérité TOUS prêté ses accents.
Aobetet, dignes pères d'Im peuple liât ^dnk aiiàé,
Ne ralentissez pas Totre courage extrême ;
Ces provinces fortunées sont sous votre luièUe ,
Veus assurent une gloire à Jamais iinnioriâlé;
Motcnrfntess'éTaBOulssent,lajole est dans notre cour.
De vos heureux succès atiéndsni té bonlieur ,
TA dss eidtanta laumis, donè le pèies'éeire»
Voient par des sages tuteurs le mal gui se répare,
f Mnsatieitoné I ^VeiùV , des tHdts dé bléniilisttiéés .
Voi hoirs apfèé dte sMes anront aoi neoràrtNiliees.
S04 RiUNËDWS
arec 1m d^tft des ffcn^QoetfiiefpFcMiim^ firent lecturetd'un long fiietwn,^ ^x>iiieiiaiit ; comsm de oomitme» réDumératioii'd^.tDus leuftSi griefs TKaiis etilliis:. L;Eii]fer6Qr,.de son côté; leur ;reproQha d'ayoir suskSltëdes troublas,* imtre-ipMsé leurs pouvoirs; violé les lois; et il décliira q«'il ne. forait auculie coacession avautle rétablissement de lV>rdte; légal et raoeomplissement de certaines eondit&ous préalables qu'il leQr iiufposerait: Des instructions danà ce sens furent tnmsmisesà Braxdles, par dépêche du 16 laoût : « Dès saissUôt, y était-ii dit, q^er voçs m'aurez informé que tods les préatabtes se trouvent exécuté»; et que totat est rentl*é, ttoyennant<;ela, dans Tordre/; je tàcberai de concerter avec les assemblées des états ou leurs députés dûment autorisés, ce que je pourrai faire pour le mieux possible dans les diâérentes branches de Tadminûstration, sans être contraire à la constitution fondamentale de mes provinces bdgiques; >
La principale de ces conditions préalables était qne tontes diôses^seraient remises sur le pied où elles existaient avoûit le 1^ avril. On se rappelle qu'à cette époque leis intendances n'étaient pas établies ; à l'ancienne division des Pays-Bas en provinces, on n'avait paie^ encore substitué leur division en neuf cercles; les nouveaux tribunaux étaient loin d'être organisés, et le conseil souverain de Brabant exerçait encore ses attributions les plus précieuses ; mais un assez grand nombre de coutents avaient été supprimés; le nombre des confréries avait été réduit à Tunité, les séminaires épiscopaux avaient été remplacés par un séminaire général, presque toutes les mesures de réforme concernant le clergé avaient reçu leur exécution. A cette époque aussi, nous l'avons déjà fkit remarquer , l'opposition des états et du conseil de Brabant était fondée plutôt sur les réformes à faire que sur les réformes déjà faites. Cette opposition n'avait pris un caractère de gravité que par l'établissement projeté des intendances , et par la réorganisation annoncée de Tordre judiciaire. Les états s'étaient irrités principalement de ce qu'on voulait toucher aux institutions fondamentales du. pays, sans les avoir consultés, et ils avaient réclamé, comme un droit, Texamen et la discussion
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des projets da gouyemement II était donc naturel de penser qu'en se reportant à cette époque et en annonçant l'intention de se concerter ayec les états , sur les projets dont l'exécution arbitraire avait enflanuné les esprits, toute cause d'agitation cessant, on rentrerait dans le calme primitif. Mais ce n'est pas ainsi que procède l'esprit réyolutionnaire. Une fois que cet esprit est monté, on a beau faire disparaître les causes de son exaltation, s'il daigne s'en apercevoir, ce n'est que pour chercher ailleurs d'autres causes à y substituer.
Les états de Brabant étaient déjà bien loin de l'époque du 1^ avril. Les édits de surséance accordés, au mois de mai, par les archiducs, n'avaient pu les arrêter un instant Ils n'avaient pas même attendu que ces édits fussent ratifiés par l'Empereur, pour marcher en avant ou plutôt en arrière. Déjà des couvents supprimés avaient été rétablis, les séminaires épiscopaux avaient été ouverts, on avait armé les citoyens, des employés de l'État avaient été forcés d'abandonner leurs fonctions; on avait été jusqu'à imposer aux gouverneurs généraux des fonctionnaires du choix des états ou des municipalités. C'étaient autant de conquêtes auxquelles Joseph II exigeait que l'on renonçât, préala^ blement à toute concession : car il avait spécifié , dans ses préala- Mes, la suppression définitive des couvents, le rétablissement du séminaire général, le licenciement des compagnies de volontaires, la réintégration dans leurs places de tous les fonctionnaires éliminés , la révocation des nominations nouvelles, et enfin le payement des subsides arriérés et courants. Dans les autres provinces, où l'on ne s'était pas avancé aussi loin qu'en Brabant, ces conditions ne parur^it pas exorbitantes. Le clergé s'effi>rça bien d'ameuter les populations; il célébra des messes solennelles pour obtenir de Dieu une issue favorable à ses prétentions; mais le bon sens des états sut résister à ces moyens d'excitation : partout ils donnèrent leur consentement aux préalables^ Le Brabant seul refusa , et il fallut l'emploi de la force pour vaincre son opposition.
CHAPITRE XTI
TAW »Ul nOOT KT LS COMITÉ DES VOUtltTAniBS. — ^ tBBHlkRS ta«im.'—
U conité de» tdkmtaîres, présidé par Vaa der Noot, «nkt «HUguiiJ^itient âwgi le cei>de de âss opérations. Cest ià qae.le gépio de. Mt hoauBQB dangereox s'éuit .âéft^i>pg6.0n pent dise de Van der Noot qu'il était le type deravo(nti^itiqiii^:U avait epilffas«é:la oan^-de K<*ffp^tim, oemunelaptapart des avoiats entrepiwoaent vj» procès i sain» s'iaqniéter ni deisa jipstiâe et de wwomltté, ni des ^conséquences générales qu'il petit eatrat^or. Il;iRifiSsatâ qtae le, govvferaement <fût dareiMi laipfrtie adverse, poor «in'iliae mit à «upganiser les, moyens de l9iQf«tNittre et de !• nm^enrar. il m eo«ceTait.de ^ien-étpe et de;pfOH>^rité ponr
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le pays que dans le gain de la cause. Aussi le yit-on, en 1789 , faire une réyolution pour les séminaires épiscopaux, comme plus tard il en aurait fait une pour Tinstitution du jury ou la liberté de renseignement. Aux gens de cette trempe le sujet est assez indifférent, pourvu qu'ils parviennent à ruiner le pouvoir auquel Faction est intentée, comme Ton dit en termes de palais, et à faire triompher leur client, c'est-à-dire le parti qui les emploie.
Quant aux moyens mis en œuvre par Yan der Noot, tous portaient le cachet de leur auteur. Empreints de Tesprit de chicane et couverts d'un faux vernis de raison et de légalité, aucun d'eux n était avoué pour ce qu'il était réellement. Ainsi, lorsqu'il orga- ^1^ les volontaires, c'était ^ disait-il, pour maintenir l'ordre et la tranquillité publique, que, d'autre part, lui-même avait soin de mettre incessamment en danger. Il était fort habile dans ce genre d'opération, et c'est à tort qu'on l'a représenté comme un être tout à fait inepte : il mérite, au contraire, d'occuper un vang distingué parmi les célébrités de son espèce. Trivial et même ignare sous le rapport littéraire, ignoble et grossier dans ses relations sociales, parfaitement ridicule sous divers autres rapports, Van der Noot n'^n était pas moins doué àe toutes les qualités nécessaires au rôle dont il s'était chargé. Il avait ce qu'il faut principalement dans les temps de trouble pour réussir : l'esprit brouillon et beaucoup d'audace. Il ne doutait de rien , se cropit capable de tout, et joignait à une extrême confiance en lui-même ce ton dogmatique et tranchant , pour débiter les choses/du monde les plus «iaises ou les plus absurdes, oel aplomb dans le sophisme, ^tte facilité dans le mensonge qui peut s'élieyfet jusqp'à l'impqdénce, et qui ne s'aqquiert qv'ati barreau , par la ]^atique des aoLMivaises causes. i
•Il avait «commencé, comme nous f^TOUs vu pratiquer encore aune époqtte plus récente, par étobKr une contribution patriotique. Des listes' de souscription avaient* été remises à diverses personnes, qui s'hâtent chargées ée les "feirë circuler; f^lës étaient aooènpagnées d'une espèoe de praspeetus, qui 'avait celli de «urienit qttHl indîqiitfît 4e 'trésorier de FÉlat' comme tléposi-
taire' dés fonds à ^cueillir. Yoici le texte de ce singulier doco-
€ Les précautions prises et à prendre pour maintenir le boh ordre et assurer la tranquillité publique, dans cette ville de Bmxdles, exigent des dépenses et des frais auxquels tout citoyen se fait sans doute un devoir de contribuer. Pour i^iliter les moyens de donner à cette disposition Teffet qu'elle peut avoir, toutes personnes sont invitées de souscrire ci-bas à cette contribution, fixée à deux couronnes impériales, pour le moins, sans désigner néanmoins la somme ultérieure que chaque souscripteur sera le mattre de proporticmner et à son zèle et ses facultés et à sa bonne volonté, et qui ne sera connue que des trois membres soussignés, cèoisis, à cet effet, parmi* le comité, présidé par monsieur l'avocat Yan der Noot ; auquel comité sera confié l'emploi des fonds qui devront se déposer dans la caisse publique de messieurs veuve De Nettine et fils, rue des Longs Chariots, dirigée |)ar monsieur Gaumard, vulgairement nommée la Banque.
€ Jac. Jos. Gbapbl, J. G ScnnuERS, pour nous et . : pôtur monsieur Édcmard De Walkres» absent
€ De Post. Les souscripteurs inclinés à contribuer pour plus de deux couronnes sont priés de désigner Timport de leur con-^ tributiôn dans un billet cacheté, qu'ils remettront au porteur de la liste, et qui ne sera ouvert que par les trois députés et rendu par eux aux souscripteurs, après pyemenl fait de la souscription.
€ Ita est.
€ H. C. IV, Vaw der Noot, junior, .1787. >.
A Taide du produit de cette^ souscription et des ^ub^de^ qui* lui étaient alloués 'par lés états, VanderNoot avait (irgkiiis^V tant btten que tnd, lîfn icoi'pè/^^è^ v61oniâî1^è^; înfenterie -^ càva-^' leHë:''€^ troupes fki^àiéftt'jttyiWel^ [k pÙce^*
(MMfiiîâes'âe Bruièâles; ëllek ^^xlïtaient là gàPcté |)âr c6îiii:^g'nié4' éifîèrek'; les jardins d^ couverte leùl* âe^âiént de plaiiîé'd'exer-
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sous le rapport militaire; mais, pour l'usage auquel on lesdtet. tjgp^^t,,ii]^ SjuJMt, im'çlje^. ^m^f^^ ^ ^xivmif ^.mifQvnts.et d(^ CQ<w<ieSh De$, id4mons«f ations pAiM <mPI¥>W iMfivnèr«», mtm, fi^tçi^. l^i;^]r^es.y ^taiçjât; U>Wt q^ q/i'm HmAiiHA'jeXlf»* V^àri y 4u r^te,;f|^Ue était, cetite wgani^tJAft : l^^YoKiAlaiffmagr^éfe auj; fin) Sermcipts formpi«n|t <)eux lH«lia,iUff^, .4Q*t fujiiiélMti çQinQpsé^e 1^ çopfipagiv^ 4grégée>u $^iHn^<)t:(ki$i'^<^i«oige»idM l9,.CQm(^gïù(e xJe.S^Chri^ti^e e)l;def voloptfair^'v^t^ 9^fim pwrl li^ comité et agrégés, au Serment de Sr^Cituristont^; V^jQtre ImtMU lop se .cQQ^|iiQsait.4^ la c^inpa^^ diji graiMl< Serment ».^Jkik4om^ pigBie- «l«î $^^^s^en. et, des ^;ÇompagW€».de S'-MkAfel, ditei dç;» etmmetiri': l^ pren^iei; >at»iUp« ét^. <vnfffHi»<BiJM pttr U>itfif. fftfti/ffi.îie ififfmiquiDfl, le s)ec(M^ pa^ W «apitMnei D«ranx aâné.i lit^ p^; ^^smfffûn a,TaJit, «m «lutce, Iç «joamap^cniânt em ebef cbid^;Jt)|9)ll^U9i^/l^i, adjiv4^^ lui,étaie«taKaplt^jpottRoeae«v vice : l'un était M. Yai^; Qç^i^jel, Vautre» V»YQ(a(i l|>og^«
La compagnie des volontaires agrégés au grand Serment était oomouaidée-par le buùii Yanderbaeghea. Bile avait un premier litnlttlai^» JQKUBné-lLëlooigr et troisiflMis^lmitenants, nommés Devos, Âdan et Yan Langendonck. Elle était forte de 5 ,offî<:iers, 2 seirgéntéj'S-'Ibiirfilers, 9 caporaux, H appointés, 196 vôV>ntàïres, 2 tambours; 2 fifres et 6 càpor iltix. d là patfej en <qut 2351tommes. ;' ' ' . /" ' '..'
La bômpagoie des volontak-es agrég:és au Serment dé Saint-' Geoi'geâ, qui était la Compagnie de M. De Fraiiquin, avait pour capitaine en secqj^id le chevalier de la Puënte, pour i*' lieutenant M.Barnaba, pour. sous-lieyteQai^t 1a chevalier de Villeneuve. Elle était f6rtê 6^ 4 officiers, 4 sousHofficiers, 8 caporaux, 115 vo-
eÂi' tfttti, i4ft .J;>pi]^98..,Jtiç Se)rm§at,i^e>SKwrW «^T/Ml.eil.WtWI lj^préiwip^5ç Jieu^J^tPiAJ^^ y^,)[(^^ ^J|^f»iqa]m,,.]^ffWAr]
ii.ejîL)çnaii^.^^.^,^9^ei: fi|, ^m^m-.^yimmïfmsm^**^
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I fMmWi i |nai«écbaHEèffiaiit » i .galefirâuar et ±ttomftUéà ; €b
tout 82lJbûIBitl6fiL
hk qoïoijpêgme Âm yékmtaâvn agr^^ a» SermtBt de SNS^btSH . tieii «vaiA p»«r<ca{»^ke.M«,B6i Fraye de Sdnififekeii, pour pre* mier tieutemnl M. Daniel Bouftwena, pour sous^lkulentiit M/Iaai GiniMlr pour enaeigDé IML P. LafoiuL Eiie était forte de 4 officîcn,
1 sepge&lt i ft^unrier ^ 7 capoÉ^iHL^ 8 appomlés, 224 volonfoiras^
2 tatobouM^ 2 ^ites, 4 caporaia ^ /a fùi^; en tout 2âS hoia*
liBt Y^léoluTOS agrégés a« Serment de SM^ittopbe étaient commandés par M. Van bseletejrn; Lé premier Ueùteiiaiit était 11^ Leunokettsv le seboild lientèmnt . M* De lieu», Tenâeigiie IL Tluiat. Cette compagnie se composait! de 4. oflficiersiy i foui^ rier » i aefigeiit , 9 chpoiîaai,. Sapfokitéfit, 1^ yokintairea, Sl^tatnr bonrà, ft fifr6»/4 caporaux àlapa^; en tout. 178 bom»»- i«} Yeloaftajff^, tftots; àgn^géa au nlôdie Serment, étiaîent cd Aoiandéd ; par Jet liduleilaaÉ De Bidder, et àTaient>pattr atoond iieetenanit . le sieuitjiWttBlhier. Getl3e^«)mpagnie<était fixfte; de:2 dfiifeûn, i adjufbnt, i.aergenè, 1 capitaine d'armea» 6capocaux, i eMrce», l mamsfett^ ,2 tùnjiioBra, .2 d^foes^ :55;:irDkBtâifea;. Vo^ Sfthomntt& . u .
Les'volontAÎKa agrjSgés an Sfflnwnbda SMi^iche), dit de&efcnn nmffv^ étaie&t conimandéa par» ML Deiraiù^ . Lemr premier tieu" tenant s'appelait Bbsaebaprb, leur soua-Uoiiténaiit PouîUonr^ leur enaeignÀGr^ber. Gette edmpaghie oemplaiti4 ottoiera,.^: sénat otteieiB> 8 caporaicç, S'àppoifalés, in% Tqbnlahrea, 2 tankbowâ:, 2fifirèâ,^ca})ianrâ:a'inpii^peqitoul(;20i!:lH)^^ . ;
Ln fptf» tiftaie dei oeq oonlpagpieâ^^ûfcntairestâmtiéoQOv àDraiKHesi senlemen^, dei i'14i!>homme^ ce/quL^^ oottskifaaMei,:styyn.ftBtiaflaDiton àlAto^ cène ëpoqneî lOn eènçoit'; jd^apièa ce!».^. ^uei Icaeiih U japt eaûgéi, coiBiie'«mi&tion>préa^Ua>; gnaloeaiOOT oÉûa^
aa4naq»pendhihaaMondUen)4bé^ <9Anlétâ?ohlenîri dn^paMT deirappeailîoâ un paveil $aoifA(»;i<lieig(Hivbfneur gteéral.&Ui
272 RAVtMUS.
oblige d^opérer par voie de tâtonnement. Il écrivit d'abord au conseil Boorerain de Brabant, pour l-engagër à loi pnopoeér imei ordonnance qui supprimât les associations nourellemént Cmv ) mëes, en laisfiant subsister les corporations anciennes (dépôcke du 19 août). Leconseil de Brabant répondit, le 27 dn même mois, > que les asieeiati<ms nouvelles avaient été incorporées dans les Serments; que les Serments étaient constitutionnels et légalement établis depuis les temps les plus reculés; que, du reste, la police de ces corporations appartenait aux magistrats municipaux , et que, par ce motif, il venait d'envoyer la lettre de Son Excellence aux états ^ afin que ceux*ci s'entendissent à ce sujet avec 1^ magistrats des différentes villes.
Survint alors une déclaration impériale datée du 2B août, par laquelle toute corporation illégale était supprimée, et déisnse était faite aiix membres des* corporations légales de porter aucun ' signe distinctif , ailleursque dans rexercice de. leurs fonctions. Une dépêche secârète, adressée le lendemain, 2d août, par M. le conte Murray aux omsâllers fiscaux de Brabant, fidt bien voir quels étaient et la. pensée et l'embarras du gouvernement.
c Trés-ebers et bien amés , nous croyons indispoisable de vous informer, plus particulièrement par les présentes, que Sa Majesté nous a expressément Êiit connaître son mécontentement sur la continuation des corporations occasionnées par les derniers embarras : les unifiMrmea, les costumes des individus desdites corporations^ leurs exercices, marches et appareils militaires étant' envisagés comme contrairea à l'autorité ^ à la dignité soirve*raine. Vous observerez, de la , déclaration que nous avons ifiût> émaner , que les nvoyens légaux pour le maintien de la police et du bon.ôrdre sont les^senls qqe l'on pourra employer;, mais comme:i|n resté de l'agitation des esprits pourrait iaîre afansAr' de ces mcnim^^i pour reproduire! lés mêmes: eorpèrations^avec' les moines i^ppateils .militaires et' dtstipcfci&i,^^^^ eétis upftjforme. seùlen^ent ^vâiriéev'^nous.vous cliai^eoiié>de prendre ,.avec.firu* denoç,îmaistawG'âfflcac3té, desalrài^emèÉÉaiwviaelesinagîfllrata^' nomiliéàiciK ^estniitlca ^6^* Bruiièlleft^ Lonn^in»! imiaées^ {TiHe^;
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moBt , Si¥ell«», Diest , à* qui nous éoriTOnB à eet efkt , podr 4^^ blir et ne faire usage des moyens lëgmx de police que sur tm pied qui annoirce, dans le faoà etdails la forme, qtie le to<it est rentré à cet égard dans le cours naturel des choses, de façon que, sous quelque face que Ton enyisage ces moyens, ils ne puissent point être tus comme tenant à quelques appareils militaires, et plus démonsfk'atife qile les seules mesures de police ne le demandent. Nous omceVons que Télat dtô circonstances exige qu'on étende ces moyens de police; sur quoi vous devez aussi distinguer entre les villes qui ont ou n'ont pas de gariyson. Ces dernières eiigenl des mesures légales pluii étendues ; leâ autres, ayant , pour les cas extraordinaires et imprévtÉS , lé liëcdtirs d6 W g^rnisaori, cbmiM de coutume, n'ont pas besoin de monter lëui^ police jusqu'au degré nécestsairé pour parer à des càS eitraordinotires» Vous sétltineB de -là que votiâ dèt^ être «tteAtife à ctà quVm pn><jiottioAne le nonkbref d^inditidus pour' la' police, selon qtie le* villes fibnt saifs gàrbisèoF. Il fkiit'arissi quelè régittte, (}teant btnt dénominàf ièbs , atùforités êf poùvôiris de béi corporations légale», pour la subordination entre elles ou envers leurs premiers supérieurs, stoif ' etaetètnent conforme aux ordonnances et usages, sans permettre que cé8 supérieurs délègueïit leur autorité à des individus ou à dés coiMtés contre la prati(;[tiè ordinaire.
< Nous vous chargeons aussi d'être attentifs à Pexééution dé farticle 4 (i) dèf là déclaratioù , avelô sagesse, riiaià cepéndanf de façon qUe lès dékïifonstrations y mentionnée!? cessent entièrëmeilit. Tous vous chargerez, vous conèeîiler* fiscal, des vîHès de Bhiielles et de Louvain, et vous commencerez; d'abord votre' beâsbgneavtec les magistrats de là première; et vous, conseiller procureW général , vous oJ>érerez, à f égard de TlrlèmoUt, Anvers, Nivelles et DïèSt, cri cotntoetoçànt par ladite ville de TiHemont. Vous tiendrez la présente dépêche pour instructions secrètes, et vous conduirez prudemment les magistrats à diriger les mesures d après
(i) Cel article 4 éOiît ainsi odbcu : « On s'abstiendra de porter les marques distiiicti¥es, V telles que cocardes et autres , dont Tusage s'est introduit depuis quelque temps , et les contre- « venante serDDtooiidatMés'à troe aMnAe de dli écos pour chaque contnitentlon! »
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Tesprit desdhes instractkms. Vous nous ferez successivement rapport de ce que tous aurez effectué.
€ A tant^ très-chers et bien amés. Dieu vous ak en sa sainte garde.
€ De Bruxelles, le 29 août 1787.
Cr. Y*. € MuRRA^Y.
€ Par (ordonnance de Son Excellence :
c De Reuju >
L'exécution des ordres contenus dans cette dépêche était subordonnée à la publication l^ale de la déclaration du 28 août. Or, c'était là précisément la grande difficulté : le conseil de Brabant, à qui il fiit enjoint de la faire émaner et publier dans tous les lieux de son ressort, commença par la communiquer aux états, par lettre du 51 août, les {triant de lui donner leur avis sur cette aff^aire importante. Il en envoya en même temps copie aux magistrats de Louvain , de Bruxelles et d'Anvers, et invita ceux-ci à consulter les chefs des Gilden^ Wycken et des autres corporations de leurs villes respectives, et à lui transmettre leurs avis écrits et signés. Cétait les rendre juges dans leur propre cause, et il était impossible que le conseil de Brabant ne comprit point Fabsurdité de cette mesure; mais ces retards étaient combinés dans le but d'atteindre l'époque des vacances et de se séparer sans avoir rien résolu. Dans Tintervalie les membres, du conseil donnaient eux-mêmes l'exemple de la désobéissance, en s'affîiblant de cocardes et de signes prohibés.
Le gouverneur général , qui voyait bien le but de cette manœuvre, écrivit d'abord au conseiller Van Assche, qui, étant le plus ancien, remplissait les fonctions de président, la lettre suivante :
€ Monsieur,
< Gomme l'ordonnance qui a été envoyée au conseil de Brabant, pour faire cesser le port des cocardes, uniformes et autres démonstrations de cette espèce, n'a pas été publiée encore, je
ne puis me dispenser de tous en écrire, monsieur, pour que TOUS concouriez à ce que cette ordonnance, qui né saurait être susceptible de difficulté, soit émanée sans délai.
€ En attendant je souhaite, monsieur, que le conseil, les employés, et en général tous ceux qui tiennent à ce tribunal, cessent incessamment de porter les cocardes et tous autres signes que Tordonnance interdit. J'ai trop bonne opinion des membres du conseil , d'ailleurs au service de Sa Majesté , pour ne pas m'assurer qu'ils s'empresseront de donner l'exemple de leur soumission aux intentions de Sa Majesté.
c Je sais avec une parfaite considération,
€ Monsieur,
€ Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
€ MUREAY.
c Bruxelles, 3 septembre 1787. »
Quelques jours après, le 7 septembre, le gouverneur général manda chez lui les députés des trois chef-villes, pour les presser de remettre l'avis qui leur avait été demandé. Ils s'engagèrent formellement à le faire pour le mardi suivant , et aussitôt M. le comte de Murray en prévint le conseiller Yan Assche, et l'invita à faire la publication le mercredi, c Je souhaite, disait-il, que vous fassiez les dispositions nécessaires, pour qu'au cas que les vacances commencent ce jour-là, il se trouve toujours à Bruxelles un nombre suffisant de conseillers pour que l'émanation puisse avoir lieu au jour susdit. » Le li du même mois, il écrivit au conseiller Van Assche une seconde lettre, par laquelle il invitait le conseil de Brabant, en corps, à se rendre chez lui le lendemain, vers midi. Mais toutes ces instances furent vaines : les vacances étaient conmiencées et elles servirent de prétexte à la mauvaise volonté.
Le conseil de Brabant avait reçu d'ailleurs, presque en même temps, la réponse des états à sa lettre du 51 août. Ceux-ci, au lieu de foire connaftre leur avis, proposaient de conférer , avec des ONEnmissaires du conseil , sur les avis donnés par les trois
276 lUJPteiTO
chfif-yilles. Aussi» le conseil de Brabant répondit, le i2 septembre, au comte de Mumy , qu'il n'avait pp se réunir en ncwifore sufiGisant» et que, par ce motif, il n'avâtt pu délibérer sur sa proposition de se rendre y&cs Un en corps. Au reçu de cette dépèche, le gouverneur général perdit patience, ei le nîéme jour , au nom de TEmpereur^ il intima 1 -ordre an conseil de Brabant dé procéder à l'émanation et publication de la. déclaration d« 28 aoàc, avant la fin de la journée du samedi, tô septembre. Ce jôur-l4 le conseil s'assraibfa enfin ea nombre suffisant, et prit la résolution suivante :
c Résolu , à l'intervention de l'office fiscal , d'émaner et de faire publier, dans tout le ressort de ce conseil, ^.déclaration portant la date du |28 août dernier, concernant. la poHce et le maintien du bon ordre, selon la minute ci-vue et lue, bien entendu que cette déclaration se borne à faire cesser ce qui pourrait être illégal, et conséquemment que la défense reprise dans la même déclaration ne concerne pas les Serments, Wydcen ou gardes bourgeo^ et autres corporations l^les et knrs suj^pôts agté-* gés, et ne pr^udicie en aucune manière à lenrs droits, prérogar tives, marques distinctives, privilèges, et usages.
c Au surplus résolu : d'envoyeor copie de cette résolution anx états de Brabant, aux magistrats des dief-villes de Lowain, Bruxelles et Anvers , chargeant les mêmes magistrats de donner part de ladite résolution aux Serments, Wycken et autres^ pareilles corporations légales, ainsi que d'envoyer copie de la même résolution, partout ailleurs dans leur ressort respectif par let^ très circulaires en la Corme ordinaire. »
Il n'était pas possible d-exciter plus directement à la rébel-> lion. Aussi , à dater de ce moment, l'agitation fat k son condik* Les circonstances, même les plus accidentelles^^ forent exploitées à son profit. C'est ainsi qu'à l'occasion d'une rixe qui avait eu lieu dsms un des faubourgs, entre des gens dn peuple et quelques militaires, les> Nations adressèrent une représentation aux étals pour demander justice des excès commis envers les bourgeois par les soldats autrichiens. Cette espèce de pamphlet^ népanda
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aTep ^^rafasicm dans Bnucelles , bxWït, dés le -15 seiptembrê , ùii*e éobrtër k rétoke. Lès timipes forent consignées àtmê IMM quartiers et restèrent toute la nuit sous les armes.
Ib 16 éCait un duBiaimhe. La journée se passa en Taiives parolesk On fit courir beaucoup dé bruits, inrais ou Mix. On disait, entce autrœ cbôses, cpi'nn ïeourrier était arrivé de Viehne pendrait ia Mîit, eteette noûydUe suffît pour tenir ouiFeit le champ dqs eoiqectuffesi
hè 17^ il y eut asigemUée des états à l^tire ordinaire. Vers toidi on publia^ à la brétèqué de la maison de ville, datis lés ftrnriôi accoutninéea, la déclaration im|>ériale du 28^ abûb Dès §ufe ce document lut affidié , quelques individœ ; qu'on avait ^pois- 4és^ se turent sur la planche qui Iç portait et la brisèrent en mille pièces; Quatre grenadiei», qui avuient voulu s\>pp0âér à leet acte de violeoœ^ faillirent éjtre victimes de leur zi^. « Oetfo plluiclie brisée,, dit uaïvisBaeBt un écrivain du temps, devint si notable par cettç époque, qn'uh chacun s'eforça d'en ramasser un. morceau pour lé garder en mémoire de cet événement (i). »
A trois heurea, les Natiotis ftireoft convoquées à la maison de ville, sous prétexte de s'occuper du contentement au subside. Le pensioBûaiTe des états expliqua à leurs syndics* la situation des affaires. Uleur représenta qu^il s^agissait d'obtenir la ratification des déclaraticms données psr les arcUducs; il leur traça la marche à suivre pour parvenir à ee but, mardie otdiqiie, marche diplomatique, si Ton veut, consistant à c^er sur un point pour avancer sur un autre. Il leur recomm»ida surtout de ne pas accorder le subside avant tout redressement des griefe. Les états paraissaient dans ce moment avoir adopté un plan de campagne qui tendait vers la conciliation. L'effet s'en fit apercevoir dans le oomité même des volontaires. On voit, par le procès^verbai du 18, qu'il y fut résolu c dé s'abstenir du port de toutes mari|Besdistinctives, comaie panaches, floches, etca, sans préjudice à tous droits, privilèges, usages et coutumes à ce contraires. »
(i ) Autre relation de ce qui $*eêt passé à BruiveUes , depuis le 15 septembre jusqu'au 34^ i7S7 , j^ fiêèkf eofriifée, etc. Bruxèltos, sabb nom drimprlmeor , 1787. Broch.
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La conduite que tint Yan éer Noot , tiass la journée dn !&« fiit
. une; conséquence de cette résolution et de la poKtique adoptée par les états*.
Ce jour-là y il avait été notifié aux volontaires dèVass^mUer, vers quatre heures après-midi > à la Grand!Place. Longtemps avant l'heure indiquée, là place était crâyerte de peuple : toirtes les croisées étaient occupées; il y avait du motide jusque sur les toits. On s'attendait à voir arriver les volontaires en corps, et c'éta.it une ovation qu'on leur préparait. Mais^ par suite de la résolqtioii prise la veillé par le comité, ils arrivènenC s^ré-
, ïnent Tun après Taiitre et montèrent à la maison de ville. Là Van der Noot ne craignit pas de compromettre sa popularité ^n se rendant Torgané de la politique des états. Il engagea les volon-
,,taires à Tabaindon, au moins momentané , de leur uniforme, sans préjudice à leurs ^rmts , [privilèges , etc. ; mai» ceuKH^ , qui n'enr tendaieAt rien à toute. cette diplomatie, ne firent que s'exalta davantage, et le discours du fîitur père du peuple fut couvert de sifflets et de hiiées. Les volontaires descendirent de la maison de ville en jurant qu'on ne les dépouillerait jamais des mar^œ de leur civisme : de sorte que cette tentative n'eut d'autre résultat
• que de mieux préparer les événem^its du lendemaûn.
Cependant, les états avaient envoyé une d^utation au gouverneur général , pour lui anncmcer le prétendu succès de leurs efibrts, et pour l'engager à faire paraître la ratification tant désirée. M. le comte de Murray s'y était, en qnelqiie sorte, engagé, lorsqu'il apprit que les volontaires ne tenaient aucun compte de la parole des états et de l'espèce de traité qui venait de se conclure tacitement entre eux et lui. Le 20 sq;>tembre, vars dix heures du matin, quatre à cinq cents volontaires en uniforme se rendirent à l'église S^-Géry , pour assister aux obsèques d'un des leurs, nomnié Pierre Kockaert. Cette déD«)nstration ne laissa point de doute dans l'esprit du gouverneur général sur l'impossibilité d'un dénoûment pacifique. Dès lors, les ordres qui avaient été préparés reçurent leur pleine et entière exécution. Toutes les troupes de la garnison prirent les armes et se tinrent prêtes
^aii8 les casemea. h^ général d'Âf berg entra dans la ville à la tôte.d'un détachement d^ dragons, qui étaient cantonnés à Yil- Yorde, et deux bataillons» qui se tron valent campés à proximité de la ville, firent leur entrée presqu'en même temps. Ces troupes, se dirigèrent vers la placé Royale, où elles prirent position. Deux pièces de canons furent braquées vers la Montagne de la Cour, et deux autres à l'entrée de k rue Royale. Pendant ce temps une partie des dr^igcms faisait une excursion dans le cen** tre de la ville. Un asseai fort dâacbemént parcqurait la rue Haute, et faisait main basse sur les voloiûtaires qu'il trouvait isolés et en uniforme. La même opération avait Heù dans d'auties quartiers moins populeux. .
Tous oss. meoveraents, ocmunè bien Ton pense» ne purent se fûre sans jeter l'alarme parmi ceux qu'on appelait patriotes^ La populaticMi presque tout enti^ se souleva. Les vol<»tatres eaumrent aux arnies et se rendirent en m»se à la Blontagne de laCionr» oà ils semblaient menacer les troupes de la place Royale. Mais tout à coup une fausse alerte les fit changer de contenance : le Imiit se répandit que les Autrichiens, qui étaient restés dans leurs casernes, venaient de se mettre en mardie et qu'ils allaient venir cerner les assaillants. Les volontaires effrayés descendirent précipitamment vers la CrandTIace. Ils y posèrent leur camp devant la maison de ville, où les états étaient restés ai permanence. Toutes les avenues furent dépavées, on tendit des chaînes, on éleva des barricades. Ce fut dans ce moment que le gouverneur général, comte de Murray, se présenta lui-onème à une des issues de la Grand'Place, pour se rendre à l'assemblée des états. Il cédait aux sollicitations du duc dIJrsel (i) et du
( i) WolfgaDg Guillaume Joseph Léopold Vital, duc d^Urset et de HpbokeQ, prince d'Arche et de GharlerUle, comte de Grobhendoock , Milan, Seneghem, Purbuy et da saint empire romain, baron de Wesemael et, en cette qualité, maréchal héréditaire du duché de Brabant, baron d'Oostcamp, Aveighem, Vicomte de Vive-Saint-Éloy , seigneur d*Hingene,. Heist, Heestert, etc., grand ?eneur et haut forestier de Flandres, chambellan actuel de Sa Majesté impériale et royale apostolique, et général^major de ses armées, né le 29 avril 1750.
Il était fils de Charles Elisabeth Conrad Albert Philippe François de Paule Norbert, duc dUrsel, chevalier de l'ordre de la Toison d'or (en 1771 ) , gouverneur de la ville de Bruxelles , né en 1718 , mort à Bruxelles, le IS janvier 1775 , et de Marie Éléonore , princesse de Lobko-
marquis de Ghaéteier, qi|i, dans ristenlilofi fort louable, sans doate, d'cmpédber de plus graves désordres, f eiitFatnaient à uue Mnarofae qui devait comprbniettre son earactère. Le gouverneur général evA beaucoup de peine à percer là foule qui encom- Ivait la place; sa calèche faillit se briser dans les barricades; u« concertée bnées le suivît dans cette course périlleuse. On avait feitiaccroire au peuple qu'if ne s'agissait pas Seulement de déshabiller lesîsoldats citoyens y mais que des dragons de MaMnes arrivaient an galop pour aider ceux de Braxelles- à égorger les bons habiliants. Aussi, toutes les doehbs sonnaient le tocsia, et les bourgeois épouvantés se prassaieHt autour des états, dans Tespoir d'échapper ainsi au massacre général. .
Murray , ifui , ju8qiie4à , avait montré asBei de ferateté, finit pat céder ans exigences des àats. Après une heure et demie de diseossîctai assez. vive, H promit de Eure puMi^r, le lendemain, la ratification impériale , et sigiia rendre de £siire netirer les troApes. L& seide condition qu'il y nul fût le réIiaMissemént de la paix puUique. Il put immédiatement s'aperoevoir, ai sortant de la maison de ville, jusqu'à quel point cette condition éteit nécutabb ; il fut reconduit à son hètel, au bruit des huées et des sittets, sous l'escorte d'un détadiement de volontaires à pied et
witz , dame de l'ordre fie la Croit étoilée , oée ea 1726 , morte le 0 mai 172S6, et petit-fils de Conrad Gaspard Charles comte d'tJrsel , qui avait obtenu le titre de duc , sous le nom dHoboken , far IflMiies Qilentea 49 reii^[»tr0uf Charles VI , ft«i 94 avril i7S4,
Il épousa , le 18 avril 1771 , Marie Flore d*Arenberg , «ée le 25 juin 1752 , morte en 1852.
Il prit séance aux états de Brabant , comme duc d'Hoboken , le 7 novembre 1775 , après j •^îr d^ siégé eo qiiaBté d» copite d^ Grobbendenck. Lor^ de son entrée «laétaU,!! %nk prouvé , aux termes des règlements , les quatre quartiers nobiliaires suivants :
Ursei., Sajji, LouowiTZ, Ds Waldsteir.
n fut élu représentant provisoire de la ville libre de Bruxelles, par rassemblée du peuple,
tenue dans l'église de Saîiite-Gudule , le 18 novembre 1792 , et prêta serment , en cette qualiié , dans la séance du 23 du même mois.
Le duché d'Hoboken , situé sur TEscaut, à une lieue au-dessus d'Anvers , était, en 1278, une bruyère apparfeiiant aui sires de Perwez , d'où la dénomination locale, eapore usitée aujourd'bui , de Uoboken heyde. Elle appartint , plus tard, à la maison de P(assa^^ qui la vendit , en 1559 , à la famille Scbetz , d'Anvers , dont descendent les ducs actuels. Elle fut érigée en baronnie en faveur de Conrad Schetz , le 20 mai 1600.
Le comté do Grobbendonek , qui appartenait aussi à bi famille d'Ursel, et qui, également, lui ouvrait TeiUréc des état3 de Brabant, était situé dans le district conuu elors sous le nom de mayerie de Santhoven ^ dans la Canipinc brabançonne.
à chcnral. Néanmoins > le gouwrnewr gënâ^t tint sa parole , «t le lendemain, vers onze heures du aiuitin, la foule étant de non* veau établie à la GrandTlace , on vit le d«c d'Ursel, le marquis dm Clhasteler (i) et ia pensionnaire des ^ts De Cock, préoédés
<i) WfmçfoU ^aluçiel. Joseph oMrqnis de Gtoteier et de GMiieelief, J^rwi dlnoowA. seigneur de Carnières, Longuevine, la Gattoire , Rianweltz, Ansennont, Bouland, des Bois de Lou- ?if iries, etc., né le 90 mars 1744, licencié en droit à ronîversité de Louvain , le 7 décembre 1764, chambellan de Lenra Majestés impériales et royales apostoliques, en 17Ç2; lieutenant de If garde royale des hsUebardiers, en 1765 ; puvemeur et pré?6t de la Tille de Bioche , en 1769, conseiller diktat d'épée , en ITTO; membre deraeadèmie Impériale et royale des sciences et Wlas-lettm de Bruxelles, éhi direjct^sur de ce corps «avant quatre années de suite (en 17M» 1887 , 4*788 et 1789 ), décédé à Liège , le 11 octobre 1789.
U laissa plosieurs ouvnges et epusesles académiques. Quelques^un^ de ses ouvrages sent indi^piés dans Quérard, France liUérair^, t. ni, p. 621. M. DeUnotte a dotmé une notioa biographique du marquis de Gbasteler, dans le 4« volume des Archives historiques e^ liUétëùrm du nord êe ici ftanee. M. le ba»oo de Rerffdnberg en adonné ané autfè daha l'^n* ntmre deïocadime^ l'« aunée, 1855, p. 90, ^ 3* année, tS^l^f. afL Voy«z aussi le supplément & la Biographie universelle de Michaud , t. ix , p. 541-544.
lAnanpdideGhaiteler siégeiitau éUts de BI«hani,odila?iitMâdmiBeii4ailil6é8 |»aron dlqçourt , le 11 mars 1777 » après avoir prouvé les quatre q^^artiers nobiliaires suivanjts ;
GiAirajti, I>v Bais, Famrbao, I>o Bpmh.
. Il «vilt acquis, «i 1713, les aeigneuries dlnoomt 4»tde LoagaèHH»,- de Jean Adrien Van Bemmel,j^lgneur de Bemmel et de Beucketaer^ bailli d'Over Betuwe, en Gneldra. L'impératrice Marie-Thérèse érigea, en sa faveur, la terre d'Incourt en baronnie, par lettres patentes du 23 juillet 1776. La même princesse lui avait accordé, par laOrea piMntes du 88 man ITM^ |a permission de sommer ms armoiries d'une ce uronne ducale fermée, et de les décorer d'un manteau fourré d'hermine.
Le marquis de Ghasteler siégeait également aux états de Hainaut , où il avait été admis le S)aiiil965.
U était fils de Jean François marquis de Chasieler, de CovroeHeB et de Mwilbais, né le 6 aottt 16#1 , eonaeilter ^tal d^4»6e des Pnys-Sas, conseiller neble au oanseil sauveraiB de lainaui, frub président do mène eonseil , créé marquis par letlrtt patentes de l'Empateuf Gharies VI , du i0 mars 1795 , mort le 10 aoèt 1763, et de la seconde ftmme de oehri-«i , llarie Oalre Jesèphe Du Sert, dame deBoiriaod, décédée le 13 janvier 4758.
U avdt épousé, en piewières noces , lé il mars 17«i , Alberline Josèphe Dorothée comtaiie dé Turheim , dianoinesse du chapitre noble de Sainte- Waudru , à Mois , morte à Bruxelies, le S5 juin 1765. H ^usa en secondes noces , le 22 juin 1767 , Catherine Elisabeth De Basfleer , HeuafHèredeGdvffick, fillede Gérard AmeM De Haseleer, bourgmesti^ d'Amst^dan, qui avait été aoibaaMdear éeê élats-généranx des Provincee-Unies au congrès d*AU-la-Gfaa^eUe« en 178S.
II laissa phisleiirs enfttnts , parmi lesquels Jeaii Gabrid Joseph Albert marqols de Chastciaiv ■é le 12 janvier 1765, décédé à Venise, dont U ét»t gouteraenr, le 12 septembre 1819. GâeA-d foi propriétaire , depuis 1802 , du célèbre réfiment de chasseurs tyroliens, qui porta lengiemps son nom , et qui étaK le 64* régiment dinUmcerie de ligne autridiieniie. PreKpie toutes les biographies modernes ont donné des notices ^us ou mofa» exâetes sur lefénéra) de Chasleier.(V. lail#9yrtfyA»eit»ttpeilsd#»Coitlwiip»rtf<iis,parJay,Jotty,eto,, t^ Biographie m^versêUe eUiuique, t. i, p. 599; WeHofmak'e kiHoriqw, de Feller, Un, p. 211. Dans ce dernier ouvrage on trouve une notice biographiquie remplie d'erreur»^ oà noire
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du porte-étendard du Brabaut, paraître au haut de Tescalrar de la maison de ville. L'uu d'eux tenait à la main un papier qu'il paraissait avoir dessein de lire à haute voix; mais les cris de la multitude, à Taspect du drapeau qui annonçait la pacificaticm, empêchèrent la lecture de Tacte. Aussitôt l'allégresse publique succéda aux alarmes, et les chefs de l'opposition , satisfaits de ce premier triomphe , en augurèrent pour Ta venir un succès plus complet.
La déclaration du comte de Murray , faite au nom de TEmpereur, portait que les constitutions, lois fondamentales, privilèges et franchises des provinces étaient maintenus, tant pour le clergé que pour Tordre civil ; que les nouveaux tribunaux de justice et les intendances étaient et resteraient définitivement supprimés; que les anciennes juridictions et administrations étaient en conséquence rétablies et maintenues; enfin, qu'à Tégard du redressement des objets contraires ou infractions à la constitution , il en serait traité avec les états, ainsi qu'ils l'avaient demandé; qu'on recevrait, en conséquence, ce qu'ils proposeraient à cet effet, et que Sa Majesté y disposerait d'après Téquité et la justice, selon les lois fondamentales.
Cette déclaration n'était que la suite et la conséquence de celle
marquk de Gbasteler , son fils , le gooyerneur , et son frère , mort au château de Moalbak , eo iSiO, sOBt confondus , pour ne fUre qu'une seule personne.)
L'hôtel du marquis de Cbasteler était situé, k BruieUes, entre les deui Sahlons. U le lendil en juillet 1788 , peu de temps ayant sa mort. Ce local changea alors de destination et de?int le monastère des religieuses carmélites thérésiennes, supprimé par Joseph II, en 1783 ; elles obtinrent des étaU de Brabant, en 1790, Tautorisation de s'établir de nouyeau à Bruielles. C'est alors qu'elles érigèrent l'église , qui est aujourd'hui convertie en temple maçonnique , et qui fût eensaerée solennement par Laurent Mille , pléban de l'église collégiale de Sainte-Gndule , le 20 septembre 1793.
Le marquis de Ghastder eut un frère putné, François liane Antoine Chrétien marquis de Cbasteler de Moulbais, né le 24 septembre 1756, décédé an château de Moulbais » près d'Ath , le 30 août 1820. Celui-ci fut , au mois de février 1814 , un des députés de la Belgique envoyés au quartier général des souverains alliés , alors à Chaumont en Champagne. ( Les autres députés éUient le duc de Beanfort , le marquis d'Assch et M. De Jonghe, ancien pensicpnaire des étatf de Brabant ). Plus tard, il devint chambellan de Sa Majesté le roi des Pnys-Bas. U avait épouaé Thérèse Ghislaine De Fourneau , comtesse de Cruyckenbourg. C'est de ce mariage que nacquit
à Wnbbourg, en Franconie, le Albert François, marquis du Cbasteler,
général de brigade au service de la Belgique et grand écayer du Roi. Quekiues biographea ont confondu le marquis de Cbasteler de Bfoulbais avec son neveu , le général gouverneur de Vemse, qui s'est illustré dan» la campagne du Tyrol.
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que TËmpereiMT avait faite à Vienne aux députés des états, et qui avait été formulée dans la dépêche du 16 août 1787. Elle ne différait de cette première déclaration qu'en. ce qui concernait les conditions préalables, et en ce sens seulement qu'elle ratifiait les édits des archiducs avant que toutes ces conditicûis fussent remplies; mais au fond elle ne changeait rien à la nature de ces conditions j de l'exécution desquelles le gouvernement n'eot- .tendait point se départir. Ainsi qubn le verra plus loin, le gouvernement considérait comme acquise la claiise que toutes choses ^seraient rétablies sur le pied où elles se trouvaient avant le l^** avril : seulement il voulait bien donner une espèce de satiaiaçtion aux griefs de la imtion» avam que cette clau^eùt été çopipletement rempUe. :,,
En faisant cette concession» M. le comte deMurray n'avait, certes , pas rendu sa position plus facile , et il ne tarda point à s'en apercevoir lui-même. Cet officier général avait assez bien débuté; mais il finit d'une manière fort peu brillante. Lorsqu'il arriva au pouvoir , la hardiesse de l'opposition, d'une part, et la Êiiblesse du gouvernement, de l'autre, étaient telles que , sur la demande des états de Brabant , on avait suspendu , ou plutôt contremandé la marche de quelques régiments qui descendaient de l'Allemagne, et dont la présence seule aurait procuré un calme parfait au pays. On avait fait plus, on avait consenti à tenir les troupes dans leurs garnisons respectives , ce qui divisait la force militaire au point de la rendre inutile. Aussi vit-on, à Bruxelles, toute la garnison faire la haie à une procession, tandis qu'une compagnie de volontaires escortait orgueilleusement le baldaquin, en unifoime et en armes. Le gouvernement en était venu au point de ne plus oser toucher aux magasins d'artillerie et de poudre, sans la permission des états; et ceux-ci avaient même proposé d'en confier la garde à la maréchaussée , à l'exclusion des militaires. Enfin, ce n'était qu'avec la circonspection la plus timide que l'on osait se servir du trésor royal. Un des premiers actes du gouverneur ad intérim , comte de Murray , fut d'ordonner la concentration des troupes* Cette mesure provoqua des
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/repréaentationS) mais elle s'opéra sans auciine espèce de ré^ tance : il n'entrait pas encore alors dans la tété des volontaires de Van der NooC de prétendre M tiiesarer avec les troupies de l'EMpereur. Il fallut la journée du ÎO septembre pour leur inspire^ eétte présomption : il fiiUnt qn'après avoir fetit, dans cette jouimée, un vain d^oiement de forces militaires, le comte de Mmray ràt «^nné aux troupes de rentrer dans leurs quartiers, et se fi&t fah reconduire à son hôtel par les volontait^ en armes et en tiniforme, contradictoirement à la déclaration du 38 août A dater de ce moment, tout le prestige attaché à son nom disparut; et tout Teffiet produit par ses premiers actes et par la dépêche impériale du 5 juillet ftit détruit. Ses embarras allèrent dès lors en croissant, et désormais il ne fut plus possible de l*y sdudtraire autrement que par son rappel.
cqapitkje; j:vil
m. Bft ipae Mitui A.Bmmu«B^--»iVMntei$:Hi DéoiWMnnoii.MDaâiJL
Noos avons l^ssé M. De Berg à Paris, vers le mois de juil^ let 1787; mais il n'était pas un de ces hommes que les gouver^ nements voient avec indifférence s'éloigner des affaires. Aussi, à peine le comte de Murray eutrit pris les rênes de Tadministra-* tien, qu'il voulut le rappeler et soumetlre son zèle à une nouvelle épreuve. Nous avons retrouvé Id minute d'une lettre que M. De Berg écrivit, à cette occasion , au gouverneur général. Cette lettre nous semble résumer parlailement la pensée, le caractère et la positiop personnelle de son a«teur, en même tenps qu'elle jette un jour nouveaiib sur la situation d» pays. C'est. pourquet
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noDS avons pris le parti de la reproduire textuellement et sans en rien retrancher :
€ A San Excellence le comte de Murray, lieutenant gouverneur et capitaine général de Sa Majesté.
€ Monseigneur,
€ Par dépêche du 27 août, Votre Excellence m*a (ait llionneur de me signifier : c que Sa Majesté avait trouvé de sa dignité , c comme de son service, que je me rendisse à Bruxelles, pour € y reprendre, provisoirement et jusqu'à ce qu'il en soit au- € trement disposé, mon poste et mes fonctions d'amman de € Bruxelles. » A quoi Votre Excellence a daigné ajouter : c que c je ne devais avoir aucun sujet d'inquiétude pour ma sécurité à t Bruxelles, puisqu'elle ferait prendre à cet effet les mesures c qui pourraient être nécessaires. »
c J'ai eu l'honneur de répondre à Votre Excellence, dès l'instant de la réception de cette dépêche ( le 30 août ) , comme il convenait que fît un sujet fidèle et respectueux : j'ai commencé par obéir , me réservant d'adresser à Votre Excellence et à Sa Majesté, en acquit de mon devoir, par l'entremise de Votre Excellence, mes respectueuses représentations sur ce qui fait l'objet de cette disposition souveraine. 11 ne peut que me sembler juste. Monseigneur, que Sa Majesté ait trouvé de sa dignité de rétablir dans leurs anciens postes tous ceux qui , ayant cessé de les occuper par le fait de leur promotion à des intendances ou à d'autres places de création nouvelle, et qui, cessant aujourd'hui d'être pourvus de ces nouvelles charges, par le fait de leur suppression , désireraient rentrer dans leurs anciens postes ou en être remis en possession. Elle a trouvé de sa dignité surtout d'assurer de la sorte ce rétablissement à ceux qui , se trouvant dans la position mentionnée, pourraient, au défaut de l'appui de l'autc»*ité royale, se voir injustement dépossédés de fait de leurs po6tes primitifs. Mais il ne peut, je pense, être permis de croire, et rien dans la dépêche de Votre Excellence ne pouvait m'auto-
rîser à présumer que Sa Majesté eût cru convenir à sa dignité de rétablir dans leurs anciens postes ceux qui , loin de désirer d'y rentrer, auraient formellement déclaré ne pas le désirer, et auraient renoncé à toute prétention à cet égard , dans le cas même de suppression des nouvelles charges, à cause desquelles ils avaient cessé d'occuper leurs anciens postes.
c Cette dernière position est la mienne , Monseigneur. Les devoirs, les fonctioifô, l'autorité légale appartenant au poste du chef justicier, de Tamman de Sa Majesté, pour la ville et Fam* manie ou cercle de Bruxelles, sont trop généralement méconnus, pour qu'un sujet fidèle et zélé pour le service du prince et pour le bien de la chose publique , instruit, au point où je le suis, de la nature de cette charge et de l'impossibilité d'en remplir les devoirs les plus essentiels, puisse promettre à son prince, au gouverneur général et au public d'en remplir les devoirs véritables et de mériter, par des services utiles, les émoluments, onéreux à l'Ëtat, qui sont attribués à l'exercice de cette charge. Il serait superflu et entièrement inutile. Monseigneur, que j'entrasse ici dans le développement de cette vérité. Les preuves en sont consignées dans un mémoire justificatif que, comme amman de Bruxelles , j'ai légalement adressé à la fois au gouverneur général de Sa Majesté et à sa chambre des comptes de Brabant , en novembre 1784.
c J'appelle ici ce mémoire /us^cari/*, parce que son objet était de justifier le refus que j'avais fait, dès le mois d'août 1784, et que je renouvelai depuis lors, en novembre 1784, en novembre 1785 et en novembre 1786, de prêter, à la chambre des comptes, le serment annuel , que doivent y prêter tous les cfaefe justiciers et justiciers de Sa Majesté, c de ne pas savoir qu il se c serait rien fait, dans leur département, de contraire aux lois c et hauteurs de Sa Majesté, par ecclésiastiques, séculiers, corps, c communautés, etc. » J'eus été coupable, si j'eusse continué de prêter ce serment, après que je me fus convaincu, par neuf années d'étude et d'exercice de ma charge d'ammau, que dans mon d^part^nent les lois constitutives de l'autorité du monarque ,
288 H^rtDioft
coQStitutiyes aussi de l'ordre public, en ftiit d'adninidtrtdbtt ée justice, de poliiîe et de finances, étaient essentieUament méconnues. J'ai dit, dans mon mémoire justificatif, comment , h quels égards , à quel point étaient ttkécoonves^ les loi» du> souverain et les principes qui seuls pussent me servir de règle et.de dkred^ tion, à reflet de maintenir les kuUeurs du prince, de iaim ren^ dre droit, loi et justice à chacun, en matière dladtannaôstfation de justice, de. police et de deniers publies , eottformément'àr mes patentes et dai^s le sens des lois émanées de l'autorité souve^ raine, renouvelées et confirmées par toutes les obartes coniti*tutionnelleSL Queiquô méfiance que j'aie de mon j«fpemeBlv Monseigneur , je dois croire que ce refus de prêter lé serment susmentionné , et les motifa que j'en ai donnés, étalent et se sont trouvés fondés en raison et en justice. Je doi» le croire, pnisqne, loin d'avoir vU' ma conduite, à cet ^ard , désapprouvée par le gouvememeiît on par Sa Majesté, je puis démontrer n'avoir jamais épropvé plus de marques de bonté et de bienvetUanee de la part du gouvernement général , que depuis cette déclaration et cette explication de la conduite que j'avais tenue précédemment et de celle que je me proposais de tenir par la suite; et qu'end je me snis vu comblé de bienfaits et de marque^ dé bienv^Uande de Sa Majesté, de son gouvernement génàtil et de ses mintsires, depuis le mois d'octobre 1786 jusqu'à ce jour.
c Malgré de si justes motifs de ne pas désirer d'occuper encore, infructuensement pour le service et au détriment inutile de ma santé, un poste aussi péniUe, je me suis offert, il y a trois mois environ (en mai dernier), d'en reprendre l'e^rcice^ Mais un concours de circoifêtanoes particulières, qui n'existe plus aujourd'hui , m'avait déterminé alors à donner à Sa Majesté et à son gouvernement cette marque , la plus fbrte qu'il me fût possible de donner, de mon zèle et d'un dévouement absolu poar le royal service et pour le bien de la chose publique. En offrant alors de mprendre Texercice de cette charge, je n'entoidis pas offitr et n'o£teis pas d'en remplir les devoirs généraux les plos essentiels, ce qni , à mon sens, était aussi impeesibèe afloils que jaiaais ; mis
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j'tffiris dsTMciplir^ daEasce poste, cette partie de ses d«roiit$ ^e Ie& circonstancest du moment me semUaient indiquer comme poaTant élre remplie ntilement pour le serrîce dé Sa Majesté et pour la.cbose publiqitô. Dans ce moment , les Nations de Bruxelles s'étaient pasassemblées éL n'avaient ^ je pense, pas été convoquées encore. Je cros voir qu'il serait conv^iaUe de les convoquer , et ^'il siérait utile que leur assemblée et leurs délibérations fiassent présidées, surveillées et dirigées, autant que possible» par ^am*^ jOÈon de Sa Mafesté. Je «rps alors encore que , malgré les préjugés iopBtes^ que ites bruits r^andus sur la conscription, les qua-» rante pour cent, les tortures à ordonner par les intendants, et la prétendue autorité juridiotionndle de ceux*ci , avaient fait naître ^coitfre les principes et les sentiments de ceux qui, comme Moi, avaient accepté des intendances, je crus, dis-je, que les Maticms de Bruxelles, détrompées en partie de ces erreurs , v^* raient enioore avec plaisir et avec confiance parmi elles un homoie qui avait captivé. leur estime et leur confiance dans le poste d'amman depuis 1775 jusqu'il octobre 1786*
c Alors et jusqu'au moment de mon départ de Bruxelles, le 48 juin dernier, je pouvais me flatter d'avoir conservé cette estime et cette omfiance des Nations, et je pouvais espérer de tirer un parti avantagauc, pour le service et pour la cho$e publique , de ces sentiments mérités de leur part : sentimients sur la réalité dcisquels j'eusse désiré les voir consultés, sans crainte d'éprouver un désaveu , tant qpe ma persévérance à rester dans ftruxdles était, aux yeux du public , une sorte de démonstration de mon irréprochabilité et du calme de ma conscience. Mjaiis depuis qœ des motifs quelconques, dopt j'ignore la nature, m'ont Êtit, d'après des réquisitions d'une nature également inoonnne,:adresser de la part du gouvernement la sign^facation verbale de la convenance de m'expatrier, depuis que cet exil apparent , soutenu durant plus de deux mois, a dû contracter inévitablement, aux yeux du public, le caractère d'une fuite et celui d'une crainte de ma part, il est devenu impossible d'emiJêcher qu'une partie considérable du corps des Nations de Bruxelles
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B^aît {M» attribué cette fuite apparenta wx mouveneitfB d^iuiè QMaoenoe coupable ; il eat devenu impoesible encore d'mpèehnr que les 6AQettii& qua je dois avoir, puisque je oie suis vu comblé de grâces et de ÊtVeurs de la part du souverain et de ses mtnishres, ne fissent eflfiôaœment germer parmi les Nations cette opinion contraire à la boline r^utation que j^ss croire savoir conservée jusque-là^ jusqu'à mon dernier départ de Braaoeltes, panni oetl^ classe de reprëMntants de la nation (i).
f Ne voyant donc jdus auiourdliui) ne pouvant plus! voir, comme ensmai denueryd'utiiité réeHe pour le swvice du prince et pour la chose publique» k ce que je me trouvé» comme jadis, à la tête des assemblées du magistrat et des Nations, je trahiriiis ma conscience et mon devoir a, dans ces ci|*oonstaÉiiies, je témoignais pouvoir désirer d'occuperi encore ce poste tfammia ou de le vouloir accepter autrement que par obéissance ateolue. Le gouvernement n'ayant pas jugé^ comme moi» en mai' dernier, qu'il y eût convenance alors de me replacer dans le peste ^am^ man, je me soumis à ce jugeaient, comme il convenait^ avec une ptirfaite abnégation et une résignation entière et b^en natufelle, paisque ce n'était nen moins que mon tntéréit privé qneif avais en en vue en faisant alors cetteûffre non atoeptée. Les ciroén^ sliJices ayaat para exiger , vers le commenoonent de juin^ qu'à ^^y eûA plus de: doute sur la; réalité de la vaunoe de la diargf d'amman, réalité dont le geuverâeinent et le pufblio pouvsimt douter tant qu'on pouvait me^ supposer le désir d'occuper enopre ce poste, je remis, vers le 10 ou le 13 dernier» à Leurs Altesses Royales, la déclaration fomelle de moii désistement de l'ieffre que j'avais faite de reprendre Texencice deiicette charge. Cette déclaration formelle de ma part , reitérée ici, né «â laîaàe fdua dans la classe de ceuK <^, ayant dû cesser d't>cduper leilr poato
< 1 ) En lisanl cette lettre, on ^t Uoti de /coDai^é^ cQ\Di»e Hf^^pb^ , A^iMiMi^iiai^rW:^ tennes dans lesquels elle est conçue , la demande de démission que nous avons reproduite h, la page 147 de ce Télvma.. Nous Mm trouvé ob ^leraiér dufuiiMt rii^pdvaé màt (MUIè'«toiÉÉt«v comme le sont une mvjtitude de pièces ^t ^tte épofpe, et opus J*moqi doiwée M^ d'«^UMt moins de défiance qu'elle se trouve citée par M. Borg;net /dans ses XeUres tur la révolution
lp:4iQilif>IMM^ wit0 40! immMUoiii. désiremenr Mjoupd'hui ea r#np^r^ i^ {K^fip68Â<4)tpaiwM0f ^ au <ji^ir deaqn^ Sa Majeslé
4 J^a&cûncideraUoQg qui yi0iineot d'^rQ développées semblent wwiQûîiv i^îdeoivieot démontrée qiw I^ service^ de Sa Mi^té #t >. (^QSû piibliifw pe sapraiemr ^s étrq i»tér«8$és jaujottTf* 4'J^ à «e %ua 1^ po^o d'ammao d^ Bpuxellas fut occupé pay* ^fDOh Je:<^0)&, comequemm^, Mo&fimgoeur» pe pcHiYoir mieu: fiffff^ypr anjqurd'bjai IP09 zèleeli laon dévoueaieiit abçohiipoup le ^rviçeti^t pouf 1§ Jlnanpubl^, comitte sertiteiir, eomme sii>»t6t QO^m» €t^W »t qu'en /SMpi^lÂWt Votre Ëx^aelleoce d9 Aura pariée- A^ aux. pied^ de Sa Majesté mes très-bumblp^ représentations, sur là couY^uanca jrée}le qnll me sfoqble y av<^ que jeue seÂs plusTreplacédau» le pDste:d'aqœap; déclara^ n^wuioîiisqua, ^, noi^dista^t la ^co/de wesmotife ci'^lemi^ allégués et coûtée sat^n.yœu^, Sa Maî^té per^^it à me juger utile à sou service d^ ce m^e ppst^,.i^m'y dévpueraiç au prix; dp ma sauté #t, s'il le fallaîf , au p^ix da m^ vie et de ma foriuue r beureux si , p»* oçs sacrifipçs , je pqif copv^iucre uu jowr m^u {>rûce et ma pairie d?8 se^timeifila avec besqHfsls j« me &i9i9 çugagé m mf^^méf^ Vunetcfe Tautrç.
c l^aup 1« cas où la voloiué ^^bspluefdi^SaMiijestéaarait!^ Je r^risse oe pq^^ m^l^é Jest qs^ifs qui me ^ut désirer/ df eu obteuir la démissipu définitive, daufr o^ f:as, dîsrj^» ^prj^s «voir marqué à Vojre PiM?eUettçe la (dus vive .et la pI«Sî;rç3pe«to«ise reconnaissance, pour riB|^ét.qu.'eUe a às^gm témoiguer pneiidre k, m'ôter. tqut s^yçt d'ipq^iétwàe pww. ma sécurité, ^et dois, repré- ^iseu^er tri?^h|îmb|ement w^Oïe : . .; .
c Que hf^efi d^MMuaui ayat^t du paraîtra lai^utOid'a^pèsima déclaration susmentionnée du mois de juin,. et j^usievpil mquât^s ayant été p^ésçu^ dffpuîsi iM^.eC wa»t flela mâme^per des aspirants à cette place réputéa vacante^ y ayaut^ tieuide'icroire même» d'après uw SPr^ de uotQfi^té publique, que. 1^ Nations a|i|»aiçnt ^^ c^p^suUo^^ gur le qbon; jqui seiait ie^pibis» agrédble au pe^f^ ^ il^mb}?^d'aptfèa «es eonaîdératioua^que qiiaitd même
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eette chaîne ne devrait pas rigoureusement et en termes de droit être dédarëe vacante , €4le pourrait néamnoins être réputée. telle, avec assez de raison pour donner lieu à dés contestations sur la légalité des aptes d'autorité que jaurais à exercer dans ce poste , à moins que, par une déclaration formelle de Sa Majesté; expédiée dans sa chancellerie de Brabant, il fôt notifié à tous beux qu^ pourrait appartenir , que la volonté royale serait que je reprisse les ibnctions de cette charge et que j'exerçasse Tautorité qui y appartint, avec ordre à chacun de s'y conformer et avec injonction au conseil de Brabant, à la chambre des comptes et au magis^ trat» d'enregistrer cette déclaration dans leurs greffes respectife.
c Je ne puis qu'inhérer dans mes respectueuses instances pour qu'ilplaise à Votre Excellence de faire parvenir cette très-humble représentation aux pieds du trône, le plus tôt possible ,^et qu'elle daigne l'agréer comme une preuve de mon zèle pour le service de Sa Majesté et pour le bien de la chose publique ; zèle en considération duquel et de mes services passés ,^j'ose^supp1fer Sa Majesté, très-bumblement et par l'entremise de Votre Excellence, de daigner, en me conservant le titre de^[conseiller du gouvernement et les attributions honorifiques qui y sont attachées, et en me dispensant des devoirs de la charge d^ammanî, m'accorder telle pension modique qu'elle trouvera équitàblement convenir, soit par forme de retraite oa par tntmm et en attendant que les circonstances puissent permettre de m'employer utilement , à son sei^vice, dans une place et à des afi'aires quelconques tenant au gouvernement général,
c Je compte être à Bruxelles avant le 16^ du mois et de m'y soumettre en personne aux ordres qu'il plaira à Votre Excellence de me donner , ainsi que j'ai eu l'honneur de lui annoncer par ma lettre du 50.
c J'ai celui d'être, avec le plus profond respect, etc.
c Paris, 5 sept^odbre 1787. »
ilertes, le style de cette lettre diffère beaucoup de celui des lettres écrites de France et d'Italie par le même homme, en 1767; mais vingt années de travaux administratifs, vingt années de
lutte contre le mauvais vouloir étranger et le dégoût personnel , sont bien capables de changer Thomme et son style. Il y a, dû reste ^ dans cette dernière lettre un ton de bonAe foi , de dignité et de par&ite convenance, qui témoigne en faveur du fruit que son auteur avait su tirer de l'expérience des affaires: Ce qu'il dit de la proposition qu'il avait faite, au mois de mai 1787, de reprendre ses fonctions d'amman, mérite une attention toute particulière. On voit qu'à cette époque il nourrissait l'espoir d'exercer une certaine influence sur les Nations; qu'il voulait les r^nir, présider à leur assemblée; qu'il espérait diriger leurs délibérations; qu'enfin, il comptait pouvoir les éclairer sur les impostures à l'aide desquelles on cherchait à égarer l'opinion publique, telles que la conscription militaire, l'impôt de 40 pour cent,pa bastonnade administrée par les intendants, etc., etc. Il est difficile aujourd'hui de juger du résultat qu'auraient pu produire ses efforts, si, au lieu de l'expatrier, le gouvernement l'avait secondé ou seulement l'avait laissé agir ; mais on ne peut se défendre d'un sentiment fâcheux, quand on considère qu'à cette époque le comité des volontaires n'existait point, que Yan der Noot ne s'était pas encore emparé des syndics des Nations pour en composer son comité, et que Finfluence d'un homme éclairé et sage pouvait préserver cette partie de la population des effets de la séduction , du mensonge, de la calomnie, de tous les moyens qui sont ordinairement mis en œuvre par ceux qui veulent renverser un gouvernement pour se mettre à sa place. Car les hommes qui, de nos jours, se servent de semblables moyens, auraient tort de s'en croire les inventeurs : grâce au ciel, la Belgique n'en est pas à son apprentissage en fait d'impostures et de duperies. Nos pères étaient même plus avancés que nous, sous certains rapports, et c'est pour cela sans doute que les choses allèrent si bien : ils faisaient des journaux dans le sens qui leur convenait, et ne voulaient pas que d'autres en fissent dans un sens contraire. Un des premiers soins du conseil de Brabant avait été de prc4iiber le Qmrrierlde tEscaut, la Gazette de Cologne et le Journal de Hervé ou Journal général de t Europe. Ces feuilles, disait-on, étaient
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édrites par de^il» metcen^tièÈ i des ëctivàittS tltîpetiiify, déS Français à là solde d& FEttipereiïr (4), et par consëtpieiif elfes ne pouyaient a(voir raison^ C'eûf été perdre ton temps ()tie dètéâ réfoter; il était beaucoup plus simple de leâr exclure du pays.
La carieatore et la poésie étaient également portées au ptûs haut degré de dévergondage. Les plus sales images et les plus méàKLUts vers de nos petits jamnaux sont de timides essais, en comparaison de ce qui se publiait alors. Nous voudrions pouvoir en citer quelques exemples; mais le choi% est difficile, pour pea que Ton craigne d'outrager la pudeur publique. Toutefois, la pièce suivante, pins anodine que les autres de scm espèce, nous a semblé pouvoir ^re reproduite, peur donner tine idée âtt goât et du style de r^|>Oque.
• Louis de Barbiano , ministre aux Pays-Bas , Apté^ a?oir tenté un feit 4 fc Judas , OuTre tes yeux eofia et dis aiec raison : Je crains , amis. Je crains ies brates Brabançons. GottiÉiedi! tel TMihis dova, afw ta fiéM audace, Mettre aix travaux publics, à Imraette, à beittse. Des citoyens zélés, fidèles au souverain ? Ahr méchit* Milanais, ta es inhomaki; Indigne dMYalier d'un (N^dre respectable. Tu es, à tous égards , un instrument du diable. fin nnait iti roage ôm blten, [ Tu mérites vrttraent qu'on brûle ta maison.
Toi, infime souCfen de la chère patHe, Citimpipen , vil sujet , hopÉiie issndek lie, De race de laquais , d'un maréchal ferrant , lA^gne de ta charge ou c#n^ de BTd^t , Après sermeât piété , lu devieu' inpoaleari Un fourbe , un traître , enfin un lâche suborneur. Et toi, mriheuretnReQss (a), quf pour mie plaquette Parûtes, en poUnoft , ci-devant k caNfIttt De rhonnéte Lcsuillei , joueur de violon , Vou tt*éte9 reconnu qu« pour un vr«l (Hpèft. Mais toi , brive vieaiard , Joi ittusd^ Van AsiflM , Venez , bon citoyen , et remplissez la place Dhm lâche dianoéRer , d^alr inlkme boléei* t Vis et soutiens nos lois ea rends nous tous. bAraïK. Et vous , nobles états , incomparables pères , Qlift résiétéa si blétt , et qui têngiâs vas frèrév, Qui sont préU à agir et voqa tendent le* bras, Défendès-fes, il est temps, sauvés les Pays-Bas! »
(i) Borgnet , LiUruêHrlaréw>luiUmhrabançotm9, i« i , p* i55. ( f) Conseiller au conseH privé de Se BlaiesCé.
Yinei m^ior^ im (leiit ^mlUIon des amétnUh du teiBfB :
« Moàsiénr Lecleroq (4) doit aDer aux enfën.
Les Crampipen brûlés, Le pays sera purgé.
Rè^etyrauÀiu»»
Peuple Belgique Saivei Texemple de rAmérique. »
M. De Berg eut, comme on le pewe bien; sa part d^avanies à 0iti>pQrter« Nous aT<NQS déjà parlé» dans une note, d'une caricature représentant un homme fustigé par l'intendant du cercle.. On en publia une autre encore^ à peu près semblable, mais beaucoup plus significative. Nous ne pouvons en dœuier qu'une description icoparfaite, à cause de Tiiidéceace du sujet. Qu'il suffise de savoir que des tonneaux et des sacs d'or et d'argent, accumulés aatour d'un patient qui succombe sous le poids du bâton , indiquaient l'idée d'une contribution arrachée par des tortures, et que l'intendant du cercle figurait sur cette scène, le corps et les membres ceints de tonneaux cerclés, et remplissant les fonctions d'exécuteur des hautes œuvres. Le but évident de cette ÎDËunie était de faire accroire au peuple fue les intendants waieiàt reçu mission d'extorquer son argent, et le sel consistait dans ces mots écrits sur celui des tonneaux qui enveloppait le corps de l'intendant : Tonneau général de la montagne, ce qui était une allusion aunc^a de M. jDe Berg (s). Afin qu'il ne fût pas possible de se méprendre sur le sens de ce chef-d'œuvre de l'art et de l'imagination, l'auteur l'avait enrichi de l'inscription suivante,, dont nous conservons l'orthographe et la ponctuation ; . c Machine dévinatoire* Ipgénieuse inventioin pour trouvw les .% trésors sans descendre dans les entraillei^ de la terre { et con- 4 nattra la valeur de toutes choses : Trouvé par un inattre tonne- « lier issu d'un cordier, cette admirable machin est d'autant 4 plus estimable , qu'elle est applicable à toutes les espèces , tant
( I ) Conseiller d'État de robe , membre du conseil privé.
(i) L^nn était dû éonteil privé et fautre da coAséH des domaîdes et fioalWïes.
(9) Le flMl SummI darnr «%BiftiflioMgn«.
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c mâles que femelles et sans distinction^ Elle m'a qu'on deffkut, c c'est qu'elle n'a aucune vertu dans les Pays-Bas.
c Bienheureux les cercles; ils font parler les muets sans leur 4 couper le filet.
c Bienheureux les cercles; ils trouvent tout ce qui n'est pas c perdus.
c Bienheureux les cercles ; ils anéantissent les grands; élèvent c ceux qui sont nés dans l'ordure.
€ Bienheureux les cercles; ils font des armées sans enroller c de soldats.
c Bienheureux les cercles; ils chassent les rhumatismes en < échauffant les reins.
€ Bien heureux les cercles ; ils bannisse l'avarice et font ché- € rir la pauvreté.
c Bienheureux les cercles ; ils rétablissent l'ordre en cassant f tous les ordres.
c Bien heureux les cercles; ils ont réveillés tous les lions c endormis. »
On voit qu'il y avait à cette époque des pan^^létaires d^aussi bas étage que de nos jours. Ils savaient un peu moins de français, voilà toute la différence. Quand on considère cependant Tinfluence que ces misérables grossièretés exercèrent réellement sur Tesprit du peuple brabançon» on ne saurait trop blâmer l'imprévoyance du gouvernement y pour avoir rejeté Yoiïte de M. De Berg» et pour avoir éloigné du pays le seul honune peut-être qui f&t en position de rectifier les idées fausses répandues dans la bourgeoisie de Bruxelles. Si cette faute ne fut pas l'origine de la popularité de Yan der Noot, elle en fut au moins une des causes indirectes : car elle livra les Nations à la merci du plus grand ennemi de Tordre, d'un homme qui organisa la révolution de sang-froid, en se servant de cette espèce de moyens qui produit tant d'effet sur l'esprit du vulgaire, quand il ne se présente pas de contradicteur, et qu'il est presque toujours possible de neutraliser, quand on ne dédaigne pas de prouver l'évidence. Or, partout où il existe des honunes de l'espèce de Van der Noot,
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et des lois qm lâisseiit lé champ libre à rimposture et à Texagération , il £aiut satoir descendre dans l'arme qu'ils se sont ouverte; il Élût savoir riposter sérieusement aux attaques les |dus absurdes, même les (dus ridicules; il faut enfin ne jamais perdre de vue que les contes les plus invraisemblables trouvent créance dans le public, du moment qu'ils sont de nature à atteindre le pouvoir. Nous savons bien que c'est un triste rôle pour ceux qui ont Fâme un peu élevée; nous savons qu'il est parfois difficile de surmonter le dégoût qu'inspirent certaines attaques et certains adversaires; mais enfin, quand on veut gouverner les hommes, il faut les prendre tels qu'ils sont^ et savoir se mettre à leur niveau.
Lorsque le gouverneur général comte de Murray jugea à propos de rappeler M. De Berg à Bruxelles, pour lui faire reprendre ses anciennes fonctions y il était trop tard : la calomnie avait produit tous ses effets; elle avait détruit en quelques mois la confiance et la considération que le ci-devant amman s'était acquises par douze années d'intégrité et de pénibles travaux. Aussi , non-seulement il demandftà' être déchargé de fonctions dans lesquelles il ne pouvait plus rendre aucun service; mais il sollicita la &veur d'être expatrié pour toujours, et d'obtenir une autre destination. L'Empereur ne jugea pas convenable de se priver du secours de son expérience dans les affaires des Pays-Bas, et pour rendre ce secours plus efficace , il l'appela à siéger dans le conseil général du gouvernement. Cest à ces circonstances qu'il est fait allusion dans la lettre suivante, adressée à M. De Berg par le dépositaire des pensées intimes de Joseph II :
c Monsieur,
c J^ai reçu successivement toutes les lettres que vous m'avés bat l'honneur de m^écrire èe Paris, et j'en ai rendu compte à notre auguste maître. Yotre demande d'être employé à Vienne nayant eu pour motif que la crainte que vous aviez de r^rendre la charge d'amman , Sa Majesté n'a pas cru nécessaire d'y faire r^Kmdre, vous ayant placé, dans l'intervalle, au gouver-
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^emen^: Getta raisop 4ort JpMîfiQr oioa.aikoeia.iU aa ote rtMte difK) qu% TOUS, re«otty«i|er qm^ imNix , qoe^ révnicttëc tMm g)^^ famille 4 voq8 soyea au9PÎ cpateiH de TOtre notivûlle dcistirq^tUon» que; je serai tç^oj/wr» empvemé à vous ftémoigoer la pcnt* ^i4^atioatt;i>è8-distiagiié0 avdo. laquelle j'^ Tbonneuir d'être» . .
c Monsieur,
€ Votre très-humble et très; obéis^ut serriteur, c Yienaei ce 6 octobre 1787. âsthou* »
Cest un des spectacles les plus affligeants pour rhumanité, .qpe celui d'un peuple dont les sommités intelligentes cbercbent k,s^ soustraire, par l'exil, aux effets de la perversité et du menj^Pjge. Qu^nd la société en est arrivée à ce point , qu'il n'y ait plus de foi dans la moralité et Tinlégrité de ceux qui la gouvernent» et que sa lie en fermentation puisse impunément en sonil- Jer les parties les plus élevées, sans même être refoulée par Hadignation publique, on peut dire qu'il y a sy||^ptôme de décomposition. Il en est à peu près de cela comme des idées religieuses : ^tes à la société ce saint respect pour certaines idées, pour certains objets , autour desquels elle s'est groupée comme par instinct, et le groupe va se rom{nre, et chacun des individiis l^i le composent va se jeter à Taventore dans le vague etTisoj^ent* Sous ce rapport, les enq[>iètements temporels du clergé cathçdique ont fait le pli|f grand mal aux sociétés qui professent cette religion : ils ont donné crédit à cette erreur des philosophes du dix-huitième siècle, que ce sont les idées religieuses qui ont produit rétat de décadence dans lequel étaient tbmbéâ la plupart :des;pay8 eath^que^^ 8i le x^ergé n-avait pas été riche et poisi^ant^ on n'aurait pa$ attribuée so* inftueiUfe ce qui n'fétatt que le^réMiltat des événements poliilqueB^ Fqur œ qui conceme la Bel^que, pat exemple» il suffit de jeter un coup d'inil sar le fablaiii, que nous avooa tracé» au chapitre Yll, de^ direrses ^haaesde sa décadence, pour être convaincu, nonnseulement que
rinfluence des idées religieuses y fat complëtement étrangère, mais encore que la prospérité temporelle du clergé fut elle-même un effet, et non pas une cause.
Que Ton parcoure, du reste, les états protestants, on verra que ceux qui renferment le plus d'éléments de prospérité, ceux qui ont le plus d'avenir , sont ceux où les idées religieuses sont le plus répandues. Si Voltaire vivait encore, et s'il pouvait comparer à la situation de ces états, celle de la France athée, s'il pouvait contempler les effets du défaut de foi en toutes matières, il déplorerait sans doute son erreur, comme le font tous les hommes qui, après avoir été élevés dans les principes du philosophisme, ont été ramenés, par l'expérience et la réflexion, à des idées plus saines et plus mûres.
CHAPITRE XVIII
IM GOHTB IIB TRAVITMAinBOKFF. — AMWASME DO «ÉMUf AIRS GiNÉKAL. -
■inn^aRATiOM bu «BAHOBun mi Muuum bt db vbou cqbsbiubbs.
AiQsi que nous Favon» déjà feit observer, le gouvernement n'entendait point se départir des conditions qu'il avait misés à la ratification des édits de surséance : il voulait invariablement que toutes choses fussent rétablies dans l'état où elles se trouvaient au !«' avril 1787. Aussi, à peine cette ratification eut-elle été publiée, que les états de Brabant engagèrent ceux des autres provinces à foire de nouvelles représentations , à demander le redressement de divers griefs, et particulièrement à s'élever contre l'institution du séminaire général : de sorte que les remercfments adressés à l'Empereur fprent accompagpés de nouvelles plaintes, aussi vives, aussi amères que si rien encore n'avait été accordé.
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Cependant y le général comte de Murray avait été rappelé, et le comte de Trauttmansdorff (i) était arrivé à Bruxelles, le 25 octobre 1787, en qualité de ministre plénipotentiaire auprès de Leurs Altesses Royales les archiducs Albert et Christine, et de président du conseil royal du gouvernement. Il y fut parfaitement reçu : le prince de Kaunitz et le duc Albert, qui inspiraient assez de confiance aux Belges , avaient dit du bien de lui à leurs députés à Vienne, et l'avaient représenté comme un homme conciliant. Il n'en fallait pas davantage pour que les états de Brabant cherchassent à s'emparer de son esprit, à le circonvenir par toutes sortes de témoignages affectueux. 11 était d'ailleurs réellement éisp(éé à entrét* dàt» un système de conciliation. Si l'on en croit un ouvrage publié sous son nom, en 1794, et qui semble, en effet, pouvoir lui être attribué (a), il aurait supplié l'Empereur," aii moment même de sa nomi-
( I ) Le comte Ferdinand de Tranttmansdorff-Weinsberg, né le 12 janvier 4749, était fUs da comte François Norbert de Trauttmansdorff- Weinsberg , grand-maùre de la cour de l'archiduchesMJfMrté ÉtbaBeib', nMH'fe Ajutnit^Ô^/et de HsM Anne èomtesseMAe ItëAierstehi'/datiJe deHi^WiktiArkiCroiséteMée; sa McoiéerAunc ^«Ue^^a^fflidlDUid L«ipoM>«Dttli'aoHMi«rstein, née le 29 mars 1723, mariée le 17 février 1744, décédée en 1817. Le comte de TrauUmansdorff était issu d*une des plus anciennes maisons d'Allemagne, connue devais 984, et qui avait obtenu, en 1623 , de l'empereur Ferdinand III , le rang de comte. J. G. A. baron de Hobenbeck en a donné une notice généalogique dans Die LObUche Herren-stdnde des erts-herxogthums Oeiterreich ob der Ens, Poisau, 1732, in-folio, Ih, ii, s. 718, sq. Il avait épousét le 18 mai 1772, Caroline De GoUoredo, dame de Tordre de la Croix étoiiée, fille du prince Rodolphe De Golloredo, née le 14 février 1752, morte le 20 septembre 1832. Avant d'être envoyé à Bruxelles, il avait été ministre plénipotentiaire près de l'électeur de Mayence et des MMid» dir IMt^IQAi 'ai dfi'FMUêùÊAt: i fia knlikioû )- eb cMt^(éÉ^U , HlaM ^uîUàf d'éffl|Nid^ le rPC9qdlfikdpî x<M^4f jPp^^.ffoJjtfwr )a çoi^djutorene ^e l'jéliwteur d|P ^^jenfi^^'Eff \^.ir^^ fut élevé & là dignité de ^incéi il était premier grand-maltre de la maison de tempereur d'AniHcfaa/BiiBlstre d»Mt él détuonféètnceg; tfwHnbeiim de $a;||ijeslé itopériÉbi ImiitfflfiaDuiiit If^^Taoi^t 1^7p0n trouvje d^ notices ^ plus-^i^ mfMns e^act^, dç la yie 4v^ CQ^^te ^.Tnutl^mànsdorlf , déu^ 1fl( Èiographie fauvette dèê'colitem]pordinÉ, par À, V.'ÂrnàuU, É,Jay, 'Hi/o«y,)*. tari*;: to99* l^jxy^ fal^, fi^^piAt^Mtogrf^i 4nn9irt,^rum^SÙÉété 4Ïf,fl«tw (fcï#ttre5. Parip, 1819, t. Il, p. 215. , -î ' . i
(î) Notes que Jf. le comte àe JSnuànuinsà&rff a remieèÈ au éaUnnet de fiénhe , pour' sa
jést^fiàttmi 1^1 ,;t»^i*rk p.i»^i f-w^w^c^^tcHw^iHciit^^ é^]qmme, hitmtie ts
CologifeJiJH^ AS, du 16 Juii^ 1791 , article de Cologne du 15 du ^émc mpis^ annonça qiie te comte' de l^riutimnsdiM'ff f oJrMt paraître ^è^ netes aveé éO^nemtM , qu'il ëtf appelait aii cabîjt^ dpMlei^i i 9i|4 xlispif m'uf^ n^n^is aiy^^f j^synr cf) ^qlr, .^^Ij WW> i^n^l PW* à une justification et qu'il eût rouçi de l'idée d'en avoir besoin- Mais l'auteur de cet artide fljoiiéâit qu'un ehiéé M. de Traùitmansdorffi croyant lui èendrè* sehrite, î^aft publié , en abu- .^i|p^ <^ii^ q^a^apcc^^.crP^u^4'(i^:i(|é^ipi%^^^ |«qij^ffonpfiirtf,,ft
qu'il promettait un mémdire qu'il ferait publier k Vienne sous fe^ yeux de ^l'I^moçreur.. Il semble donc résulter de celte espèce de désaveu même que les Nàihs WpUbhk l^lMmcfuI ê^ M. de TrauttmansdorfT.
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galions 4e \e faim partir w^^aH^tonp fomf Brux^es^ nvea cs4iice de dira es ^m wm \ < qv'aynwt rogardé Verxwci ôb» è6i 4 §ifté^ et la fooililé avec laquelle t'ëtaU faite là conoentràl^
< ^Qfi das troupes ceni«ie «ne man|<iè <1^ isoumisëkiii et de odbî c finnce. Sa Mafealé Toiilaît téiâoigiker une égale €onfiaai€6 aia f oaUoi»; qua le plaa qu'elle n'4t^î proposé^ pionr les iPajrs-Baflr;
< a'avaît d'autre but qiie te him 4b^ eea proYinœs; qu'on méoûm c naîss^U $es bonneâ inteRtioM à cet ëgand, en Jë^ croyant t io€ompatibles ayeo h ûomtkwtimi qu'il y renonçait donc c entièrement et demandait «^ ea 6is6ent les états eux-méniesi « <:o«iKie reppéaeotantA de le na^ÎK^n» qui lui fii^à*afiseht les c moyçtnfi dVibtenir c^ imU Mnb léscir les droits et .privi^i[88 f qn'e^ie ét^it bien éloignée die^TOiiloir ehffëîhdi^e; >
S^ M. de TraUttmaMdopff avait bÂett étudié ie&ràroartes^ il n'aBraîf « certfâs, pas foit une semblabite proposition. Il aurait vu» par les r^ré$entation$ des étals et par les réponses qui y aTaient été faite»» depuis le 14.mai , qn'une demaiide acoordéejetn avait toujours eotminé une autre; il aurait ira qnVw avait aoo(H*dé sncce^vemont tout cie qui av^it été demandé» et il .aurait; dû condor de î^etM ^aduti^o d'âxigenoe^s qos o'est ptovoquen nhi pe«p}e>que di? toj aiecoider ee qu'il demande lûs^arneftàla nudni Quçâ qu'Ai w aoil, sa'proposilîciii fut r^etée; mais cela nei'^em pteba: point d'arriver, à SiHiii^les avises idées ooncîliatrioes,; ce.qpi n'eût pas ^té U& mal» s'ilavait ^uy joindre un esaaétëre ferme et surtout le talent de l'opportiulité. Son début ne fut pas bewreiii. i; Jl eut la maladif esaéi d'entrer k Bruxelles aouB i'escortp d^ w^pntairea:de U)u^in» de sorte que; tout en arrivant, il parut étro débmdé par llnsurrectiûÉi. Ob verra bientôt i qu^ii ne lut gnèt^e fdua prudent dans la d>ndnite d'sÉfie afibire pins gravei ùelle du séminaire générai. « /: >
L'ouverture des cours de; cet établissetnent araitiété stjoufBéov par lis^ conMft deiMumay.» au l'^^ novenboa. Une cimulgine .dp goirvernenr n^ ^mldrim, ladi^essée aux^«éques^ abus la date 4« 47 octobre^ lettr pi«ncnvaitd'«nvoytP^qpûureette^^poq«ey:leiî#s SttimMœisles à i^^n;anaistelio:dollkÉait1e^ nénj^ lan
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reoleurs des séminaires épiscopaux la facnltë •d'âccon^gner leurs élèves, d'être employés au séminaire général comme sons-» directem*8, d'y surveiller l'enseignement, et même de concourir à la présentation de candidats pour la place de directeur principal. Rien de tout cela n'avait été accepté. L'archevêque de Malines, revenu récemment de Vienne, avait été le premier à protester; les autres évéqnes avaient imité son exemfJe; tes états avaient agi, comme de coutume, par voie de représentations, et enfin, lorsque M. de Trauttmansdorff arriva à Bruxelles, il trouva Taffaire dans un état parfait de statu qm.
Fallait-il rq[>rendre une entreprise si mal commencée et pour^ suivre Texécution des ordres donnés sous le précédent gouverneur général? Cétait là une grave question, que M. de Trauttmansdorff n'était pas le mattre de résoudre, mais sur laquelle il était de son devoir d'éclairer le chef de l'Ëtat. Certes, si le cabinet de Vienne avait été bien inspiré, il aurait renoncé à cette entreprise, aussi inutile qu'elle était périlleuse. Tous les préalables de quelque importance avaient été exécutés, à Fexception de la dause concernant la supprefôion des séminaires épiscopaux. En abandonnant cette clause, on ne laissait donc plus de prétexte à l'opposition , et tout rentrait dans Tordre. Quel danger le gouvernement avait-il d'ailleurs à craindre de l'enseignement donné dans les séminaires ^scopaux? En exécutant ce qu'il avait pro* mis lors de l'institution de ta caisse de religion , le clergé séculier lui aurait certainement été favorable, et ce n'est pas ce clergé qui aurait prêché la révolte pour rétablir les moines dans la possession de biens dont il aurait été en partie l'héritier. Oar, pour le dire en passant, ce que les. états de Brabant avaient avancé, dans leur représentation 4hi 22 juin 1787, au sujet des é&mes opéentes perçues par le clergé séculier, était bxci inexact. Il est très-vrai que partout on payait la dtme; mais ce n'étaient pas les curés qui en jouissaient. Dans certaines commîmes, elles appartenaient aux abbayes; dans d'autres, aux seigneurs; dans quelques-unes, eUesise partageaient enlp^e le curé et l'abbaye, ou bien entre le euré et le seigaeur y let enfin les communes oà elles appartenaient
tODt entières au curé étaient en bien petit nombre. Il n'y a donc point de doute que le clergé séculier ne pût se considérer comme sacrifié au clergé régulier, et dès lors il devait regarder aussi comme une mesure réparatrice Tamélioration de son sort au moyen des fonds déposés dans la caisse de religion (i). Pourquoi donc craindre cette partie du clergé, dont l'influence sur la population ne pouvait être qu'utile au maintien de Tordre? Pour^ quoi supposer que les doctrines enseignées dans les séminaires épiscopaux lui donneraient une impulsion aussi contraire à ses intérêts temporels qu'au but de sa mission évangélique? Cest ce que M. de Trauttmansdorff aurait dû se demander avant de prendre aucune résolution.
II est certain que, quelle qu'eût été la réponse qu'il se serait faite à lui-«même, M. de Trauttmansdorff n'aurait pas été le maître de contrevenir aux ordres de l'Empereur, mais ^n ministre plénipotentaire, chargé d'une mission aussi importante (2), ne doit pas être un instrument aveugle ; Il doit savoir apprécier les mesures qu'il est chargé de faire exécuter, et s'il résulte pour lui de l'étude approfondie des hommes et des choses, la conviction que quelqu'une de ces mesures est impolitique ou daingereuse, il ne doit pas craindre d'élever la voix pour en demander la révocation. M. de Trauttmansdorff sut bien le faire quand il était trop tard; il sut bien, de son autorité privée. Élire surseoir à l'exécution des ordres donnés, et ce fut là une de ses plus grandes iautes , parce qu elle donna , dès le principe , la mesure de sa légèreté.
En effet, à peine arrivé aux Pays-Bas, il avait, par dépêche du 5 novembre, communiquée aux évêques pour information et
( 1 ) La situation et les opérations de cette caisse sont restées jusqu'à ce jour au nombre des ehoees obscures. Nous possédons cependant un document qui jette quelque lumière sur ce sujet : è'cai un rapport du sieur Fébus aîné, chargé par les états , en 1790, de Tadministraiion de la caisse de religion. On le trouyera, à la fin de ce yolume, sous le titre de : Note pour fneaeigneurs les était de Brabant, concernant la caUee de religion. ( Document n* 4. )
(t) Les letties patentes du comte de Trauttmansdorff lui donnaient tout les pooyoirs d'un goaremeur général, k l'exception de l'autorité militaire. U avait la direction suprême de toutes les administrations, la nomination aux emplois, la signature des ordonnances et des lettres dûMs» ao n^m de TEmpiereur.
ÎO
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direction, fait connaître à la faculté de théologie de l'univemté de Lonyain que la volonté formelle de l'Empereur était de fiiire ^Lécuter les dispositions de Tédit du 16 octobre 1786^ et, en conséquence, il avait défendu aux évéques de continua à foire enseigner la théologie dans leurs séminaires et d'admettre dans les ordres ceux qui n'auraient pas achevé leurs études à Loovain. €e ne fut qu'après que cette défense eut été intimée, que M. de Traottmansdorff s'aperçut que l'établissement du séminaire général pouvait donner lieu à de graves difficultés. Il prit alors sur lui d'accorder un sursis de trois mois, et se chargea de transmettre à l'Empereur les doléances des états de Brabant. Une fois les ordres donnés, rien n'était plus impolitique que d'en suspendre l'exécution, sans être assuré de l'approbation du cabinet de Vienne» C'était faire un pas en airière, et se créer de nouveaux obstacles pour le cas où il fendrait rei^rendrer le terrain perd». Et c'est en effet ce qui arriva : car l'Empereur n'approuva pobft le sursis et ordonna d'aller en avant, quoi qu'il pût arriver.
Vers le même temps, à peu près, on vit l'opposition du conseil de Brabant se r^eiller. Il semblait que ce corps , ayant été réhabilité dans toutes ses prérc^atives, n'eût plus aucun sujet de plainte, et que dès lors il dût se retirer de l'espèce de coalition qu'il avait formée avec les états. Mais il n'en fut point ainsi : l'esprit d'opposition, fondé en grande partie sur Fintérét privé, y avait jeté des racines trop profondes , pour qu'il fftl possible de l'extirper aussi aisément. Il restait d^ailleurs une question à résoudre 9 question intéressante pour plus d^n membre de ce corps : le chancelier de Crnmpipen, qui avait accepté les fonctions de président du nouveau conseil souverain de justice , les conseillers Yan Yelde , de Robiano et de Bartenstein, qui avaient accepté des emplois de conseiller à la même cour , reprendraientils leur place au conseil de Brabant, par suite de la suppression des nouveaux tribunaux? Depuis longtemps le conseil s^étaît préoccupé de cette question; il y avait été convié pw les états, qui ne manquaient aucune occasion de Fentraîner dans leur opposition. Déjà, au mois de juillet 1787, des lettres avaient été
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éclia&eées à ce sujet entre les ëtats et le conseil de Brabant , et voici à quel propos :
M. Frasneau de Gomegnie$ , chevalier de la cour au conseil souverain du H^aut (i) , ayant donné volontairement sa démission , les états de cet(ç province avaient adressé nne représentation au gouvernement, pour demander son iremplacement inmiédiat. Cette pièce avait été comnutfuquée aux iétats de Bl*ahant, et ce Ait à cette occasion que ceux-ci résolurent de se pourvoir , aussi par voie éfi ri^pré«çntaAion, non-seulement ponr demander que les places vacantes de coosetller fussent remplies, mais encore pour réclamer la nomination, dans le plus braf délai possible, d'un chancelier. Toutefois, avant de faire cette démarche, les états voulurent consulter }e conseil de Brabant sur son opportunité* 11$ le firent par nne dépêche du 50 juillet 1187, à laquelle le conseil répondit, le lendemain, dans les termes de la plus vive recon« naisssmce {%), ep insif^nt particuUèremeot sur lé mode de nomination qmi pouvait yâitre le yjyns lstTond[)te au Ubre concours des aspirants.
Cependant cette affaire resta sans suite jusque vers la fin du
( 1 ) Ce conseil se con^posait d'un président , de deux conseiUeis ecclésiastAquei > 46 deux o1m« yaliers de la cour et de treize conseillers de robe longue, y compris le ÇscaL
( s) u Wy en konnen niet genoegbsaem Jbethoonen onse daockbaerheyt ^er de aepdachi endé de sorghe die UU. EE. gelieven toe te brenghen aen betgene b'etreft den in^çdslapdt van desea raede; denweiken inderdaedt tegenwoordiglyck deeligb is ontledigbt , ter oorsaeeke van de voor^ melde Yacerende plaetsen niet alleenelyck van canceliier , maer daer en bov<yi van twee raedei^ X ende van dry, indien voor effectivelyck vacerende moet vorden aensien degeoe dewelke op
sekere wyse nocb is bekleedt door den beere raedt Cornet , niet tegensta^nde desaolfs jubilarisatie; betwelk n^y» volgens den ouden staet ende geplogenthey t , niçt en vern^eynen noodsaeckelyck, dan wel eer in de tegenwoordigbe gelegentb^t , ondien&tigb te weseo, ter oorsacke fan de onderbandelingben ende van de scbickingben dier in siilken gevi^ moeCen vordeo genomen, ende dewelcke niet aïs naedeeligben konnen syn aen het concours der aspirantan toi de nominatie , aen welckcrs vorigen standt ende uy twerckingbe wy UU. EE. seer ^rostelyck versoecken de bandt te willen bouden ; welcke nominatie wy vermeynen t^ moeten gebeuren , gdjck voor desen in sulcker voegen dat de tweede maer en geschiede naer dien de plaetse waer Toren de eerste sal syn gedaen, door bet gouvernement sal vervult wesen» ton waere die beyda wierdeo vervult uyt de eerste te doene nominatie. OndertusKben aenklevende aen UU. KE. Yoofgemelt besluyt ende onder andermaelige danckse^ingbe over UU. EE. altydt aenboodende voorsorgbe.
« V^^yU^en,
GtpmÊ^&rd : « A3., V*. n
Geteekend : • F. Lknni, 9 1,51 jttly 1787. >
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mois suivant, et dans Tintervalle on apprit que le gouvernement avait l'intention formelle de réintégrer M. de Crumpipen dans ses anciennes fonctions de chancelier de Brabant. Ce ne fut quen leur séance du 28 août que les états, considérttnt fùpportunité pour le pays de s'apposer à ce dessein, résolurent d'en conférer avec des commissaires du conseil souverain de Brabant. Il fut écrit, à cet effet , à M. Van Assche, le plus ancien des conseillers, sous la date du 29 août, et la conférence eut lieu le même jour, à onze heures et demie du matin, dans une des salles de rhôtel de ville , à Bruxelles. Les commissaires du conseil étaient MM. Charlier, Van den Cruyce, d'Overschies et de Jonghe; ceux des états étaient, outre les députés ordinaires de chacun des trois ordres, les prélats de Parc (i) et de Heylissem (2) , pour le premier ordre, et les comtes de Duras (s) et de Cioloma (4), pour le deuxième ordre.
Le procès^verbal de cette conférence porte : c qu'il y fut résolu, de commun accord , que le ci-devant chancelier serait inhabile
(1) SImoD Wouten , né au village de Werchter, 39«* abbé de Parc, i»rèf de Loofain » monastère de Tordre des Prémontrés , fondé en 1129 , par Godefroid Le Barbu , duc de Brabant. Ce prélat avait été insUllé dans la dignité abbatiale, le 14 mai 1779, et avait reçu solennellement la mitre des mains de Tarcbevéque de M alines , le 38 mars suivant. Il avait été auparavant directeur de l'abbaye des Dames nobles de Grand-Bygard , près de Bruxelles. Il mourut le tt novembre 1792 et fût remplacé par Melchlor Nysman , dernier abbé de Parc, décédé le 17 décembre 1810.
(a) Pierre Dare, né à Tirlemont , 54** abbé de Heylissem , monastère de Tordre des Prémontrés , fondé en 1752. Il fût installé dans la dignité abbatiale , le 16 avril 1774 , et reçu aux états de Brabant , le 19 du même mois. Il mourut en 1790, et fut remplacé par François Desmanets, 55"* et dernier abbé de Heylissem.
( s) Jean Joseph Philippe comte Van der Noot et de Duras, baron de Carloo, Meldert et Thyne, maréchal héréditaire du pays de Liège et du comté de Looz , seigneur de Graesen , Gorsem, Wilderen , Runckelen, Scheltefheyde , Tieckelrye, Saint-Hubermont, Duyst et autres lieux , haut avoué de Counen, chambellan actuel de Sa Majesté impériale et royale apostoll<iue, né le 17 janvier 1746, reçu aux états de Brabant , en 1766. Il avait été créé comte et avait obtenu la faculté de sommer ses armoiries d'une couronne à cinq fleurons , par lettres patentes du 28 février 1769. 11 fut choisi comme député des états, le 50 avril 1782 , en remplacement du comte de Spangen, dont le mandat venait d'expirer. H avait ftJt preuve des quatre quartiers suivants:
Van »Ea NooT, OornfiioGot n Doias, Van HiniâB, Pimas air Stoueloi.
(4) Jean Ernest Ghislain Xavier comte de Coloma, baron de Saiot-Pierre-Leeuw , né le 4 décembre 1747, reçu aux éUU de Brabant, en 1760, après avoir Adt preuve des quatre quartiers draprès :
CoLOMA, Li PoiviB, Di Rooii, Van Ma GaAcn.
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à realrer dans sa {Jaoe de chaocelier , à moins qn'il ne fût pourvu d'une nouTelle patente , et que notamment il eût [»*été un nouveau serment aux états; et qu'en outre les états ne seraient pas tenus d'admettre ledit chancelier à un nouveau serment, fût-il même pourvu d'une nouvelle patente, attendu qu'il avait accepté et réellement exercé un autre office, celui de président d'an nouveau conseil souverain de justice, entièrement destructif des constitutions et privilèges du pays de Brabant, et que, par suite il ne pouvait plus jamais être considéré comme ayant les qualip tés requises par l'article 9 de la joyeuse entrée. >
Divers autres griefs furent ensuite articulés dans la même conférence contre l'ancien chancelier; nommément on lui imputa d'avoir augmenté les droits de récognition relatifs à l'élection des prélats de Brabant. Sur quoi les commissaires du conseil firent observer que l'on trouverait peut-être encore des exemples de griefs semblables dans la chancellerie de Brabant. Il fut, en conséquence, résolu que le conseil serait invité à mppéditer tous les griefs qu'il pourrait ainsi découvrir à la charge de l'ancien chancelier, et la conférence fut ajournée au surlendemain vers midi.
A la suite de la conférence du 31 août, il se passa un fait d'une haute gravité, et d'une importance telle pour l'histoire de ce temps, que nous croyons devoir donner ici la traduction littérale du procès-verbal de la séance des. états, afin de lui conserver toute son authenticité^L
c 31 augnst, 1787. Coram, etc.
c L'huissier Thys est venu annoncer que les quatre conunissaires ordinaires du conseil de Brabant se trouvaient dans la salle accoutumée de MM. les députés à la conférence, et se sont rendus auprès d'eux les prélats de Vlierbeck (t), de Parc et de
( I ) Hildefonse Van den Brael, né à Vont , dans la Campine , la 2 août 1757 , inatallé le 23 Dorembre 1772 , comme 38"* abbé de Vlierbeck , monastère de Tordre de Saint-Benott , près de Lonvain. Il reçut solennellemeDt la mitre k Bnuelles , -dans Téglise de l'abbaye noble des Bénédictines anglaises, des mains de Tarcbevèque de Bfalines , le 30 du même mois. Il mourut en 1793, et fut remplacé par Hildefonse Meugens, 39^ et dernier abbé de Vlierbeck , décédé en 1806.
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Hejliœeiii, leg àmi députés ordhiaitres de TëUt noble, arec les comtes de Gcdoma et de Dora», ainsi que le* députés présents du tiers état et le greffier. Messièirs du èomeil t>nt déclai'é h hi conférence qu'ils araient £siit tappOK à lentk princ^u^ de la oonférence d'aYantr4rier, et que, comme le cbtiseSl poùrràft ie trouver dans le cas d'être juge de la catase concernant le ci-devant chancelier, par ce motif, les membres du conseil en général et en particulier pensent ne pouvoir aucunement s'expliquer sur ce point. Si est-il cependant que Ton pourrait foire, de la part de messeigneurs les états, des recherches dans la chancellerie de Brabant, et prendre copie des prebVes ou pièces relatives à la question dudit ci-devant chancelier.
€ Rapport en ayant été fait à l'assemblée génét^le, il a été résolu , après une longue délibération, que M. le ci-devant chancelier de Brabant n'est pas admissible fnc et nunc à reprendre sa place, et qu'en supposant même qu'il Mt pourvu d'une nouvelle patente, il ne serait pas encore admissible à cette place, ni à prêter, dans cette supposition, le serment préalable aux états, pour avoir accepté et réellement exercé un emploi tendant directement à la destruction totale de la joyeuse entrée, ne pouvaûft, dès lors, être considéré comme ayant les qualité requises par l'article 9 de la joyeuse entrée; en outre , que les états opposeront au susdit ci-devant chancelier , s'il voulait rentrer dans ses fonctions , aussi bien les griefe déjà articulés dans la précédente réunion, que ceux qui pourraient ertco^te être découver|s dans la chancellerie ou le conseil de Brabant ; à quelle fin messeigneurs ont commis le sieur avocat Van der Noot, à l'effet de s'occuper dès à présent de cette cause et de se préparer à produire, en temps utile, tous les moyens de défense contre le sindit chancelier. >
Voilà donc Van der Noot qui apparaît comme agent officiel des états de Brabant, et cela à dater du 31 août i787. Cette date n'est pas indifférente : c'est précisément l'époque où ce tribun présidait le comité àes volontaires, où il organisait des troupes armées, où il puisait à pleines mains dans le trésor de là pro-
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viace. Que Ton jette nm coup d'odil sur les proeès-Terhamx des séances de ce cômké, re|N^aits à la fin de ce Tolame, on y yerra» en efiet» que c'est yws cette môme époque que Yan der Noot s'occupait avec le plus d'activité de Fannement de ses suppôts; on y verra qu'à la date du 13 septembre, la caisse de la souscription politique étant ^i déficit, Yan der Noôt ordonnait de prendre quatre mille cinq cents fk>rins à la banque de la veuve Nettine et fils , où étaient déposés les fonds de la province et de rËtat Cette circonstance donne la clef d'une note, qui se trouve en notre possession, écrite de la main de M. De Jonghe , pensionnaire des états, et de laquelle il résulte qu'une somme de 5â,724 flor. avait été payée au comité patriotique sur les subsides de Louvain; que les subsides de Bruxelles offraient depuis 1787 un déficit de 85,771 £k)rins, et qu'aifin on avait disposé sur ceux d'Anvers d'une somme de 40,561 £k>rins, 12 sols, 8 deniers (i), 11 nous parait évident, d'après cela, que les états se servaient
(i ) Void téxtuenement cette note :
<t Subsld. L. i784 mali 45,S99— 7—6 getrtnsfereerl.
1781^ maU 23,0t8— 18— 3 id.
1786 mali 17,556— 9—1 id.
1787 boni 8,689—17—1 id.
17S8 maU 79,414—10—3
N. B. la dexe rckcnlofV !• In uytgesf gcbr^M A. 53,724 hêUdi Mn di« vaa <l«i ooMiuf patrloUek. Etamime^
Brus0fi. 1784 boni 16^758 — 0—1 getransfereert.
1785 mali 57,791— 0—5 . id.
1786 maU 36,098— 0—5 id.
1787 maU 85,771- 8—4 id.
1788 maU 85,630— 9—1 yide de aehterstellen.
Antwerpen. 1784 mali 67,605— 1*5 getransfereert.
1785 mali 13,411— 9—0 id.
1786 maU 36,090—17-1 id.
1787 boni 444^ 3—8 id.
N. B. U In oyt^ gtbr»gh« , 40,561 -ift-S lot ^er%AtMa%m. 4er m«mi van chu ToorgMode rcaliuwslcK. Ex^mihm,
1788 boni 63,910- 7—9
Loveo. mafi 79,414—10—3
Bnusel. mali 85,630— 9—1
Antwerpen. boni 63,910— 7—9
ftest. mali 103,134—11—6
H. B. yOê <d «enige voocdcre «obaklicD aca 8. N. syn uxgmaen gnrtcM .
312 RÀ^tDIOS
du produit des impôts pour organiser la révolution ; que Yan der Noot était leur agent , non-seulement lorsqu'il s'agissait de recueillir des documents à la charge du chaïK^lier de Brabant» mais encore lorsqu'il s'agissait de réunir en un comité, sous sa présidence , tous les syndics des Nations et tous les doyens des Serments, lorsqu'il s'agissait, enfin, d'organiser des corps de volontaires, de les armer et d'en diriger l'esprit dans un sens opposé au gouvernement.
Ce fait est considérable , ainsi que nous l'avons déjà fait pressentir. Il jette sur la conduite ultérieure des états, sur les causes de rélévation de Yan der Noot et sur Timpuissance des efforts du gouvernement 9 un jour inattendu. Évidemment, les états voulaient rester maîtres du pouvoir; Yan der Noot était l'homme choisi par eux pour diriger l'esprit et la force publics ; Yan der Noot, placé à la tête des Nations , à la tête des volontaires, s'appuyant sur les états et sur le conseil de Brabant, Yan der Noot, tribun populaire, hardi , entreprenant , eût été pour toute espèce de gouvernement un ennemi dangereux : pour un gouvernement aussi débile que celui de cette époque , c*était un géant presque invincible; géant dans son espèce, bien entendu, géant par le piédestal que les états voulurent bien lui faire, géant sans gloire, sans génie, fort par la faiblesse de ses adversaires, grand par l'exiguïté de ses adhérents.
Cependant , Yan der Noot n'eut pas le temps de s'occuper immédiatement du nouveau sujet de conflit qu'on venait de confier à ses mains brouillonnes. Pendant tout le mois de septembre , il eut à soutenir la guerre des préalables et à défendre les uniformes et les cocardes de ses volontaires. Les états eux-mêmes furent trop préoccupés du soin d'obtenir la ratification des édits de surséance, sans avoir accompli les conditions préalables; ils furent trop inquiétés ensuite par le projet de rétablissement du séminaire général , pour pouvoir suivre activement l'affaire du chancelier. Aussi voyons-nous, dans la correspondance du conseil de Brabant, qu'à la date du 3 octobre ce corps ayant rappelé aux états les négociations antérieures relatives à cet objet,
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ceiix*ci r^ndir^t, le 8 du même mois, qu'il n'y arait ni urgence, ni opportunité à s'en occuper. Enfin, le 17 octobre, rien encore n'arait été fait , lorsque le gouverneur général comte de Murray annonça officiellement au conseil de Brabant les intentions de l'Empereur dans les termes suivants :
c Messieurs,
c Les charges de chef et président, de conseillers auliques, de secrétaire et de protocolis te du conseil souverain de justice des Pays-Bas, ainsi que celle de secrétaire du conseil d'appel, que Sa Majesté avait respectivement conférées à son conseiller d'État et chancelier de Brabant de Crumpipen , aux conseillers de Robiano, Van Velde et baron de Bartenstein, et aux secrétaires De La Haye et Mosselman , étant éteintes et supprimées avec lesdits conseils , par une suite de la déclaration que nous avons portée, au nom de Sa Majesté, par notre dépêche aux états de Brabant du 21 du mois dernier, c'est l'intention de Sa Majesté, en tenant copime non avenu le serment que lesdits chancelier, conseillers et secrétaires ont prêté pour lesdites charges, maintenant éteintes, qu'ils rentrent respectivement dans celles de chancelier, conseillers et secrétaires de Brabant, dont ils étaient pourvus auparavant , et qu'ils en reprennent les fonctions sur le pied du serment qu'ils ont prêté , tant à Sa Majesté qu'aux étals de Brabant , à leur avènement respectif auxdites charges de chancelier, de conseiller et de secrétaire de Brabant, et que lesdits conseillers et secrétaires reprennent le même rang qu'ils avaient; vous prévenant, au surplus, qu'il doit en être de même à l'égard des offîciaux, huissiers et autres suppôts du conseil, qui peuvent avoir été pourvus de quelque place subalterne dans les tribunaux supprimés ; de quoi nous donnons part aux états de Brabant, par dépêche de ce jour, pour leur information, c A tant, messieurs» Dieu vous ait en sa sainte garde. « De Bruxelles, le 17 octobre 1787. Paraphé : c Cr., V*.
Signé : c Murray.
t Par ordonnance de Son Excellence, Contresigné : c De Bcul. h
314 RAfÉDTOS
Cette déjpéche ne pumnt <iue le 19 au omseil de Brabaiit, qm, dès le lendemain» en envoya coiHe aux états, em les pliant de lui faire c(Muiaître» le plds tôt pûssible, sou ayis à oe snjet. Les états de foa]>ant s'assemblèr^t, le 32 octobre 1787, et écrivirent aua^tèt au ccmseil , pour l'inviter à £aire reprendre, par ses commissaires , les conférences qui avaient été momentanément interrompues. Ces conférences furent, en effet, reprises le lendemain 9 25 octobre , après que les députés ordinaires des états eurent reçu les deux boetmeesters ordinaires des INations de Bruxelles, avec quelques députés des Nations de Louvain et d'Anvers. Ces membres du tiers ordre étaient venus protester, au nom de leurs principaux, contre la réadmission du ci-devant chancelier et des trois ci-devant conseillers, anonçant qu'ils présenteraient, le lendemain, aux états un mémoire écrit. II fut immédiatement rendu compte de cette protestation à l'assemblée générale, qui, dit le procès-verbal de la séance, en fut quelque peu surprise. {Is dezelve daer over eenigsintz verwondert geweesU) Quant aux résultats de la conférence du 25 octobre, voici ce que nous lisons dans ce même procès-verbal :
c .... Il en a été fait rapport à l'assemblée générale, en ce sens que l'on pouvait bien se tenir pour assuré que le gouvernement ne laisserait pas traiter en justice la cause de la réintégration des susdits sieurs , suivant la lettre de feu Son Altesse Royale, enregistrée le 15 février 1765, et que partant il ne pouvait rester que la voie des représentations. En conséquence , il fut résolu que Ton se pourvoirait, par représentation directe, auprès de Sa Majesté et qu'on lui exposerait que MM. les ci-devant chancelier et conseillers ne pouvaient plus être admis dans leurs fonctions, comme ayant accepté et réellement exercé d'autres offices, destructifs de la joyeuse entrée : dans quelle représentation on rapportera aussi les principaux grieis que Von croira avoir à charge du ci-devant chancelier. >
Le moment était donc arrivé où Yan der Noot devait exécuter
• la mission qu'il avait reçue , bien qu'il n y eût pas lieu d'agir en
justice réglée. En effet, il avait été chargé de recueîUir ces griefs
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que les étals ise prdknéttaiont toujonra de fidre tadott à la charge Ad €F4etaiit chancelier, et il éfàit t^Aps de&'^ occuper; Ausi^ TC^ons-Bouâ, dabs une revête <|ilé nous avons sbus les yeut, qu'il s'adressa an conseil de Brabant , soub la date dû 99 octobre, et qu^l demancb , en vertu de la dëcbion des états prérappelée, Fautorisàtion de se faire délivrer copie authentique : c 1* de certain mémoire ou ordonnance autographe du ci^vant chancelier, en date du 30 mars 1770, reposant au greffe de M. le l^reffier Lanné; ^ des anciens et nouveaux tarî£s on annotations concernant ce que les avocats , les procureurs de ce consdl et ks notaires avaient payé, lors de leur entrée en fonctions, pour leur prestation de serment devant le chancelier. > La cour , par résolution du même jour , 29 oelobre , permit à son greffier de dépécher au requérant les copies authentiques demandées.
Cependant, le lendemain, 50 octobre , les états s'étant assemblés, reçurent de nouveau, dans la chambre des conférences, divers députés des Nations de Louvain, de Bruxelles et d'Anvers , et résolurent ensuite d'écrire au conseil de Brabant , pour lui demander de vouloir donner son avis écrit sur les trois points suivants :
€ l"" S'il était vrai que le chancelier eût prévariqué dans ses fonctions, ^i menaçant le conseil de ne point parajAer ses résolutions, daîis des cas où son opinion n'était pas confcMrme k celle delà majorité?
€ 2® S'il était vrai qu'il eût menacé des membres du conseil de les priver de leur emploi, s'ils avaient insisté pour qu'il fôt fait des représentations, au lieu de voter pour l'ànanation de lois envoyées à l'avis du conseil?
€ 3^ S'il était vrai que, lorsqu'il ne pouvait pas obtenir ta majorité des voix dans une délibération, il y faisait surseoir, et la Élisait ensuite reprendre jusqu'à trois fois dans un jour; que méilie il en eût agi ainsi lorsque déjà les voix avaient été recueillies? >
Cette dépêche n'eût pas les résultats que l'on pouvait ea attendre : le conseil de Brabant, mu sans doute par un sentiment de
516 RArtBros
crainte, qu'expliquent l'arrivée récente à Bruxelles du comte de Trauttmansdorff, et le bruit déjà répandu de Tarrivée prochaine du général comte d'Alton, n'osa pas répondre aux questions qui y étaient posées. Il se borna à faire connaître aux états, par lettre du 34 octobre, que le conseil , après en avoir délibéré, avait résolu qu'il ne pouvait pas s'expliquer sur ce point. Cette lettre fit, pour ainsi dire, tomber l'échafaudage d'obstacles que les états s'étaient efforcés d'élever contre la réintégration du chancelier. Séance tenante, ils résolurent d'écrire au gouver^ neur général que, pour ce qui les concernait, ils étaient prêts à réadmettre le ci-devant chancelier et les trois ci-devant conseillers, pourvu qu'ils prétassent un nouveau serment entre les mains de messeigneurs, conformément à la joyeuse entrée. Cette information devait cependant être faite sous la forme de représentation et contenir un exposé des griefs à la charge du chancelier.
Peut-être, en faisant cette concession, les états voulurent-ils donner au nouveau ministre plénipotentiaire un gage de leur bon vouloir , en vue d'obtenir de lui des conditions plus favorables sur d'autres points. Il paraît même que M. de Trauttmansdorff se laissa prendre à cette espèce de piège : car dans ses notes remises au cabinet de Vienne, dont nous avons déjà parlé, il explique le sursis de trois mois, qu'il accorda pour l'établissement du séminaire général, par son désir de voir augmenter la confiance dont il était, dit-il , déjà l'objet. Les états, comme nous le verrons tout à l'heure, marchèrent dans cette même voie, jusqu'au moment où ils connurent la résolution de TEmpereur. M. de Trauttmansdorff, aveuglé par son. amour-propre , put se faire illusion et attribuer à son influence personnelle ce qui n'était que le résultat d'une tactique habile; mais ceux qui connaissaient le pays étaient bien loin de partager sa manière de voir. Nous avons sous les yeux une lettre qui lui fut adressée par le chancelier de Crumpipen, et qui respire plutôt le découragement qu'un sentiment quelconque de confiance. Voici cette pièce, qui nous paraît digne d'occuper une place dans ces mémoires :
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€ Monsieur le comte ,
€ M'étant retiré depuis trois mois à la campagne, pour y recouvrer cette tranquillité d'esprit si nécessaire à un magistrat qui a été ballotté, aussi méchamment que mal à propos, depuis la fatale époque du 1^' mai dernier, c'est avec un regret infini que je ne me suis pas trouvé en ville au moment de l'arrivée de Votre Excellence, pour avoir l'honneur de la saluer et de lui présenter mes hommages, au sujet de sa nomination au poste éminent de ministre plénipotentiaire de l'Empereur au Pays-Bas.
€ Vous avez appris, monsieur le comte, par mon frère, qui réunit à la plu» belle àme tous les sentiments d'une vive tendresse pour moi , le récit et les principale circonstances de ma tragique histoire , et Votre Excellence aura reconnu sans peine que l'orage menaçant, qui a grondé sur ma tète depuis six mois, n'a été que le produit d'une trame ourdie par une envieuse jalousie , fomentée par l'intérêt personnel et conduite , jusqu'au dernier période , par les intrigues et les manœuvres les plus basses et en même temps les plus insidieuses. Je m'étais flatté que l'auguste maître qui nous gouverne m'eût accordé, sur mes instances pressées, ma démission, que j'avais demandée comme une grâce unique, après vingt-cinq années de service dans la magistrature; mais l'Empereur ayant jugé à propos dé se refuser à toutes mes sollicitations, et voulu positivement que je reprisse, sans délai, les fonctions de mon ancienne charge de chancelier de Brabant, que je n'avais quittées, au commencement de cette année, que sur un ordre contraire, et tout aussi exprès et absolu de Sa Majesté, je n'ai pas hésité de déférer à la volonté du mons^rque , pour autant que cela dépendait de moi, et de lui donner , par une prompte obéissance , une nouvelle preuve de ma parfaite soumission.
« Je n'attends que la résolution conforme des états de la province, pour rentrer avec le même zèle, à la vérité, mais avec beaucoup moins de force d'esprit et de courage qu'autrefois, dans la pénible et périlleuse carrière que j'ai déjà remplie pen-
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dant le long espace de dix-huit anç, et doBt jp tàpheimi de m'acquitter encore à la satisfaction de Sa Majesté et de la nation, autant et aussi longtemps que ma santé me le permettra*
€ Vos bontés, monsieur le comte, que je m'efforcerai de mériter, et que j'ose sup^dier Votre Excellence de vouloir bien m'aceorder à l'avance, contribueront beaucoup à me faire surmonter toutes les difficultés que j'appréhende dans l'exercice de ce poste épineux , et à vaincre la sorte de répugnance que j'ai, et que je dois avoir , d'occuper de nouveau une charge dont l'abandon forcé m'a causé tant de peines, da chagrins et de per-* sécutions.
« Quel que soit, au reste, le résultat de la dél&ération des états de Brabant, sur ce qui me regarde, je retournerai décidément en ville dans les premiers jours de la semaine, pour y rendre personn^lement mes devoirs à Votre Excellence , et fassurev du respect infini avec lequel fai Ffaonneur d'être,
« Monsieur le çonUe,
€ De Votre ExcèHence,
€ Le très-humble et très-obéissant serviteur,
c J. Crumph^er.
€ Taonise, le 51 octobre 1787. 9
Cette lettre est une des quatre pièces qui furent remises aux états, dans la séance du 24 juillet 1790, par l'avocat Dnigman, et dont copie fut envoyée, par cette assemblée, au conseiller et procureur général, le chargeant de faire, à cet égard, les dewArs de son office. Elle est intéressante sous plus d'un rapport : son style, sans être irréprochable, contraste cependant avec celui des faiseurs de la révolution. En le rapprochant de celui de M. De Berg, on ne peut nier que les hommes employés par le gouvernement fossent réellement les hommes supérieurs du pays. Cèst là un fait qui n'est pas indifférent, quand il s'agit de juger une révolution. On voit, en outre, par cette lettre, que le dëigoût des onctions publiques était général» et que M. De Berg nlélâii pas
le seul qui prëf&^t la tetraite à Thomieur de participw au pour Yoir. Ce profond découragement de tous les hommes capables n'était pas fait pour arrêter les progrès de la décomposition, dont le corps social paraissait affecté. Si des hommes aussi haut placés dans la confiance du gouvernement que MM. de Crumr pipen et De Berg hésitaient , s'arrêtaient au milieu de la cartrière, on peut juger de ce qui se passait dans les autres fonctioKh nairesde TËtat. En thèse générale, quand, parmi les agents du pouvoir, les plus honnêtes se laissent gagner par la peur, il en est d'autres dont la démoralisation se traduit par des actes biea autVMaent repréhensiUes.
Le jour même où cette lettre fiit écrite , les états avaient, comme nous l'avons déjà dit, résolu de cons^itir à la rântégrar tion du chancelier, sauf à articuler tous leurs griefs à sa chargç dans une représentation. Cette {ûèce fut rédigée et expédiée dans la séance du 5 novembre suivant. Outre les lieux communs sur toutes les infractions déjà connues à la joyeuse entrée, on y rappelait quelques actes personnels du ci-^devant chancelier : c Nous ne pouvons cacher à Votre Excellence , disait-on j que les bourgeoisies des chef-villes nous ont porté les plus fortes réclamations contre la réintégration dont il s'agit, en allégeant, entre autres, que l'ex-chancelier a dottné un exemple bien firaj^nt de sûo peu d'adhésion à la constitution^ dans une coBunission exécutée par lui à fabbaye d'Aywieres, où il déclara à laiComowinauAéiasBemr Mée Kue Fabbesse» dénommée déjà, ne serait pas déclarée, à moins que Tabbaye ne se chargeât d'une somme de o^it dix nliU^ floTMB , destinée à construire deux maisons au Parc, à défaut de quoi l'ahbayB serait supprimée..... Les mêmes bourgeoisies, dans les jreprésentatioAS jqju'elles nous ont faites , inculpent l'^earchancelier d'avoir haussé, de sen ch€|f et dès le prenûev temps qu'il éta&t cfaaneelier, ses honoraires dans l'admission des avocats, procureurs et notaires, etc. > Quant aux trois conseillers, de Bartenstein. Van Yelde et de Robiano, les états ajoutaient , en parlant d^eux en même temps que du chancelier : t II sont devenus odieux à la Nation , et par là , ils ne pourront jamais remplir fructueuse-
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ment le service de Sa Majesté, totalement privés de la confiance du public. >
Malgré tous ces griefs, les états finissaient par dire qu'ils avaient résolu d'admettre Tex-chancelier et les conseillers à un nouveau serment, dans la forme ordinaire, afin 'qu'après cela ils pussent rentrer en fonctions. Cette représentation fut remise le même jour, à quatre heures après-midi, par une députation des états, à Son Excellence le ministre plénipotentiaire. M. le comte de Trauttmansdorff promit d'examiner mûrement les faits qui y étaient mentionnés. Le surlendemain, 7 novembre, il fit demander une nouvelle députation, et lui déclara qu'il consentait à ce que les ci-devant chancelier et conseillers de Brabant prétassent un nouveau serment de fidélité au pays, sur le jned de la joyeuse entrée. En conséquence, le 8 novembre 1787, MM. de Crumpipen, Van Yelde et de Bartenstein se présentèrent à l'assemblée des états, où ils furent admis à la prestation du ser* ment, dans les formes indiquées aux procès-verbaux que Ton trouvera à la fin de ce volume. ( Document n** 5. ) M. le conseiller de Robiano fut le seul qui ne voulut pas se soumettre à cette espèce d'humiliation, et les autres ne tardèrent pas à en sentir tout le poids. Le jour même de leur prestation de serment, ils eurent connaissance de la représentation des états, qui avait été communiquée au conseil de Brabant, et aussitôt ils annoncèrent et au gouvernement et aux états, que les termes dont on s'était servi à leur égard, dans cet acte, ne leur permettaient pas de prendre séance au conseil.
Cette nouvelle difficulté ne tarda point à être levée. Le ministre plénipotentiaire exigea et obtint que les états retirassent leur représentation du 5 novembre, ainsi que la lettre par laquelle ils avaient communiqué cette représentation au conseil. Il en informa aussitôt le conseil de Brabant, par la dépêche suivante :
€ Messieurs,
c Comme les états de Brabant ont retiré de nos mains la réponse qu'ils nous avaient adressée, le 5 de ce mois, sur la d<^-
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cbe relative à la réilit^ration, ordonnée par Sa Majesté, da chancelier , ainsi que des conseillers de Robiano , Van Yelde et de Kortenstein, dans leurs anciens postes an conseil de Bi'abaiit, et que, d'après cela, et d'après la lettre qu'ils you6 ont adressée le 12, nous tenons, comme rétractées par les états, toutes les observations, restrictions et demandes y contenues, ainsi que dans la lettre par laquelle ils vous en ont donné connaissance; nous TOUS faisons la présente pour vous dire que nous entendons que Tune et Tautre soient regardées comme non avenues, et qu'en conséquence elles soient supprimées dans vos actes. Nous vous prévenons d'ailleurs que nous avons enjoint auxdits chancelier et conseillers de reprendre incessamment, et à tous égards, les fonctions de leurs places, conformément aux instructions expresses et absolues de Sa Majesté, et pour le rang entre les conseillers, conformément à la dépêche du gouvernement du 17 octobre.
c A tant, messieurs. Dieu vous ait en sa sainte garde.
€ De Bruxelles, le 14 novembre 1787. >
Le contenu de cette dépêche fat confirmé, le 21 novembre suivant, par les états eux-mêmes, à qui le conseil de Brabant en avait référé. Le chancelier et les trois conseillers ( excepté M. de Robiano ) farent donc d^nitivement réintégrés dans leurs fonctions. Il s'éleva encore quelques difficultés, à raison de leur rang dans le conseil; mais elles forent bientôt aplanies. Tout enfin parut marcher au gré des désirs du ministre; les subsides, refusés depuis le mois de mai, furent même votés par acclamation, le 3 décembre.
Ces belles dispositions des états étaient le prix de la condescendance de M. de Trauttmansdorff , à l'égard du séminaire général. L'Empereur n'avait pas encore répondu aux dernières représentations que son ministre plénipotentiaire lui avait transmises , et l'on attendait de l'influence de celui-ci soit une solution favorable , soit au moins un nouveau sursis, pendant lequel on saurait faire naître de nouveaux embarras. Mais tout changea de
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hc6f lorsqn'cH} viqt à flonnattre h rëpoim de l'Ei^pe^eiyr, et lorsque H* de TrautUnaiisdorff n^eiit plps d'^^itr^miFU; k prendre que de réitérer aux évé^ues Tordre d>Qvqyer« $ao9 délai» leurs séminaristes h liOu^aîo*
CHAPITKE la.
wicffriow wmxstm' P» ngUMBwa —. ^m mtnfmn. D'jxvofi.
La conduite de H« de Trauttmaosdorff avait été désapprou^ëe à Vienne^ et taxée de faiblesse. Il reçut, avec Texpression d'un blâme sévère, Tordre formel d'exiger Texécution^pure et simple des préalables; et, de crainte qu'il ne vint encore à céder, on fit partir sur-le-champ le général d'Alton (i), avec des pouvoirs
(0 Richard comte ^AlUm » coomiaiMiear de hMdre-miiUiir* de Mtrie^Théite, ^wdibellan •ctofll de rEmpmur , coiteilitr d'État ibUom e( aotodi, générift d*iDft»lerie, o^loacl propria^ Uife d'ail f^imeiK dlnfanlerie, etc. , t'élail disUtt§tté dam let goenef qui saiviraot le partage JWhPokigtte^U'BtnpareM'IeaoaMaa^leii aciehae 1787 , wMaaodal gÉiéral dat années am Fays-Btf.
ttnaomti Trèrei, la ifi lente 1790. 8ùm ttèn, le aoaie d>Alto», lieqtawml géaéral an. imke d'Autriche, An liiéà la hataiUedeHonkerqiie, le 94 aeàt 1795. U ehefi^ier Richard d^lll8»raloai MhMditnBifter génécal, aifait ebtefln le tilna ée eemie, en 1777, ta méaMi teoipt que aei ^'èree Gfariitophe et Jacqoei d'ARen, se mmat RUiaèelh d'Alto», épavse dv camladelfagen^ ai im den» ceenias germaiee Édcoard ei Cfariitopha d'Alton. (X ^. Megtrle
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tout à fait indépendants, pour prendre le commandement des troupes, confié provisoirement au général d'Arberg.
Ce partage de Fautorité fut une des plus grandes fautes du gouvernement autrichien : car il fit naître , entre le ministre et le général , une funeste mésintelligence , à laquelle se mêla beaucoup de jalousie de part et d'autre. Chacun d'eux prétendit exclusivement à l'honneur et à la gloire de rétablir l'autorité méconnue du souverain, et ils concoururent l'un et l'autre à son anéantissement. Cette rivalité se développa par degrés ; Tintrigoe en suivit tous les mouvements, et tâcha d'en faire son profit; bientôt le ministre témoigna . le désir de voir éloigner d'Alton; d'Alton manifesta le peu de cas qu'il faisait du ministre; une belle femme se jeta entre deux; alors l'aigreur devint de la passion, et ce fut à qui ferait échouer les mesures prises par son rival. Mais n'anticipons pas sur les événements, et revenons à l'exécution des préalables.
Le comte de Trauttmansdorff changea tout à coup et nécessairement de manière d'agir. Il fit connaître aux états des diverses provinces que la volonté absolue de l'Empereur était de faire exécuter Tédit du 16 novembre 1786, tel qu'il avait été modifié, en ce qui concernait le séminaire général , par la déclaration du 17 octobre 1787; il signifia de nouveau aux évéques Tordre d'envoyer leurs séminaristes à Louvain, l'établissement du séminaire général étant une partie essentielle des préalables; il fit intenter un procès à l'archevêque de Malines, devant le grand conseil de cette ville, afin de lui interdire renseignement de la théologie dans son séminaire épiscopal (i); il défendit au conseil de Bra-
WH MHhifeld OeêterreieMêche adOt LêcHem. Viome, iSSS, in-S»). Son aida de eamp, M. Jaobart, pubUa dei mteoiraf pour aenrir k la jottiatatioii de feu Sm EiceHence le général oomte d'Alton ei à l'Uttoire lecrète de la réfoloUon belgi^pe , 1790 , te-4*, réiapriméa en 1791, deux yolomef hi-8*. On trouTe des noUees, mail fort inexaetei, sur le général d'Akoo» dans la Biographie éirangère, par une société de gens de lettres, Paris, 1819,in-S',t. t, p. 19; dans la Biographie nouvdU dei Omlemporaim , par Aroanlt, Hj , Jony , ete. Pwis , iSiO,t. i,p. 155; Iti Biographie uniwritlU élastique, on UkUùmuÊh\à par une société de gens de lettres, Paris, iêÊQ^Im-B^^i. t,p, M; U Soierie kieÉmîque de$ Contemporaim, ou Nourdle Biographie , Bruxelles, A. Walhen, 1817, 1. 1 , p. 8S. (i) Lectfdinal fût condamné par décret du 9S janyier 1788, qui lui défendit, tous peine de
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bant d'avoir dësormais avec les étatô la moindre rektion concernant les affiftires pobtiqaes, sans la connaissance et Faveu de FEmpereor; enfin, pour ne laisser aucun doute sur les intentions du gouvernement et pour couper court à toutes contestations sur le sens de Tédit du 21 septembre, il fit paraître, le 47 d^mbre, une déclaration portant que TËmpereur entendait que les édits, ordonnances, règlements et autres dispositions souveraines, qui étaient émanés à Tépoque du i^ avril 1787» conservassent leur force obligataire, et que, par conséquent, ils eussent leur plein et entier efiet. Mais» pour dcmner à cette décla- . ration elle-même une force légale, il fallait la faire promulguer par le conseil souverain de Brabant, et ce fut là le premier écueiL
La: rentrée, au conseil souverain de Brabant , du chancelier et des deux conseillers Van Yelde et de Barteiistein n'avait pas changé l'esprit de ce corps, qui , depuis les troubles , s'était identifié avec les états. M. de Oumpipen, lui-même» fut obligé de s'y plier en apparence, afin de conserver qui^que autorité dans sa compagnie, et ce fut à tel point qu'il craignit d'être accusé de trahison auprès de l'ËGopereur. La note suivante donne la juste mesure de là disposition des esprits à «on ^^gard. Cest encore une des quatre pièces produites par l'avocat Drugman , en 1790, et dont il a déjà été Mt mention :
€ Note pour Son Excellence te ministre plénipotentiaire.
« M« 1^ rapporteur de l'édit concernant le» libelles aura eu
1000 écus d'amende, de ftiire eiiMiCgner la théologie au séminaire épiscopal. Il se pourvut contra celte tentenoe, et le graoé coneM de Hiiines rtndH alors rarrèt.snfTant :
« Vu au grand conseil de l'Empereur et Bol , le différend entre Jean Henri cardinal de Frankenberg et Scbellendorff, archevêque de MaMnes, primat des Pays-Bas, grand'croix de roi4w de S^âtienne, eoMtOler aeiwel intime d'État de Sa Bl^ijarté lIBnperev et Boi» mpp^êBâ^ par requête du 26 janvier 1788, d'une part, le conseiller fiscal de Sadite Mijestéen <^«onpeil , rescribant d'autre,
<i LaooOr,ûdsaot droit, déclare le svpplianl, en ses iof et eondosioni, tendantes à ;eeqv^ soit déclaré que le décret du 32 dudit mois de janvier, comme sub et obreptivement obtenu , M peut sortir ses effets , et est, en conséquence, nal et de nulle valeur , non recevable ni fondé, le conâuBoe aux dépens da différend, au taux de k eoor » et sera t son ,4(^, intHiiM supprimé.
« Prononcé extitordlnalremeni à MaUnes, le 25 lévrier 1788. »
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rhomew dé donner fttit à Voti^ BxceUêMe, par Mttmisikm du oonseil de Brabant, qoe cet ëdit atait été Banctiontté oe matÎQ dans la forme ordinaire* J'ajouterai à cette ii^miatîon, mais très-oonfidentiellemeot, qall ne e'est feitu que d^eipoîx qu'il ne Teût pas été.
« Cette circoMtance, presque incroys^le, peat prôter à bîm des inductions : la [dus certaine, sans contredit, c'est que je n'ai plus dans ma compagnie ni l'iiiflhiènce, ni la oonfianee que j*y avais autrefois. Depuis ma rentrée, mon plan de conduite a été de tâcher de le% récupérer » et cela dam la seule T«e de promou- Toir le service du souverain et le bieft-étre pnUie, deux objets inséparables. C'a môme été pour cette raison q«e, quoique d'une opinion diflerente, j'ai bien voulu, hier, aller à la tête de la dépotation du oomeil k Votre Excellence^ Malgré cela , je prévois que j'y réussirai difficilement
€ Il ne serait même pas impossible qm » au contraire, quelquesuns de mes collègues, qui resteront longtemps, peut4tre toujours, mes ennemis secrets, poussassent la méchanceté a« point de ch^cher à me nuire dans l'esprit de l'Ëmpereiir, en me dépeignant à Sa Majesté comme un magistrat qm change de principe et de siystème à tous, vents. Rien n'est plus aisé que de capter les opinions, les discours, les propos d\in homme Iranc et loyal, qui n'a jamais connu l'intrigue , moins mcore b rose. Ce serait, je l'avoue, pousser fort loin la scélératesse; mais de quoi la malignité, la jalousie, l'envie, ne sont-elles pas capables?
c Quoique j'ose espérer que la justice reconnue du monarque rejetterait ces délations calomnieuses, d'autant plus que je n'ai pas cessée depuis vingt-cinq ans, de donner les preuves les plus convaincantes et de ma fidélité à Sa Majesté , et de mon obéissance à toute épreuve à ses volontés, cependant, comme des inculpations secrètes, et tournées avec cet art qui est propre à la duplicité, pourraient fiiire sur ikotre auguste mattre une impression quelconque, ce qui me serait d'autant plus douloureux que, par mon zèle et ma soumission sans bornes, j^ai feilli d'être la victime de l'enthousiasme piq^mlaire et l'opprobre de la
nation, fc«6 supjpliei' Vbti^ EtceUencé de vouloir faire parvenir à TEmpereur mes appréhensions, et de proposer à Sa Majesté, en cas qne cela arrive, de daigner tn'entendrei II ne me sera pas pins difficile de me justifier sur de pareilles imputations , que sur tous les griefs qu'une cabale àrtiâcieuse, qui ne m'a Voulu du mal que jparce <jue j'ai ét^, dans totts les tempti, ce que je devais être, a répandus contré moi,. dans lé ptablic, dans f Europe entière, et cela, comme Votre Excellence , le sait, de la manière la plus injbsté, la plus indécente, la plus illoyale qu^on puisse imaginer. Je <lois même, sur ce dernier point, renoiiveler mes vives instances auprès de Votre Excellence, pour qu'elle ait la bonté dé me donner, le plus tôt pc^ible, les moyens, que sa sagesse lui indiquera, d'apporter au pied du trône ma défense et ma justifia cation.
< Je la supplie encore d'accueillir l'hommage constant de mon parfait respect. . .
t L GBxmHkOii chanceliers Brabant, € Bruxelles, ÏS décembre 1787. >
Ce fytf denx jop^ ^près avoir reçu cette lettre, que M. de Trauttmansdorff adressa an conseil de Brabant, pour être par hii éthtihéé^t pûVdèé, là dét^ldràtioti dûM S & été pàtlé tMeSahs. Malgré la défense qui lui avait ^ftlte t6uï îîéëëiilttiëÀt, le'c^-^ ^eil de Brabant envoya cette déclaration à l'avis des députés de& ^tats (car l'assemblée générale était dissoute) , et le 21 ,, c'est-à-* dira cpÉrtrfi jours apvis sa k-éoèptioÉy l'édit m'airait pas eàcere ééë ynUîé. iie mfaiîstk^é ptéikipbtënliaire s'en [d^îgnit, d'idx)iii wéxééBàài <|it'ià:nlénaQade;la révrcaiiçadei^it ûnU sé^tqw bm, et.'onspiteab cmmail^ à t]ui 9 osAonpa impiértetnràient'Aè proôédflrj h IfémUnatiiHb idémhndés:, dans tè délai de> vii<(iti|»mé beures» •■,...';. v >> ■•;
CSefteDduitv rien ne fut^neoré déiidé par le «ènseil^ ébuii Ib oouraM de cette joaméev^t, le lendémaBn matinv à fawt haum
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trois quarte, H. de Tf auttmaiisdarff lui adressa la dépèche soivante : , .
€ Fbrduuixd» etc.
< Messieurs, comme nous voulons absolument que, conformément à nos ordres précédents, Tédit du 17 décembre soit émané dans le terme de vingt-quatre heures, et que ce terme est au moment d'être écoulé, nous vous faisons la présente pour vous ordonner itérativement dy satisfaire, vous défendant, à peine de désobéissance, de vous séparer, ou de quitter le conseil, avant d'avoir procédé à cette émanation, et de nous avoir rendu compte de la résolution d'y pourvoir. Nous vous prévenons, d'ailleurs, que nous avons aussi fait connaître de nouveau nos intentions absolues aux députés des états, dans des termes qui leur annoncent les suites immédiates du moindre délai à cet égard.
€ A tant, messieurs. Dieu vous ait en sa sainte garde.
€ De Bruxelles, le 22 janvier 1788.
Cr. V*. € TRAUTTMAIfSDORFr.
c Par ordonnance de Son Excellence :
€ L.C.Vah de Yblmb. >
Le ministre pl^potentiaire écrivit en même lemps an chancelier de Brabant la lettre sniv^te : . ;
€ Monsieur,
c Je vous envoie, monsienr le chancelier, nne dépâdie pour le conseil, que je vous prie de Êdre lire d'abord , et le cont^oi de laquelle vous annoncera qtie je suis irrévocablement décidé de faire exécuter ce que j'y dis, dans la matinée, dnssé-je en venir à tontes les extrémités que j'ai en le bonheur d'éviter jusqu'ici, mais dont l'explosion serait infiuUible aujourd'hui, et pour le total et pour beaucoup d'individus; Sa Majesté voulant absolument, ainsi que sa dignité l'exige, que tout ce qui tient aux
préalaMta n6 aoit plvs sujet à ancon doute et ne puisse éCre 9îtété par la moindre représentation. Vous trouverez donc, dans Mite dépêche, la défense la plus expresse de vous séparer avant que rànanation ne soit décidée et qu'on ne soit venu me faire rapport de la résolution y retatiye. Je charge le conseiller fiscal de veiller à tout ce qui se fera et de m'en rendre compte.
c Je TOUS avertis, en même temps, que je n'accepterai plus aucune représentation; et si on m'en envoyait, le conseil s'exposerait à lliumiliatioh de se la voir renvoyer sans l'avoir seulement ouverte.
€ Tout conuDue je vous ai donné vingt<[uatre heures, hier, je ne puis plus vous en accorder que quatre, aujourd'hui. Si l'émanation ne se fait pas dlci à deux heures, je la ferai faire de force, dussé-je faire investir le conseil et employer les tristes moyens des canons et baïonnettes, que Sa Majesté m'a trèsexpressément prescrits, pour les cas d*une r&istance aqssi complète que serait celle du conseil, produite par celle des états, qui, en diffîcultant l'émanation en question, s'opposent par le &it aux préalables , et renoncent volontairement à la déclaration du a septembre, dont la révocation se ferait encore ce matin, si la difficulté n'est pas levée à deux heures.
c J'ai l'honneur d'être, monsieur le chancelier,
c Votre très-humble et obéissant,
€ TRAUTTMATfSDORFF. >
Ces menaces firent peu d'efiet sur le conseil jusqu'à ce qu'on e*t oomnmlcé à les mettre à exécution. Mais, bvant cela. Van der Noot et ses g^is. avaient soulevé toute la pc^latiôn. L'mi* cien oûinîté des volontaires n'existait plus en apparence; nuâs en dit, ses él^ents se trouvaient toujours réunis dans les mémc9 maiM. Les syndics des Nations, Van der Stricht, Sager- Hun^, De Puyt, Beedunan, Van Lack et Vanden Sande, avaient encore protMté, le 20 novembre, contre la réintégration du chancelier et des trois conseillers, et surtout contre l'espèce de
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ràMiotetioii q«'atvaittit fidte In ëtàti, en oDBlieilMlt à irtftii^-léttr rtprésentatKm du 5 BOT«mbra On pmt croîM qu'ils me neMd* rcttt pas oisife^ lorsque Teseaipie de la rtfbéUion leur AiC donkié par le oonaeil de Brabant et par les députa des ëtatt eoMbduMS^ Des rassemblements qui s'étaient fotaiés à^aÏMtd^ ne tardèrent p» à se changer en émeutes ^ et bientôt le théâtre de lli lirtte entre les étatts et le gouYernement se transporta du seîh du conseil sur la place publique. Les troupes dé. kt garnison: se mirent en mouT8«ment» la populace les poursuivit de ses iuéea; elles rëpondivent par des coups de fusils, et le conseil souverain de Brabantatto»* dait» les bras croisés» Tissiie de oes désordres, lorsqu'à neur heures du toir, il reçut communication de la dépéd^ suivante, adressée au chanœlier : .
€ Monsieur,
€ L^opiniàtreté du conseil est incroyable, et la mort de quelques malheureux, qui vient d'en être la suite, devrait les en ^ire repentir à jamais. Je i^atiraj y suppléer incessamment En attendant, il est nécessaire que vous restiez assemblés encore, et attendiez une dépèche des états, qui va vous être remise tout à rheure, afin que vous puissiez prendre la relation de Témànâtion et m'en donner part encore ce soir.
f J'ai rhonneur d'être, monsieur,
c Votre très-humble et très-obéissant, t Trauttmansdorff. »
1 En efifet, lesdéptttés des. états finirent par dénioier leur oonseit^ tenant à Féannation, sous la canditicm.qn'ielle se :fit: avec la fénrve, ipie.le cottseil de Bridiant n'entendbnt p«r là poéîndiimr en anontae manière à ta constitution durpaya. Lëttonseilsi ion« forma à cette rétohilâon, ar lé giluverMibnt , ^ à loetie forme restrictive, féiguit dé n'y: attacher aucune inpor* tanoew Ainft se termina la deuxième période d'émeute : la pm^ mière s'était terminée à la gloire et à Ja satisfaction des iMmtes
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MHB le giiflëfât Mumjr, là seconde ht têpAniêb âss62 duremetit p» lé& trdupe» du gëtôfàl d'Alton. À compter de ce moment , r«itorité militaire parut pi^ndre nne attitude plus ferme. On en trovi^ un eiemple fort significatif dans une lettre qui fht ^idresAée par un colonel autrichien à un journaliste, au sujet des événements du tt jsAiTiér. Linguet , dans ses Annales, avait représenté les &its de manière à faire croire qu'il y avait eu au moins rigueur inutile; voici les termes dont' il s'était servi :
< ..... On entoura de troupes le lieu de la séance du conseil; des détachements, des patrouilles de la garnison se répandirent dans les rues; la cavalerie manoeuvra avec firacas dans les places; enfin, on fit marcher du canon avec les mèches allumées sur la GrandTlace, lieu le plus habité de la ville et Tentrepôt du ptns grand passage. Ces mouvements extraordinaires produisirent, comme il était naturel, un concours de spectateurs oisifs; mais rien n'était moins redoutable. La bonne bourgeoisie, instruite Hb l'objet réel de ces démarches, n'en avait point conçu d'alarmes. Le p^ple même n'y portait qu'un regard curieni, et là tranquillité continua d'être si grande , que les relations d'aiSaires, la communication des quartiers ne furent point interrompues un instant, surtout par la Grand'Place, centre, comme je viens de le faire ob^rver, de toutes les divisions de la ville.
c Par un autre malheur, le bas peuple ici, ses enfants en particulier, ont lliabitude, plus choquante que criminelle, dé marquer leurs sentiments, surtout quand ils sont défavorables > par ce qu'on appelle des huées. Les manœuvres des troupes sur la GrandTlaoe, la vue du canon et des mèches fumantes qtii s'y n»>ntraiaM œatre fusage^ y avaient attiré certain nombre de spectateurs de cette classe, ec retenaient phis ou moins lon^ telmfé les honnêtes gëfis même qui ne voulaient que la traverser.
4 Mais Toflicier /(^tme, qui eominan^it le détachement, ayant Mt faire un mouvement à sa troufye, ir s'éleva quelques dris, ^uelques^nés de ces httéeâ doitt j'ai parlé. Le jeune homme, s6it méprise, soit précipitation, donna le signal luneste, les soldats tirèrent au hasard, mais à bout portaBtet en plongeant sur les
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quatre côtes de la place tout à la fois. Plusieurs persounes (mmt tuées roide ; plusieurs, blessées , sont mortes depuis, et, certaiiiemeut, ce n'étaient point des hueurs. La mort de oeux^ méflde aurait encore été un désastre yraiment déplorable; loais toutes les victimes, par une fatalité bien a£9igeante» n'oyaient eu d'autre part à cet éclat indiscret, que d'en être malheureusement les témoins; et sans une bonté particulière de la ProTidcpce, le nombre devait en être bien plus considérable, dans; une eaeeÎQte de maisons très-peuplées, dont les balles ont criblé les vitres et les portes, dans une foule qui, sans être ni turbulente, ni excessivement nombreuse , ne présentait qu'ui^e surface trop étendue aux globes meurtriers ainsi lancés au hasard... 1(1).
Cest ce récit, habilement arrangé pour conserver sa po|mlar rité^ sans trop froisser le gouvernement, qui valut à M. linguet répitre suivante, dont nous avons supprimé quelques longueurs inutiles : ,
€ Je viens, monsieur, de lire, dans le dernier n* de vos Ann^ les, un récit entièrement faux de la journée du 22 janvier dernier. Il est improbable qu'étant sur les lieux, vous ayez pu ignorer que le 19 janvier avait offert, sur la place de la maison de ville, une de ces scènes indécentes ^ malheureusement répétées si souvent depuis quelque temps. La populace avait , par des rumeurs odieuses, insulté de nouveau à la clémence d'un monarque qui se sacrifie au bonheur de son pevple; îl était de notoriété publique que S. E. le comte d'Alton , notre général commandant, avait fait prévenir le magistrat de vouloir <^vier à de pareils excès pour l'avenir , et que, le 22 du même mois ^ il avait averti, à plusieurs reprises, le peuple ameuté de se diisperser, tant par son aide de camp , que par un ecdésiasUque qu'il avait lui-même choisi dans la foule, pour lui faire entepdre raison. Ce ne fut qu'après que les patrouilles eurent éprouvé la résistance la plus opiniâtre et que la multitude se fut augmentée considérablement, que la réserve ordinaire de la garnison eut ordre de sentir en
( 1 ) Répùfue de M. Lingue^ à un souscriptmr, ooncemani taccideiU arrivé à Bruxelles le Stt /Olivier i78S. N* CI des Auraù».
armes de ses casernes. L'objet de cette troupe, en paraissant devant le conseil j n'était aucunement d'accélérer les résolutions qu'il agitait, mais bien de dissiper l'assemblée tumultueuse qui s'y était formée. La cavalerie ne manœuvra qu'avec fort peu de fracas, puisque le peu qu'il y en avait fut subdivisé en patrouilles de quatre à cinq dragons. Les petits détachements d'infanterie , commandés pour visiter les différents quartiers de la ville , ne montraient pas plus d*appareil. Ce ne fut , monsieur , qu'après avoir été hué et lapidé par deux ou trois mille mutins audacieux , , qui n'étaient point des enfants, que mon ofiScier , qui commandait
\ une des faibles sections, et que vous avez l'impertinence de nom-
i mer ironiquement f officier Jeune , fit donner feu sur ses agres-
seurs » qui, méprisant son nombre, menaçaient déjà hautement de le désarmer. La garnison n'avait fait aucun mouvement avant cet événement. Sur les coups de canon, comme signaux, qu'il occasionna, les différents corps marchèrent aux postes qui leur sont toujours. assignés en cas d'alarme, et ce fut alors, et point antérieurement à la décharge du détachement, qu'une division d'infanterie, avec deux canons, se transporta sur le grand marché et y prit poste , sans fmcas et sans manoeuvre. La tranquillité ayant paru rétablie, les troupes rentrèrent aussi paisiblanent qu'elles étaient sorties.
c Voilà , monsieur , le récit authentique dé l'événement que que vous avez voulu dénaturer .Je vous laisse à juger si le salaire que le grand Frédéric fil payer, sur quittance, à un gazetier menteur, ne pourrait point vous convenir, pour prix des infamies que vous avez forgées. Rendez grâce à ma modération, et tant soit peu à mon mépris, si vous en êtes quitte pour, une rétractation formelle : corrigez vos Annales, et devenez véridique. c Bruxelles, le 4 mars 1788.
< Le colonel De Moitbixb , c Commandant le régiment de Ligne. »
Linguet s'exécuta d'assez bonne grâce, et publia la lettre du colonel, mais, en la faisant précéder et suivre de considérations propres à en atténuer l'effet. Il se plaignit surtout d'être ainsi
maltraité par un officier au serviqe 4e FEiii|Aro«r, loi quia^Mt tovijpurs pris le parti de ce prince, particqUèreod^pt àsm Taf* (aire de rJElscaut , où il avait qu Mirabeau pour a4veifj^ire« Çeat par cette cou9idératiûo, 9aDS doute, que les Awb^ q» fovevt pas comprime» au nombre deg journaux probibés^ par suite do redit sur les libelles. Cette prohibition n'atteignit que le Jfornnâi historique^ du père Feller, {mblië à Luxombowg, ot XS^^ été Qaiettes, publié à Liège.
Quoi qu'il çn so)t , )e ton de la lettre que noua venons de citer, autant que les faits qui en avaient fourni roocasion, annongait une ère nouvelle, un système nouveau : c'étaient Fère de la force, le système du général d'Alton. Dès son arrivée à Bnixelr* Içp, cet officier général avait manifesté une ferme résolution de 4Qettre un terme ^ la politique des rues. Malgré la dissoluticA lypparente du comité des volontaires, les Sermwta et les W$okm çxistaiefit enco^, Qt ils pntretenaiept la fera^antation dans le pçuple par des démonstrations militaires de chaque jour. Cjeux di^ leurs suppôts agréés qui avaient été lic^diés, avaieM rew UP brevet de civisme, qui devait lep ençopTager à rçprendre le^ arvpi^s à la première occasion, et dont la formule mérite ïnm iipe place dans ces mémoires, puisqu'elle fiif destinée, par ses ant^irs m^es, à la postérité :
« Monsieur 1
c Nous ne nous forcerons pas de fkire un étalage des con^ plim^its ^ remerdments que nous vous devons; il suffira que
nous reconnaissons, que vous, M , avez été agrégé en
quaKté volontaire au Serment de en cette
ville, pendant les damiers embarras, et que vous vous êtes acquitté hoawabtement de cetle qualité, qui, seule est un titre suffisant pour convaincre un chacun et la postérité même, que vous vous êtes rendu à jamais recommandable et digne d'éloges.
^ Nous sommes avec reconnaissance,
€ Monsieur! Vos très-dévoués serviteurs,
€ Bru xelles , 1 •■■ octobre 1 737. Par ordqnnmce du çomi^i^. •
(M qw f^t Yftfootit vM éœ Wycken et ûm Sermeiits,: au mûi9 4e déwwbre 1787» un àtê praviara acteâdu oomte d'Alton fîlt de requérir la gouyernemant «énéral de dâ!mdre les promaii^id^y de ee$ garde» bourg^îset, et par dépêche du 5 jaiir ifîaF 17S8, le ministre plénipotentiaire fît cbnnattre an magistrat 4li6 (tofx intention était que la milice municipale s'abstînt .à dater d« Ç du m4me mois , de patrouiller dans la ville pendant le jour. Ifi op)4gi8U^t se soiimit à cette injonction, et il s'en prévalut mâme) le 2% janvîtr, lorsque l'àneute se montra dans les mes, ffme resti^r complétaient inactif, malgré les avis réitérés de d'ÂJtcm» et mal^ la menaee d'u«^ de violence, qu'il lui it transmattre ptr la major baron de I^jmegcHin. Ce fut alors que le général, ^qpirès «voir jbit bahyer la ÇrandTlaca à aoup£» de fml^ s'i^npar^ du corps ^e garde de rh6t^ de ville, qui appartenait de temps immémorial anx Semants» Deppis ce jour, il rasta en posse3si<m de ce poste, et y fit placer denx pièces de canoifi an parmao^pce. Cette usurpation donna lien à de vives reformations, t^nt de )a part du vftagifUrat que de la part des jj^f^ions et daa Serments; mai^ rien ne put le faira çéâw : seulomap$, i} o£(rit ^e partager le çorpp de gardai avae le^ soldat^ citoyans, ce qui ne fut pas 9<x^pté.
I^ fomte d'Alton profita enfin àe^ circonstances pc^r exigei* la désarmement des anciens volontaires agrégés aux Sermenla^ a^?tquels il paraît que leurs i^^ils avaient été randus au moment ^ rémente diA ^, dans un tout antre b«t que celui de réprir mer cette é^fxmxte^ Di) rasta, \om cas aorps armés, Sermmis, WyçkeUf, volontaire^, efip, , étaient moins dangereux qu'on ne poqrrait la croira. Ils aii^aiant k foire dea parades, dea patronilles, à fignrer dans les processions; ils étaient heureux quand leur atr martial excitait les applaudisi^meAt^ de la multitude, i^us heiiP ranx encore quand le peppla » dans spn exaltation patriotique, jetait de la boue aux trçoipas imparialas; mais pour agir euxr mém^ d'une manière pffenaiye, pour sa servir de leurs araies et attaquer militairemant les fiorces nntrichiennaa, îJs an étaî^t incapables.
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La bourgeoisie belge de ce temps-là, comme celle d'aujourd'hui, n'était rien moins que belliqueuse, et ce n'était pas elle qui eût jamais fait une révolotion. Mais, plus tard et depuis 1789, le pays fut inondé de révolutionnaires cosmopolites , de ces gens qui parcourent le monde pour r^)aDdre les bienfaits de la civilisation et de la liberté, et pour cueillir les fruits de l'intrigue et de la rapine. Bruxelles particulièrement devint, par leur influence, une ville bâtarde, où fermentèrent depuis lors des passions tout à fait étrangères au caractère natif des habitants. Cest peutrétre parce que Gand resta plus fidèle aux mœurs nationales, que, même dans ces damiers temps, il fut impossible aux partis d'y organiser une âneute un peu imposante.
Cependant, l'émanation de l'édit du 17 décembre paraissait avoir rassuré le gouvernement sur l'avenir. Il était dormais reconnu que les clauses dites préalables seraient exécutées. De cette reconnaissance à l'exécution elle-même il y avait encore loin; mais d'Alton avait inspiré tant de confiance , que l'on ne paraissait pas se douter des difficultés qui pouvaient encore surgir. Le ^ janvier 1788, on vit les archiducs rentrer à Bruxelles, non pour reprendre les rênes du gouvernement, mais pour jouû*, dans un petit cercle, de la paix domestique. Ce sont les termes dont ils s'étaient servis dans une lettre adressée au comte de Trauttmansdorff. En général, il régnait, à cette époque, et surtout avant les troubles, un esprit d'oisiveté, de quiétisme très-remar^ quable. Tout ceux qui étaient en position de jouir de la paix dcHsaestique, se retiraient dans leurs domaines et laissaient aux autres le soin des affaires. C'est, sans doute, ce même esprit paresseux, qui jetait tant d'individus mâles et femelles dans les couvents. Et c'est ici, peut-être, le lieu de reproduire, sous une forme nouvelle, Tobservation que nous avons déjà faite, relativement aux institutions religieuses : l'existence des couvents n'était pas la cause, mais l'effet de l'oisiveté publique ; et celle-ci n'avait elle-même d'autre cause que la position qui avait été faite au pays par la politique. On exagère donc l'influence des monastères, quand on les représente comme ayant eux seuls produit l'espèce
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de dëgradatioD intellectuelle , dans laquelle étaient tombes les habitants de nos provinces. Ce f&cheux état des esprits était le résultat de ravîlissement politique du pays, et Ton pourrait dire plutôt que c'est celui-ci qui, donnant une fausse direction aux idées religieuses , avait couvert le pays de couvents parasites , que d'attribuer aux monastères un effet préexistant.
Le gouvernement de Joseph II ne paraît pas avoir eu des idées biai mûries sur toutes les questions de cette nature, ou du moins ses actes ne les indiquent point de manière à pouvoir les saisir. En rendant à la vie active un grand nombre d'individus qui , jusque-là, s'étaient abandonnés à la vie monastique, il ne semble pas s'être occupé suffisamment du soin de détruire les causes qui les avaient portés à cette vocation. H est vrai que , dans les premiers temps de son règne, Joseph II fit de louables efforts pour rendre la vie au commerce maritime , pour briser les chaînes de l'Escaut , et pour donner un corps à quelques fantômes d'industries qui semblaient errer dans nos provinces ( i); mais quand
( 1 ) Pinid e«s iadastfiet éUlt celte que » de Mf joon, oli a iMqpi^ trie Unière. U est assez curieux de Toir comment , k cette époque, oo appréciait la proteelion que Pou réclame aujourd'hui pour cette industrie. La pièce 8ui?ante, émanée du conseil souyeitîB de fintant , sniBt pour en donner «ne idée exacte :
t Madame et Monseigneur ,
< Vos Altesses Royales nous ont transmis , par leurs lettres du 29 novembre et du il décembre iise, les exemplaires de deux différents édits, l'un portant défense de l'expartatlon du lin , des étoopes, du chauTre et du fil cru non tors; Feutre concernant les grains, en nous chargeant de les Aire émaner et publier sur le pied accoutumé , dans tous ks lieux de notre ressort.
• JHom n'arOBS pas trouvé de djflfenlté à exécuter leurs ordres par rapport au dernier de ces édita : carr* quoique la question, s'il convient d'accorder , par une législation fixe et permanente, une liberté indéfinie au commerce des grains, ou s'il est préférable de mesurer l'étendue de liberté ou de gène, à donner à ce commerce, sur les circonstances des Ueux et des temps, soit fort controTcrsée et soutenue de part et d*autre par des raisons et des arguments Irèâ-plausibles, il nous a paru toutefois qu'on pouvait, avec d'autant moins d'inconvénient consacrer, par une loi expresse , le premier de ces systèmes , que le besoin urgent du peuple , la considération Impé* rieuse du bien de l'Etat suflBraient, dans tous les temps, pour la modifier, et que d'ailleurs , malgré les termes généraux et illimités dans lesquels l'ordonnance est conçue , elle doit être subordonnée à la nature des choses, qui, dans une matière de police, comme oelleM:!, est néces* sairement assi^ettie à des variations infinies.
c II n'en est pas de même de l'édlt interdisant l^ekportatioo du lin. H porte sur une base inverse, et les principes qui en ont dicté les dispositions, ne semblent pas condllables avec ceux de la loi qui regarde le commerce des grains«
• n est vrai que le lin et ses accessoires peuvent être considérés sous deux points dé vue
EàFtora
on le suit dMSr toas^ sea mooiiettieiitB^ ob le Yoiii atioc fmm m totaser bientôt détourner de celte voie par des préocc«|^ti^ns diUB ordre moins éleyé, porter eKclosivement son attention sur te forme du gouvernement intérieur, et ne rechercher qne les moyens d'accroître Tinfluence dn pouvoir. Cette tendance du gour vernement impérial eut pour résultat de donner à ractivilé des esprits une impulsion ess^itiellement fimeste anpays et au pouvoir luinnéme. Les.dJaeussîons politi<|tte8 devinrent l'oGtfupalîon de toutes les classes de la sQciété> et tandis que ks idées r^ gieuses élairali peut-ôtre le seul frein capable d'af réter le débor^ dmnent des passions;» tandis que le g^uvei^aement paraissait cem^ prendre tout le parti qu'il étaîit possible d'^i tirer, ce même gouvernement eui la maladresse de soulever contre Ini tout le clergé séculier , c'eslhà-dire les direatmirs^ nés des^ idé^ religien» ses caâioliqnesi. Car nous verrons* bientôt avec quelle opiniâtreté il poursuivit la suppression de» sénânaims épisoopaux,. eteomn wfifA cette qpierelle , incessawmeat envenimée » fia^ pi^ dcnwnir celle de toute la nation.
On peut e» dire h peu i»ès aatant an sujet de fédit de tolé-
différenU : cdai de la eultiire et oelni de la miiiMFoHivns. Il< io^oiir nÊÊfdontêrêèmÊÊtmm cette dernière branche d'industrie dans le pays ; mais pour y parrenir, fSiut-il anéantir Tautre?
K Voilà pourUnt ce qui arrivera immanquablement, si la nemratte loi^, danula proliiité et les peines sont également extraordinaires, doit être exécutée : la culture du lin, si précieuse pour plusieurs cantons de nos provinces-, sera d*abord négligée et pois totalemeat abandonnée. Quelle perte pow le pays en général, et pour un g^and noMkede cnkifalevi, dm là se«l« ressouice consiste dans cette production! Que defiendmi alors la proÉt^de^la mai^^^asatm» qu'on s'attache tant à retenir, mais qukm détruit virtuellement, enprosprKaBtf la culture do la matière première par dea génea inoaMs dans son déUt, par des amandes rateanaer pour la moindre contravention au texte i<gonreax de la loi, et par des prénntions nreHIpVées, doM li' plus grande partie est impratleable, et dont l'autre n'est pas méaae à la portée de l'inteffigenoe commune des gens de la campagne, qo^Blle regarde partieuttèreaMn».
« Telles sont les ebaer? étions qne new avona cm devoir mettre sous les yeux de Voa Altesses Royales, et qui nous ont déterminésà ne pas donnor à la loi dont il s'agit la sanction requise pour notre ressert.
c Nous laisions à- leur sagesse de peser' et de décider l'attention qu'elles peuvent mériter; mais nous osons, en même temps, les assurer à ravance qu'^es paraissent justMIées par le vont onanime de toutes les classas de dtoyens, el si l'on peut ajouter foi au brait pubMc, i edui des conseils du gouvernement , dont les représentatiens ont précédé les aétras.
€ Nous sommas» etc.
• apuaUas, le 19 jan^ar 4787. >
»Wce, à Téle^titioiï éd^uel Josè]^h II pattif tenir srvec faut Û'dth sthisKiôA. On Aé coniprerid pas trop ^el à pn être, dans Tordre des raisons politi^ties, le motif ou le bnt de cette mesiire. Elle i^ëuit certain^iteïit pas rëclatnëe par la population , qpi professait gâfeéralement la rel^on catholique, et doàt la foi avait élë fort pen ëbtanlée par les doctrines du philosophisme. Elle n'arraj* pas noft plus été sollicitée par les retigionnaires d'autres ookes, qtri devaient se trouver eïi bien petit nombre dans nos provinces, et qui, d'ailleurs, n'avaient à se plaindre d'antfeime persécQtkm. Enfin, rien n'indiquait qu'il fftt nécessaire à la prospérité du pays, &j attirer des étrangers professant la religion juive ou protestante. On est donc tenté de croire que c'est b seale envie de satîsftiire à un principe généreux, libéral, qui détermina la résolution de Joseph II à cet égard, et l'on est étonné ée voir un prince aussi sage, aussi éclairé, faire de la politique" sentfanentale on pbilosoplnque.
Notts^ voki arrivés' à xm point oèf il ik>às est permis de nous reposer. Tout en esquissant la vie de M. De Berg, novts venons de fetre, en quelque sorte, la préface de l'hSstoire de la révolu-* tion brabançonne. Quand les premières feuilles de ce livre furent livrées à limpression, nous étions loin de nous attendre à €Xi venr le cadre s'éhirgir dans les proportion» qvr'il a acquises. Cœt en étudknt les faits, en cherchant à les apprécier à leur jnale valeur , que nous nous sommes laissé entraffusr au delà des limites que nous nous étions tracées d^abord. Peut-être les jugements que nous «n avont porter œnt-ils erronés : nous n^avons pas la prétention de prononcer sans appela et c'est pour cela même qu'il nous a semblé utile de mettre sons les ^reux du public toutes les pièces qui ont swvi à former nos convictions. Mous sauvons bien d^aillenrs que cette manière d'écrire l'bistoire n'ariai de brillant, rien même de fi^rt littéraire; nous savons bien qu'en examinant ainsi à la loupe tontes les circonstances qui ont amené une commotion politique, les évàiements, au lieu de grandir, se trouvent rédttits à la hauteur de leurs causes. Les^ hommes eux-" mêmeft, vus au microscope d'une froide aéalyse, au lieu d'appa-
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raitre sous des formes herculéennes, deviennent i^ioairement despygmées. Mais l'histoire ne doit pas être un éternel mensonge. Il y a assez longtemps que toutes les révolutions sont représentées comme des œuvres héroïques. Si Ton faisait, pour chacune d'elles, la part des intérêts privés, la part des ambitions individuelles, puis la part de la sottise et de la mauvaise foi, de la lâcheté et de la trahison, il y aurait beaucoup moins de gloire à y participer ; il y en aurait davantage à les faire échouer ou à les réprimer.
Le siècle où nous vivons est fécond en héros révolutionnaires. Il n'est pas de si vil aventurier qui ne se croie un grand homme, s'il est parvenu à se faire traduire en cour d'assises, pour un de ces méfaits que, dans le langage du jour, on appelle déliu poSti* ques; il n'est pas de si misérable écrivassier qui ne se croie appelé à de hautes destinées, si, à force d'impostures, d'outrages, de calomnies, il est parvenu à mettre Tordre public en danger, <m à plonger un poignard dans le cœur de quelque homme de bien, placé dans les régions du pouvoir. Encore, si le mépris public en faisait justice! Mais ils trouvent plus d'admirateurs que déjuges sévères. Quand les révolutions réussissent, ceux qui les ont Élites sont couverts de gloire; quand elles ne réussissent pas, ils ont ponr eux toutes les sympathies. On s'indigne de les voir condamnés à des peines in£unantes; on voudrait qu'il fût créé à leur usage des peines honorantes. Un malheureux qui vole une pièce de cinq francs, on le voue à l'infamie, c'est dans nos mœurs; mais celui qui a voulu procéder par l'incendie et le pillage, ou vendre son pays à l'étranger , est , suivant nos mœurs, digne d'un sort plus noble : c'est un ennemi qui a échoué dans une tentative glorieuse et auquel on aurait tort de teùir compte de sa félonie, de sa trahison. Enfin, les hommes de notre temps ont été élevés à l'école des révolutions. Ils ont appris que de rien on peut devenir quelque chose, par le seul effet d'un bouleversement qui fait £adre la bascule à la société. De là cet esprit frondeur , sceptique , ce défaut de foi dans la supériorité intellectuelle ou morale de ceux qui dirigent la machine dite le gouvernement. Cette propension est
si forte, si puissante , qu'à moins d'être personnellement intéressé à ce que la bascule sociale cesse d'agir , il faut de mûres et profondes réflexions, et surtout un sincère amour de la patrie , pour pouvoir s'y soustraire. Et parmi ceux qui y sont parvenus, combien encore en est-il qui aient le courage d'avouer leur conversion? Il semble que les sentiments honnêtes soient devenus un sujet de honte et d'opprobre. La société est dominée par de mauvaises passions, qui exercent sur elle un pouvoir tyrannique. Malheur à qui ose en secouer le joug! Il sera honni, vilipendé, voué aux gémonies de la presse (i). Aussi, voyons-nous des gens très-sages, très-sensés, très-moraux même, sacrifier à la popularité tout ce qu'il peut y avoir en eux de raison et de moralité. Cet état de choses est le fruit des révolutions passées , comme il sera la cause des révolutions futures. S'il est donc vrai que nous devions léguer à la postérité une société pourrie, qu'elle sache au moins que nous ne nous sommes pas fait illusion sur les causes et sur les auteurs de cette décomposition. Qu'ils sachent aussi , ceux qui se font un jeu des destinées humaines, que le temps n'est pas éloigné où l'histoire les jugera sévèrement. Elle les fera comparaître devant un jury d'autant moins disposé à l'indulgence, que lui-même se sentira victime de leurs mé£ûts.
(i) Feu le général B.... avait l'habitude de dire, en {«riant du journalisme diffamateur : < Qu'est-ce <iue la presse? ^ C'est une yîs qu'un polisson foit tourner. > Ce polisson , qu'il méprisait, l'a tué.
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Somme totale de la nouvelle administratian de justice dans tes Pays-Bas autrichiens.
( Ph;« *6ô )
Fl. arg«at d'AllemagM.
Dadié de Brabuit
Doché de Limbourg
Dudié dé Uoemboiirg
Bodié de Goddre
Comté de Flandre 100,975-0-0
Comté de BelMut. j .' 71,300 - 0 - 0
Comté de NMior • 19,790 - 0 - 0
SeiguewiedeHdiiiei. , 15,080 • 0 - 0
1M|»eitemeiit du ToqrDfidi . ..»...,..
TRIBUNAUX DE LA PR0V
Goaoeft aoureraki de justice.
BniieUe».
ComeU d'appel.
LwTaiii.
id.
AoTen*
id.
UrienoBl.
ISfdkf.
Biert.
id.
Tunihoiit.
Wavre.
id.
Lierre.
id.
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GONSBU. SOUVBEAIN DE lUSTlCB, 4 BEUXBLLU (l).
C0N8B1L ROYAL d'aPPBL , k BRUXELLES.
FI. «rgenl d'Alleaugne.
1 présldeot 5,000 - 0 - 0
14 conseillent à 3,500 fl. duKOo. . . . 35,000 > 0 - 0
3 secrétaires, à i,900 fL chacun. . . . 5,000 - 0 - 0
5frQftMC«slesde«toQp,sàtlp0fl. . . S,700 - 0 - 0
* -l^eipéditiut* .. . .\ ^*. . . . 900-0-0
TRIBUNAL DE PREMIÈRE IHSTARCE , A BRUXELLES
1 président 5,000 - 0 - 0
(N. B. Le président actœl H 1,000 ad penanam).
It conseillers, à l,500fL diacun. . * . 18,000 - 0 - 0
I aasesseor crin^iel 1,500 - 0 - 0
A m.stAu.Uuu. A»né 1 ^^ *,000i!. diacun. S,000 - 0 - 0
0 secrétaires, donc j ^^ gooiLchacun. 3,000 - 0 - 0
1 aetoaire pour les albires criminelles. . 800-0-0
1 protocoliste de la session 800-0-0
1 adjoint 500-0-0
1 eipéditeur 900-0-0
PERSONNEL COMIIUN ENTRE LE TBIBCNAL d'apPEL ET DE PRElIlàflE UmiMCIT DE U MÊME TILLE.
1 archiviste en cbef . *..... Odè - 0 - •
» 6 oflkiaui,à450fLcfaacan -fl/VM -^ 0 - •
10 olBcianxdere^édition,à4B0iLchae. 4,t(06 - « - é
i% huissiers, à 300 fl. chacun 5,600 - 0 - 0
1 chauffeur, à 150 - 0 - 0
BUREAU DE l'eXHIBITIOII COMMUN 401^ jTiOlO IMW;4iI««S»..
1 protocoliste on ehef 4 ; : . ." .<' 900-0-0 3 adjoints, à 600 fl. chacun. .' . • . 1,800-^^0
( La composition du bureau des taxes n'était pas encore ftdia à rourerture des mmnmk tribunaui d'appel et de première instance, à Bruxelles, non plus que le départemeai des consignations. )
(t) Lm «ppolatcoMBU «kt ■«■brca de em» coor ëtaloil 6zi$^ Mhrml M. Bocgnèl , i 9,000 SorUu d'Allcaa^M t>ow le fria\6mt , d i 7,000 fl. pour ckaoïa des conieOlen. {Ltttns mu- U ré^ottowm hrmktitfmmê « U I , pa^ « 111 .)
iiMinasim.
FI. argent d'AUemagae.
1 prérifteot .......... 2,000 - 0 - 0
6 eoiM«i]len, à 1,900 fl. fMw • • • 7,900 - 0 - 0
( l'on 7fiO fl.. )
2 Mcréliiref , j ^mn^oo' j enseiiibte i,4K0 - 0 - 0
1 protocoliste 700-0-0
1 adjoint. .».. 800-0-0
2 oflldaax de l'archive, à 300 fl. chacun. 600 - 0 - 0 1 protocolifUiAp^edAiOm. . ... TMt - • - 0 1 adjoint ^.... 400-r^-O
LMrtraitemMtn'apMéléasé, ( ^ tauteor.
BMit deTait i*étfe d'aprte laar Ira- | i contrMeor des taies.
▼ail ott l'inport de la recette. | 1 dépositaire des nampUssemaos.
3 huîssien, à 180 fl. chacun. . *< . Mt ^ *0 - 0
1 chauffeur 100 - 0 - 0
• in!| <M "I ' '■..'.
TRIBUNAL Dl PRIMIÈRB m^J^HC^i A ANVB18.
t j^réiMeat . 2,000 - 0 - 0
• 7 conseillers, à i,2O0fl. ehacun. . . . 8,400 - 0 - 0
(funàSKOfl.. )
2 «eci«tai«W, {,,^j^^^; ) ensemble 1,600-0-0
I pratocriistodeMiriott,à 700-0-0
1 adjirint. 400-0-0
lanUffste. ^00 - 0 - #
2 egciaui» à WOfl. ehacun. . . ^ . 900-0-0
1 eipWtear. 700-0-0
( l'unàSKSOfl., )
2 ofliciaux, j r.„t„i300, j ««»"«• 6tt0 - 0 - 0
1 piotoeoiistedesefhiWtians . ... 700-0-0
1 adjoint 830-0-0
Leur traUement n'a paf été filé, [ ^ taxate^r. maia devait l'être d'aprèa leur tr«- | 1 contrôleur des taxes.
vaii on Timport de la recette. f 1 dépositaire dev namptissemens.
4 huissiers^ ^ 900 fl. çhacup. . . 800-0-0 1 chauCreur . 110-0-0
' . COUR D^ JUSTICK DE T1RLRI|0NT.
1 jo§a royal • 1,900 - 0 - 0
3 asaesMr^, à 1,000 fl. ehacun . . . 3,000 - 0 - 0 . . 1 jecaéisfre. 600-0-0
loAoiatareUTisto. 300-00
9 ^ÊMmmmpéÊàkmwÊim, à 280 fl. chac. 800-0-0
1 protocoUstedetftihlhîtlons 480-0-0
LettrtraitramitB'apaa été filé, j * taxateur.
maia défait l'être d'aprèa lew tra- < * Ctmtaêà&m dm UMSJ •
▼ail onl'inportde la recette. jn 1 dfperitaÉMllaiMniptiséeniens.
1 huilier. ... 200-0-0
2 seconds huissiSH t ^ '^M A* cl^cun . . 300-0-0
DOOmEltTS.
MIYILLBS.
TRIBUNAUX DE LA PROVINCE DE LIMBOURG
Tribunal de première installée.
Id.
Id.
Id.
id.
Préture.
TUBUNAL Dl PRBIIIÈRB IHSTANGB, A LIMB0UR6.
FI. argtilt d'AllMMfM.
1 juge royal. ......:.. i,«)0 - 0 - 0
2 aMeMeurt, à 1^ fl. chacun . . . 2,000 - 0 - 0 . , lieerécaire. 000-0-0
1 archiviste et expéditeur 300 - 0 - 0
S offidaax, ensemble 800-0-0
•1 yfotocoliste des exhibitions 450-0-0
Lm» tnii«B6iit s'a puété aie, ( * twaUîor. Mit dÉTail fétra d'après leur Ira- | ^ contrôleur des taxes.
f ail «m l'inpofi do la raeette. | t dépositaire des namptissemens.
3 huissiers, ensemble. 300-0-0
HBAii. ( Même argamêaiion. ) ROLDUC. id.
DAELHEM. [id.
Leur traiteoMat n'a paf été fixé, ■Mit devait l*étre d*aprte leur Iriytil o« rimporl de la recette.
YRIBOMAL DE PREMIÈRE INSTANCE ^ A MERVE.
1 président 9,000 - 0 - 0
3 juges, à 1,900 fl. chacun 6,000-0-0
9 secrétaires, ensemble 1,400 - 0 - 0
I protocoliste de session et archiviste. .
1 adjoint et expéditeur
9 offldaux à l'archlfe, ensemble. . • . 9 officianx de l'expédillod, ensemble . .
1 paDtoeoSste des exhibitions
i adjoint. . .
1 taxateur.
1 oontfâieur. des taxes.
1 déposiUke des naaiplisseméns.
3 huissiers, ensemble
i chauffeur
DoaniBifrs.
rftÉTVAB iTABLII DÂlfS LE PATS DB FAQQUBMONT.
FI. argent d'Allemagne .
i juge royal 1,200 - 0 - 0
1 secrétaire 500 - 0 - 0
1 offi^al 150-0-0
2 huissîen iOO-0 0
Leur traiCenent n'a pM été filé, I * l«Mte«r. maiad«TaUr«tred'aprèfle«rtr«- J i contrôleur dei taxes.
▼aU oo l'impori de u recette. ( 1 dépositaire des namptissemeiif .
TRIBUNAUX DE LA PROYINC
Lmwbmiry.
1 Conseil d'appel.
} Tribunal de preiBlère instance.
Virtoo.
Tribunal de pmnière instance.
Bastogne.
id.
La Roche.
id.
Durbiiy.
Arloo.
id.
Diekirch.
id.
S«-Vilh.
id.
Bftboorg.
id.
Ckini.
Préture.
OrchimoDt.
id.
Neiifchftteaa.
id.
S'-Uubert.
id.
Marche.
id.
Ja?igiie.
id.
Houiblize.
id.
Salm.
Remlch.
id.
Greveomacher.
id.
Edhtemach.
id.
Tianden.
id.
Neurbourg.
id.
WflU.
id.
Clemax.
id.
COHSBIL ROYAL n'APPKt; A LVUMBOORG.
1 président 4,000 - 0 - 0
6 conseillers, à 2,000 fl. chacun. . . • 12,000 - 0 - 0
2secrétairct,à900fl. chacun. . . . 1,600 0 - 0
1 protocoUste de séanee 000-0-0
i adjoint, à - 460- 0-0
1 archiviste, à 600-0-0
2 officieux adjoints, à 300 fl. chacun . . 600-0-0 I expéditeur, à 600-0-0
5 officiaui, I 1'"" ^ '^ "'i ensemble . 800-0-0 I Iesautr.ii250i)
L«w trtile»iat n'a pat élé fixé, mêÎB derait l'élre d'aprrt lear travail 00 rimport d« la receUe.
Fl. «rgMU d'ÀllMugM.
i protoooUrte to €ihihitéiii> . . . . eOO-O-'b
1 adjoint 400-0-0
f lazateur.
i contrôleur des taxes.
i dépositaire des consignations.
3 huissiers, à 180 fl. chacun 560-0-0
1 chauffeur, à 100-0-0
TEIBUHAL DB PREMIÈEB IMSTANGI, A LUUMBOUIC.
Laar Iraitcnent n'a paf été fixé.
inaiadaTait l'être d'aprèa leur travail oa rimport de la racotta.
i préndent
5 conseillers , à 1,200 fl. chacun. .
S secréUires. j i»^^4a6.40«.
I protoooliste de séaiiee et areMflMe.
1 adjoint et expéditeur
. «^ 1 5À«00fl. I
4 offidaux, j |j^,ee.40«« j «»««**• 1 protocoliste des exhibitions . . .
I adjoint
1 taxateur.
1 contrôleur des taxes.
1 dépositaire des namptissemens.
5 huissiers , à 190 fl. chacun. . . . 1 chauflénr
ensemble 966-
Lear traitement n'a paaélé Axé, maia devait l'être d'aprèe leur travail on l'import de la recette.
COUR DB lUSTICB, À TIBTON.
1 préaident 800-0-0
S assesseurs,à .... fl. chacun. . . . 1,438-3^-0
1 secréUire, à 438 -34»- 0
1 officiai 314 -17*'- 0
S oflldauz de Fexpédition , à . . . chacun. 557 - 8»- i/h
1 protocoliste des exhibition. .... 531 -35<- 0 1 taxateur.
1 contrôleur des taxes.
1 dépositaire des namptineniens.
i premier huissier» •...«.. 142 -34«- 1/^
2 seconds huissiers, à. ... chacun. . . 215 -17» 0
BiBTOGim. ( ¥êwK organiêoHon, )
LA BO€HB. id,
DUBBUT. id,
ARLOM. id.
DIBBIBGfl. id.
8*-viTe. id.
BITBOUBC. id.
1 préteur. .
A ÉMtVU
Fl. argent d'Allemagne.
. . 8oe-a-o
1 actuaire. .
1 adjoint .
i07 T 8 - iy«
LMTtniMMntii'apM été filé, 1 taxateur.
nfti» dMraU l^éttn dfaprèt leur tra- 1 contrôleur, ▼ail o« rimiiM» tola recelte. . 1 dépotitaîre <
3 huissiers, à
des namptiaMinenU.
... 0. cbacuD. . .
ORCHiMOifT. (Jfi^Mtf oi^amtafsbfi. )
NEUF€H4TBÂIJ.
id.
g^HUBIET.
id.
MÂRCn.
id.
JATIGHB.
id.
■OUFPALIZB.
id.
TRIBUNAUX DE LA PROVINCE DE GUELDRE
Ruremoiide. Tribunal de r« instance
Lear traitemeitt n'a paa été flié; WÊÊiM dMrah l^élre d'aprèi leur tranril enf iniport4ie la reeetle.
TRUUIIAL DB PRBMIÈRB mSTAlICB, A BURBIIONDB.
î président 2,000 - 0 - 0
tt juges, à 1,900 ff. chacun 6,000 - 0 - 0
2 secrétaires, ensemble 1,460 - 0 - 0
l^protocoliste de la session et archiviste. 700 - 0 - 0
1 adjoint et expéditeur 500-0-0
2 attdaiicdel'atiAkin eosenUe . . . 550 0 - 0
1 protocoliste des exhibitions 700-0-0
1 ofDcial 450-0-0
i taxrteork
1 coolffètoinr^ies4iM§i
1 déposkairtf iea naMpiisscmens.
5 buîMtori emnUe.. 450 0 - 0
i chauffeur 100 - 0 - 0
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TRIBUNAUX DB LA PROUKGB DE FLANDRE
ArgwUd'AlkBagM.
G«ikl,tribtiiial de f* instance. • . • • 26,67tt - 0 - 0
Bnige», id. 18,550 -0-0
Ypres, id, 45,600 - 0 - 0
Courtrai, id. 15,600 - 0 - 0
Oiteode, id. 15,600 - 0 - 0
Alott, id. 11,000-0-0
Temonde, id. 7,551-0-0
Fumet, id. 6,750 - 0 - 0
S^Nicolat, id. 11,000 - 0 - 0
Aadeoaerde, id. 11,000 - 0 - 0
Nieaport« coar de justice 5,200 - 0 - 0
Grammoot, id. 6,350 - 0 - 0
CapryciL, id 6,350 0-0
Poperingbe, préture 3,050 - 0 - 0
Lokereo, id. 8,050 - 0 - 0
Leur irait«ttMt n*a paf élé flié , nais dertit réCre d'aprét Imt travail on rinportda la reeetle.
TAIiUllAL DB PEEMlfclB INSTAHCB ▲ CâMD.
1 président 3,000 - 0 - 0
9 cooseUlen,àfl. 1500ctec«ai ... 15,500 - 0 - 0
3 premiers secrétaires, à fl. 900 cfaacuo . 1,800 - 0 - 0
3 seconds secrétaires, à fl. 800 chacuo. . 1,600-0-0
1 protocoliste de session . ^. . . . . 750-0-0
1 adjoint 450-0-0
1 archifiste 800-0-0
S ofDdauxadjoinU,à fl. 400chacun . • 1,300 - 0 - 0
1 expéditeur 800-0-0
5 officiaux, à fl. 400 chacun 1,300 - 0 - 0
S seconds ofSciaux, à fl. 550 chacun . . 1,050 - 0 - 0
1 protocoliste des exhibitions 800 - 0 - 0
1 adjoinU 600-0-0
1 tautenr.
1 contrôleur.
1 dépositaire des namptissemens.
8 huissiers , à fl. 350 chacun .... 3,000 - 0 - 0
1 chauffeur • 175-0-0
TUBOHAL ftB PRCWtol IHSTAMCI DB BaOGBS.
1 président 3,000 - 0 - 0
7 conseillers, chacun fl. 1300 .... 8,400 - 0 - 0
1 premier secrétaire 850-0-0
1 second secrétaire. 760-0-0
1 protocoliste de séanee 700-0-0
A aBPOtTBa. . . 13,700 - 0 - 0
iMÊt tnitement n'a pu été ÛMi, «M» devait Veut d*aprèt leor Ira- Tail o« l'i
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FI. argent d'Allemagne.
ftiMnit. . . «,?00 - 0 - 0
i adjoint 400-00
1 archiviste 700-0-0
1 premier officiai .., 550-0-0
1 second officiai ^ 350 - 0 - 0
1 expéditeur 700 0-0
1 premier officiai 656-0-0
1 second officiai 300-0-0
1 protocoliste des exhibitions, i . . . 700-0-0
1 adjoint. ..*,,..,,, 550-0-0
1 taxateur.
1 eoBtr6lear des taxes.
1 dépositaire des naroptîssemens.
6 huissiers à 0% 390 chacun i,390 - 0 - 0
i chauffeur liO - 0 • 0
Lear traltenent n*a paf été fixé, Innia deratt l'être d'aprée leur travail OQ l'iinport de lenr recette.
tRIBUNAL DB PRIMIÈRB IMSTÂlfCB , A 08TBMDB.
1 président 2,000 - 0 - 0
^ conseillers, à II. i,200 chacun . . 6,000 - 0 - 0
I premier secrétaire 850 - 0 - 0
i second secrétaire 750 - 0 - 0
1 protocoliste de séance 700 - 0 - 0
1 adjoint 400-0-0
i arehiTisle. ». 700 • 0 - 0
2 officiaux adjoints, à fl. 350 chacun . . 700-0-0 1 expéditeur. & . • a . . . . . 700-0-0 I premier officiai , SS50-0-0
* 1 second officiai * . . 300 - 0 - 0
i protocoliste des exhibitions .... 700 - 0 - 0
1 adjoint * 550-0-0
i taxateur.
1 contrôleur des taxeSi
i déposluire des namptissemens.
4 huissiers» à fl. 8i0 chacun 880-0-0
i chauffeur no - 0 - 0
tRiBiniAL d'tpbb8 IDEM. ( Même orgûnùattoH. )
TRiBQiiAL DB cooRTBAi. ( Métue orgonigatûm, )
584 MGOMBirrs.
nomiAL OB PBBMlill IHSTANCBy A AL08T.
FI. argent d'Alleaiagiie.
1 préndeDt 2,000 - 0 - 0
4 juges , à fl. iOOO cfaicun 4,000 - 0 0
I premier lecrétaire 7tfO - 0 • 0
1 second secrétaire. . • 700 - 0 - 0
I protocoUste de setsioB et archiviste . . 700-0-0
1 adjoint et eipéditenr 500 - 0 - 0
3 ofDoiaiu adjointe, à fl. 500 diacitn . . 600-0-0
i premier oflScial 500-0-0
1 second oflteiaL 250 - 0 - 0
i piotocoliitedeBeiàibitfons. . ... 700-0-0
i a^oint 400-0-0
1 taiatoor.
Leur tnimMat n'a pa« été fixé, maiadATaitréIre d'après levrtrm- | 1 contrôleur. Taii 00 l'iaport do leur recette. I i dépositaire des namptissemeos.
5 huissiers, il fl. 180 chacun .... 540-0-0 1 dianffeur lOO - 0 - 0
TEiMBiâL d'avdbmaebdb. {Même êfgoHÙaUoH.)
il,e00 - 0 - 0
TtiMncAL M siiNT-mcoLAS. (Même Organisation.)
TBIBUHAL DB PKEIIIÈRB iR6TAII€By A TBBMONDB.
i président 2,000 - 0 - 0
S juges, à 1000 chacun 3,000-0-0
1 secrétaire et protoooliste de séance . . 600 - 0 - 0 i oAcial adjoint archifiste^xpéditeur. . 300 -0-0
2 officiaux , à fl. 250 chacun 500-0-0
1 protocoliste des exhibitions. .... 450 - 0 - 0
Lear traitement n'a paaété fixé, | * taxateur. maia dorait l'être d'aprèe leur tra- J < COOtrûleOT. rail om l'impori de leur racetto. I 1 dépositaire des nampcissemens.
1 premier huissier 200 - 0 - 0
2 seconds huissiers, k fl. 150 chacun. . 300-0-0
TRIBUNAL DB PBEllIÈBB INSTAHGB; A FUBHBS.
1 président 1,500 - 0 - 0
5 juges, à fl. lOOOdiacun 3,000 - 0 - 0
1 secrétaire et expéditeur 600-0-0
A tRrOBTEB. . . 5,100 - 0 - 0
Leur IraitMMat n'a pu été fixé , nais d«Tait Tetra d*aprèt leur travail o« l'inport da la recetla.
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FI. argent d'ÀlleaacBe.
ROMT. . . 5,100 - 0 - 0 1 a^joiot protocolistede lesiion et aithi*
viilt 400-0-0
I offldal adjoint 900-0-0
1 protOGoUstedefeihibitioDf 4M) - 0 - 0
3 ofBciaiiz, à IL 150 chacun 350-0-0
1 tazateur.
1 contrôleur.
1 dépotitaire.
1 premier huissier 900-0-0
S huissiers adjoints, k fl. 150 chacun. . 800 - 0 - 0
Laor traitamant n'a paa été fixé , aaii dataH l'êtra d'apr«a lanr tra- Tail oorioiport éê la reaelte.
COOR DB JD8TICK DE NIKUPORT.
1 juge royal 1,200 - 0 - 0
3 juges, à fl. 1,000 chacun 3,000 - 0 - 0
1 seerétalie et procécolisu dé sassloli* . 000-0-0
1 protocoUste des exhibitions. .... 450-0-0
1 officiai expéditeur et archifista ... 900-0-0
3 officieux, à fl. 350 chacun. MO *• 0 • 0
1 taxateur.
1 contrôleur des taxes.
1 dépositaire des namptissemens.
1 huissier iOO-O-O
1 second huissier 150 - 0 - 0
Laar trailiMént n*a pas été flxé^ aaia dirait fétr» d'aprèi lew trir wml o« rimfOTtde la recatta.
MUItùât m HMàtnGUB.
1 juge royal
i seerélaiie. . . • < . .
1 taxateur^
t contiôleur.
1 dépositaire.
1 premier huissier chancelliste .
1 second huissier chanceDiste. .
MiÉTimB Di uuuinBH [Même organUatian.)
COUR DB IU8TICB »1 ORAMOIIT.
1 jqgi royal.
5 jugeti à ft. 1,000 chacun
1 secrétaire et protocoliste de session. . 1 officiai «j^joint expéditeur et archiviste.
k rctorthi.
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Fl. aif«nt <rAll«auffw.
IBVOIT. . . 5,100 - 0 - 0
2 offlciaux^à fl.380diacun. . • . . 800-0-0
1 protocoliste des exhibitiont 4I$0 - 0 - 0
Leur traitement n'a pMitéflié, l ^ taxateur. maif devait rétro d'aprte lear tra- ! i dépositaire des namptissemens. rail <m Pimport de la rebette. ( 1 contrôleur des taxes.
1 premier huissier 900 - 0 - 0
t huissiers acyoinu, à fl. 150 chacun. . 800-0-0
coui DB JOSTici DB CAPaiCE. ( Même ùrganiêmHon. )
TRIBUNAUX DE LA PROVINGE OU HAINAUT
Mous, tribunal de l** instance 96,360-0-0
Chinai, cour de justice 4,500-0-0
Ath, id. iO,tOO - 0 - 0
Binebe, id 6,600 - 0 - 0
Bnghien, id 6,600 - 0 - 0
tBIMNAL PB PRBMIÈBB 11I8TA1ICB j À IfOlTS.
1 président S^OOO - 0 - 0
t juges, à fl. 1,500 diacun 13,500 - 0 0
1 secrétaire 900-0-0
t secrétaires, à fl. 800 chacun .... 1,600 - 0 - 0
1 protocoliste de la session 750 - 0 - 0
1 adjoint 450-0-0
1 archiviste 600-0-0
i adjoinU , à fl. 400 chacun 800-0-0
1 expéditeur 800-0-0.
2 ofSciaux, àfl. 400chacun 800-0-0
9 officieux , à fl. 850 chacun 700 - 0 - 0
1 protocoliste des exhibitions . • . • 800 - 0 - 0
1 adjoint 600-0-0
Lear traitement n'a paa été fixé, [ ^ taxâieur. maU datait l'être d'apièaieor tra- \ 1 contrôleur.
▼ail o« rimport de la raeeite. | 1 dépositaire des nampCissemeos.
7 huissiers, àfl. 950 diacun 1,750-0-0
1 chaufllnir 110-0-0
DOCDMEIfrS.
Lmit tnitMMsl B'a paf él4 flié, ■aif âmêït Vêtn d'apiit Unr tr»* ▼ail Ml rôBpoit dt la raeaite.
COUa M JUSTICE, A CMIUI.
FI. arfMil d'AllMUCM.
i juge »y«l i^soO - 0 - 0
3 aueiMun, à fl. 1,000 cbteaii . . . S,000 - 0 - 0
1 seeréuirp 600-00
1 protocoliste des axhiMUons .... 450-0-0 t officiai SOO-0-0
2 officiiiu,àfl.350chaciio. .... (HH) - 0 - 0 1 dépositaire des consignatloas.
i taxateor.
1 contrôleur des taxes.
1 hnissier sqO - 0 - 0
2 seeoDds huissiers, k fl.. 180 chacun. . 900-0-0
Laur IrailaBHSt a'a paf élS IsS, Mait darait l'éM d*aprla lav tra- ▼ail <Ni rinport da la racatta.
l«aw traiiaMaat a'a pas été ixd, ■laîadarait l'éHa d*apiit laar Ira- ▼aSi M Haport da la racctu.
CO0B MB JUSTICB» À ÂTB.
1 juge royaL 1,900 - 0 - 0
4 assesseurs, à 4. 1,000 chacun . . . 4,000-0-0
5 secrétaires protocolistes de séance, h
fl. 700 chacun. . , 1,400 - 0 - 0
1 adjoint protocpUst^ et aichiflste. • . 500-0-0
1 expéditeur 800-0-0
1 protocoliste des exhibitions .... 600-0-0
1 oiBcial protocoliste adjoint. .... 880 • 0 - 0
1 officiai aux archives 800 - 0 - 0
1 oflicialaux expéditions 800-0-0
1 second officiai 380-0-0
1 taxateur.
1 contrôleur des taxes.
1 dépositaire des namptissemeos.
1 huissier 900-0-0
9 seconds huissiers, à fl. 180 chacun . . 800-0-0
COUB M JD8TICI, A IIHCU.
1 jngerojaL 1,900 0-0
8 assesseurs, à fl. 1000 chacun. . . . 3,000 - 0 - 0
1 secrétaire 600-0-0
1 protocoliste des exhibltioiiB . ... 480-0-0
1 oflicial 300-0-0
9offldauxa4joinU,à fl.980chaeun. . 800-0-0 1 dépositaire des consignations.
1 taxateur.
l 'contrôleur des taxes.
1 huissier. 900-O-O
9 hnissiear8a4joiM,à fl. 180efaaeun. . 800-0-0,
TRIBUNAUX DE LA FROVINGE DE NAMUR
Ntmur, tribunal de !'• instMce. iS»S40 - 0 - 0
Gharierd, cour de justice » 6,550-0-0
TaiBUNAL ROYAL DE PaSMlÈIlE INSTA!ICI, A MAMUa.
1 président 2,000 - 0 - 0
• 4)onseiUerB, àfl. 4,960 diacun . . . 6,000 -0-0
i secrétaire 750-0-0
1 second secrétaire 700 - 0 - 0
i protocoh'ste de session et archiviste. . 700 - 0 - 0
i adjoint expéditeur 500 - 0 - 0
1 officiai adjoint 900-0-0
i second officiai adjoint 900 - 0 - 0
i officiai 900-0-0
i autre officiai S50 - 0 - 0
i protocoliste des exhibitions 700 - 0 - 0
i adjoint 400-00
Leur traitement n'A pu été fixé, ( * taxateur.
PMia défait l'être d'aprèa leur tm- | i contrôleur des Uxes.
T»ii Q« l'iBiport de la recette. | i dépositaire des namptissemens.
9 huissiers , à fl. 180 chacun 540-0-0
i chauffeur , , , . , 100 - 0 - 0
COUa DE JUSTICE, A CHAELBEOT.
1 juge royal* 1,900 - 0 - 0
Lenr traitement n'a paf été fixé, .[ maia derait Tètre d'aprèe lear trafrajl ou l'import de la recette.
9 assesseurs, à fl. 1,000 chacun
1 yecrétaire faisait e» néiae tems les fonc-
timm de proteceUate de session . . .
1 officiai adjoint «rehiTiste
1 officiai adjoint eipédèteur
1 protocoliste des exhibitions ....
1 effldal a4iaNit
1 taxateur.
1 contrôleur dea iMii.
1 d^^osiiair^ dca na^pllssemens.
1 huiasier
% aiitMi httiaaieaa» à fl. 150 chacun. . .
Goç^le
hûcxmMwm^
Sttt
TRIBUNAUX DB LA PROVIKGB DE MALINES. Malines » tribunal de 1^ instance.
TRIBUNAL DB PRBIIIÈRB UBTANCB^ ▲ MÂUIIBB.
Fl.afgvutd'AllBiMCii*.
1 préaident 2,000 -0-0
5 conseillers, à fl. laOOchacon. . . . 6,000 - 0 - a
1 secrétaire ...., 850-0-0
1 second secrétaire. 750-0-0
1 protocoUste de la session 700-0-0
1 adjoint 400-0-0
1 archiviste 700-0-0
2 offlciaax,àfl. 350chacan 700-0-0
1 flipéditew. 700-0-0
i adioint S500-0
i olBcial 300-0-0
1 proteooUste des etldbitioM .... 700-0-0
1 adjoint 660-0-0
L««rtraileaMMtn*aHtS*<izé> i i taxateur. sait devait l'être d'«prè« lenrini- j 1 contrôleur deS taxeS.
vMl Mi r-vo» àB it reottto. » i dépositaire des namptisseaeos.
5 huissiers, à fl. 390 chacun i,100 - 0 - 0
1 chauillBur 100 -00
TRIBUNAUX BANS LE TOURNBSiS.
Tournai , tribunal de i'* instance.
Leur traitement n'a paa été fixé, mais devait l'être d'aprèa leur tra- Tatl OQ l'import de la recette.
TBIBVVAL BB nBMIÈBl IB8«4BGB> À TOBBKU.
I président .^, .
6 assesseurs, à fl. 13004
i secrétaire .....••
i pretocoUsia de séance. . .
1 M^oint
1 arehifiste
tallcimu,àfl.680elMMSui. •
I expéditeur
i officiai
I second officiai
1 protocoUste des exhibitions. .
i adjoint
1 taxateur.
i contrôleur des taxes.
1 dépositaire des namptissemens.
4 huissiers, à fl. 290 chacun. .
1 chaufleur
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INSTRUCTIONS pour les cùtueiUers au eanseU de Bratotl Van Velde, Tan Doortlaer et De Jonghe, eommiiêàirei nommés en conséquence de la lettre de LL. ÂÂ. MR., datée de ce jour^ pour se rendre à Louvain et y prendre, le plus promptement et le plus exoHement possible, des informations préparatoires en la règle et forme ordinaires, sur le fait de insubordination des étudians en théologie et des violences par eux comtrUses, le 1 et S de ce mois, dani le sét^inaire général, établi en lamémeviOe.
(PâgelGÔ.)
!• Ces commissaires, accompagnés chacun d'un écriyain ou actuaire , à leur choix , doivent être rendus k Lou?ain aujourd'hui 14 de décembre , pour y exécuter le lendemain matin les ordres de LL. AA. RR. , et les continuer sans intemipUon jusqu'à leur parfoit accomplissement.
S« A leur arrivée ils manderont chez eux le substitut procureur général Van Gastel ; se feront rendre compte par lui de tous les devoirs qu'il peut déjà avoir faiu dans cette aflliire , lui demanderont les act^ y relatifs qu'il en aura tenus, et lui notifieront qu'il peut s'en retourner à Bruxelles.
S* Ils donneront ^alemeiit part de leur arrivée, soit de vive voix ou par écrit, au liente-» n^nt- général comte D'Arberg, lui annonceront l'objet de leur venue et le préviendront qu'ils auront recours à lui ou à l'officier commandant en son absence , pour appuyer leurs opérations pir la force militaire , si les circonstances l'exigent.
4* Us se reddront vendredi matin au séminaire et commenceront par y entendre conjointement , les régent , sous-régent et autres surveillans ou employés de la maison , sur les événe* mens du 7 et du 8, sur les causes qui peuvent les avoir produits , sur les objets des plaintes des théologiens , soit avant ou après cette époque, ainsi que sur toutes les circonstances qu'ils jugeront pouvoir contribuer à découvrir la véritable source du mal, ainsi que les auteurs ou instigateurs de cette faction scandaleuse. Les dépositions données sous serment senmt rédigées par écrit , suivant l'usage observé en pareil cas.
5* L'intention de Leurs Altesses Royales étant que tow les théologiens , actadtement logés dans le séminaire, soient entendus sur le même objet, les commissaires, après avoh* fUt les dispositions requises, afin qu'aucun ne puisse quitter on sortir du collège aussi longtemps qu'ils y vaqueront à la prise des infonnations , les feront comparaître successivement l'un après l'autre , les interrogeront, avec sagesse , sur les Mis qu'il importe d'édaircir , et en général à déclarer la vérité ; ils tâcheront de les y engager par la douceur et ensuite ils feront usage des meoapes, et de tdle voie de contrainte que les lois autorisait, s'ils ne peuvent y parvenir autrement.
Toutes les dépositions seront pareillement rédigées par écrit et au surplus munies de la signature de chaque déposant , après quoi ils pourront laisser sortir, selon les règles du séminaire, ceux des étudiants qu'ils reconnaîtront n'i^voiv pas trempé dans le désordre ou qui n'y auront été entraînés que malgré eux par la violence de la multitude, et ils retiendront les plus coupables et les mutins, en arrêt dans le séminaire ou dans les prisons de l'uiiversité, comme ils le jugeront le plus à propos , jusqu'à autre ordre.
6* Si, par ces dépositions , les commissaires ont lieu de présumer que d'autres personnes, soit de la ville ou de l'université, pourraient être ouïes utilement dans cette affaire, ils les feront citer et comparaître devant eux , et recevront pareillement leurs dépositions , sur le pied énoncé ci-dessus.
7« Gomme le nombre des séminaristes est trop considérable, pour qu'il soit possible que les commissaires les entendent conjointement , sans y employer plusieurs semaines , délai que |e bon ordre ne saurait comporter , les commissaires se concerteront entre eux pour partager
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rommge; à quel effet, chaque eommisiaire, asiiglé de fon actuaire, entendra séparément et dans une chambre k part, les étudiant qui lui seront produits par les supérieurs, d*après la liste qui en a été formée , et qu'ils se feront remettre.
8* Ces devoirs effectués , les commissaires se communiqueront réciproquement les informations quHs auront prises , les examineront ensenable et conviendront entre eux des informationi et examens ultérieurs que leur résultat pourrait exiger, pour découvrir , de plus j>rès , la vraie source et Torigine de ce soulèvement . et les boutes-feu quelconques qui peuvent ravoir excité, ou y avoir donné lieu , soit du dedans , soit du dehors et soit directement, aoît indirectement, après quoi les commissaires présenteront le résultat du tout dans un rapport commun adressé k LL, AA. RR. , signé de tous les trois , et à la suite duquel ils auront soin d'attacher le cahier dinformations préparatoires en original. Fait à Bmxellef , le 14 décembre 1786.
Paraphé :KviM.\K Signé : BfAau et AuBar.
Par ordonnance de Leurs Altesses Royales, Contresigné : Db Rbui.
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Cofpie du Iwre des résokuums du cmnité établi pout k carpe de$ volontaires agrégés aux cinq Serments de la ville de Bruxelles, pendant les embarras survenus Cannée 1787.
(Pt8«itU(.)
Gejourdliai 4 juin 1787, à la Chambre des Merciers, en cette yille de Bnadies, se sont assemblés les syndics des neuf Nations et les dnq chefe-doyens des Sermons de la même Tille , ainsi que plusieurs notables d'icelle, lesquek entre eux ont établi (m comité pour le maintien de la bonne police» surtout dans les circonstances du tems; conséquemment sont nommés et établis:
Président:
Monsieur Tayocat Viic dei Noot , junior.
Premier membre :
Monsieur Gillé , bourguemaltre des Nations.
Membres :
A. ViN DEM Stricht , syndîc de la Nation de Notre-Dame; Jean Joseph SAGmiAiis , de la Nation de S'-Gilles ; Henri Db Pott , de la Nation de S'-Laurent ; P. J. G. Bbsciiaii , de la Nation de S^-Géry ; J. G. ScMcsas, de la Nation de S^-Jean; Jean-Baptiste Vkn Laci, de la Nation de S^-Ghristo|^;
E. AaAif , de la Nation de S*-Jacques;
J. F. Van GAMPBiniODT, de la Nation de S* Pierre ; J.-B. Van dbr Sardb, de la Nation de S^-Nicolas;
F. HuYGERS, chef-doyen du grand Serment;
J. Var dbr Scnica, chef-doyen du Serment de S^George; J. F. Vbrstbabtbr , chef-doyra du Serment de S*-Sébastien ; A. Apteuiaks, chef-doyen du Serment de S^-Ghristophe ; P. N. Yaii ZnciRB, chef-doyen du Sermrat de SWiichel.
NotabUi :
Monsieur E. Db Walceiebs, etc.,
J. SuMN, le jeune,
D.DbNicb,
Jac. Jos.Gbapbl,
J. Van Parts,
J. J. Van der Blocb.
Secrétaire :
P. J. J. Van Gbuhsr.
Concierge :
N. Var dbr Borght.
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COIOMTiOliS :
Qt pnjefcasraot powbiie la lûrelé publîqœ, Im yolooUlrea qui Miont êdmk éevrool m ooodaire pu llKHmeiir et l'Miour de la patrie, et le flaumetUroDt à la direotîoa du susdit aoinité; oôméqueinMat Us seront joints aui cinq Sennents, suivant rarrai^emant à faire par le €<Mnité*
I^eadits Tokntaires n'étant liés que par rhonneur et rauour de la patrie, sous la diraoïioii du oanité , ne seront admis que pour autant que le repas public l'exigera.
Il est à observer que ceux qui sont inscrits et font membre d'un Serment, ne peuvent plus être advîs comme volontaiffes, mais devront comparaître sous leur respectif Serment dont ils fontMOibre.
Ainri lût à Bnnellea , ks jour , mois et asi qae dessus ; moi prêtent eoBHne secrétaire.
5î0m^:P.J. J.VAiiGimii.
AVERTISSEMENT
Ceux qui désireraient de fiire service ensemble ou dans le même Serment , uniront leur nom d'une accollade ou ligne de combinaison , afin que le comité puisse les servir à leur gré.
Et comme la multitude des af&dres du président pourrait être obstative à ce qu'il vaque toujours penonaellement, le comité a agréé qu'il communiquera ses vues au S' Simon le jmme , lequel les exécutera en conséquence.
EODEM DIE
Résoin que M' le président minutera un règlement à proposer au comité, qui s'assemblera demain à dnq beures de relevée, et qu'en attendant le secrétaire tirera des copies de tout ce qui précède, pournnibmstiott de ceux qui veuillent souscrire.
MsrtJs.SjunjiTar.
Consn:
D. D. De Putt, Db Beicuiiif et Tan Gàiraraevff.
Résolu à voix unanime de présenter une plaise aux états de Brabant , pour leur notifier le plan du comité et en même temps les supplier de leur en procurer l'agréation, soit du conseil de Brabant , soit du magistrat.
Résolu de recevoir comme membre de ce comité, parmi les notables, le S' Fisco, contrôleur de cette ville.
Lecture étant Mie du règlement conçu ensuite de la résolution d'hier» il a été agréé à voix unanime, et il est comme suit :
RÈGLEMENT
Gomme de tout temps le salut public a fait la base de tout état ou société , la bonne police a fiiit le bonheur des citoyens.
Tout le monde a tu, dans les circonstances du temps, à quel péril un chacun a été exposé : une foule d'étrangers de toutes nations s'était rendue en cette ville dans les vues d'essayer si ,^ dans le trouble, il n'y aurait pas eu occasion ou moyen de faire un coup, s'entend de piUer , surtout voyant que la police était sans ressort ; mais grâce à la prudence de quelques bons dtoyoïs, qui ont eu soin de prier les cinq Sermens de cette ville de prêter leur ministère, comme ils prêtaient anciennement lorsqu'ils étalent dans leur lustre, le pillage a été prévenu, et les désordres ont été assoupis ; quoiqu'ils aient réussi à ce point , le bon ordre n'est pas encore rétabli, les citoyens ne sont pas encore à l'abri des vexations de mendiants par attroupement , ou du moins de la trop grande multitude de mendiants , qui importunent les honnêtes gens ; et qui plus est , la tranquillité publique n'ssA pas rétablie ni rassurée ; cependant personne n'ignore
364 DOGUMEim.
combien il est eisenUel peur le bien public qu*eHe la toit , et que le reite def dnq Serment! , malgré tout leur zèle et leur bonne yolooté, se trouye dans rimpossibilité de soutenir ; des bons et frais citoyens ont conçu un projet salutaire pour y parrenir , ils se sont oflforts de fbrmer un comité, qui yeOlera gratis, dans les circonstances présentes, à la tranquillité et la sûreté publique.
Ce comité, composé de qudques personnes , aura la surveillance de tout ce qui aura trait an bon ordre ; il se formera cinq différentes sociétés de volontaires qui seront jointes aux cinq Serments respectifs de cette ville, dont chaque individu se soumettra à la répartition que ledit comité en trouvera à propos de faire, quoiqu'il observera de mettre lesdits individus ensemble , et les rangera suivant Toridre qu'ils s'insmront.
Gomme le but de ces sociétés est de veiller à l'exécution de la bonne police, et à la sûreté et à la tranquillité publique , les individus volontaires qui les formeront devront se conduire par l'honneur, ainsi que par l'amour de la patrie ; conséquenmient ib se soumettront, non-seulement à ce que ledit comité trouvera à propos , mais aussi à la subordination des officiers du Serment respectif, auquel ils seront agrégés ou joints, pour autant que l'exécution de la bonne police et la tranquillité publique}l'eiigeront ; en outre, ik observeront exactement , quant aux gardes , les statuts et règlements faits anciennement par le magistrat de cette ville, tant à l'égard des Serments que des compagnies bourgeoises , pour autant qu'ils seront adoptables à la disposition du comité , bien entendu néanmoins que, dans aucun cas, il n'écherra quelque amende pécuniaire.
Penenne ne pourra fhire la moindre insulte aux militaires , sous quelque prétexte que ce puisse être.
On regardera tout patriote comme un frère chéri, dont l'hpnneur et la réputation nous sont précieux.
On respectera les supérieurs dans tous les temps , à peine d'être jugé par ses camarades, qui , dans les grades respectifii , seront les juges de celui ou ceux qui auront eu la foiblesse de contrevenir à cet article. Les jugements, quoique presque toujours justes, seront cependant portés à la connaissance du comité, qui jugera en dernier ressort, lorsque cdui qui aura manqué de respect ne voudra se soumettre au jugement de ses camarades.
On obéira à ses supérieurs, i peine comme à l'article précédent. Permis à celui-ci, après avoir obéi » de porter sa plainte en écrit k son supérieur immédiat , lequel sera tenu de la porter, de grade en grade , au capitaine pour être remise au comité.
Cet artide devra porter sur les défauts de conduite en général , tels que le blasphème , If vresse , Pittdécence, la malpropreté , la négligence dans le service , etc. , à peine conune à l'artide S.
Et finalement la peine la plus grande et la dernière sera d'être renvoyé du corps, comme peu digne d'y être souffert.
Fait au comité assemblé, le 5 juin 1787.
Mercredi , 6 juin 1787. Présens :
Messieurs Var Dm Noor, Sagiriaiis, Sghbdbrs, Var Lacx, Van dir Sarde, Hutgirs, Var dbr Scaaicx, VxBSTBAvrBR, Appsliars , Var Zibdre , Walckibes , SuM)R, Db Nbcx, CaAPELyVAR Parts, Fisco.
Lecture étant âdte de la requête k présenter aux états de Brabant, ensuite de la résolution d'hier, elle a été agréée à voix unanime et elle est comme suit :
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« Alfcndgiieiink8ét«UdeBrabtDt,enleara«6iiiMéegteéi^ • Les fjodicB des neaf Nations de celte vfHe se trouveiit obligés , dans les cireonstanees du taBpt, de se retirer yers Vos Seigneuries Rérérendlssinies et Illustrissimes, non pour exposer ^*au défiiut d*un amman , la poUce se trouye sans ressort, mais pour tous rappeler le péril taminent auquel tous les habitants ont été exposés , et que si les remontrants , secondés par quelques bons citoyens, et aidés par le reste des cinq Serments , n'eussent pas paré le coup, il y aurait eu un pillage et saccagement : mais quoiqu'ils aient réussi à ce point, personne n'en est pas encore à l'abri , ni la tranquillité publique affermie et assurée , du moins jusque que la ratification de Sa Majesté, sur le rétablissement des infractions et le bouleversement du pacte constitutionnel , sera paracheyée : un objet d'une telle importance a engagé les remontrants de proposer et former un comité, afin de concourir au maintien du bon ordre et de la tranquillité publique; les individus dont il est formé sont tous de bons et vrais citoyens, qui, par amour pour la patrie, et guidés par l'honneur , veuillent prêter leur ministère gratis , et Teipérience les ayant convaincus que le reste des cinq Serments est insuffisant pour maintenir le bon ordro dans des cas si urgents, ce comité a trouvé à propos de joindre , respectivement à chaque Serment, des volontaires, tous bourgeois, qui s'offrent en grand nombre pour en faire le service et fonction , et qui , guidés par l'honneur et par l'amour pour la patrie, se soumettront à ce que le comité trouvera convenir pour la tranquillité publique ; dans ces vues salutaires , le comité a formé le projet ci joint , pour parvenir à ce but , mais quoiqu'il ne soit dicté que par l'intérêt que tout citoyen doit avoir pour la sûreté publique , on pourrait le fiûre envisager sous un autre point de vue ; désirant le prévenir, ik prennent leur trè)-respectueux recours vers Vos Seigneuries Révérendissimes et Illustrissimes.
c Les suppliant très-humblement que , pris égard aux circonstances et à l'utHité publique , qu'absolument résultera de l'exécution de leur projet, elles daignent leur en procurer l'agréatfcm de la ftçon et manière qu'elles jugeront convenir. Quoi fiusant, etc. »
Samedi 9 juin 1787.
Préseos:
Meiiieiirs Var an Noor, Sacuai», ScnoBai, Yiic LiOL, Viif ara SàiiaB, Horcras, VrasTmAETra, ArPEuuiis, WiLCUias, Smofi, Gbapsl, y m Parts, Vaii ara Block, F»co.
Le comité assemblé a trouvé à propos d*assumer un commissaire et cinq adjudants. A été nommé pour commissaire , le S' Triponetty , avocat au conseil souverain de Brabant , et sera résolu ultérieurement è la dénomination des ajudans.
Samedi 16 juin 1787 , au couvent des Annonciadea. PrésenU :
Messieurs Vaii au Noor , Scnoxas , Van Lack , Abar, Yar ara Sardi, Hutgehs, Yak du Scbmck, YsasTRASTra, AmuuRS, Walcuebs, Suioii, Gbapbl, Yar Parts, Fisco.
EéMria que Puniforme sera composé d^m habit noir uni et doublé de même, boutons noirs «nasl unis, gfflet rouge écarlate, culotte jaune couleur de nanquin , boutons du gillet et de la culotte, de même étoffe, bas blancs et bottines, sur la manche de l'habit, au dessus du coude , sera cousu en guise de dievron, pour chaque Serment respectif, les couleurs suivantes :
Grand Serment, rouge écarlate ;
S»-Sébastien , l'une jambe rouge et Pautre blanche ;
S»-Ghris«ophe , bleu eéleite;
S'-Mkhel, jaune.
Le modèle de chaqrn «mibraie te trourera cbei Mr BaQweu*
RéBolu que les TolonUirei à préseai tMentéi dans les reipeettfi Senaent y reHaimt» paisqu'ils soni ohoifis et que les plus foibles seront renforcés par les tokmttiras qiif teprésenteiMM, josqa'à la concurrence des plus forts ; an cas que le nombre des plus faibles ne sulliMit pour remplir les postes des gardes , on en requerra des autres plus nombieux p««r remplir le déÀcH.
Dimanche i7 juin i787.
Présens :
Messieurs Van dir Noot , Van dbi Sarm , Waixuem et SiMOii.
Résolu que chaque Tolontaire , au premier son du tambour, se rendra à la place d^armes, qui est le Cîrand Marché, et se rendra sous les drapeaux respectifii de son Serment , armé d^ln fusil , épée ou couteau de chasse, pourvu au moins d^un quartron de poudre et doute baHes.
rWu qu'il ne sera pas fàh d'uniforme arant d Voir tu le modèle.
Lundi 18 juin 4 7a7« Présens :
Messieurs Taic Dsa Noor, VBRsnAm, Aptiliaiis, Gbami., Snoiv» Fisco, Van Pabts.
PROPOSITION
Que les volontaires feront Tunifiorme des couleurs à choisir par eux , mais que la ûïcob miH conforme à l'uniforme vu cejourd'hui, sauf cependant sous l'agréation du comité.
Menredi 90 juin 1787, au couvent de S^ÉUsabeih.
Présens :
Messieurs Var an Noor, Scmoaas, Vam Lack, Vaii Dm Sardi, YiasTiAiTBff, AmiUAHS, HuTGBis, WAuauxas, Cbapbl, Snofi.
Résolu qu'aucun des arrêtés ne sera relAché ou transporté à l' Amigo sans préalable advertenoe ou ordre du comité.
Que tout volontaire ou autre suppôt, qui aura à Dure quelque plainte ou rapport, soit à charge de quelqu'un de ses camarades ou autre , le fera par écrit et soussigné , et le remettra le même jour à l'un ou l'autre du comité.
Que les rapports des postes se feront au refuge de Groenendael, depuis 10 heures du soir jusqu'à 4 heures du matin , où 0 y aura quelqu'un du comité qui y siégera ; qu'ensuite tous les rapports foits , se feront le matin à 6 i/2 heures chez M' l'avocat Van der Noot , à moins d'un cas extraordinaire dont le rapport se devra faire présentement audit S* avocat.
Qu'il y aura à la garde de l'hAtel de ville , un chef-doyen et un doyen du Serment , par tour de rOle ; qu'aux portes du Rivage et de Namur , il y aura un dief-doyen , et à ces trois postes respectif , un tambour.
Qu'aux gardes on ne boira ni bière ni vin ni autre Kqueur, que personne ne parteni l'ttniforme qu'au tems qu'il sera de service , à peine d'être renvoyé du corps, que rtaifome sem conforme au modèle et à la résolution du 16 de oe mois . sauf cspeadani que ceux qui pvéftfv roient de Ihire service eu habit bourgeois, seront libres.
Copie de la réêolulùm de Messieun du tMgUircU de cette viUe de BruxéUe»-
« Is lecture gedaen van den brief geschreven aen Myne Heeren irogens de seer Berw. ende Edele staeten van Brabant ende is conformentlyk aen desselfs inhoud verstaen , dat bel eonvenieerde
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te toe <»Mlaiiélgk>deB ien le bef«l«i . len de Tyf GIWe« ^
lieyd, tôt eoMemtie vto de nule ende veyligheyd dcr goede ingeseteDen ; maer aei^esien hon getd'wi irwkefide maimen in deie WMteiidlfliedeii notoorelyk doer toe oiiibe(|aaeM is floois TOMden goedgeronden ende geresolYeerd de leWeGildens, foor soq veel noodig , te aatoriwmi, ten eynde nn tôt renterkinge ttn luinne rappoeten ofte gUde broeden, te agrégeren die goede iererige ingesetenen de welke sig ny wlllig tôt den «ehen «enst niUen aenbieden , ende sal yen dese lesohitie kojiye wordon toegeionden , aen de rctpectÎTe oYcr dekens van de lehfe GRdens tlnmder dkectie ende tefonnatle* Actnm te oollegio 0 jnny 1787.
Geteekend : « J.-B. Glaessem. >
Tendredi tt jute i787.
Présens:
Mcssienn Vm on Noor, Sanuns, VAti LiC£, Adar, Van bcn Sandi, Hdtgiiis»
Van eut ScIBIOL» YBBSTBAETKf,
ArPEUiAiis, Van Zibom, Walcweis, SoKNc, Chapel, Van Pabts.
RéMhi de former cteq différentes listes de chaque Serment , dont une sera remise aa oomité> et l'Entre à chaqne sergent.
Résolu , qu'à chaque compagnie il sera nommé un capitaine , premier lieutenant , lieutenant, troisfème lieutenant , sergent, rii caporaux H deux appotetés, le tout sous les ordres du chefdoyen du Serment.
Résolu de reconnaître M' Deraux l'aîné comme capitaine en chef commandant l'exeidce des dnq compagnies, et capitaine en particulier de la compagnie du grand Serment, avec pe»voir à lui de propoier au comité ses oOders subalternes pour sa compagnie particulière sur le pied que dessus.
Gomme il se présente plusieurs messieurs qui veulent rendre service comme votontaires à dieval , il est résolu de les accepter et de les joindre au Serment de S^eorge.
Résolu ultérieurement que M. Devaux l'alné choisira son ajodant et réglera les gardes et patronilles des vdontaires selon qu'H trouvera à propos , le tout comme desras.
SaaMMli23jutel7S7.
McBSieurg Vas mb Noot, Scnrana, Van Laol,
Vav wm Saroi, Biitgirs, MontAma, chef-doyen actuel du Serment de S'-George, Van mr Scaaicx, AmuuNS, SaoN, GiAPn, Van PAata.
Lecture étant faite de certaine lettre, datée du i9 du courant, à Bruxelles, écrite par le nommé Lebrun et adressée à messieurs les chefs patriotiques brabançons, par laquelle il conste que l'auteur nous considère comme des rebelles , ou insurgents contre notre légitime prince et souverain; il a été résolu, d'une voix unanime , de mépriser ladite lettre, et de protester hautement que nos vues ne sont nullement de nous opposer à notre prince, ni de porter aucune attetete k sa souveraineté , mais qu'au contraire elles sont de maintenir le bon ordre et la bonne police , et qu'il sera délivré copie de cette résolution audit Lebrun , en cas qu'il la vienne requérir, en outre que nous n'avons mdlement besote de ses servicea.
Lecture étant faite des instructions pour le commissaire, elles ont été agréées, et sont comme suit:
1* Le commissaire en chef «aminera toutes les recrues qui lui seront présentées par les com mandants des compagnies , les présentera an comité, et lorsqu'elles auront été acceptées, il les
«nBoUn IV k llft« et lei enrem an comniindint da baUflloa, pour être difUilméet dint lei eompagniet*
2* n doit aroir une liste géoénle des quatre compagnies à pied et de celle à clieYal , qui hii sera remise tous les mois par Tadjudaot.
3* C'est le commissaire qui doit tenir on compte exact des débourses et payements du bataillon, ainsi que le commandant en son particulier : ces deux comptes seront confrontés tous les mois*
4* C'est le commissaire qui doit distribuer les armes et habillements du bataillon , diaque fois que le commandant lui enTerra une liste de ce qui lui manque ; cette liste doit être signée du commandant, et le capitaine de la compagnie qui aura reçu les armes ou habillements en donnera une quittance particulière.
5* Le commissaire doit avoir une liste, ainsi que le commandant , de la quantité des fusils, sabres , gibernes , casques , cartouches à balle ou à exercer, qui a été liyrée au bataillon , et les commandants des compagnies en doivent répondre.
6* C'est le commissaire qui doit soigner pour les vivres du bataiflon , en temps de guerre et de paix.
7« C'est le commissaire qui doit diriger la marche-route du bataillon et faire les quartiers avec les gens et l'officier commandé dudit bataillon.
8« C'est le commissaire qui doit soigner pour tout ce qui est nécessaire à ThOpital du hataillon.
9* Quand le bataillon passe la revue, c'est le commissaire qui lit les noms des compagnies* assis à côté du chef du comité.
iO* C'est le commissaire qui examine les invalides, après la revue, qui lui seront présentés par le commandant et qui en fera rapport au chef du comité.
il* Outre cela, on lui donnera, tous les mois, une liste des déserteurs, des oiortsetdes malades , qu'il doit communiquer au comité.
iS* Il donnera les passeports et les congés à la réquisition du commandant; ces passeports doivent être signés du comité et en dessous par le commissaire ; les congés de même.
13* Le commissaire n'a rien k ordonner à la troupe, c*est toutes au commandant qu'il doit s'adresser , dans quelqu'occasion que ce puisse être*
14* U devra avoir toutes ces listes et comptes en bon ordre , et placés de manière qu'il ks ait à la main , lorsqu'un chef les requiert.
16* Le commissaire ne dépend point du commandant , ni le commandant de luL Lorsqu'il y aura ita désordre dans les listes , comptes , etc., c'est au comité qu'il doit l'annonoer , et le commandant de même.
16* Toutes les dépenses particulières ou gratiOcations , qn^un commandant jugera à propos de faire dans son corps, ne le regardera point, parce que c'est le conomandant seul qui les ftJt , et qui les abolit lorsqu'il ne veut plus le faire ; ainsi il n'est tenu à payer et fournir que ce qui a été approuvé par le comité.
17« Le commissaire ne peut rien proposer au commandant , ni au comité de ce qui regarde k troupe, mais simplement insinuer par écrit ce qui lui est ordonné de k part dudit comité; k commandant ne s'adressera pas non plus à lui pour les changements qu'il trouvera nécessaires, mais directement au comitél
Martis 26 juin 1787.
PrésenU:
Messieurs Vâii asa Noot, Yâii Lack, AaaH,
Tau dbii Sanbe, Hdtcbiis , Van dbr Scnidy
VBRSTaABTBIf, APPBUIAIIS, VaN ZliCRI,
Van Pabys, Db Naci, Sumr, Fmco.
Lecture éUnt kite de l'ordre du baiaiUon présenté par M' Devaux l'alné , il a été agréé , et est comme suit :
« Comme nous montons k garde et qu'il est un peu difficile que M'* les volontaires , en sor-
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tant de l'exercica^, aient encore le Umpi de coorir cbez eax pour prenAre lenn armes et se rendre k temps sur la place d'assemblée ^èe pour la parade de la garde » dorénarant la compagniei qui montera la garde ne Tiendra point à Texercice , alors j'espère que les rolontaires de la compagnie qui monte la garde, feront en sorte d'avoir soupe pour huit heures , parce que j'ai remarqué hier , que toute la garde de Groenendal, à l'exception de trois ou quatre, ont dû retourner chez eux pour souper.
c A l'égard de la compagnie qui doit descendre la garde , die se trouvera exactement k l'exerdoe et je la dispense, jusqu'à nouvel ordre, de retourner à leur garde, parce que (eus les rapports se faisant le matin, la compagnie qui monte la garde sera toujours informée par l'ajudant, de tout ce qui pourra y avoir de nouveau.
n Gonmie on ne doit cesser de recommander continuellement le sflence et le bon ordre, jusqu'à ce que je verrai que cela sera exécuté à la lettre , je donne ici une petite explication de ce que signifie le mot de voUmtaire.
a Quoique je sais qu'il y en ait très-peu dans les compagnies qui ne le conçoivent très-bien , celte explication n^est que pour ceux qui semblent ne pas le concevoir ; or donc , ce mot voUmiaire, ne signifie pas un homme qui ne veut suivre que sa voloaté , mais An contraire un honmie d'honneur qui se pique d'observer volontairement la discipline militaire la plps rigoureuse à l'envi d'un simple militaire qui ne l'observe que par la force et pmilion honteuse, c'est pourquoi je recommande à tous ces messieurs généralement , d'obéir à leur commandant en toute occasion, et si un chef de garde outrepasse son pouvoir ou manque même d'expérience, il n'est aucunement permis à un volontaire sous les ordres d'un de cesdits dieft d'entrer en dissention avec lui , mais il lui sera toujours permis de s'en pModre au capitaine de sa compagnie , et , si c'était un capitaine qui aurait manqué, ce que je ne crois pourtant pas possible, il pourra adresser sa plainte directement au capitaine du bataillon. » Lecture étant fiiite des instructions de rendant , elles ont été agréées , et sont comme suit : c Gomnae le service d'ajudant est un grade important , il est aussi nécessaire qu'A ait une ordonnance par écrit , de tout ce qui regarde son emploi.
ce !• L'ajudant n'a à recevdr des ordres que du commandant , et son grade dans le bataillon est de premier lieutenant , lorsqu'il ne (kit phis le service d'adjudant.
c 2" L'ajudant commande tous les jours les individus de la garde, à commenoer du capitaine Inclusivement; le sergent donne ensuite une note k chaque sergent de compagnie, du nombre des caporaux , appointés , et simples vdontaires que chaque compagnie doit fournir ; cette Uste doit être réglée selon la force de la compagnie, c S* L'ijudant doit exiger tous les jours , le matin , un rapport de chaque sergent.
< 4* L'ajudant donne, tous les jours» aux sergenUi l'ordre par écrit qu'il a reçu du commandant du bataillon.
< 5* Lorsqu'un officier on un capitaine a manqué à son devoir, Fajodant doit prendre son épée ; cette épée doit être gardée chez lui.
n 6* Lorsque les compagnies auront des individus à envoyer aux arrêts du bataillon , l'éjudant en fera rapport au commandant du bataillon , après avoir conduit Tindividu à la garde du prévôt.
« 7« Comme il est impossible que l'iijudant reçoive et écrive lui-même les ordres qui lui seront donnés tous les jours, il se dioisira incessamment un bon écrivain, qui ne sortira de chez lui que pour aller dîner. »
Meitredi S7 juin 1787.
Présens:
Messieurs Yaiv Lica , Sciauaas , Var ait Sande, , Vah raa Scaaicx, VBESTaAEniv , AmuiAiis , CaAPBL , Sinon , Yar PAavs, Fisoo.
Résolu d'engager M' le président du comité Van der Nôot k reprendre la place de président , dont il s'est si bien acquitté , afin qu'il daigne nous aider de ses lumières pour continuer et par'
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aohcTtrrottfngedoDt if est Panteor, pour le bien du patriotinne; et à cet eflirt commettre des cwnmjw're» eqNrès, tMsiB du comité, pour l'en prier et emnfte d'en ftire le rapport de n réponse m prenuer comité.
Les commissaires nommés h Vettei ci -dessus sont :
M' Vin Laol, M' Van ani Sauve, B^ Yar Ml ScnicK, IT VaasTBAnvi, M^GiAra., M*' Van Pabts, M' Fisoo, M' Siaofi.
Jeudi dB Juin 1797.
Messieurs Var an Moar , Van Lmol , Var asti SARaB, MonABBTS, Var aiB ScanicK, VuiSffKAJtiBR , Var Ziurib, Afpbumrs, Cbapu, SuOR, Fisco.
La commission 8*étant transportée cejourd*hui chez M' le préaideit dueèniié Van der Naot , à reflTet comme dans la précédente résolution, ledit Yan der Noot • aei}epté|[tacieuseBMnt tour démarche et promis de fréquenter le comité. *
Sont nommés comme oflBders , dans les quatre oompagniefl de toiontaires , conroè sirft :
GRAND SEàHÈNT.
CapliaiÉe, lM)e¥auxyralné.
Premier lieutenant, M^ le baron Yan der Haegen.
S'-SÉBASTIBN.
Capitaiie , W De Fraye de Scbiplaeken.
Premier lieutenant , M' Bauwens.
Seuf-UeataiHBit , M' Giraud.
S» CHRlSTOPIitL
Capitaine, M' Yan Issekteyn.
Premier lieutenant. M' Leunduns.
Sous-lieutenant , M' De Meurs.
SI-MICHEL
Capitaine, M* Deraui, cadet.
Premier lieutenant , M' Bosscbaert.
Sous-lieutenant, M' De Pouillon.
Résolu de recevoir comme membre de ce comité parmi les notaUas , U ^ Weemaeli.
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8tmedl»d0jirfiil787.
Pnôsens:
MeiBieiin Vah »ni J^on , Vur Laol,
y AH MH SaRDB, HOTCERt ,
Van wêml Sguuck, Monuim, ooaune chef -doyen de S^-George , Y EMnism , ÂmuiAiu, Van Zibdici, Gbapil, Van PAavs , Fisco , SiWHi.
Résolu d'admettre les S'« LiboUon, GoffiD el TlUoi, aTMtto «a eMMil souTenin de Brtbint, comme membres du comité, pour aider, iotenreiiir et.ayoir foii aux délibérations.
A été proposé le S' J.-B. Weemaels , pour étra i«oeiveiir de la caiiae patriotique pour le maiotien du bon ordre et de la bonne police , qui s'est offert d'admettre la caiase gratis.
La résohitioD est sunisejusquIinoiiTel ordre.
Lundis S iuiUeH7«r.
Présens :
Messieurs ScnuERS, Van Lack, Hdygbiis, Yaii du ScaaicK , VEasraAiTiii , Va?! Parts , Fisco.
Résdu que l'uniforme des Tolontaires k cberal fera oompoié d'un babit noir avec doublure de même , paremens , rerers et collet rouges à Fangkise.
Le retroussement de l'habit sera bordé afec yae JbtBde nooge de deux doigta de largeur , Teste et culotte jaune de buflDe , grand chapeau aTec plumet k trois couleurs , la yeste sera bordée arec une ligne noire , des foottet lustrées ayeè des genouillères, des aigvlllettes d'or sur Pépaule droite, uneépauletleeurla gauche, bouton^decuÉrrejaune, sabre long arec cefntinon.
Aussi résolu que l'uniforme, pour le comité , sera oorapoaé d'an habit noir, reven , parenem el coUet noirs, bordé de rouge doublé de noir, veste rouge écarlate bordée de noir et petit galon , culotte jaune uni , épaulettes aux chefii-doyens seulement.
Mardi, 3 juillet i787.
Présens :
Mesaieurs Van dbr Noot, Van Laci, ScBRims, HoTGiNS , Van dbr Scirick , Mouabrts ,
VBRSTRABTtN, APTILHANS, VaN ZlCrNI ,
CiiAnL , YhV Paits , GorriN , Weeiabu , LiaottON , Fisco.
Résolu , conformément à la proposition du 30 juin dernier, d'accepter l'offre que le S* Weemaels a faite , à condition qu'il ue sera comptable qu'envers trois membres k choisir par le comité, lesquels trois membres seront autorisés et chargés de toute affaire de comptabilité qudconque ; et à la pluralité des voix du comité , ont été chosies les personnes des :
Sieurs Edouard Ds Walcxurs ,
GlAPIL,
EtSciauns.
Lesqueb sont autorisés, par la présente, de faire et ordonner tout paiement quelconque, n'excédant pas la soumie de dnq cents florins, sauf cependant le paiement des armes à feu et
Manches, bufflateries , et tout ce qui a trait à ce sujet , lesquels flb'poiirront ordôMwr et hin sans aucun ordre ou résolution ultérieure, puisque les contrats, relatiyement à la Uyraison de ces objets , sont faits avec résolution du comité ; mais si, à TaTenir, il serait question d'en ordonner des ultérieures , U sera pris résolution ultérieure. A été montré le modèle d'un tambour et fif^ , lequel a été agréé.
Samedi, 7 juiUet 1787.
Présens:
Messieurs Van bir Noot, Var LAct,
Var MB SoMci, Tah Bm Sarib YiBSTBAmii, AmuuBS, Var Paby»,
ClAfflL , Fmoo , WniABJ.
Proposé un modèle d'un corps de Tdontaires en uniforme, Tard, po«r être agHgés «a cinq Serments respectif.
Ayant de résoudre sur l'uniforme dudit corps, il est requis de donner U liste des effiden,. s'il s'en trouye, et communs formant ledit corps, pour icdle yue» étie disposé ultérieuremeiil.
Lundi, 9 juillet 1787.
Présens:
Messieurs Var bbr Sarbb, Scibubbs,
Van bbb Scbbici, Vbbstbabtir, Appbuars, Var Pabts, Grakl, Paco, T'KiRT, SuMm, Wbibabij, GerriR.
Vu la liste énonoée dans la rés(4atioii du 7 de oe mois, résolu d'adowttre et agréer ledia corps sous l'uniforme et modèle ici yu , sauf les grades qu'ils proposent dans la même liste ; suc lesquels on prendra ré6<^tion ultérieure.
Mardi, 10 juiUet 1787.
Présens:
Messieurs Var bm Noot, Schbuibs , Var Lace, Var bbr Sanbb, Vab bbr ScRBMaL,
VsBSrBAETER , AprBLMARS, CrAK»,
SnoR , Var Parts , Wbbiabij.
Proposé de donner , à la réquisition de M'* les yolontaires de la yîUe de GKnd , des copies des . règlemens et de la marche sur laquelle les volontaires de Bruxelles sont montés. Résolu , de voix unanime , d'accorder à ces M^ tout ce qui peut leur être utile.
Mercredi li juillet 1787.
Présens :
Messieurs Var bbb Noot , Var Lack , Var bbr Sarbb, Var bbr Scibick, Vbbstbabtbr, AmuuRS , Var ZnDRB, Var Parts, Chapel, Suor, FiSGO, GorriR, Webrabls.
A été proposé que les volontaires à cheval agrégés au Serment de Saint-George, ont besoin d'une écurie pour leurs chevaux, s'entend ceux qui font le piquet la nuit, a été résolu à yoiz
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qat, puisque le S* llaliy , hUt k TMCel Royal, teui aeeepter nne dooialiie de die- Tau pendant la nuit dans ses écuries , moyennant qu'on lui paye le Mn que les ebetaux auront besoin , saroîr : qnaUe bottes de fbin pour chaque piquet de douze ehenux qui seront payées au S^ Mahy , hors de la caisse patriotique ; la proposition a été acceptée.
A été proposé, si le 15 , flMe du Saint-Sacrement et jour de procession solennelle » le bataillon des volontaires se montera en parade.
A été résolu k Toix unanime que le bataillon montera en parade , savoir : à la Grande Place , si les militaires montent pardllement ce jour en parade, et qu'au cas que les militaires ne montent pas, les vdontaires monteront également à la Grande Place, et seront distribués pour boider les rues au lieu des militaires et une compagnie pour suivre et clorre la procession.
Proposé d'autoriser le S' Van Parys de contracter avec M. J. Tomson , de Liège, £iubourg Saint'Gilles , pour la quantité de miHe Aisib , suivant le modèle ici vu et qui sera examiné par M. Devaux , l'alné, commandant du bataillon , à raison de trois couronnes de France la pièce : a été résolu, à voix unanime, de commettre ledit S' Van Parys, comme il est commis par cet présentes , pour passer ledit contrat.
Jeudi 13 juillet 1781.
Piéseni^
Messieurs Van dbb Noot, Van Lack, Scbbdbbs^ Yar der Saithb, Var dbb Scbbicx, YnsTEABTBi , Var ZnnitiB, Chapbl, Suk>r , Yar Paits, Fisgo, Gorrra, Wkuaels.
A été proposé , où les deniers , provenant de la souscription patriotique , seront déposés.
Résolu , à voix unanime que , d'après l'ofiTre foit par M. Edouard De Wakkiers , présentement absent , ils seront rends à la caisse publique de M«« veuve De Nettine et fils , dirigée par IL Gonmuire , vulgairement nommée la Banque.
Autrefois proposée la demande ou proposition ftJte le 7 courant , concernant certain nombre de chasseurs pour être agrégés à un des dnq Sermens ; vue ensuite la résolution de la même date , avec la liste produite le 9 dite , a été résolu , qu'aucun Serment n'a besoin de chasseurs , mais si ce nombre dilemmes vedDeat s'agréger comme volontaires au Serment d'arquebusiers dit Galoveniers-Gilde, et attendu que leur uniforme ou habillement est fait, le comité, sans conséquence , par rapport à leur bellement , les admet , sauf cependant que les grades de capi taine, premier et second lieutenants, ijudant et antres énoncés dans la liste, ne tiendront, eux eatien de proposer de nouveau an comité, ks officlen qu'ils aimeraient d'avoir, sur quel objet le comité disposera , après que les communs auront prêté le Serment : en outre devront^Hs remettre une liste avec détail de l'âge et demene de chaqiie individu.
Samedi 14 juillet 1787.
Présens:
Messieurs Yar aia Noor, Gui, Yab an SniOT, SAOsaBARS, Db Pott, Screvbu, Yar Lacb, Abar, Yar bbr Sahbb^ HoTOBRS, Mobiabbts, Ybbstbabvbr »
AprBLVARS, Yar Ziborb, Yar bbr SoiaieB , SnoR, Cbapbl, Yar bbr Blocb, Yar Part», Gorrai, LiBOTTOR, T'Rirt, Wamàtu.
A été proposé que nombre d'uniformes a été délivré , tant par ordre des capitaines respectift , que de quelques membres du comité, sans qu'on sait le nombre, néanmoins à charge de la caisse patriotique.
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Pooreo eopnattverimporleC kqdalké, a été Hsola ^oe let capitaiMs ei membrw mpeetîti du comité qoi en ont ùài déUrrer , eo doimeront un détail eireooMaiicié tant par rapport an nombre que par rapport au livrander qui les a livrés , pour, ?u oe détail , ea eiiger Tétai des livnuiders.
A été Tésfàa ultérieuremoDt, que personne, à Tayenir, ne dâiyrera des billets ou ordonnances des uniformes h charge du comité que le commandant en chef de Teiercice, et que celui-ci , avant de pouvoir donner des ordonnances , en devra donner part au comité et en obtenir le consentement , qui sera annoté desuite au livre des résolutions. «
De plus , le même commandant devra prendre un revers de ceux à qui il aura donné des uni* formes à charge de la caisse patriotique , par lequel il s'engage de reproduire Tuniforme en cas qu*il ne satisfit pas à son devoir, et que le capitaine , sous la compagnie duquel ils seront , aurait matière suffisamment de plainte dlnconduite ou de négligence, pareillement avec préalidile connaissance et consentement du comité
Aété résolu que les frais des droiU d'entrée sur la partie de fùsik prêtés par M. Gosvrin, de Liège , au nombre de 300 , seront supportés par la caisse patriotique, et que chaque volontaire, en recevant un de ces fusils, donnera un reversai de rendre son fusil dans le même état qu'il l'a reçu , et que , si contre toute attente , il en restait en arrière , ib seront bonifiés k charge de ladite caisse.
Résolu que les volontaires à cheval s'assembleront dans le couvent de S^*-Éllsabeth , et de là se trouveront où M. le commandant Devaux les postera, au cas que les dragons ne fiBfisent service, et les volontaires joins au Serment de Saint-George, sous le commandement de Bf. Francquin , s'assembleront pareillement audit couvent , ensuite paraderont à la Grand'Place, pour aller border les rues suivant l'ordre que ledit Serment prend dans les fonctions publiques.
Mardi i7 juiUet i787.
Présens :
Messieurs Saceaiaiis, Van Lac&, Varddi Sambe, Van dbb Scbbick , Viastraetin , Appbuians , WALGXigas , Cbapil , Fisco , Van Paiï s , Siion , Van asN Buoca ,
T'KlNT,WK|iASLS.
Résolu à voix unanime, de donner, à la réquisition de M. le bourgoanaltre d'Anvers , aux volootairas de ladite ville, copie des réglemens et de la marehe sur laquelle les volontaires de Bruxelles sont montés.
Idem pour ceux de Diest, à la réquisition du sieùrAnceau, cemnissaire de ladite vfUe.
Résolu de ne plut admettre dorénavant d'autres appointé» que ceux qui ont servi , munit d'un bon témoignage supérieur , qu'aux ap|N>intements d'un eseaUn par jour.
Résohi de faire parader demain i8, vers les iO heures du matin, les corps des volontaiMS sor la grande place d'Armes des Serments, à cause de l'assemblée générale des états de toutes les provinces de ces Pays-Bas autrichiens, afin de tenir le bon ordre dans la vifle. Cet événement, si remarquable, devant naturellement assembler une foule extraordinaire de toute sorte de gens fur la même place.
Jeudi 19 juillet i787>
Messieurs Gill6, Van okr Schiicx, Sagbaians,
Db Pott , ScBRirxRS , Van Lack, Aoan ,
Van DBN SANl»E,HeTfSBNS,VANDER SCBRIGK,
Verstraetbn, ArnuuNS, Van Zisonb ,
Walcxiibs , Chapbl , SmoN , Van viNiBuca, Fkco, Van Pabts, GopriN , T'KmT, Wbebaiu.
Résolu d'eflTectuer la proposition de M. le commissaire Triponetty , relativement k la nomination des fourriers , ^ur le pied proposé , qui sera exprimé au long dans le livre des résolutions.
i>oajifEi«T$. 576
Qoa mettieun lei nomimiidanB te comp^^atos fepront iMpOi depiQVOiariucmité,iiBoii plosiwnsajeUcapiblesdefairelesfoDcUoiifdefoiiiTitfy ptr lêdilcffpttééln otninétè ladite place.
Vendredi 90 juillet 1787.
Prééens:
Mettieort Viii ait Noot , Var Lâck ,
Yàr va Sànm, Y km Ziioiib, Vah an ScHBiOL, Walckiebs, Chapbl, Var Pabts, TRiht, Suoif , WEnABU.
Résolade nommer le liear Jean Van der Perre comme lOfgent dam la compagnie dm volontairetrerds, et de lui accorder, par proririon, un eacalin par jour.
Rapport étant fliit par M. Bariiaba , que M. De Franqnin et le chevalier De Beaupré ont prit congé du commandement de la compagnie de Saint-George, connue sous celle du Chien an Papen-Vesten , il a été résolu que M. Bamaba, premier lieutenant de ladite compagnie, commandera , en attendant , ladite compagnie.
Samedi 21 juiOet 1787.
frésens:
Messieurs^ Van osa Noot, SiàSERiAiis, Var Lack, Vafi deh Sanoi , ArpBLHARS , Var Zmnifi , Cbapil , Var Paits , SaoHy Fnoo , TRnnr, Wibiabu.
Résolu de prendre la canne à pommeau de cuiyre doré au feu^ poposée par le sieur Van den Brande, par rentremise de M. Chapel , pour Tusage du tambour-mijor , au prix de dix couronnes impériales.
Résolu de foire rentrer généralement les listes désarmes, gibernes, buflleterieset autres états de livrances faites jusqu'à ia date de cette, et sera donné connaissance de cette résolution aux respectifs commandans et ca[iiCaiDes,^'pour leur direction et afin qu'ils ordonnent qu'il y 5oit promptement satisfait , au plus tard endéans trois jours.
Lundi 35 juillet 1787.
Présens:
Messieurs Var an Noot, SACEaiAia, Scnms, Var Lace, Var 9W% Sahii, Var Bca Sguici , ViatriAmi , Var ZumiB , WALcanas , Var Paeis , Cbapil, SuMm, F«co,Gopmi,T'RorT, Webiabu.
Résolu que le corps des yolontaires de cette rille sera divisé en deux batailkms, dont l'un, commandé et dirigé par le capitaine de Franquin , sera formé de la compagnie agrégée au Serment de Saint-George , dite du Chien au Papen -Vesten , de celle de Saint-Christophe commandée par M. Van Isselstein et des volontaires yerds , à admettre par le comité pour être agrégés au Serment de Saint-Christophe.
L'autre bataillon, dirigé et commandé par M. Devaux , l'atné, consistera dans la compagnie du grand Serment , commandée par le premier lieutenant M. le baron Van der Haeghen , de celle dt
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SaiM*SélMitieD, eapitidiie M. D« S(ttplMk6tt , et de oelle de M pkâine M. Deraui, le cedel.
Résolu en outre , qu'en cas que le ienrice exige que les deux beuilloos mauœurrenleiit eiiieni* ble, qu'alon M. le capitaine de Franquin commandera les deux bauillons en chef.
MartisS4jullji787.
Coram :
D. D. Van »ni Noot, Yah der Sark,
Hdtcbis , Yar L ack , Yar Ma SapiicK , YnsTiACTiR, GiAKL» Ffloo, AfrunARS, MonunTS.SmoR.
M. a II ne s'est rien proposé ni résolu en cette séance*
MercuriiSSjuiy 1787.
Coram:
D. D« Yar »ni NooT, Yar aiR Sarm,
Yar Dia Scuuci , AmuiARiy GiAru , Yar Paris, Sommi , Walckuu.
Résolu qull sera liné des sabra à mesiears les effideif aux d^^ens de k calsw patrioli^ Que l'offre ftite par M. Duwex^ yolontaire dans U| compagnie des cscrimeon, de Uyrer lee
sabres à raison de dnq couronnes impériales la pièce (sauf le prix de la lame et du fborreau) et
a?ec une plaque de ceinturon , sera agréée.
Joyis96jullji787.
Coram:
D. D. YARMâNooTfAmuuiSyCaAriL, SinoR.
Résolu qu'en cas de feu ou d'autres alarmes , le batafflon de M. De Franquin s'assemblera sur le Yissdiers-Zenne, et celui de M. Deyauxl'alné dans la rue du Lombard.
Yeneris27juUjl787.
Coram:
D. D. Yar osa Noor , Mouairts , Appeuars , CiAPBL, Yar Parts, Fisco, SnoR.
Lecture étant iUte de la requête présentée au comité , de Ifichel Yan den Houwen , concierge du couTent supprimé des Brigittines, tendant à la âxation de son salaire pour nettoi«nent et autres senrices à y feire du corps de garde; a été résolu de lui passer à raison d'un escalin par Tlngt-quatre heures, et en solvant, le recereur est autorisé de lui payer les arriérés depuis le 3 juiUet, et de continuer à l'ayenlrsur le même pied , jusqu'à réyocation.
A été résolu de payer le même salaire au concierge du courent des Annonciades N* George Demuleez depuis la date susdite, et prout arUe.
Gomme par la retraite de M. De Beauprez , de la compagnie des volontaires jointe au Serment de SMveorge, la place de capitaine en second est vacante, M. le commandant De Francquin nous a présenté, pour le remplacer, M. le marquis de la Puênte , lequel a été agréé et sera de suite présenté à la compagnie par M. le commandant De Francquin , avec ordre de le reconnaître en la qualité de capitaine en second de ladite compagnie, et d'obéir à tout ce qull ordonnera.
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Comme dimandie l'kprèi-midi, pour It dftCure de liquimaiiie da Stint-Sacrement, la prooeidoD se ten par le grand tour, et qoe les militaires entoureront le baldaquin, et que le reste bordera les mes selon coutume , les volontaires s'abstiendront de border les rues et de suivre la procession.
Gomme une partie du bataillon De Franoquin est de garde de la nuit du dimanebe, il ne paradera pas, cdui de M. Defaux pourra parader et se poster en deux différons postes , savoir : l'un vis-è-vb régUse de S««-6udole, et Feutre , posté sur la Vielle Halle aux Bleds; les volontaires à dieval pourront se poster , Blarcbé aux Poulets.
Résolu que les volontaires ne sortiront pas de la ville , armés ou non armés, par détachement , sans ordre exprès et par écrit du comité , à donner au commandant du bataillon.
Résolu que Jean Hellinekx et Gabriel lanners, tambours , et Jean Burbure, fiffire, enseignenNH les autres tambours et fifres respectiCi et apprentift du éorps des volontaires , et qu'on passera à chaeun d'eux un eseaUa par jour , jusqu'au temps qu'ils seront appris , à examiner par des eiperU , le tout jusqu'à di^ositioD uHérieure.
Sabb.28jumt7S7.
Goram :
D. D. SA6BUUIIS, VahnhSarnii, Vaii m SoHUGK , AimuiAja , VntiiAinoi, Yàii Faits, Giahl, Fmgo.
Réaoh d'ordonner les huiles et chandelles nécessaires pour le corps de garde des Brigittines , an sieur Van Lack , dont les dépenses seront portées à charge de la caisse patriotique.
LmieS0juliji787.
Goram :
D. D. Yaii m Noor , Var an Stiicit ,
SACniAKS , BsECKaAIf , AOAIf , DSPOTT ,
Var Lack , Scbruies , Var bbr Sar»b , Var isa Samicx , MouAsars ,
Var ZlBDRB, LiBOTTOR , T'RiRT ,
Walcxois, Fisco , GaAnu., Var Parts, Var asR Buocx,
W^BDUSLS.
Gomme les Unanders de draps restent en défiiutde rendre leurs états au eomité, le secrétaire Van Gelder est autorisé à les aller prendre chez eux avec copie des mandats des respectiû commandans des compagnies, qui ont ordonné la livraison, avec annonce que s'ib restent en défiiut de les rendre, le comité les y contraindra comme il le trouvera convenir.
MartisSljulg 1787.
Goram :
D. D. Var axa Noor, Sacebiars, ScBaens, Var Gaipkriovt , Var Lack , Abar , Var bbr Sarbb , Var bbb Scibicb, Grafbl, Var Pabts , Fisoo , Lbottor , T'RjRT, VSTbbhabu, Var Zibobb,
Gotmi.
Résolu que les sieurs Van Parys, Sagermaas et Van den Block sont autorisés à examiner les étaUdesUvranciers, et les effets livrés, pourvoir si tout est conforme au contrat et convention y relativement fait, el deftdre leur rapport en conséquence au comité.
378 BOcuMBirTS.
Mercury !• augoMi i7S7.
Goram :
D. D. Var Dsa NooT, Giui, Vàii Laci, Var bbn SAiiaa, Van dei Scbicx , MonAons, Vah Parts, TRirt, WuMABLS , Lnerroif , SAGniAift ,
AOAR, YERSTIAETBIf, APKUlAIff,
Var mr Bloce, Fboo.
Réiola que les volontaires qui dérangeroot ou oaiseroiit kors armea» bon du aervioe JéL de rexerdce , seront obligés de les foire racoommoder à leurs Cirais, et ails rtataient en défiai api^ due semonce, que le comité les fera raccommoder à leurs frais et que ebaque pagrem,fcmr le dé faut , en guise de correction , un escalin au florin de Timport , que le cooilté aura dû pay^r pour le raccommodage.
Résolu qu*en cas d'alarmes pour feu ou autrement, le comité s'assemblera tout deauite à la maison ou endroit de la grand'garde des yolontaires, et en cas d'alannes pendant le jour, le capitaine de la garde qui devrait monter la nuit suivante, enverra d'abord un oflScier et double garde è ladite maison , où se tient la grand'garde.
Cul le rapport des députés concernant le dédommagement qu'eiige le concierge du couvent des Capucins , pour se servir du jardin dudit couvent à exercer le bataiMon de M. De Frauquin , a été résolu, ensuite de la convention faite avec lesdits députés et condepge, de payer à ce dernier la somme de cinquante florins courants , laquelle passera en mise de compte au r(eoeveur , parmi produisant due quittance , et qu'il sera donné part de cette résolution au commandant De Franquin.
Résolu que chaque capitaine formera une liste de sa compagnie, par forme de tabelle conforme à celle remise à M. le capitaine Van der Haeghen, dont lesdits sieurs capitaines remettront le plutdt possible un double au comité, pour en conséquence d^ceile, passer les volontaires en revue.
Résolu que Paul Théodore Stillemans , à présent volontaire dans la compagme des volontaires agrégés au Serment de S^-Sébastien , remplira les fonctions de commissaire général, dont la place est vacante par la démission de M. Triponetty , ce en suivant, a été ledit sieur StiUemans élu , à voix unanime du comité , commissaire général et établi dans lesdites fonctions avec ordre à un chacun de le connaître pour tel et hii seront remis tous les papiers et autres effets afférent audit commissariat ; sera donné connaissance de cette résolution aux officiers Goomumdans des volontaires pour être reconnu en ladite qualité par ceux qu'il appartiendra.
Veneris 5 angusii 1787.
Coram:
D. D. Varier Noot, Var bbr Sarob, Var dbr Schiick, Var Parts,
FnCO, GOFPIR, LiBOTTOR, T'KiRT, ViRSTRABTBR, VaR LaCK, ApPSUIARS,
Var dbr Bloce.
H" les avocaU Golfin et TRint , députés du comité pour la nuit passée, ont feit rapport qu'ik ont reçu un pli de papier sous enveloppe à Tadresse de MM. de la tamité, à Bruxelles, lequel ils ont décacheté et dont il a été (ait lecture dans ce moment , et comme c'est un papier volant , dont on ne connaît l'auteur , il a été résolu que ce papier restera au livre sans aucune disposition jusqu'au temps qu'on requerra le comité en due forme ; et de plus annoté que lesdits députés ont ultérieurement fait rapport que ce pli de papier avait été remis le aoir au aieur Leunckens , commandant de la grand'garde, de la part du sieur De Meodivil , voloataire dans le corps agrégé au Serment de S'-Sébastien.
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Certain nommé Leurqidn , rolontaire k cheYêl agrégé an Serment de 8*HCiOife » l^est présenté au comité pour avoir réponse sur le papier yolant mentionné d-dessus, on a député M. Tayocat Goffln yers ledit Leurquin , qui lui a donné pour réponse , par ordre du comité, que le comité ne donnait aucune réponse sur papier yolant , après quoi ledit volontaire s'est retiré, disant que d*abord il aurait rapporté la lettre signée.
Lecture étant foite de la requête de Al. Tiiponetty , présentée afin de sa démission et d'avoir son congé absolu en qualité de ci-devant ooounissaire, a été résolu de lui accorder comme on lui accorde par cette sa démission et son congé absolu, moyennant qu'il rende compte de sa gestion comme il a offert, et lui sera délivré eepie de cette résolution pour s'en servir là et où il le trouvera à propos.
Vu le rapport des sieurs Jean Jos. Sagermans , J. Van Parys, J. J. Van den Block, députés ««woite éd la résolution du SI juiUet dernier, peor l'eiamen et révision des comptes de tous les -JifTanown, téki «ur les comptes du sieur Verstraeten , marchand drapier, et du sienr AppefaMUM pareillement marchand drapier, tons deux membres de ce comité , en sus verbalemeol otil les deux derniers députés, a été résolu à voix unanime, d'annoncer au preaoier desdits deux marchands drapiers , d'individuer plus individuellement le mémoire des uniformes portés en masse, «t ultériemremeBt à son égard ainsi qu'à celui du sieur Appelmans , d'énoncer les nooss des individus à qui ils ont Uvré ksdits uniformes, à l'exception cependant de ceux livrés sur l'ordre on Mki d'un des membres du comité, et sera le nfport par écrit dssdits députés eonsèrvéà ce greffs.
4augustii787.
Coram :
D. D. Van des Noot, Sagebiars, Adah,
Vah Lack , Var deh Sanob , Hdtgbrs , Vebsteaetbii, Appeliaus, Van Zieonb, • Van Paets , Fisco , TKint , WanAOs.
Résolu d'annoneer à l'oiBcier de garde de la compagnie des vokNitaires montante cette nuit, adnsi qu'au commandant du piquet à cheval , qu'ils donneront ordre à tous oflBciers, bas-o(Bciers et autres commandant quelque patrouille, de ne pas passer ni repasser par devant la garde militaire à la Bfbnnaie, de cette ville, d'autant que la garde, ayant poste à la Monnaie, doit notoirement suffire pour maintenir le bon ordre dans cet endroit , ainsi que toute pétroafUe passant par les rues des Vivariers , Dominicains ou de l'Évéque , devra absolument éviter dépasser par le détroit de la Monnaie dit, en flamand : het gai van de Munte (i), et tonte patrouille venant de la rue Neuve, la rue Possé-aox- Loups, ou du eOté des Augustins, ne passeront pas par la Monnaie, et sera incessamment donné connaissance de cette résolution, à l'oflScier commandant de ladite compagnie des volontaires et audit eonunandant du piquet à cheval , pour se régler en conséquence.
Résolu qu'à l'enterrement du sieur Hasard les volontaires l'accompagneront non armés ou en rang, mais il est permis aux officiers et autres d'accompagner le convoi comme simples particuliers , et sera donné part de cette résolution aux respectifs commandants en chef.
(t) L'ailaUibtratioo connaiule àt Bruxelles a , dam na acte asan rérent, traduit lltt<ral«innit cm mots : A«l gat m» éê MkM, par U mm iê h M«mnmiê, Il eût M pliu décent d'adopter rancicnDe déaomtnaUan française : It détroit et U
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LuiMH6aoèti7t7.
Présens:
Messieurs Van dbe Noot, Giuft , Sâgermaiis ,
Van der Strmit , A»aa , Van mr Sakdb, Yar Ziediib, Var Pabts , Fnoo , Var der Blool, GomR, LnoiTOR, TKiRT, Yar der ScnuOL, Hvtsbrs, / Afpeliars, Wreiabls, Yeestiabter.
A été ftdt leetnre de la requête présentée par le sieur Triponetty , ci-dewit eomnifasaire des foloiitaires, tendtnteà être employé comme substitut greffier du comité, FapostiDe soifiesiir loelle, porte comme s'en suit : tu cette et attention faite que le supplianta demandé sa déosiisloo en qualité de commissaire; ce que le suppliant demande, ne se peut accorder, fait an comité, etc.
Résolu de choisir les députés du comité pour assister demain à 8 i;2 heures à la revue dea volontaires agrégés au grand Serment; ont été choisis : messieurs le président Yan der Nooi, Giflé, Adan, Huygens, Yaa Parys et le secrétaire Yan Gelder; les trois ptemiers pour leseioq SermenU , ainsi que les 5* et 6* et le chef-doyen ser?ant remplacera le quatrième , req^ectlfement à la revue des volontaires agrégés \ son Serment.
Mercredi 8 août 1787.
Messieurs Yar vol Noot , Aoar, Yar Lace, Yar der Scerice, Ybrstiaetbh, Yar Parts , Fisgo , Gopfir , Webiaeu , AmuARS.
Résolu de donner à Tordre qu'aucun volontaire ne pourra décocher son arme à feu, soii avmity soit après l'eiercice, soit avant de monter la garde, soit en descendant la garde, à peine d'une couronne impériale de correction, au profit de la caisse patriotique , et que le bu-officier qui l'aura souffert , encourra le double de la correction.
fioia. Il a été délivré copie de cette résolution à messieurs Devaui l'ahié et Franquin,eoouBe commandants des bataillons.
Yendredi 10 août 1787.
Goram:
D. D. Yar der Noot, Yar Ziborr, Yar Parts,
ShOR , LdOTTOR , TRiRT, YV^EBIASLS,
Yar Lace.
Lecture étant ftdte de certaine lettre signée par ordre des volontaires dragons Pierre Yan Schoor, commissaire, a été résolu que ne connaissant pas d'autre commissaire que celui établi par le comité, messieurs les volontaires dragons agrégés ou à agréger au Sèment de S^-George, peuvent s'adresser au sieur Hommaerts, chef-doyen servant dudit Serment et au sieur Schruen, ancien chef-doyen du même Serment , tous deux membres de ce comité , pour leur foire la demande qu'ils croient avoir à faire, afin que ceui-ci en fassent rapport au comité, pour en conséquence disposer selon qu'il sera trouvé convenir, et sera envoyé copie de cette résolution audit rieur Pierre Yan Schoor.
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Lundi iSaoftliTBT.
Prénoft:
Messieurs Viii obb Noot, Giui, Van dul Snuorr, Van Parys , Saccrhans , Adan , Van on SoiaicE , Fisco , Van ibn Sanm , Van den Bloc» , Simon , Liiotton , TKuit,
WSEMAKUy GOFFIN, VaN PaETS ,
Van ZnoNi, Scudus, Aptuians, Veistmarin.
Lectura éUnl ftdte des rapports de k noil do 13 an 15 du courant, conoemant las roses et qoereDes sorreoues entre le piquet de la même noit et la patrouille du poste aux Anondades , ainsi que de la grand'garde au comité, tous rolontaires agrégés au Serment de S* -Christophe, â été résolu de députer les sieurs Goffln et TKint , avocats, ayant eu poste au comité de ladite nuit, afin de s'Informer et s'éclairdr sur toutes les circonstances y relatives, en dresser les actes nécessaires, le plus iU possible, et en foire le rapport ici en comité, pour le tout tu, y être disposé comme il appartiendra , et sera remis le rapport de nuit aux deux sieurs députés. Est compara M. Gharlier d'Odemoni accompagné de M. Van Voideo de Santhergen qni a remis au comité le lapiport fidt par ledit piquet relativement à la querelle citée ci-dessus, lequela été vidimé par la président et remis aux députés ci-devant dénommés, pour fiûre partie de leur rapport ; sans préjudice de ce , ayant oui ledit sieur Chariier d*Odomont , commandant des volontaires à che^, ainsi que le sieur De Franquin, capitaine et commandant d'un bataillon de volontaires à pied, le comité a trouvéà propos de dispenser de rendre service quelconque les sieurs Huygens el A. J. De Neck, volontaires à cheval et le sieur Devillers, caporal dans la compagnie du sieur Van Iflsdstein , le tout par intérim et jusqu'à nouvel ordre , et sera donné copie de ce membre de réadution aux respectilli susdits commandants.
Résolu de donner à Tordre, qu'aucune patrouille ne pourra entrer dans une maison bourgeoise n'étant pas une maison publique, s'entend où on vend vin , bierre ou aotre boisson, sans être préalablement requise et demandée par le inattre du logis et de n'entrer dans aucune maison po* bUqoe pour y boire une boisson qœlconque.
Résolu qu'aucune patrouflle ne pourra saisir ou appréhender une autre patrooiDe oo piqœt , qoand même elle verrait qoe la patrouille serait en contravention ou en déftut quelconque , mais sera obligée d'en foire rapport à son chef; pour en être foit rapport au comité, ce qui aura pareillement lieu à l'égard des piquets vis-à vis des patrouilles ; et sera donné copie de ces deux résolutions aux commandanu des respectifo corps des volontaires.
Hardi 14 août 1787.
Présens:
Messienrs Van m Noor , SmoN , Saobeians, Van liAa, Van oen Sanibn, Van mr Sgbici , Howums , Van Pants , V^muiu.
Vu que les postes des gardes de la porte de Narour , dans les circonstances dutenpsqu'U^ trouve une garde militaire, est un des plus important , est résolu , que dès aujourd'hui andlt poste, se trouvera un officier , au moins un lieutenant en rang des volontaires pour commander laditegarde, le toutjusqu'ànouveUerésolution, et sert donné connaissance de cette résolution an commandant des bataillons, et pour ce soir pareiUement au commandant de la cooqMignie qui monte la garde.
Noia. U a été délivré copie de cette résolution à H. Franquin, commandant en chef des bntafllons et an commandant de k compagnie qni monte la gaide.
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M. le président f'est plaint sur ce qiie les résolationt prises ne i'HÊèmtmmA point, d'où résultent plusieurs mourements, et a proposé, pour y obfier et remédier, d'établir un inspecteurgénéral qui devra Teiller à la prompte exécution et observation dlceUes ; conséquemment a été résolu d'établir un inspecteur-général qui sera cbargé par état de veiller à l'observation et exécution des résolutions faites et de celles à foire dans la suite, et même de les faire exécuter par les moyens à prescrire par le comité; en sus , a été choisi à la charge d'inspecteur susdit le sieur Van Parys, membre du comité, avec ordre à un chacun k qui il peut appartenir, de le reconnaître comme tel et de satisfaire k toutes les réquisitions qu'en sadite qualité il trouvera convenir de foire.
Jeudi 16 août 1787.
Présens : . J: ' .
Messieurs Tiff DBK Nocrr, Gnii, Tin Parts,
VAniEIvSAlfDB, SlHON, VaITLaCK,
Verctraeten, Aypbuiars, Vaw ZiEtnvB, Weriaeis.
Gomme fl importe^de connaître ce que la contribotion ToloMira de 1» caisse patiieciqQe a rapporté , le comité a trouvé à propos de charger l'inspecteur de foire «entrer les dilfik«Btei Bstes qui ont été délivrées à différentes personnes pour, vu ces Bstes , dlsj^ofer àceC égard comM il appartiendra.
Tendredi 17 août 1787,
Présens :
Hessioirs YAiiraa NooT» Saumiars,
Var der ^RicK, Van DEfi Sandb, Verstraeteh, Var ZiBUNE, Van Parts, Van »Bi Blool^ FiSGO, WsiiABU.
Vu la lettre adressée au comité par le sieur Triponetty, ci-devant commissafre, demandant dénomination des commissaires pour examiner son compte qu'il doit rendre en sa susdite qua-^ lité; est député à cette fin le sieur VS^eemaels pour l'examiner à l'intervention du sieur Stielle^ mans , commissaire moderne, pour ensuite faire le rapport et être procédé au coulement dtidit compte.
Nos députés ayant présidé hier, 16 du courant , à la revue des volontaires agrégés au Serment de S'-Ghristophe, ayant foit rapport que la tabelle, sur laquelle ils ont dû faire la revue, n^était pas conforme à celle prescrite, ou qu'elle était défectueuse en ce qu'elle ne contenait pas la demeure de chaque individu , et comme ce défout est de nature qu'à ne pouvait élre corrigé dans l'instant , ils ont jugé à propos de procéder à ladite revue , pour ne paa foire connaître le défaut aux communs et dans le dessein que le comité l'aurait fait rectffîer et redresser. Ce en suivant , est résolu d*en donner part è H. De Francquin, commandant en chef des volontaires, et de le requérir d'ordonner de la part du comité au capitaine de la compagnie desdits volontaires, et k tous ceux qtt'il appartient, qu'endéans quatre jours de la date de cette, il fasse remettre une Mite contenant les noms, surnoms et demeures de tous ceux qui forment ladite compagnie , en ofcswiant l'ordre des nombres suivant lequel la revue s'est foite.
Ayant vu les rapports des commissaires , nommés par résolution du 51 du mois passé , sur les états des dilTérens livranciers , est résolu d'autoriser les mêmes commissaires d'exiger desdits livranders, sous dû récépissé, les ordonnances en vertu desquelles iU ont fait les Uvrances, pour , ces vues, entendre leur rapport ultérieur.
Vu le rapport de M. le capitaine Devaux , reMvement k Péta» (ki corps de gmieà la porte
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de Namur, qu'il serait trop petit et indécent pour y mettre une garde aVec un officier , le comité a député H. le président , pour en fidre rapport au magistrat de la ville de Bruxelles, afin d^ pourvoir le plus tAt possible.
Samedi 18 août 1787.
Coram :
D. D. Van osa Noor , Yàa dbb Scoaica , SiaoN, Wuàiu, Vas der Sanob, Var Laci.
Les députés choisis pour présider à la revue des volontaires agrégés aux Sermens de cette ville de Bruxelles , ayant fait rapport qu'ils se sont rendus et trouvés ce 18 août 1787 , à quatre heures de relevée^ au couvent des d-devant religieuses de S^'-Elisabeth , ensuite de la préfîiion du 16 dito, mise à rassemblée du comité, en présence de M. Devaux l'alné, commandant d'un bataillon de volontaires, pour faire la revue des volontaires agrégés au Serment des escrimeurs, sous le titre de S^-Michel, commandés par M. Devaux , le puis né, et que personne de ladite compagnie n'est comparu pour faire la revue, (yioique M. Devaux Talné se soii chargé, le 16 dito, de faire parvenir la préfixon à ladite compagnie, et que, par de pareils défauts , le bien public et le service souffrent, qui au contraire exigent que la revue se fasse le plus tût possible ; conséquemment résolu de requérir et interpeller M. Devaux Talné et commandant dudit bataillon> comme il est requis et interpellé par cette, d'informer par écrit le comité, cndéans trois jours ^ des raisons de ce défout pour icelles vues, être disposé «comme il appartiendra.
Résolu que la revue des volontaires agrégés au Serment de S> -Sébastien, commandés par M. De Fraye de &hiplaeken, se fasse mardi prochain, 21 de ce mois, à A heures de relevée , et en conséquence qu'il soit remis copie de cette, à M» Devaux, commandant du bataillon, et à M. De Fraye de 2$chiplaeken , capitaine de ladite compagnie , pour Ipr inÇormatipn,. .
Lundi 20 août 1787.
" Présens :
■ • ' ■ ' ' Messieurs Tan ont Noor, Gtui, Vktt mta Stbicbt,
SA61BH4NS, ÂDA!f, VA!I DEB SctlRICK, '
Wbbmabu , HvTCBiif , Siioif , Tldirr , Van Lack, GoprtN, MoaiAsaTS, AmuAitf.
Ayant en lecture du dernier article du rapport , du comité de' nuit du 19 au 29 , par lequel il conste que le factionnaire du comité, ayant eu poste à la porte, en est parti à une heure et demie sans rien dire, et comme c'était la compagnie des volontaires du grand Serment, est résolu de requérir Tofficier commandant de ladite èboipagiiie, de monter ici au ooflûté , pour lui en donner part , de s'en informer et de nous en foire rapport par éeiit en déans 24 heures , pour icdui vu, être disposé comme il appartiendra.
Mercredi 22 août 1787.
Présens:
Messieurs Yar osa Hoot, SAOsaiAifs, Vah DBa SceaicK , ArmiAiis , Vah Pabts , Sinon , Wbeiaus.
Résolu que la revue des volontaires agrégés au Serment de S^-George , commandés par M. De
FrtnoquiD, commandant en chef dHio bataillon, se fera lundi prochain 27 de ce mois, à 4 heorei de relevée, et en conséquence sera remis copie de cette , â M. De Francquin ci -dessus nommé.
Vendredi 24 août 1787.
Présens:
Messieurs Vah osa Noor, Swofi , Van Faits, Sagbrhans, WALcusas, Appbuiaiis,
VlESTEAKTEIf , AoAll, Db PuTT,
Vah deh Block, Fisco , GuxÉ .
Van deb Schmck , Van Lack , LiBonoN , GorriN, TKint,
WeEMAELS , Van ZlEUN , HOTGENS.
Résolu, à Yoix unanime, d'établir le sieur Gilles Huygens, agrégé en qualité de quartier^ maître dans les volontaires du Serment de S^ -Christophe , premier ajudant du comité, arêc pouvoir et autorité de communiquer, tant aux commandans des bataillons, oiOciers et tous autres , les ordres émanés du comité, avec ordre à un chacun à qui il peut appartenir de le reconnaître pour tel , et de recevoir les ordres qu*il portera , et y déférer ; et sera donné connaissance de cette résolution k tout le corps des volontaires.
Oui le rapport du sieur Weemads , suivant lequel il exige une somme de deux mille florins, argent courant , pour faire différens payemens , dont plusieurs états sont déjà contrôlés par les sieurt Sagermans , Van Parys et Van den Block , députés à cette fin , est résolu d'autoriser, comme sont autorisés par cette , les sieurs Edouard De Walckiers, Chapel et Schmera , dépotés à cette fin , par résolution du 5 juillet dernier, de donner un mandat sur le sieur Goumare , de payer et laisser suivre sous la quittance du sieur Weemaels, la somme de deux mille florins, argent courant , laquelle somme passera au sieur Weemaek en mise de compte parmi produisant l'agréation du comité, pour les payemens à feira, ou desdits députés respectivement oisalte de ladite résolution du 3 juillet dernier , et les états duement quittancés.
Oui le rapport du tambour-major , suivant lequel Jean Charles et N. Itickels req>ecUreiiieiit tambour et fiffre de la compagnie des volontaires agrégés an Serment des escrimeon , commandée par M. Devaux puîné , sont les auteurs du complot soulevé entre les tamboun et fifllres du corps , pour ne pas comparaîtra à la parade ni à la garde, et en sas, ou! M. Devaux Falné, commandant du bataillon, le comité a trouvé convenir de congédier les susdits tamboun el fiffines» eomme il les congédie par cette, avec ordra an tambour-major d'aller rechercher chex eux l'uniforme et généralement tout ce qu'ils ont reçu de la part du comité, pour le rapporter au con* missariat.
Samedi 25 août 1787.
Présens:
Mesrieors Vah bbb Noot, Vah bbk Sanbb , MooiABaf B , Van Pabts , Fnoo , Van iBB SamicK, Webiabm, TKint, Van Lack.
Le tambour-major, ensuite de la résolution d'hier, a rapporté l'uniforme consistant en habit , veste, culotte, guêtres , sabra et bandoulière, ainsi que le fiflfre et la caisse avec bandoulière de N. Nickels, fiffre congédié, et a rapporté ultérieurement que le père du tambour Jean Charies paraissait de faire difficulté de rendre l'uniforme de son fils , ensuite de quoi , est ordonné au tambour-major de se rendre chez ledit père et de l'interpeller, de la part du comité, à rendre les effets reçus par son fils , à peine qu'il sera agi à sa charge en cas de refus.
En sus, il a proposé Charles Ferdinand Van der Scheid, âgé de 16 ans, habitant de cette
Tilk, demeurant chez sa mère , sur la flaate rue , pour remplacer la place de fiff^ , yacante daiU la compagnie de M. Devaux ; oui ledit présenté qui déclare que c'est de l'aveu de sa mère qu'il se présente à ladite place de fiifre , et il déclare d'être content d'en remplir les fonctions gratia , moyennant runiforme qui lui sera donné; ce en suivant, il a été accepté sur le pied proposé , et le tambour-major autorité à lui remettre l'uniforme du congédié, qui lui seyait à tous égards, ainsi que les sabre , fiifre et caisse avec ses dépendances.
Sur la requête de François Nolis , caporal appointé de la compagnie de S^Sébastien, tendant à aroir un appointement de deux escalins par jour, a été apostille comme s'en suit : « Vu cette» tt le comité renvoie cette à l'avis de M. De Fraye de Schiplaeken , capitaine des volontaires » agrégés au Serment de S*-Sébastien , à envoyer, clos avec cette, au comité, pour, icelui vu , t> être disposé selon qu'il sera trouvé convenir. »
Dimanche 96 août 1787/duement convoqués.
Présens :
Messieurs Yar osa Noot, SiGEaiAiis, Ds Pdtt, Abân, Var obn Sanobi , Hcvcins, Var vol Schbick, Fisco, Var Faits, Ldottor, Wbbiaels, VaN Lace, GoFFiR , Var Zisunti, AmLtARS , VnsTiAETBR, GtLii, SoncEM.
Ayant eu rapport que M. Devaux l'alné a été hier le soir à la garde du comité et y t dit qu'il était filché qu'il devait aller quitter le corps , qu'il était demandé pour cejourd'hui à 10 heures <^ez S. E. le comte de Murray, capitaine^général par intérim, et que les volontaires auraient dû quitter l'uniforme, disant de plus, qu'après qu'il aurait été remercié, il les priait de ne plus monter la garde, ayant aussi dit qu'il était demandé de la pari dodit capitaine-général» par intérim, d'y comparaître sans uniforme et sans cocarde.
Mardi 28 août 1787.
Présens:
Messieun Var asa Noot , Siior , Wbekaus , Var Pabts , Gopfir , Var oer Sarde, Var Lace, AptEuiARS»
Résolu que personne à l'avenir n'entrara dans aucun couvent pour voir l'exercice ou pour tout autie svg^ , et «a sera donné part à tout le ccNTps.
Le «omité aytBA.ea ^apport ultérieur concernant les brooiUes survenues entre les tambours U fifres , de plus, ayant vu la soumission de J, Charles fils , ainsi que la supplique de son père, à quoi pris égard, le comité excusant la faute par lui Charles fils commise, l'admet deredief à sa place datanibour, et sera» donné oonnaissance de cette au commandant de la compagnie, ainsi qu'au tambour-major.
Meraiedi 99 août 1787.
Prfiseos:
Messieurs Giut , Var dee SnicBT , Sceevees , Aear, Var wi Sarbbr, Var LAta, Var nxi .ScnaiCE , Var Zimiib , Var pAifs, Snsav, Webmaeis, HmraERS , VEEsnAETER , GorriR ,
TKiRT.
Résolu que dorénavant, à commencer de ce jour, aucune musique, hors les tambonhet fiffres
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«dinii ptr le cemiU, n'accompagnera les volonUirei , ioU à la parade ouàla garde, ^'aprii prtelable avertiaiemeot du comité, et sera donné copie de cette à tons les commandant et oapitainea.
Attendu que depuia quelques jours , on monte la garde par compagnie entière, il est réiola i|iie dès aujourd'hui, on ne montera la garde que par demie compagnie à l'ordinaire.
Jeudi 30 «eût 1787.
Hesrieurs Van mk Neor, Vah m Smcn, SàGERHiiis, De Pott , Van Laci , Van obn Sanob , EtoxcENS , Van dbe Sgbrick, MonuERTS, Apkuians, Van Zieunb, Van Paets, Suon, Fisco, Weehabu,
TKlHT.
Le sieur Pierre Van Schoor a présenté an comité deux différens états de dépenses , qui seraient fiiites par les volontaires à cheval, agrégés au Serment de S^-George, montant ensemble à la. somme de il. 5617 - 7 - 6 , et comme personne du comité n'a la moindre connaissance ou notion de ces dépenses, est nommé pour rapporter les états desdits députés , le sieur Scfaruersy membre du comité et agrégé dudit corps , afin d'en rendre son avis » et ûdre son rapport , et lui seront remis lesdits états et copie de cette résolution.
Résolu qu'en cas de feu un bas-oiBcier avec sept Tolantairea à pied ae transportera à chaque porto delaville, pour requérir les gens qui vovdrolenl entrer en ville daa§eatiBlen«lle,ée se retivar, les avertissant du cas, et au cas qu'ils serolant armés, les romerciar (t).
Vendredi SI aoAt 1787.
Présens:
Messieurs Van oer Noot , Saobrmans ,
Van oen Sanoe , Van dee Schicx, Vebsteabten , Appeuians, Van Zieune, Fisco, Van Paeys, SmoN , Ghapel , Van den Block , Weeuayls.
Résolu qu'en cas de feu ou d'alarme, les offioton aorawanJanj ae Irmnit arrof la^r compa gaiaàlaj^^alaine, détacheranl tort de anito un appefaié et einq hmimmi à ahagoe porto daeeitoiilte, saivoir: laaagréjéa auSetaent dnStGiaiya ei SMShaislophe.èla paMde Flandre, du Riwge, de Laekenet de Scham^ieak; Iss agrégés nu grand SenNUt, «.SIMlien et daa mcfimeuis , à k porto d'Anderieoht, de Halle, de Mamui et de Lauirtn, ^ ront fixement postés jusqu'à ce qu'ils recevront l'ordre de quitter.
Résolu ultérieurement , qu'en cas de feu et de tocsin par rapport au feu , on communiquera tout de suito pour ordre, que les avant-postes aux portes ne laisseroni anSrarasMOi habitant des cuves, soit bourgeois ou paynns armés, qui se présenteraient pour venir au seooun, sur le tocsin , et d'annoncer à tous ceux qui se présentent armés, que le toesfai ne se donne uniquement que pour le feu.
Résolu d'autoriser le sieur Ghapel, commn il est «KUiiM fiat eattot da feire accord avec le sieur Morel pour 80 sabres qu'il a encore à vepdra, deUs asMer panr le meilleur oompto pos* sibleet de ne pas excéder une couronne impéritfn» raoywnait fnn Mit tieor Morel njoatora ceux défectueux par lui ôéj^ livrés.
(i) C«cl M trwiTe Uftt ému la pi^ aiitlicntiqa» â't^m la^wll^ c«M« copl« ept Oré^
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Aucune patrouille ne panera par les remparts, et éritera de passer par à%yyi^t les corps de gardes militaires , vu que les patrouilles se font pour empêcher les désordres, et qu'il n'est pas à supposer que sur les remparts et devant les corps de gardes il survienne du désordre, et sera donné conndssance de cette, aux respectifs oommandans des compagnies.
Samedi i« s^tembre 1787.
Préaens:
Messieurs VA(fDEaNooT,ScninBS,
Van BBif Sandb, Yifi bbr Scuuck,
YiH ZmJIfB, FOCO, GlAKL, SnOH , WUABU.
Résolu que, puisque le sieur Mord n*a pas voulu laisser les sabres qu'à raison de dix escalins pièce , on prendra 77 sabres , audit Mord, à ce prix.
Lundi 3 septembre 1787.
Présens:
Messieurs YAROBaNoor, Scaftons,
SAGEanAVS, Var ibn Sanab, Vah obr Scbeick , Amu ans , Van Parys , Cbapbl , Shon »
TRiNT, GorriN, WanAEi^.
If. B. I! nesVst rien proposé nf résolu en cette séance.
Mardi 4 septembre f787.
Présens;
Messieurs Van osa Noot, Suon, Van Parts, Chapel ^ Weehaels , Van oer Schrick, TRiNT, Van Lace, Hdtgess, Fisco.
Oui le rapport du sieur Weemaels , rdativement aux gages des tambours et fiflires , est résolu de leur payer à raison de dix escalins par mois, depuis la date de leur engagement, autorisant ledit sieur Weemaels d'arranger et de compter avec eux, tant du passé que pour l'avenir , et les payer en conséquence.
Copié d'utL baiei'
Monsieur le capitaine, messieurs Scfaruers et confrère ont foit accord pour le sabre uniforme à 5 couronnes pièce , pour le sinturon 6 esqualins , 12 esqualios your la plaqjue, tnH ensemble chaque 7 couronnes, somme ensemble pour 73 M'* Dragons fL 1689*13 s. dont votre aerviiteur J. Mord, négociant , à l'enseigne du B doréi près le Steenporte, dédro d'être payez de cette somme, réponse s'il vous plait. — Messieurs de la comité.
Vu l'eut, dontd-desBus se trouve copie , la résolution porte que le comité n'ayant eu aucune connoiasance, ni de l'accord ni de la livraison y ûdte, le sieur Mord se peut adresser à ceux qui hil en ont donné les ordres.
Merc^redi 5 septembre 1787.
Présens:
Meisieurs Vah der Noot, Gillé, Schedbm, Viii im SAfira, Van b» Soiaici, VEsm ABTDi , Van Zibonb , Van Parts , Cbapel, Simon , Wbbhaels.
N. B. Il ne s'est rien proposé ni résoin en cette séance.
Jeudi 6 septembre 1787.
Présens:
Messieurs Van dbr Noot , Gillé , Sagbrbans , Van Lack, Van den Sanbb, Vah dbr Scbrick, Van Parys , Cbapel, Van oen Bloce, Coff»,
WeEIAELS» SlIOff , MOUAERTS.
Résolu, à Yoix unanime, relativement aux uniformes de voldntaires, llyrés à charge de la caisse patriotique, ensuite des ordres de différens membres du comité et des officiers du eorps, seront payés, suivant les ordres , jusqu'à la date du 14 juiUet inclusivement ,iiod compris les uniformes dès tambours et fifres , époque que le comité a pris résolution contraire , sauf cependant , que par cette résolution on n'admette encore pas les états pour légaux , et ils seront examinés , relativement à la qualité et quantité.
Résolu ultérieurement, de ne pas accepter les draps aux prix qu'ils sont passés.
Résolu à voix unanime, de passer aux deux Van der Borght, (Usant les fonctions de coocierges , à rate de deux escalins par jour chaque , pour salaire de leurs devoirs , de les payer en conséquence, depuis le 1«' mai jusqu'au 1* septembre de cette année, et ainsi à continuer leurs payemens de mois en mois ; en conséquence de quoi, le sieur Weemaels est autorisé, ainsi que pour le payement des api>ointés.
Attendu que le sieur Edouard Walckiers a pris congé et démission de ce comité, a été choisi, à voix unanime , à sa place de député, ensuite de la résolution du 3 juillet , le sieur Beeckman , syndic de la nation de S*-Géry, et sera donné copie de cette audit sieur Beeckman pour son information, avec réquisition, de la part du comité, de vouk>ir accepter cette diaige.
Lundi 10 septembre 1787.
Présens :
Messieurs Van der Noot , Sagerians , Van der Schrice , Appeuiaiis , Pisco, Cbapel, Weemaels.
ff . B. Il ne s'est rien proposé ni résolu en cette séance. >
DOCuiiEtrrs. 589
Jeudi 15 septembre 1787.
Messieurs Vah dbr Noot, Vusnimii,
ApPEUIAIIS , V4II PilTS , CiAreL ,
Saurais , HoT«Bi8 , Fisco, WinAiLS.
Comme par la reddition de compte du sieur J. B. Weemaels, en date du 10 courant, il conste qu'il lui est dû pour avance flîite, pour co'mpte de la souscription patriotique , la somme de sept cents septante- deux florins trois sols neuf deniers, et comme ledit sieur Weemaels doit encore payer plusieurs dettes criantes , dont le payement ne peut être différé, il est résolu que le sieur J. B. Weemaels soit autorisé de toucher chez messieurs veuve De Nettine et fils, à leur banque , dirigée par M. Gommare, la somme de quatre mille cinq cents florins courans.
Bésolu ultérieurement que le sieur Weemaels , de ladite somme, pourra payer au sieur Appelmans , à compte de ses déboursés , la somme de quatorze cents florins ; item au sieur Yerstraeten , pareillement à compte de ses déboursés, la somme de trois cents florins; et au sieur Pierre Yan Scboor, la somme de trois cents florins, respectivement courans, pour compte des volontaires à cheval , et quelles sommes lui passeront en mises , parmi produisant les quittances.
Ayant eu rapport que les tambours et fifres négligent l'exercice et le service , est résolu que le tambour-major, de la part du comité , annoncera de remplir leur devoir eiAetemeiii , à peine qu'il sera pourvu à leur charge selon l'exigence du cas, et sera donné copie de cette résolution au tambour-major.
Samedi 15 septembre 1787.
HeMieurs Var bu Noot , SicBaMAiis , Van DBi Sa!i»i, AmuiAiis, Yan Paets, Ciarl, Wuiabu.
Primo, les sieurs Devos et Adan comme premiers-Ueutenans agrégés, et puis pour le bon rapport foit de l'exactitude et autres mérites de M. Yan Langfaeodonck , volontaire agrégé au grand Serment , est résolu de lui conférer comme on lui confère par cette, le grade de lieutenant agrégé desdits volontaires , arec réquisition à un chacun à qui il peut appartenir, de le reconnaître et respecter pour tel , de lui obéir dans les cas de service, et sera donné connoissance de cette à M. le baron Yan der Haegen , capitaine de ladite compagnie, pour le donner è l'ordre.
Lundi 17 septembre 1787.
Présens :
Messieurs Yan der Noot, Sagbiians, Adan, Yan den Sandb , Yan Lack , Appelhans , Yan Paeys , Yan den Bloce, Yan dbr Scbrice , LiBOTTON, Weemaels, Ghapel, Yan GAiPENHOirr , Yan Zieune , ScHRDERS , Yan der Stricht , Fisco , De Pnrr.
N. B. Il ne s'est rien proposé ni résolu en cette séance.
590 oodjMCifTd.
Mardi 18 septembre 1787.
Présens:
Mesfiienn Van dbii Noot, Gillé,
ViN DER StRICHT , VaR DBf SaH OB»
HmrfiKIS» VEBSTEABTEfI, APPBLIANS,
Van ZiBoifB, Van dbr Schrick, Fiaco, Chapel, VN^khacls, Van Paays , Scbrdbbs , Adan.
Ayant pris eu considération que certaines marques distinctl?e8, portées par les oorporatioiH , dites les cinq Sermens et leurs agrégés respectifs , déplaisaient à S. M., il a été résolu de s'abstenir du port de telles marques , comme panaches , floches de chapeau , épaulettes et dragonnes tressées en or et soie noire, revers colorés et pans d'habits retroussés, sans préjudice à leurs droits, privilèges, usages et coutumes à ce contraires.
Samedi 22 septembre 1787.
Présens:
Meirieiin V^n mr Noor» GiuA,
Vah an Snionr , SAciaiAm , Besckhan , Van Lac» , Asan , Van dbn Sanoe, Van Zikunb, CiAFBL, Van obn Block , Libotton , TltiNT, Verstrabten, Van Pabïs , Appblhans, Van oer Scuick.
N. B. U ne s'est rien proposé Bî résolu en cette séance.
GONCORDANTIAM ATTfiSTOR.
Si^né : M. Di Hasb, avec paraphe Nots.
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Note pour Messeigneurs les étals de Brabant, concernant la caisse de religUm.
(PageSOS.)
Bnniite dai dédn de Monsieur le conseiller pensionnaire Dcjonghe , f ai l'honneur de retracer soos les yeux de V. S. un aperçu des fonds de religion , en leur observant que Tétat eifectif de ce fond n*a pas encore été déterminé , yu que jusqu'ici on n'a pu s'arrêter sur l'exactitude de ses rerenus et charges, parce qu'ayant la suppression du ci-de?ant comité de religion, il n'existait ^oini de tenue de livres , tout se trouvait alors confondu dans les journaux desquels on se contentait d'extraire des relevés , tous plus inexacts les uns que les autres.
Ce n'est qu'après la suppression du comité que la chambre chargée de la comptabilité et du eontrôle des fonds de religion s'occupa de ce travail ; on en fit d'abord pour l'année 1788 un aperçu préliminaire , duquel est résulté un mali au delà de 450 mille , ce n'était qu'après la dô • tare des livres de 1790 qu'on eût été amené d'en connaître l'état eifectif.
U n'est pas étonnant qu'il s'est rencontré un tel mali, parce que cet aperçu dépouillé d'après les années 1785, 1786 et 1787, pour en prendre Tannée commune des trois , devait être fort inexact par lui-même , surtout considérant :
1* Qu'il n'y a été pris aucun égard à l'arrérage du revenu ce qui est très conséquent ;
2* Que dans cet aperçu il n'y est compris que l'intérêt des nouveaux applicats ci-après détaillés, et dont l'import n'est que de il. 28,000 en intérêts, tandis que la masse des capitaux actifo , qui s'évalue au delà de six millions , doit nécessairement produire un intérêt de 250 mille florins pour le moins;
5* Que cette époque était précisément celle de la bàtise très onéreuse du séminaire gêné- Déral (i) et filial, d'où est résulté par année commune une dépense de près de fl. 200,000 an- Duellement , mais actuellement cette dépense étant anéantie est à déduire.
De ces trois observations il résulte que la recette doit excéder la dépense , mais il est à obser- Ter qu'il y a la moitié des fondations non exorées , et que l'import des pensions excède les huit cent mille annuellement.
Parmi le revenu des fonds de religion il se trouve fl. 13,000 de retenue sur diiférens évêchés.
On peut évaluer le revenu des couvons supprimés au delà de neuf cent mille.
Les nouveaux appUcats de capitaux consistent en il. 120,000 du chef des avances (iiites pour la construction des nouveaux cimetières ; il. 200,000 de change aux états de Flandre ; fl. 70,000 de change au franc de Bruges; fl. 36,000 à l'administration des enfans trouvés, sans intérêt, ainsi qu'une autre somme de fl. 10,000 qu'elle a reçue Tannée dernière; et fl. 400,000 environ du chef de l'aliénation des biens supprimés , montante à quinze cent mille environ.
Dans la masse des capiUux acti& , il s'en rencontre peut-être fl. 200,000 de confisqué par les puissances étrangères, en vertu de la suppression des couvons; fl. 700,000 à charge de la hanque de Vienne; fl. 600,000 à charge de S. M. , du chef de ses emprunts; et fl. 200,000 à diarge des rois de Danemarck et de Suède.
Sur ces trois objets , il y a à recevoir pour la grande partie deux années d'intérêt, qu'il serait essentiel de faire rentrer de suite , nommément pour la partie à charge de la banque de Vienne» ainsi que celle à charge de S. M. l'empereur.
Le paiement de ces intérêU se trouve assigné aux provinces belgiques sur trois caisses diff^
(I) u «éiBiadi* gMrd aoit «voir coéU jaMpind •« deU d« a. 100,000. u iKal «m ddÀ 4^
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rentes , savoir : Bruxellei, Gand et Anvers ; pour la partie payable à Bruxelles , on peut la reoe- Toir de jour à autre , il n'en est pas de même des deux autres parties (le paiement n*en étant pas encore révoqué sur ces caisses), par la réunion des obligations qui s'est faite à Bruxelles (i); elles exigent un peu de trayaU pour la classification des diflTérentes caisses.
n y i| pncore une sonune de trente mille florins de Liège, qu'il conviendrait d*en presser la rentrée. Cette somme pVovîent de la vente du couvent supprimé des croisiers de Brande Bourg.
Enfin je me bornerai de dire qu'il y a encore une infinité d'autres objets qui n'exigent pas moins l'attention pressente de Y. S. pour la réintégration de l'activité des fonds de religion. Ce 25 janvier 1790.
FEBUS ÂiNÉ.
( 1 ) CctU réunion • eu lieu tn 1788 , afin é'Mter 1« ttnti^me ât* admlnlstrateurt rar cette recette , ftlnsl que mv ccPe • charge de* iuu de Bmbant , des idlles de BraEilles , Anrere et LouTtln , égilement nrlérëf par la révàm »
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Nouvelle prestation de serment du chancelier et des conseillers Van Vetde et de BarteMtein.
(Fag«810.)
Oplwden9D0Teinbtrl787,lneft M'her JMephiudeCnimpipeii,rimlTM8tael, riddervtt liet cooincklyck ofder Ttn den H. Stcphaous, wederom gcnomen pofseifîe yen des ttaet ?«n caMelwr Tan BrabaiH ingerolge den «edt hedeogedaen hà de geneiaele vergaederinge der Heereo staeteD yan Brabant, alhîer gesien ende gdesen.
Eodem heeft M'ber Petrus Dominietii Antonius Van Vekie wederom genonm poMOne van den staet van raedt ordinaris van Brabant , ingevolge deo eedt heden gedaen in de generade Tergaederinge der Heeren itaeten van Brabant alhier gesien ende gelesen.
Eodem beeft Mlier Joaones Oislenus baron de Bartenstein wederom genonen possestie yan den staet yan raedt ordinaris yan Brabant ingeyolge den eedt heden gedaen in de generade vergaederinge der Heeren Staeten yan Brabant, alhier gesien ende gdesen.
Resolutum yoorders de yoorsdireve dry acten van eedt tè doen enregistreren.
Op heden 8 noyembris 1787 , heeft H'her Josepbus Cnimpipen, raedt yan staet, ridder yan het coninddydL order yan den H. Stephanus , ingevolghe de resolutîe , genomen door Myne Heeren die dry staeten yan Brabant, gepresteert ten eynde van des sdfs réadmissie in den staet van cancelier van Brabant den volghenden eedt in de voUe vergaederinghe van myne yoorschreve Heeren die dry staeten van Brabant, ende sal mits dien den voorsdireven Heere Josepbus Grumpipen moeten gereadmitteert worden , yoor soo vêle Myne Heeren die Staeten aengaet , tôt den yoorschreven staet yan cancelier yan Brabant op den yoet yan des sdfs yoorgaende admissie door Myne Heeren.
Ick Josepbus Grumpipen sekere ende swere dat ick noch gelt, goet, ghifte, myde, noch eenigerande goet doen, nemen en sal, noch my doen, noch laeten geloven of nemen by my sdven où, iemand anders, om iemanden in den rechte te voorderen oft te achteren , maer dat ick eenen iegdycken armen ende rycken recht ende vonnisse evengelyck doen sal sonder iet anders daer inné te treckene ofle eenigherande werve daer jegens te sueckene oft yoorts te keercne ende dat ick nemmermeer daer by , noch daer over commen en sal« brieven schryven ,' teeckenen oft besegelen daer eenige ons aldergenaedighste Heere des konincx als hertoghe van Braient syne landen , steden , slothen ende renten oft heerlycUiedcn te waeter oft te lande verseth, beleent, vercocht, vervrempt, vercort oft eenighsints becommert, weghgegeven, oft quyt geschouwen sullen worden in eenîger manieren ten waere by consente der dry staeten van Brabant , ende dat ick voorts die blyde incompsten ons Heeren des conincx als hertoghe van Brabant sal onderhouden in aile haere poincten , soo verre als my aengaet , sonder daer tegen te commen oft te doen met raede oft met daede in eenîger manière. Soo^moet my Godt helpen en aile syne Heylige Evangdien.
Itaest, Geteekend : De Gock.
Op heden den achsten noyembris 1787 , heeft den Heere Petrus Dominicus Anthonius Van Vdde, ingevolghe de resolutie genomen door myne Heeren die dry staeten van Brabant gepresteert, ten eynde van desselfs réadmissie in den staet van raedt van Brabant, den volgenden eedt in de voile vergaederinghe van myne vo6rs. Heeren die dry staeten van Brabant , ende sal mits
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dien den To6n-Heere Petrut Dominicos Ant«Éiiii Yan Velde moeCen gereadmitleert woidoi Toor 800 Tele myne Heeren die dry staeten aengaet , tôt den YOÔrs-staet nn nedt Ttn Bnbant. Ick Petrus DominJcas Anthonius Van Velde ^oy6 ende Swere dat ick de blyde incomsteo Tan deHertoghen Tan Brabant, priTÎlegien , gerechtigheden ende onde heriLomen, den selTen lande ende ingesetene toebehoorende, teo tjde Tan banne buldiqgben besworen» endç i lyckby syne konincklycke Hoogheydt den hertogb Albertus TanSaxen-Teschen, in deni Tan syne Reyserlycke ende GonincklyclEe ApoMoliecke nM^eyilt, op den 17«> july 1781 , met de twee additien Tan de blyde incompste Tan booghloffdycker gedacbten den keyser Gard den Tyfden, d'eene geTen te Gendt Tan der date 12** Tan april Tan den jare 1515, ende d'andere gegeTen te Brugge den 26«" der seWe maendt ende jaere, sai onderbonden, in aile bonne poin-. ten , 800 Terre als mynen staet aengaet ende i« oiy if , «onder daer tegois te komen, met raede oft met daede, oft iet te nrysen oft iet te laeten gescbieden , directelyck oft indirectelyck , ende dii kkTOor ttysFandlicliappe, geen^eedt.geUt, gifte motk mjêt , wigtihande tiîetiBaep , necbgœdt doen, gege?eo, beloell, aocbgéboden eohebbe, mghdoeagelamitgeMB, oft lBeien,iemBBdTaa myneo 'twegen, ao^ daer oame pcènéiB, neghdoMlrfiian to «lifir manieren.
âao moet vy Gedt be^ien ende aile syae fleyKghnL
M an,
Geteekendi'ùtCocsL.
Op beden den 8*" noTember 1787 , beeft den Heere Joannes Gbislenus baron de fiartenstein , ingeTolgbe de resolutie genomen door myne Heeren die dry staeten Tan Brabant gepresteert, ten eynde Tan desselb readmi«siè in den staet Tan raedt Tan Brabant , den TOlgenden eedt in de Tolle Tergaederingbe Tan de ToArs-Heeren die dry staeten Tan Brabant, ende sai mits dIen den To6n*" Heere Joannes Gbislenus baron de Bartenstein , moeten gereadmitteerd worden TOor 800 Teele myne Heeren die dry staeten aengaet tôt den voors*" staet Tan raedt Tan Brabant.
Ick Joannes Gbislenus baron de Bartenstein , geloTen ende swere dat ick de blyde inkomsU» Tan de bertogben TanBral>ant, privilegien, gerecbtigheden ende oude bercomen , denselren lande ende ingesetenen toebeboorende , ten tyde Tan bunne buldingfaen besworen, endenamentlyck by syne konincklycke boogbeydt den bertogb Albertus Tan Saxe-Tescben , in den naem Tan syne Reyserlycke ende conincklyke Apostoliecke Majestey t , op den 17 july 1781 , met de twee additien Tan de blyde inkompste Tan hoogbloffelycker gedacbten den keyser Carel den Tyfden, d'eene gegeTen te Gendt, Tan der date 12 Tan april Tan den jaere 151S, ende d'andere gegeTen te Bruggbe den 26 der seWe maend ende jaere, sai onderhouden in aile bonne pointen, soo Terre als mynen staet aengaet, en in my is, sonder daer tegbens te comen met raede oft met daede, oft iedt te wysen oft iedt te laeten gescbieden , directelyck oft indirectelyck, ende dat ick TOor myn raedtscbappe, geen goedt , geldt , gifle , nocb myde, eenigerande diensten, nocb goedt doen, gegeTen , belooft nocb geboden en bebbe, nocb doen geloTen , gCTcn oftbieden iemanden Tan mynen 'twegben, nocb daer omme gebeden , noeh doenbidden in eeniger manieren.
Soo moet my Godt belpen ende aile zyne Heyligen.
lia est, GeUekend :X>kCock,
nR NS «ociuraifs.
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SITUATION DU 60UVBRNBMENT APEÈS LES TROUBLES DE
Dans les dernières pages du volume qui précède, nous avons vu le gouvernement de Joseph II triomphant : il avait pose les conditions de la paix, dans Tédit du 21 septembre (1787); il avait tranché toutes les questions relatives à l'interprétation de cet édit, dans la déclaration du 17 décembre. Décidément , c'était l'exécution des préalables qu'il voulait, et il la voulait irrévocablement : l'Empereur n'entendait renoncer à aucune des mesures qui, à la date du 1^"* avril, avaient reçu un commencement d'exécution. Son ministre plénipotentiaire l'avait déclaré d'une u. 1
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manière solennelle , et le général d'Alton avait forcé le conseil de Brabant à donner à cette déclaration la forme de l'authenticité, il semblait donc que l'opposition eût été vaincue; l'attitude toute militaire du gouvernement paraissait annoncer un régime fort, une administration régénérée, enhardie par le succès et décidée plutôt à étendre ses conquêtes qu'à abandonner le moindre des avantages acquis.
Telle était en effet la position apparente du gouvernement; mais si l'on fait attention que cet air triomphant, il ne l'avait pris qu'après avoir renoncé à ses principaux projets de réforme; si l'on se rappelle que les mesures déjà exécutées , à la date du 1'' avril, étaient les moins importantes et surtout les moins urgentes dans l'ordre politique; qu'à cette époque, ni les nouveaux tribunaux , ni les intendances de cercle n'avaient encore été institués; si l'on remarque enûn que les préalables se réduisaient à deux ou trois points, sans rapport direct et immédiat avec les destinées du pouvoir, on est tenté de comparer le gouvernement impérial à ces faux braves qui , après avoir éludé le combat, reprennent le ton altier, menaçant, qu'ils affectaient avant que l'affaire devînt sérieuse. Que restait-il en effet à exécuter de tous ces préalables, à l'endroit desquels on faisait montre d'un caractère si ferme, de résolutions si énergiques? Il ne restait que l'établissement du séminaire général et la suppression des séminaires épiscopaux. Nous l'avons déjà fait remarquer, aucun intérêt gouvernemental n'était directement et immédiatement attaché à cette double mesure. Et cependant le gouvernement s'en engoua, à tel point que, pour en accélérer l'exécution, il entretint dans le pays une fermentation qui n'avait plus d'autre aliment. Les séminaires épiscopaux et par suite l'université de Louvain devinrent les foyers de la révolte, parce que seuls ils restèrent en butte aux entreprises joséphistes. De réforme dans l'organisation administrative et judiciaire, il n'en était plus question. Le conseil de Brabant avait été maintenu dans toutes ses prérogatives : le gouvernement se trouvait trop heureux d'avoir pu y faire rentrer le chancelier. Tout le cahos
des juridictions seigneuriales, municipales, ecclésiastiques, les cours féodales, les chambres de tonlieux, la juridiction de la foresterie, la juridiction de la chasse et de la pêche, Toffice du prévôt général, Tofifice du drossart, etc., tout était définitivement conservé. Les états restaient en possession de l'administration des finances de la province. Les magistrats des villes continuaient à user et à abuser du fruit de leurs empiétements sur l'autorité des officiers royaux : ceux-ci avaient même complètement disparu de la scène, pour y laisser plus de place à leurs antagonistes (i). En un mot, de tout l'édifice des réformes, naguère si gigantesque, Finstitution du séminaire général était la seule pierre qui fût restée debout. Cétait donc sur elle et pour la soutenir que se concentrait toute la force, toute Fénergie déployée par les délégués du pouvoir.
Cest là un fait historique qu'il importe de bien constater : les troubles étaient finis; les causes qui les avaient occasionnés avaient disparu. Le gouvernement, en reconnaissant qu'il s'était fourvoyé, pouvait se ménager des voies nouvelles, et reprendre en sous-œuvre une entreprise qui n'avait échoué que par le mauvais choix des moyens mis en usage. Mais il fallait pour cela le rétablissement complet de l'ordre, et puis un temps moral d'inaction, de repos; il fallait, en un mot, reconquérir la confiance du pays.
Ce n'est pas ainsi qu'il fiit procédé : une fierté mal placée, une espèce de fausse honte entraîna le gouvernement à prendre une attitude de vainqueur, après avoir été réellement vaincu sur presque tous les points. Il voulut opiniâtrement l'exécution des préalables; rien ne put ébranler sa résolution, et bien que ces précdables ne présentassent plus qu'un but éloigné, sans importance politique actuelle, il compromit, pour poursuivre cette sorte de chimère, son autorité, sa force et jusqu'à son existence.
( 1 ) H. De Berg oe fut remplacé dans ses Tonctfons d'amman de la Yîlle de Bruxelles qu^en 1788. Il eut pour successeur M. Blichel Ange François de Paule De Deelen , précédemment conseiller pensionnaire de la Yille de Matines » qui prêta le serment de ses nouvelles fonctions , le 5 février 1788.
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Nous verrons bientôt par quel enchaînement, des faits, qui semblaient d'abord ne devoir intéresser qu'une partie du clergé et quelques professeurs de l'université de Louvain, donnèrent lieu à une opposition violente, et par contre à des mesures réactives, qui amenèrent une conflagration générale.
Hàtons-nous de dire cependant que le gouvernement ne fut pas le seul agent de cette péripétie politique. S'il est vrai que partout où passa Forage des révolutions, la société ait été conduite au bord du précipice, et qu'il n'y ait que la reconstitution d'un pouvoir durable qui puisse désormais l'arrêter et la sauver, les erreurs et les fautes du clergé de cette époque contiennent une immense leçon pour le clergé moderne. Alors, comme aujourd'hui, il prétendait à une indépendance absolue du pouvoir temporel; il croyait que le concours de deux pouvoirs, qui n'ont entre eux aucun lien obligé, pouvait tirailler la société en sens divers, sans l'exposer et à perdre l'équilibre et à les entraîner l'un et l'autre dans sa chute.
On a beaucoup disserté, on a beaucoup écrit sur les prétendues doctrines que Joseph II tenta d'introduire dans l'enseignement religieux; on les a taxées de jansénisme, de protestantisme : la vérité est qu'elles tendaient à soumettre le clergé à l'influence gouvernementale. C'était peut-être le seul moyen de le faire marcher d'accord avec le gouvernement, à moins que celui-ci n'eût consenti à subir lui-même l'influence du clergé. Si, hormis cette alternative, il existe un autre moyen de concilier deux pouvoirs rivaux, l'histoire, jusqu'à ce jour, ne nous en a point fourni d'exemple, et c'est à lavenir, sans doute, qu'il est réservé de nous l'apprendre. Quant à l'époque dont nous nous occupons, il sufiit d'en bien étudier les faits, pour être convaincu des funestes résultats de l'indépendance absolue du clergé.
Pour que cette indépendance fût sans danger pour ceux-là même qui en jouissaient, il aurait fallu qu'ils fussent assez sages pour prêter leur appui moral aux actes de la puissance temporelle, et que, de son côté, celle-ci pût s'exercer sans rencontrer jamais les intérêts du clergé. Si, venant à les rencontrer,
elle consentait à s'effacer, à s'anéantir devant eux, c'était un premier pas qui, suivi de quelques autres dans le même sens, devait la conduire bientôt à céder le terrain à la théocratie. Par suite d'une imprévoyance réciproque , les deux pouvoirs se trouvèrent en concurrence flagrante : le pouvoir légal de l'Empereur ne voulut point s'arrêter devant les prétentions de l'Église; le pouvoir moral de celle-ci refusa son appui à des actes qui paraissaient lui être hostiles; c'est ainsi qu'il y eut lutte à mort entre eux , et que le pays, qui en fut le théâtre, les vit s'entre-détruire mutuellement , et vit ensuite venir l'anarchie et Tinvasion étrangère. L'histoire de cette lutte est donc un cours d'études, qui contient des enseignements pour tout le monde : il ne s'agit que de savoir les y puiser avec discernement.
Joseph II avait adopté un vaste système d'éducation religieuse, et c'est peut-être à cause de cela même, à cause de l'étendue de ses desseins , que leur exécution rencontra tant de difficultés. Au lieu de les approprier aux besoins, aux mœurs des diverses localités, il voulait que, dans tous ses états, non-seulement les prêtres, mais encore ceux qui se destinaient aux ordres religieux, fussent élevés d'une manière uniforme, et imbus des mêmes principes, des mêmes doctrines, des mêmes opinions. Pour arriver à ce résultat, il avait supprimé les séminaires épiscopaux, ainsi que les écoles de théologie et de philosophie établies dans les couvents , et y avait substitué un petit nombre de séminaires généraux. On en comptait sept pour les états héréditaires allemands : un à Vienne, pour la haute Autriche; un à Prague, pour la Bohême; un à Olmutz, pour la Moravie et la Silésie; un à Lemberg, pour la Galicie et la Lodomérie; un à Gratz, pour la Stirie, la Carinthie, le Camiole, Gorice et Trieste; un à Inspruck, pour le Tirol; un à Fribourg, pour la basse Autriche. Il y en avait, en outre, un à Pavîe, pour la Lombardie autrichienne. Les provinces des Pays-Bas eurent, comme on sait, un séminaire général à Louvain et un séminaire filial à Luxembourg. Le régime de ces établissements et le système d'instruction à y suivre furent indiqués par l'édit impérial du 16 octo-
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bre i 786 et par le plan de tinstitut des séminaires généraux , dans les états de t Empereur ^ espèce de factum traduit de Tallemand, dans lequel les vues gouvernementales ne furent aucunement dissimulées , et qui pouvait se résumer par ces mots : « Faire des prêtres utiles à FËtat (i). » Était-il impossible qu'on les rendit en même temps utiles à l'Église? Cest une question sur laquelle on nous permettra de décliner notre compétence : nous n'avons à nous prononcer ici que sur des résultats exclusivement politiques.
Nous avons déjà dit ailleurs à combien de réclamations cette partie des réformes joséphistes donna lieu. Nous avons déjà parlé des émeutes qui éclatèrent au sein même du séminaire général de Louvain : il nous reste à donner quelques détails qui, en caractérisant la nature de ces émeutes , jettent un nouveau jour sur la conduite de l'opposition. Une lettre , qui a été trouvée à la bibliothèque des manuscrits de Bourgogne, et qui y est annotée comme ayant été écrite de Louvain, le 9 décembre 1286, contient un tableau de ce drame burlesque, tracé avec tant de bonne foi, qu'il est impossible d'en révoquer en doute l'exactitude. Cette lettre se trouve parmi quelques autres ( n^ 8712 et 8715 de l'inventaire général ), qui toutes sont adressées à M. De Neuf, chanoine de S^-Gommare, à Lierre (2), et dont aucune ne porte de signature, bien qu'elles soient évidemment originales. En voici la partie la plus intéressante :
€ Monsieur et cher ami ,
c Les excès auxquels se sont portés quelques jeunes théologiens du séminaire général sont à leur comble. Il y a quatre à
(1) C«t ouTrage fut pubUé en allemand , à Vienne , chez Sounleilhner et Nœrling, en 1784. Traduit en français , il fût imprimé k Braxelles , chez Lefrancq» en 1787. Plus tard le gouyernement adopta, pour le séminaire général de Louvain, le plan de Tinstitut de Pavie ( séminaire général de la Lombardie autrichienne ).
( 3 ) Jean François De Neuf, prêtre , né à Anvers, 61s de Balthazar De Neuf, échevin de cette ville ( mort le 27 décembre 1780) , et de Hélène Marie Françoise Van den Crayce , était issu d'une famille patricienne d'Anvers. Son aïeul Simon De Neuf, seigneur de Hooghelande , conseiller et auditeur du château, avait été anobli par lettres patentes du roi Charles II, en date du 20 mars 1695. — Il fut nommé, au mois de juin 1781, par le prince de Stahremberg, exerçant alors les fonctions de gouverneur généra! de la Belgique, chanoine de l'église collégiale de S^-Gommare, à Lierre, en remplacement de Gaspard Marie Ghislain Van der Hemmen de Niederstein, décédé à Lierre, le 20 novembre 1780. — Le chanoine De Neuf conserva son canonicat jusqu'à l'époque de l'invasion française , en 1794.
cinq jours qu*uD6 bande roulait les ambutacres, en tapageant jusqu'à bien tard dans la nuit, sans moyen de les pouvoir tranquilliser. La dernière ordonnance les a rendus indomptables. Us ont couru au cabaret encore plus qu'auparavant. Les soirs ils se faisaient porter de la bière par les fenêtres. Le mot qu'ils emploient pour demander de la bière de la cantine est astronomie, ils entendent par là une cruche de bière. Le grand opéra a commencé jeudi le soir : pendant la journée ils avaient eu exite et point de leçons. Ils n'ont pas oublié de boire. Ce jour-là, Messieurs Stoeger (i) et Lajoie étaient partis pour Bruxelles. Le soir , vers les huit heures, ils ont commencé à tapager , à vouloir avoir de la bière , et de forcer les portes de la cave. On leur a donc donné à boire. D'autres avaient de la peeterman à leur chambre, et Vounck voulant emporter leur cruche, ils l'on menacé de lui jeter une bûche ardente. Ensuite ils ont commencé à
crier sur la cour hé hé hé Sur cela on a été appeler M. De
Mazière (2), qui étant arrivé croyait de les apaiser. Mais alors ils redoublèrent leurs cris, et ils lui ont répété tous les péchés capitaux, disant qu'il était un idolâtre de la cour, un traître de
(1) Ferdinand Stoeger, né en 1757, arait été professeur d'histoire ecclésiastique k Vienne, où il avait publié un ouvrage intitulé : InirodiACtio in hUioriam ecdetiasticam novi lestamenU, ad usum suorum attditorum. Vindobonm TraUner, 1776, tn-8*. Le cardinal Migazzi, archevêque de Vienne, avait adressé à Timpératrice Marie-Thérèse, contre l'histoire ecclésiastique de Stoeger, un mémoire qui fut publié en Belgique pendant les troubles, sous le titre de Apologie du gouvernement général des Pays-Bas, relativement au renvoi du sieur Ferdinand Stoeger, ci-devant directeur du séminaire général à Louvain. (Louvain, de rimpdmerie de l'université, 1787 , pp. 54, in-S*"). — M. Stoeger fut nommé, en 1786 , directeur de la faculté de théologie à l'université de Louvain , aux appointements de 2000 florins d'Allemagne. Au mois d'octobre de la même année, les gouverneurs généraux le nommèrent président du séminaire général. Quoique prêtre, il affectait, aux Pays-Bas comme à Vienne, de ne pas célébrer la messe , d'où vient qu'on disait de lui : non hreviat nec missat» ( Hoverlandt de Bauwelaere, Essai chronologique pour servir à ^histoire de Toumay. Toumay, 1829, in-18 , t. 05 , part. 2 , p. 719 ). — U abandonna clandestinement le séminaire général , où il ne restait plus que cinq élèves , le 2 juin 1787 , et retourna en Allemagne , où il mourut en 1815.
(i) Jean Benoit De Mazière, né à Leysel, près de Fumes, dans la Flandre occidentale; deuxième au concours général de philosophie à l'université de Louvain , en 1770; licencié en théologie le 15 avril 1777 ; recteur au collège du pape Adrien VI ; docteur en théologie , 1c 20 février 1781 ; président au collège de Divœus, au mois de mai 1782; nommé en 1786 pro fiesseur de théologie dogmatique à l'université de Louvain et chargé de l'enseignement de la théologie dogmatique au séminaire général. L'université de Louvain prononça , par contumace, contre lui , le 12 juillet 1790, une sentence qui le déclara déchu de toutes ses fonctions académiques.
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la religion ; qu'il avait commencé les troubles par sa thèse de matrimonio; qu'il fréquentait continuellement avec Leplat (i),
( 1 ) Josse Leplat , Dé à Malines en 1753 , fisc et doyen des étudiants de la faculté de droit k Tunivenité de Louvain, licencié dans cette fiiculté, le 26 juillet 1756, docteur dans la même science et professeur de droit civil ( institutes et Code de Justinien ) , en 1767. Nommé par les magistrats de Louyaln , le 29 mai 1776, professeur ordinaire de droit canonique» et chargé de l'enseignement des décrétales , il fut installé, le 9 juin de la même année. U se retira en Allemagne en 1788 , et passa ensuite en Hollande, n ne fût pas replacé lors de la restauration de runiveTBité de Louvain, après les troubles de 1789. Une accusation formelle fut portée ofMitre lui devant le tribunal académique, et cette cause resta pendante jusqu'en 1794, époque où le gouvernement força le docteur Leplat k se démettre de ses dignités et fonctions académiques. U fut nommé, en 1805 , professeur de droit romain k l'école spéciale de Coblence , et directeur de cette école en 1807. Lors de l'organisation de l'université impériale , il fut nommé directeur de la faculté de droit k l'académie de Coblence , et resta chargé de l'enseignement du droit romain. Il mourut en cette ville , le 6 août 1810. On trouve de courtes notices biographiques du docteur Leplat dans h Biographie nouvelle des Contemporains, par Amaut, Jay, Jouy, etc. (Paris, 1823, t. XI, p. 582), dans la Biographie universelle classique (Paris, 1829, in-8*, t. II, p. 1698), et dans Quérart, France UUéraire (Paris, t. Y, p. 191 ). Ces notices, dans lesquelles son nom est écrit Leplaet, sont du reste fort incomplètes et ne sont pas exemptes d'erreurs.
Le docteur Leplat a beaucoup écrit. Voici un aperçu de ses principales publications :
1* Z. B. Van Espen, commentarius in decrelum Gratiani cum prœfatione J, Leplat, Lovanii 1777. Deux volumes in-8*. La préface de Leplat a 238 pages. II y rapporte la plupart des textes felsifiés qui ont été insérés dans le Recueil de Gratien , et donne en même temps la preuve de ces différentes fabifications. Leplat dédia cette édition au comte de Nény , chef-président du conseil privé et commissaire royal de l'université de Louvain.
2" P, /. A. Riegger InslUutiones jurisprudentiœ ecclesiasHcœ cum compendio, Lovanii 1779. Six volumes in-8».
3* CoUectio variarum dissertationum casum apostoH lad Corinthios, cap. VU, v. 12 et sq. illustrantium, Leodii. (Louvain), 1779, in 8*. ^Leplat avait é^k publié la plupart des pièces contenues dans ce volume, sous le titre de :
4» Jos. Maugis , jud, Leplat et Paulini Nervii dissertaliones très in casu aposioli I ad Cor. cap.TIL Lovanii et Gallipoli 1770-1772. Trois parties en un volume in-8*. -~ Il s'agit, dans CCS dissertations , de l'indissolubilité du mariage d'un juif converti. Leplat attribue l'origine de Topinion commune aux idées répandues par les fausses décrétales.
5* Claudii Fleurii in hisloriam ecclesieuticam dissertaliones odo latine tradudœ. Accesserunl dissertaliones duœ cum prœfatione Judod Leplat. Lovanii lypis academicis, 1780. Deux volumes in-8*.
6* Canones et décréta SS. concilii Ttidenlini juœla exemplar authenticum Bomœ 1564 editum. Prœler nomina et suscriptUmes patrum, variantes etiam lectiones et notas Chiffletii continet Accesserunl varia ad disciplinam ecclesiœ Belgicœ perHnenHa. AntwerpicBj 1779, tn-4*.
7* yindiciœ assertorum in prœfatione codid conciUi TridenHni anni 1779, prcemissa quihus ibi dicta de indice et regulis aucloritale Pii IV evtilgalis, ad quœdam reeens objecta respondetur. Lovanii, 1780, tn-4*.
8* Blonumentorum ad hisloriam concilii Tridenlini polissimum illuslrandam amplissima collectio. Lovanii, 1781-1787, ex typographia academica. Sept volumes in-4*.
9* Dissertatio canonica de spons(Uibus et malrimoniorum impedimenlis, 1784 , in-8*.
10» Réponse aux lettres d'un chanoine pénitencier sur les édils impériaux. Lille (Ulrecht) 1786, in-12. Cette réponse, quoique publiée sous le voile de l'anonyme, est généralement attribuée au docteur Leplat ou à l'abbé De Bellegarde. (Qnérard, France littéraire y i. V. p. 192. Barbier, Diclionnaire des ouvrages anonymes, t. III, n* 16431 ).
qui est un hérétique manifeste. Puis ils criaient : vivat Van de Velde, vivat Ghenne, vivat seminarium Mechliniense , Gandense, Antwerpiense, etc. Pereant Germani et reliqui omnes ! Puis De Mazière leur fit de belles promesses, disant qu'ils auraient tout ce qu'ils demandaient, et que, quant à Leplat, il en avait déjà écrit à Bruxelles et qu'on aurait soin de le corriger. Alors ils ont crié qu'ils voulaient avoir quatre points : 1® qu'on n'enseignerait plus des hérésies; 2° qu'ils voulaient avoir le potus; 5» qu'ils ne voulaient pas être conduits par des Allemands et qu'on devait faire sortir ces
Allemands du séminaire; 4** que le portier devait partir
Celui-ci avait fait une liste de ceux qui étaient entrés dans la cantine après la défense faite. Après cela, ils ont encore crié et hurlé jusqu'à dix ou onze heures et on les entendait jusque bien loin : ce qui attira beaucoup de bourgeois autour du grand collège. Je les ai entendus crier bien tard. € Ceci n'est pas encore le tout. Hier le soir, MM. Leclerc (i) et
1 1* ObiirvcUiani sur la déclaration de S. E. le cardinal archevêque de MàUnee , touchant Renseignement du sAninaire général de Louvain, 1789, in-8*. L'archevêque de Malines avait demandé, dans sa déclaration, la destitution du docteur Leplat, qu'il désignait comme le principal fauteur des noayelleB doctrines. Ces observations sont aussi anonymes. (Quérard, t. V, p. 192. Barbier, t H, n» 12960).
12* Lettres (ftin théologien canoniste à N* S, P. le pape Pie VI, au sujet de la buUe, auctorem fidei, etc., du 28 août 1794, portant condamnation dun grand nombre de propositions tirées du Synode de Pistoye, de Van 1786. Sans date ( 1795) , in-12. L'auteur, dit Quérard, s'y montre théologien profond, habile dialecticien, mais surtout ennemi des prétentions de la cour de Rome.
15* Supplément au cathéchisme de Malines, Saint-Trond , imprimerie archiépiscopale. Sans date, in-S*. Anonyme. ( Quérard, t. V, p. 192. Barbier, t. lO , n» 1754! ).
14* Dissertation contre Vauloritédes règles de Vindex, in-4*, de 62 pp. Pour défendre ce qu'il avait dit à ce sujet dans sa préface des canons du concile de Trente. Quérard, l, c, cite cet ouvrage, qui est probablement le même que celui indiqué plus haut , n* 7 , Yindidm,
15» Depuis 1795 , Leplat , habitant alors la Hollande, seconda l'abbé Mouton , chef du parti janséniste, dans la rédaction des Nouvelles ecclésiastiques, qui s'imprimaient à Utrecht.
(i) Jacques Antoine Leclerc, né à Schleyden, dans le duché de Luxembourg, en 1751, licencié en droit à l'université de Louvain , le 11 octobre 1757 , était beau-frère , par alliance , de M. De Berg. U avait épousé , en 1787 , Isabelle Françoise Joséphine Orts de Bulloy , née en 1755 , décédée à Bruxelles, le 29 mai 1788, soeur de Madame De Berg. Elle fut inhumée au grand cimetière de la ville de Bruxelles, à S^osse-ten-Noode, où se trouve encore sa pierre sépulcrale. M. Leclerc exerça d'abord la profession d'avocat au conseil de Luxembourg ; il fut nommé auditeur è la chambre des comptes, à Bruxelles, en 1762, membre de la jointe des administrations , en 1764 , conseiller au conseil privé , en 1769 , membre de la chambre suprême pour les provinces de Luxembourg , de Gueidre, de Flandre, de Hainaut, de Namur et de Malines, en 1776. Il présida longtemps cette junte , qui se réunissait chez lui. Conseiller d'état, en 1786,
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Reuss (i) sont venas pour leur demander ce qu'ils voulaient. Ils sont entrés avec le recteur magnifique , le promoteur et ses sergents. A cet aspect , ils ont été comme des furieux et redoublaient leurs hurlements et ne voulurent pas entendre parler Leclerc ni le recteur. De sorte que ceux-ci ont dû sortir sans rien effectuer.
c Ce matin nous apprenons qu'il est arrivé quelques dragons, qui tiennent la garde au grand collège, dans la cour. En revenant du chœur, on me dit d'abord qu'il était arrivé un escadron de dragons; un pas plus avant, on me dit qu'il y avait bien deux cents dragons; enfin fama cresdt eundo. Etant arrivé au grand collège, j'entendis les trots des chevaux dans la cour, et de retour , j'appris du domestique de M. Yan de Yelde (2) que, venant
conseiller au conseil royal du gouTemement général des Pays-Bas et directeur de la commission des fondations, en 1787 , il fut nommé président du grand conseil de Malines, et prêta serment, en cette qualité, le f juillet 1793, en remplacement de Goswin de Fierlant, chevalier de l'ordre de S^-Étienne et conseiller d*état, qui venait d*étre nommé chef-président du conseil privé.
(i) Pierre Reuss, né à Bruielles, licencié en droit à l'université de Bologne, en Italie^ le 0 juin 1759. U y avait obtenu, en 1755, une des bourses créées en 1650, par Jean Jaoobs, ancien orfèvre de Bruxelles , fondateur du collège qui y porte son nom. Reuss exerça ensuite la profession d'avocat au conseil souverain de Brabant. Au mois de décembre 1786 , l'état ecclésiastique du Brabant le choisit pour remplir les fonctions de second pensionnaire des états de cette province; mais son compétiteur , Emmanuel Marie Decock, second pensionnaire de la yiUe de Bruxelles , qui avait réuni les suffrages de l'état noble et du tiers-état , fut pourvu de cette charge. M. De Reuss Ait nonuné conseiller procureur général de Brabant , par lettres patentes du 3 s^ tembre 1777 , et conseiller au conseil privé , par lettres patentes du mois de novembre 1781. D quitta la Belgique en 1794 , à la suite des armées autrichiennes, et Ait porté sur la liste des émigrés. Il rentra cependant peu de temps après dans sa patrie, et mourut k Bruxelles, le 1«' juin 1795.
(i) Jean François Van de Vdde, né k Beveren , au pays de Waes, le 5 février 1745 , fila de Mathjas Van de Velde, mort le 7 août 1748, et de Blarie Catherine Van Royenadcer, morte le 5 avril 1788 ; deuxième de la première Ugne dans la pédagogie du porc , au concourt général de philosophie de l'année 1763; nommé provisoirement d'abord, le 50 janvier 1772, et ensuite définitivement bibliothécaire de l'université de Louvain ( en remplacement du . savant Noâ Paquot, que de sourdes intrigues avaient forcé de (ùir de Louvain ); vice-président du collège de Savoye, en 1773; président du collège du Saint-Esprit, le 14 octobre 1773 ; chargé provisoirement de l'enseignement de la sainte écriture, dont il ouvrit le cours, le 14 novembre 1774; docteur en théologie, le 8 août 1775; président du collège de Hollande, au mois de mai 1776 ( en remplacement de Jacques Thomas Joseph De Wellens , nommé évèque d'Anvers ) ; docteur régent de la fiiculté de théologie en 1777 ; recteur magnifique de l'université de Louvain , depuis le 28 février jusqu'au 50 août 1778 ; nommé définitivement professeur des saintes écritures et pourvu du canonicat de la première fondation, annexé à cette chaire, dans la collégiale de Saint-Pierre , le 27 novembre 1778 ; président du grand collège, le 13 mai 1783 (ce collège tai presqu'entièrement reconstruit par ses soins); suspendu de toutes ses fonctions académiqaes par décret du gouvernement du 7 juillet 1784, k cause d'une thèse sur le mariage, défendue sous sa présidence, le 18 juin précédent , par un Bmgeois, nommé Charles Josq>h Le Grand.
de servir la messe de son maître , il avait vu entrer une bande de dragons de vingt ou trente. Le premier que je Gs à ma chambre, c'était de commencer à écrire, de peur que le jour ne fût trop court.
€ Yoici des excès de part et d'autre, qui seront connus de toute l'Europe, et comme le bruit s'augmente infiniment, cela fera un grand article dans les gazettes, et en même temps une grande tache, ou à l'Empereur, à cause de ce nouvel établissement mal arrangé et surtout pour la nouvelle doctrine, ou au clergé, dont
les élèves se sont portés à tels excès La force n'est pas le
moyen d'apaiser les Belges outragés en matière de religion
Je viens d'apprendre que tout ce qu'ils ^t répondu à Leclerc est : qu'ils veulent avoir une bonne religion et une bonne doctrine (i). On dit que c'est un séminariste de Tournay qui porte la
C'est k l'occasion de cette thèse que M. Marant publia la Relation fidèle de la dispute entre les doreurs en théologie de Louvain, à Voceanon d^tme thèse de Impediinentis matrimonii , avec le mémoire justificatif de M. le docteur Yan de Velde, présenté au gouvernement, et les autres pièces que cette affaire a occasionnées , ainsi que quelques lettres écrites aux différentes époques de la dispute par deux amis , dont l^un demeure à B, et Vautre à G, Lille , 1786 , deux IMirtles ÎQ-S*.— Rétabli dans tous ses droits au mois de no?. 1784, M. Van de Velde fit partie de ruDi?ersité de Louvain, jusqu'à sa suppression. En 1794, à l'entrée des Français, il quitta LouTain; mais il y revint bientôt après et y rq>rit l'exercice de ses fonctions. Emprisonné en mai 1797 et condamné à la déportation , il parvint k s'y soustraire par la fuite , et se réfugia en Allemagne. Rentré en Belgique en 180S, il vint habiter Beveren, son village natal. U accompagna, en 1809, comme théologien, le prince Blaurice de Broglie, évéque de Gand, au concile de Paris, et fut emprisonné k Vincennes, puis exilé k Rhetel , en Champagne, jusqu'en 1814. U mourut k Beveren , le 9 janvier 1833. Sa bibliothèque, l'une des plus vastes qui ayent jamais été fonnées en Belgique, comprenait, selon son catalogue rédigé par le libraire Pierre François De Goesin-Verhaeghe, en deux vohimes in-S*", 14,455 numéros, dont 376 manuscrits. La vente eut lieu à Gand, depuis le 6 août jusqu'au 16 septembre 1833 , et rapporta environ 60,000 francs. Il a publié :
Synopsis monumentorum coUectionis proxime edendœ conciUorum omnium archiepiscopatus Meehliniensis, Qua, prœter horum coneUiorum historiam, cum promneiœ tum maxime archidiœceseos Meddiniensis hierarchicus status, ab anno 1559 ad annum 1803. Née non pro renataetiam poUtieus, summatim exhibetur. Inseruntur per occasionem observationes eirca ecdesiasticam disciplinam et historiam litterariam, Cum indicibus et notis. CoUegit ae edidit Joannes Franciscus Yan de Yelde, Bevemensis in academiâ qwmdam Lovaniensi S. T. D. regens, ac professer Cœsareo Regius. Gandavi B. Poelman , 1833 , cum approbations Trois volumes in-8».
M. l'abbé De Ram , recteur de l'université catholique, a entrepris la publication de l'histoire des Condks des Pays-Bas de Van de Velde , sous le titre de : Synodicon Belgicum sive acta omnium eeelesiarumBelgii a eelebratoconciUo Tridentino usque ad eoncordatum anni 1801 . MeiMiniœ, 1838-1839, in-4<». Trois volumes jusqu'ici ont paru , savoir : tomes I, n, arcMepiscopatus Mechliniensis ; IV , Episcopatus Gandavensis. Le tome ni est sous presse.
( 1 ) M. Borgnet affirme que les Wallons demanderai : bonum potum et bonum cibum. (Lettres sur la révolution brabançonne, 1. 1, p. 33.;
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parole et qui parle bien. Voici l'histoire que j'ai apprise ce matin; à présent suit ce qui s'est passé dans la journée :
« J'apprends que le substitut-procureur général est occupé à prendre des informations au grand collège. Un théologien , sollicité par un de ses amis à lui écrire les événements de l'intérieur du collège, raisonne ainsi : € Le recteur est entré ici à quatre € heures après-midi. On a commencé à l'entourer , et comme il € était défendu de crier, on a commencé à siffler autour de lui. « Après avoir dit quelques paroles, on l'a sifflé jusqu'à la porte, « et il s'est en allé. Plus tard, il est arrivé avec M. Leclerc et un € autre conseiller, que je ne connais pas (c'était Van Volxem) (i). € On les a dû introduire par le petit collège. On leur a crié qu'on « ne voulait plus entendre les leçons de Marant (2), De Mazière,
( 1 ) Pierre FraDçois Van Volxem , né à Bruxelles , quatrième de la seconde ligne dans la pédagogie do porc, au concours général de Tannée 1767, licencié en théologie à runi?ersité de Louvain, le 23 août 1777 , avait été proposé , au mois de mars 1779 , comme troisième candidat, pour la place de conseiller ecclésiastique au grand conseil de Malines, en remplacement du conseiller Félix Guillaume Antoine Brenart, devenu évéque de Bruges. Le gouvernement conféra cette place à Jean Baptiste Robert Van Velde» qui devint plus tard évéque de Ruremonde. M. Van Volxem fut nonuné par les bourgmestres de Louvain , le 27 décembre 1780, professeur de droit canonique à Tuniversité de cette ville , et fut en même temps pourvu d'un canonicat de la seconde fondation, annexé à cette chaire, au chapitre de Téglise collégiale de S'-Pierre, en remplacement de Charles Joseph Lambrechts , qui avait été chargé de renseignement du Code de Justinien. U t\ii nommé, par lettres patentes du 23 juin 1783 ,conseiller ecclésiastique an grand conseil de Malines, en remplacement du conseiller Hyacinthe Jacques Jean De Partz, décédé le 24 décembre 1781. Sa chaire de droit canonique fut alors conférée à Guillaume Van Cutsem, né au village de S*-Pierre-Leeuw, qui avait été premier de Louvain , en 1770. Le chevalier Van Volxem siégea au grand conseil jusqu'à l'époque de l'invasion française , en 1794. Il était aossi chanoine de l'église cathédrale de Notre-Dame à Toumay.
(i) Pierre Jacques Marant, né au village de Bavinchove, près de Cassel , dans la Flandre française ( département du Nord ) , second de la première ligne dans la pédagogie du lys , au concours général de philosophie, en 1765 ; lecteur en théologie au collège de Driutius , en 1770; curé du village de W^ytschate, au diocèse d'Ypres, la même année; licencié en théologie le 30 avril 1770 ; président du collège de Viglius , à Louvain , au mois de février 1773 ; docteur eo théologie le 22 octobre 1776; chanoine de la seconde fondation dans l'église collégiale de Saint- Pierre, à Louvain , le 29 octobre 1776 (ce canonicat était annexé à une chaire de théologie à l'université ) ; chanoine de la première fondation dans la même collégiale , en février 1779. Il fut élu recteur magnifique de l'université, au mois d'août 1780, et exerça ces fonctions temporaires pendant deux trimestres consécutifs. Pendant son rectorat, il prononça, dans l'église de Saint- Pierre , une oraison funèbre , en latin , de l'impératrice Marie-Thérèse. ( Oratio in funere Maria Thereiiœ Romanorum imperatrids. Lovanii, 1781, inS* ). Au mois d'avril suivant, il Alt nommé chanoine de l'église cathédrale de Notre-Dame , k Biôiges. Au mois d'octobre 1786 , il fut chargé d'enseigner l'histoire ecclésiastique au séminaire général. Il fût en outre chargé , au mois de mars 1788, de l'enseignement de la théologie pastorale, en remplacement du P. Fruyt , qui était au nombre des professeurs démissionnes par la dépédie du 2K février 1788. Marant était aussi doyen de la faculté de théologie. Au mois d'août 1788, il fut nommé
« ni Leplal. ( 11 était passé un billet à table, que quiconque fré- « quenterait une de ces leçons serait lapidé). Ce matin, dit-il, € nous nous trouvons barricadés par des dragons^ Nous leur avons demandé, si nous nous soulèverions, ce qu'ils feraient? Et ils ont répondu qu'ils nous assisteraient. M. Lajoie (viceprésident du séminaire général), nous a voulu faire choisir, à c chaque diocèse, un qui proposerait nos demandes : on ne sait € encore ce qui en est résulté. Les dragons ont quitté le grand € collège raprès-midi. Je crois qu'ils logeront en ville. MM. Stoe- « ger et Lajoie ont dîné à la ville de Cologne : ils n'osent retourner. € La bière qu'on donne aux séminaristes est abominable. On en c a fait goûter à M. Leclerc, et il a fait la mine. Les dragons c en ont goûté ce matin, et ils ont dit qu'elle ne valait rien du € tout. On a d'abord fait venir quelques tonnes de bonne bière. € Leclerc était parti hier soir à huit heures, en poste, pour € Bruxelles, pour commander des dragons. »
présideol da collège d'Ams. Il publia uo Tolome iotitulé : p. J. Maranl in univ. Lnv, S, Th, D. R. et hiit, eed. prof, régit diseustio histariea ande/ideHt aut saUem ita cerlum, et de ecclesiœ mente, beatam virginem malrem et corpore in eœlum assumptam esse, ut hœreticum sit , atU saltem temerarium de eo coram historim ecclesiasticœ studiosis modeste inquirere, seu vindiciœ assertorum in pralectionibus suis. Lavanii, 1786, pp, XXXII, et 284, tn-8*. Cet oayrage, contre lequel on a beaucoup écrit, a été Tobjet d'une polémique très-acerbe. Sa production a fait naître entre autres les ouvrages critiques suivants :
Reflexianes in Ubrum cui titulus P. J. l^arant Discussio historiea de assumpHane Beatœ virginis, etc., auctare G. J. Van den Bavière. Brugis sine anno. Un volume in-8«.
Epistola pastorii Leodiensis eonlra P. /. Marant, Leodii, 1786, tn<8«.
Assumptio Beatœ JUariœ Virginis in eœlum cum corpore et animd contra P. J. Marant. Ipris, 1787, in 8«.
Discussio discussionis historiœ P. /. Marant, de assumptione B. Mariœ, per Ignatium Van den Driessche. Gandavi, 1787, tn-8«.
Joannis Alberti Salmon,univ. Lov. S. Th. Bacc. Form. pastoris in Mooreghem, apologeUcum tentamen, pro communi ecclesiœ persuasione, qua pie credilur Beatissimœ virginis dei genitricis Mariœ immaculatum corpus in cœlis existere; sive synopsis eorum qua ejusdem assumptioni objeclavit P. J. Marant in univ. Lov. S. T. D. B. et hist. ecd. prof' regius.
Marant est aussi auteur de Touvrage intitulé : Relation fidèle de la dispute élevée entre les docteurs de Louvain, à Voccasion d'une thèse de impedimentis matrimonii, avec le mémoire du docteur Van de Velde, ctc- Lille, 1786, deux parties en un volume in-8«, publiées sous le voile de Tanonyme. ( Quérard, France littéraire, t. V, p. 501 ). Il a en outre pubb'é : Réponse du docteur en théologie Marant à la brochure ayant pour titre : Avis au public, et à une autre plus hardie, sous le titre : Cri de la justice. De riroprimerie de l'université, 1*788, in-8*. L'archevêque de Bfalines condamna publiquement les doctrines de Marant , par un jugement doctrinal du 26 juin 1789, inséré dans P. F. X. De Ram, synodicon Belgicum, MeehUniœ, 1829, pp. 75 sq. L'université de Louvain prononça contre Marant, le 12 juillet 1790, une sentence par contumace , qui le prin de toutes ses places et fonctions académiques.
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Il y a une si grande différence entre les étudiants en théologie dont il est fait mention dans cette lettre , et les séminaristes de nos jours, qu'il faut absolument avoir lu ces relations contemporaines pour comprendre les choses de cette époque. Le rôle que joue la bière de peeterman dans l'insurrection du séminaire général n'est certes pas la chose la moins curieuse, et il est vraiment digne de remarque que l'objet principal des réclamations des élèves semblait n'être autre que le potus. La lettre que nous venons de citer, et qui évidemment, fut écrite par un chanoine à un autre chanoine, contient des naïvetés précieuses, malgré les efforts qui y sont faits pour substituer , autant que possible, la sanam doctrinam au bonum potum. Il est piquant surtout d'y voir les dragons constitués juges du conflit, et d'entendre sérieusement invoquer leur autorité sur la qualité du peeterman. I^a question, du reste, paraît être restée assez longtemps sur ce terrain : car nous trouvons, dans une autre lettre d'une date postérieure, cette phrase qui s'y applique d'une manière fort directe : c On leur a ôté le potus pour l'après-midi; ils auront de la meilleure bière et peut-être du coignac; ils auront deux pots par
jour La table coûtera 210 florins, etc. > Pour bien saisir,
après cela, le caractère de cette insurrection et ses véritables motifs, il ne reste qu'à se rappeler le régime qui avait été imposé aux élèves du séminaire général. Ce régime était d'une sévérité à laquelle on ne les avait point accoutumés, si l'on en juge par le mécontentement qu'il leur inspira. Il fallait se lever à cinq heures du matin, les jours de leçons, puis se livrer à la prière et à des lectures pieuses; à six heures, on disait la messe; immédiatement après venait le déjeuner; de sept à huit heures, il y avait étude; de huit à dix , leçons publiques (i); de dix et demie à douze , étude.
( 1) Voici le programme des études , tel qu'il fût publié yers le 15 norembre 1786 :
it ORDO LCCriOlVra TBEOLOGICARIJH m imiTEMITATB LOVAHIBlfSl.
« Primi anni theologis hUtoriam ecclesiasticam explanabit CL D, Marant, horis S* el ^; HngwB hebrœœ ekmenta, et hermeneuticam veteris testamenti Cl D. Wauters, horis 9* el 3« in inferiori mqjori aula,
« Secundi anni theologis primam partetn theologias dogmalicœ tradet Cl. D. De Mazière,
Ensuite venait le dîner, puis la récréation , puis encore les leçons publiques, de deux heures à quatre. Il y avait après cela encore une heure de récréation, une heure d'étude, une heure de répétition, le souper, une heure et demie de récréation et enfln la prière du soir. La journée était close à huit heures et demie. Les dimanches et les jours de fête et de récréation, on ne se levait qu'à six heures, et il y avait seulement quatre heures d'étude, dont deux le matin et deux l'après-midi. On ne pouvait jamais sortir de l'établissement sans la permission du supérieur. Il était formellement défendu d'introduire qui que ce fût dans sa chambre, de passer la nuit hors de l'école, de jouer aux cartes ou à d'autres jeux de hazard , de se servir de tabac à fumer (uti tabaco fumatorio), de prendre ou de se procurer, dans le courant de la journée, de la bière, du vin ou d'autres liqueurs.
Après la prohibition de la bière , ce qui paraissait le plus affecter les élèves du séminaire général , c'était la manière dont on les avait logés. Ceci mérite bien les honneurs d'une description, à cause de l'originalité du sujet. Qu'on se figure une vaste salle oblongue , éclairée des deux côtés par quarante fenêtres, et divisée en deux parties égales, au moyen d'une cloison en toile, qui la traverse dans toute sa longueur. D'autres cloisons de même matière forment ensuite de chaque côté autant d'alcoves ou de stalles qu'il y a de croisées, ^n laissant un espace vide le long de
horis 9* e( 3« ; elemenia linguœ grœcœ et hermeneuticam novi teikmenU CL D. Leemput , horis 8* et 2« in inferiori tninori aula,
i Tertii anni theologis partem tecundam theoïogiœ dogmaUeœ prcBleget CL D, SenUkt , horis 8* et 2» ; theologiam fnoralem CL D. Ghenne, horis 9* c( 3« in aula juridica,
« Quarti anni theologos principiis juris ecclesiastici imbuet CL LepUUt horis 9* et 3* ; theologiam pastoralem expUcabit CL D. Fruyl , hora 8* gaUiee , 2> flandrice. LoUine theologiam pastoralem tradet CL D. Wuyts, horis 10* et 4* in aula theologica.
« Theoïogiœ auditores cuncti, quiadBelgium Austriacum pertinent, et extra générale senUnarium versantur, adsuos futuros respective CL DD», professores aceedere, iisque ewhiberê dêbent soripimn nomen, cognomen, pairiam, cdibatiam vel monasterium, et testimonium precedentium studiorum. Nemo igitur istorum admittetur ad primi aumi cursum theologicum, niH monstratum fuerit CL DD. professoribus historim eedesiastieœ et linguœ hebrœœ testimonium philosophiœ absolutœ, PfulH iUorum paMii aceessus ad lêctiones seeundi anni, nisi aniea ostendatur testimonium quodjam unus annus fuerit impensus theoïogiœ, Quodvero iUos eoncemU qui non sunt ex diêionibusEelgHAustriaci, hi theologicas quas plaeet lêctiones frequentare possunt,
« Ferd. Stoegea, D. F. Th. »
la grande cloison , pour servir d'ambulacre. Chacune de ces stalles constitue le logement d'un séminariste, logement qui n'est fermé, du côté de Tambulacre , que par un rideau mobile. Une double corde , qui s'attache à tous les rideaux , les fait s'ouvrir et se fermer, comme par enchantement, au gré du préfet chargé de la surveillance du dortoir.
On conçoit que cette manière d'être parqués , à peu près comme des étalons dans un haras (i) , ne devait pas plaire infiniment aux élèves du séminaire, non pas à cause de l'impudicité qui en avait fourni le prétexte, et qui y était rendue impossible, mais à cause de leur goût pour la bière depeeterman et pour le tabacum fumatorium, goût qui était également contrarié par rétablissement de vastes salles d'étude, auxquelles on donnait le nom de musceum. Ils s'en exprimèrent assez clairement dans une requête qu'ils adressèrent au gouvernement général, sous la date du 9 décembre : « Unùmique praprium assignetur cubiculum tam ad studendum
quant ad dormiendum Insuper petimus ut liceat nobis tempère
pomeridiano sUim semel refocillare, etiam ut possimus nobis ea corn" parare quœ honestœ anUcorum receptiani sunt necessaria. > Ils voulaient donc qu'il leur fût donné à chacun une chambre particulière, tant pour y coucher que pour y étudier, qu'il leur fût permis d'étancher leur soif dans l'après-midi et de se procurer ce qui est nécessaire à la réception honnête de ses amis. Outre cela , il leur manquait encore l'autorisation de sortir; ils la demandèrent en ces termes : c Diebus quibus non datur lectio, liber et antplior pateat exitus. Et comme l'obligation d'être toujours en tenue les gênait pour aller au cabaret, ils exprimèrent aussi le vœu d'en être dispensés : c Circa vestes tUhil immutetur. >
Ce ne sont pas les seuls griefs qui furent articulés dans cette
( I ) On lit dans une lettre de Louyain , le 16 novembre 1786 , poiiée k la même source qut cdle qui précède:
« Le gouverneur Saxen-Teischen a été voir le nouveau séminaire , et il Ta trouvé si bion qu'il a dit hautement , que les écuries de ses chevaux étaient de la même structure » mais miew arrangées, et que les fils des nobles et des conseillers y seraient mal logés. Vous savez qu'ent^re diaque cheval il y a un pilier de haut en bas , et puis un travers ( j*appelle les écuries des grandis seigneurs ) : ici c*est un montant de bois entre chaque loge , et puis des travers minces, pour y clouer delà toile, comme je vous ai déjà donné à connaître >
étrange requête, (i ). On s'y plaignait de l'heure trop matinale du déjeûner y jenlaoti/um nimis matutinum, ce qui obligeait à se lever de grand matin; on s'y élevait contre la durée des leçons, qui n'était pas de moins de deux heures successives , lectionem duarum horarum continuam; on voulait , enfin , que les cours de langues grecque et hébraïque cessassent d'être obligatoires, libéra sit frequentatio lectiontim linguœ hebraicœ et grœcœ. A tous ces griefs , qui accusaient suffisamment les tendances de ceux qui les avaient articulés , se joignaient quelques vœux concernant les doctrines à enseigner. On demandait que le choix des professeurs fût approuvé par les évêques , et qu'il ne fût fait usage que de livres vus et également approuvés par les évêques; mais, immédiatement après , on demandait aussi que les évêques réglassent la discipline de la maison : ce qui, rapproché de tout ce qui précède, permet de supposer que ce grand désir d'être soumis en toute chose à l'autorité de Téptscopat n'était pas absolument désintéressé, et que sa source était ailleurs que dans la soif des bonnes doctrines. Ces témoignages de subordination envers les évêques étaient d'au-
( 1 ) Voici le texte de ce document :
8UPPL1C1 THEOLOGORDM SEIUVAEII GBl«m4LI8 OIAIIIMITER PETENTIVI SEQDERTIA.
• Cœsareœ majesUUi in omnibus quœ conscientia patUur obsequentissinU , quœ desideremué rogati, enixè qua par est reverenlia ei submissione petimus :
m iUuslrissimi nosiri episcopi tam disciplina quàm doctrinœ sinl moderatores, ad quod pertinent :
1» Ut nuUus prof essor Iradat lectionem, nisi ab episeopis nostris débité approbahtr;
2» Ut nuUi in prœleclionibus publicis prœlegantur auclores , nisi ab episeopis visi et expresse approbali;
3« Vt ea in domo theologica prescribatur disciplina quœ episeopis nostris convenien- Uor visa fuerit.
At intérim dum hœc executUmi mandantur ( quod quàm citissimè fulurum speramus) , petimus ut sequentia quoad discipUnam provisoriè statuantur; ut nempè vel concedalur facuUas redeundi ad nosirum respective seminarium, vel ut Lovanii alio modo regamur: quem in ftnem sequentia eoncedi rogamus :
i« Unicuique proprium assignalur cubiculum, tam ad studendum quàm ad dormiendum, quod si fieri nequeat , parali sumus adhuc demigrare ad olta nobis assignanda;
2« In ordine diumo ea digneatur immutare quœ maxime dispUcent; scilicet lectionem duarum horarum continuam; jentaculum nimis matutinum; insuper petimus ut liceat nobis tempore pomeridiano sitim semel refociUare , etiam ut possimus nobis ea comparare quœ honestœ amicortmi rcceptioni sunt necessaria.
Finaliter diebus quibus non dalur Uetio, liber et amplior pateat exitus. Circa mensam et sumptus uUeriores digneatur quid certi statuer e^ ad salisfactionem parentium. Libéra sit frequentatio lectionum linguœ hebraicœ et grœcœ ^ et circa vestes nihil immutetur. •
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tant plus suspects, que les élèves du séminaire général appartenaient en grande partie au clergé régulier , et qu'ils sortaient des couvents, où l'autorité des évéques était méconnue : car Joseph II avait voulu qu'on ne pût pas même devenir capucin, sans avoir passé par le séminaire général.
Ce fut cependant, nous l'avons déjà vu dans le volume précédent, à l'hétérodoxie des doctrines enseignées, que l'université et avec elle le clergé attribuèrent l'insurrection du séminaire général et la répugnance des élèves à rentrer dans cet établissement. Ce fut aux mauvais principes émis par les nouveaux professeurs, qu'ils imjmtèrent la fermentation qui, selon eux, agitait le pays, et le danger d'une combustion générale, qui menaçait de rembraser« L'émeute , quelles qu'en fiissent les causes , fut ainsi cultivée et exploitée au profit de leur politique. On vit des professeurs de théologie se prêter à des démonstrations séditieuses, y participer, et jeter eux-mêmes le cri de guerre, comme si les étudiants avaient besoin d'encouragement pour se livrer à des excès, évidemment autorisés par leurs maîtres. La lettre ci-après du correspondant de M. le chanoine De Neuf contient un exemple de ces fâcheuses aberrations de l'esprit de parti, auxquelles il semble que les hommes même les plus éminents de l'époque ne purent se soustraire. Elle est datée du 9 juillet 1787 : c'était le moment où les archiducs avaient consenti au rétablissement provisoire de l'ancien ordre des choses.
« Monsieur, € Je vous annonce un nouveau triomphe. MM. Ghenne (i) et
(i) Thomas Lambert Ghowe, Bé à LKmvaio, eo 1734; dodetir en théologie, le 31 ocUibt^ 1766 ; président da petit collège, au mois d» mai 1765; prétideatëu eollége d'Anm, le 9 septembre 1775; chaDoine de la première fondation de l'église collégiale de S^Pierre, k Louvaio; professeur royal de théologie , au mois de novembre 1773 ; piésident du G<^e du pape , le 9 janvier 1774(11 fit reconstruire ce collège à neuf, et es posa la première pierre le 31 mai 1776); docteur régent en théologie , le 30 oetobre 1774. U fut nommé professeur de théologie morale au séminaire général , en octobre 17S6 ; mais il donna sa démission de cette chaire , d^ lo mm de noYembre suivant, et fut remplacé ^ le père Vincent JElerife, religieux dominloaln. Le ceUégt du pape avait été supprimé, en 1786 , et était devenu le séminaire général : U fui rend» àsa destination primitive, et Ghenne y fut réinstallé solenneUeiaent , le 4 juillet 1787. H eccupa ses fonctions académiques jusqu*^ T^ue de k safipression de l'uoimsilé de LoBv«iiiu U eat mort k Louvain , le 19 juUlet 1813 , âgé de 79 mis.
Van de Veldeont été condnits solennellement, depuis leur demeure jusqu'à la chaire dans les halles, chacun en particulier, à rheure de sa leçon. Les théologiens se sont rangés avant heures aux halles et en sont sortis deux à deux, précédés d'une trèsbelle musique et portant des rames de laurier en main , et sont allés en cette manière jusqu'au collège d'Houterlé (i), d'où ils ont conduit M. Ghenne jusqu'à sa chaire, dans les halles qu'on avait ornées de quelques tapis et lauriers : où , après que la musique cessait , il a commencé sa leçon par le sacrement de baptême, où il était parvenu l'année dernière. Après une courte leçon , on a commencé à jouer des instruments , à crier vivat Ghenne! et à cliqueter des mains. Gela fini , on Ta conduit dans le même ordre jusqu'à 1 église, où il devait se rendre pour le chapitre.
c Vers les dix heures, le même cortège, et encore plus nombreux, s'est rendu processionnellement depuis les halles jusqu'au collège d'Ârras , d'où on a conduit M. Van deVelde jusqu'à la classe
(i) Le collège d*Houterlé avait été fondé pour l'élude de la théologie, par le testament de Henri d'Houterlé, écolatre de la collégiale de S^Pierre, à Louvain , en date du 14 décembre i511- U était situé dans la rue des Vaches. Les b&timents, qui avaient été reconstruits en 1775 , furent vendus, après la suppression de Tuniverslté de Louvain, et convertis en maisons particulières. Une partie des fondations , qui formaient autrefois la dotation du collège d'Houterlé , furent rétablies par un arrêté ministériel du 15 avril 1821. Le revenu actuel de ces fondations est de fr. 1615, Ob^, D'après Overlant de Bauwelaere , Essai chronologique pour servir à Vhisioire de Toumay, (Tournay , 1805, t. V,p. 156), le revenu du collège d'Houterlé s'élevait en 1784 à 813 florins, 2 sols et 9 deniers, argent courant de Brabant , ou 1475 fr.07<'. Dans cette somme n'est compris que le revenu de la dotation primitive faiie en loll , par l'écolatre dllouterlé. Cette dotation fut rétablie en 1821 , mais n'a plus qu'un revenu de 1130 fr. 60<^. Trois bourses de 400 à 200 francs sont aujourd'hui conférées sur ces revenus. Les collateurs actuels de ces bourses sont les curés de S*-Pierre, de Notre-Dame des Fièvres et de S*- Jacques, à Louvain, qui sont en même temps les proviseurs des fondations de rancieii collège d'Houterlé. Voyez Fétat des fondations de bourses pour études, rétablies en exécution de l'arrêté royal du 26 décembre 1818 , inséré dans le Recueil des lois et actes généraux du gouvernement en vigueur dans le royaume des Pays-Bas. Bruxelles, Pinchon De Brou, 1824, série III , I. IX, supplément pp. 85 sq. En 1788, ce collège avait pour président Ghislain Riga, prêtre séculier, natif de Bruxelles, licencié en théologie, chanoine de la collégiale de S'-Jacques, à Louvain, depuis le mois d'avril 1774, nommé président du collège d'Houterlé, le 11 novembre 1774. U administra ce collège , depuis l'année 1774 jusqu'à la suppression de Tuniversité , par Joseph II, en 1788. Il devint chanoine de la cathédrale d'Ypres , en 1790. On trouve une notice historique sur la fondation du collège dHouterlè dans falerii ÂndroMs Desselii, Fasti academici studii generalis Lovaniensis. Lovanii, 1650, in-4*, p. 302. On trouve aussi une notice très-étendue sur le collège d'Houterlé , ses présidents et les fondations qui y étaient annexées, dans V Annuaire de Vuniversité catholique de Louvain, 1842 , sixième année. Lou< vain, Yan Linthout et Yan den Zande, in-18, pp. 144-180.
théologique, où il a fait un petit discours, si pathétique qu'il a excité les larmes à toutes les âmes sensibles , touchant un chapitre aux Corinthiens, où il avait aussi fini avant la suppressiou, et ayant dit qu'il aurait continué de là, on a joué des instruments , crié vivat et cliqueté des mains ; puis M. Yan de Yelde a crié : vivat aima mater! A quoi on a encore fait aller la musique et les mains, et puis on s'est rendu solennellement à la chapelle du collège d'Arras (i) , où M. Van de Velde a entonné le Te Deum, qui étant fini, on Ta conduit dans la salle du collège, où il a remercié tout le monde.
( 1 ) Le coHége d'Arras , qui est aussi quelques fois appelé coUégd de Cambray , avait été fondé, en 1509 , pour rinslruction des théologiens, par Nicolas Rutherus ou de la Ruystre, évéqua d'Arras. Ce prélat , natif de Luxembourg , mourut À Blalines le 15 novembre 1509 , et fut inhumé dans Féglise collégiale de S^-Pierre, à Louvain, dont il avait été doyen. Le collège d'Arras» qui était situé dans la rue d'Heverlé, fut vendu après la suppression de l'université, et converti en maisons particulières. Les bâtiments en avaient été reconstruits à neuf en 1774. Les différentes fondations , qui composaient autrefois la dotation de ce collège, ont été rétablies par une décision ministérielle du 26 mars 1822, prise en exécution d'un arrêté royal du 26 décembre 1818 ( Journal officiel , n<> 48^. Les revenus de ces fondations s'élèvent aujourd'hui à la somme de 5589 francs 24 centimes. Ils servent actuellement à former sept bourses , de 50 à 125 francs , conférées par le commissaire de l'arrondissement de Louvain et le curé de la paroisse de S*- Pierre, dans la même ville, qui sont en même temps les proviseurs des fondations de l'ancien collège d'Arras. Avant la suppression de cet établissement, ses revenus annuels s'élevaient à la somme de 10818 fl. 19 sols 5 deniers , argent courant de Brabant, ou 19626 fr. S^ centimes. F. V Annuaire de V université calhoUque de Louvain, 1840 , 4« année , Louvain , Tan Lintbout et Van den Zande, in- 18"*, p. 2^20. F. aussi le Tableau officiel des bourses et fondations du collège de r université de Louvain, dressé , en 1787 , par les députés de ladite université et dont un extrait a été inséré par M. Overlaot de Bauwelaere, dans son Essai chronologique pour servir à Vhisloire de Tonrnay, Tonrnay , 1805, pp. 60 sq.
Le président de ce collège était, en 1788, Jean-Baptiste Samen, né à Louvain, en 1742^ 16' dans la pédagogie du porc au concours général de Tannée 1765, licencié en théologie, le 16 février 1775 , successivement chapelain de l'église de S^-Quentin , à Louvain , lecteur et procureur du collège de Hollande , pléban de la paroisse de S^-Pierre , le 25 novembre de la même année , président du collège de Divœus , le 18 décembre 1775 , archlprêtre du doyenné de Louvain en 1778, président du collège de Standonck, le 25 mai 1782, et président du collège d'Arras, le 25 juillet de la même année. Au mois d'août 1788 , la présidence du collège d'Arras avait été donnée au docteur Pierre Jacques Marant , au paravant président du collège de Viglius ; mais à la révolution , Samen fut rétabli dans son collège. 11 conserva la direction de cet établissement jusqu'à la suppression de l'université, où il était aussi professeur en théologie. Il s'absenta en l'an vi, après avoir été condamné à la déportation, qu'il évita par la fuite. Il rentra dans sa patrie en 1800. Il avait été porté sur la liste des émigrés, publiée à Bruxelles le 24 germinal an VI, et publiée dans le Recueil des lois, édité par G. Huygh. Bruxelles, in-8<', série I, t. XIX, p. 514. Lors de la réorganisation des cultes, en 1802, l'archevêque de Malines, Jean Armand De Roquelaure , le nomma curé de l'église de S^-Pierre et doyen du district de Louvain. Il mourut 9 le 15 janvier 1811, et fut inhumé au cimetière du village d'Heverlé, près de Louvain , où l'on voit sa pierre sépulcrale.
On trouve une notice historique sur la fondation du collège d'Arras dans Valerii Andraa J}$SHlii, Fasti academici sludii generoHs Lovaniensis. Lovanii, 1650, »n-4*, p. 301.
c II est inutile de vous dire qu'il y avait un nombre infini de personnes de tous genres et de toutes les classes, sur lesquelles on voyait peintes la joie et Tallégresse. >
Ce n'est pas seulement en se prêtant à de pareilles momeries, que Ton entretenait la fermentation des esprits ; c'était par des sermons 9 des messes solennelles, des processions, des brochures et des publications de toute espèce. On prêchait contre le séminaire général dans toutes les églises ; partout on faisait des prières publiques pour obtenir sa suppression; tous les jours, des processions parcouraient les rues; les brochures étaient aussi nombreuses que le sont les journaux de notre temps, et les agents de la justice ne suffisaient pas à les saisir. Si , pour revenir main-» tenant à notre premier ordre d'idées, nous remarquons que ce mouvement était général, que non-seulement à Louvain, nonseulement en Brabant, mais encore dans toutes les provinces , le clergé criait à l'hérésie, à l'abomination, il nous semble que le gouvernement aurait dû comprendre les dangers de son entreprise , et qu'après avoir été contraint de céder sur tous les autres points, se trouver en présence de pareilles difficultés n'était pas une position qui lui permît de prendre des attitudes de vainqueur. Ce fiit là cependant le ton qu'il affecta dans tous les actes qui suivirent la déclaration du 17 décembre. On verra, par le développement des faits , beaucoup mieux que nous ne pourrions le dire, à quelles funestes conséquences il fut poussé par cet esprit d'orgueil , qui n'avait pas même la force pour excuse.
CHAPITRE XXI
YAINBS TENTATIVES POUR PARVENia A L'tfTABLlftSEMBlIT DU StfMnrAIBB OlfetÉBAL.
L'année 178S s'ouyrit sous de singuliers auspices; voici ce qu'en dit un auteur contemporain : c Le premier jour de l'an il y eut gala au palais de Son Excellence le comte de Trauttmansdorff-Weynsberg , ministre plénipotentaire de Sa Majesté impériale au gouremement général des Pays-Bas autrichiens. Son Excellence reçut les félicitations des ministres étrangers et de la première noblesse. Â onze heures, elle se rendit à la chapelle de la cour , où , après la grand'messe , un Te Deum fiit chanté par
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l'abbé de Caudenberg, Grégoire Joseph Yanderheyden, premier chapelain de la chapelle royale et curé de la cour. Les canoaniers de la ville, qui faisaient partie du Serment de S*-Christophe et S^*-Barbe, avaient reçu ordre, de la part de MM. les échevins de cette résidence princière, suivant l'usage de tous les ans, de tirer le canon pendant le Te Deum et d'annoncer la nouvelle année, du haut des batteries de la ville. Mais aussitôt que la poudre à canon leur eut été distribuée, elle fut saisie et enlevée par des soldats de la ligne, en exécution des ordres de Son Excellence le comte Richard d'Alton, général commandant les troupes dans les Pays-Bas. De sorte que les canonniers de la ville durent s'en retourner chez eux, et ne purent exécuter les ordres du magistrat. >
Cette page, que nous avons traduite presque littéralement de la chronique de Goetval (i), vaut tout un commentaire sur la situation des choses. L'auteur ajoute cette simple réflexion, qui est également significative : c Wat daer al van %at komen moet c ons den tyd uyltvyzen. Ce que de tout cela il adviendra, le temps € nous l'apprendra. >
C'est trois jours après cette équipée , que commença l'exécution des grandes mesures ordonnées par TEmpereur. Le 4 janvier 1 788, M. de Trauttmansdorff fit connaître aux états des diverses provinces et à tous les évéques quelles étaient les intentions de Sa Majesté relativement au séminaire général. S'il n'y avait pas eu irritation de part et d'autre, et par cela même mauvaise volonté, on n'eût pas été si éloigné de s'entendre. Pendant son séjour à Vienne, l'archevêque de Malines avait adressé au gouvernement impérial un mémoire, dans lequel il désapprouvait hautement les désordres qui avaient eu lieu à Louvain, et il proposait, comme moyen d'en prévenir le retour : !<> d'assurer aux évéques l'inspection et la surveillance de l'enseignement des sciences théologiques; 2« de défendre 1 usage des auteurs protestants ou suspects d'hétérodoxie ; S"" de remplacer le professeur de droit canon Leplat par
(i) Manuscrit de la bibliothèque Van Hultbem , actueUement de la bibliothèque de Dourgof ne , n» iH9hi de rinvtntaire général.
le professeur Nelis , alors docteur en droit civil à la même université ; 4* de renvoyer du séminaire les abbés Stoeger, Lajoie et Coppine, et d'y faire entrer M. Manderlier (i), doyen de l'église collégiale de S^Pierre, à liOuvain, et président du collège de Savoie; 5** de diviser les élèves (qu'il supposait devoir être portés au nombre de 1500) par diocèses , dans divers collèges et sous l'administration de leurs évêques respectifs, avec obligation pour tous de suivre les cours publics de l'université. Ces exigences furent en partie satisfaites par la dépêche que M. de Trau Itmansdorff adressa aux évêques, le 4 janvier, et dont il donna communication aux états le même jour. Le ministre plénipotentiaire y exprimait le désir que les évêques lui proposassent un candidat pour être investi des fonctions de directeur du séminaire général, s'en rapportant d'ailleurs à eux quant au choix des sous-directeurs, dont la nomination leur était dévolue. C'est dans cette même dépêche qu'il leur annonçait la substitution du plan de l'institut du séminaire général de Pavie (d'après celui de saint Charles Borromé) , au plan de l'institut de Vienne, qui avait été adopté d'abord. Enfin, il les invitait à &ire connaître aux supérieurs des maisons religieuses et des ordres mendiants de leur diocèse, que les religieux, actuellement étudiants , étaient exemptés d'entrer au séminaire général, mais qu'ils auraient à se rendre sans délai à Louvain, pour y suivre les cours de théologie, sauf à se loger dans les couvents de leur ordre, ou dans tels collèges qui leur seraient désigna par leurs supérieurs.
Il semblerait, d'après cela , que les vœux du clergé eussent dû être accomplis, ou que du moins il n'eût dû lui rester que peu de chose à désirer encore. Mais ce qu'avait demandé l'archevêque de Malines, lorsqu'il se trouvait à Vienne, à l'abri de Finfluence du clergé brabançon et assez éloigné du théâtre où se jouaient
(i) Léopold Pierre Joseph Manderlier, Dé k Bruxelles» licencié en droit, le 90 juillet 1770; Tice-président du collège de Savoie, en 1771 ; chanoine de la première fondation de Téglise collégiale de Saint-Pierre, à Lourain, au mois d'août 1775 ; président du collège de Sayoie, en 1777; élu , le 13 octobre 1785 , doyai du chapitre susdit de Stint-Pierre, et installé en cette qualité , le 23 du même mois ; conservateur des privilèges de Tuniversité , et juge synodal de l'archevêché d« Malines. f I conserva ces fonctions jusqu'à l'époque de l'invasion française , en 1794.
les scènes du séminaire général, pour les juger sainement, n'était pas ce que lui-même et oe clergé voulurent, lorsqfue, dominés par Tesprit séditieux qui régnait despotiquement en Belgique, ils ne virent dans les concessions du gouvernement que le signe d'une défaite. En présence de cette manière de voir , qui était généralement partagée dans le pays, on sent qu'il n'y avait pas de transaction possible : il fallait ou vaincre ou s'avouer vaincu. M. De Trauttmansdorff mt beau doubler la dose des concessions, en annonçant encore aux évéques, dès le lendemain, S janvier , que la volonté de TEmpereur était qulls exerçassent une surveillance active sur l'enseignement qui se donnerait à Louvain et sur les livres dont il y serait Êiit usage; que S. M. voulait qu'en swtant du séminaire général, leurs élèves leur fussent rendus, pour subir, dans \ed séminaires épiscopaux, transformés en maisons de prêtres, les dernières épreuves scientifiques et morales; il eut beau adresser aux états copie des mémoires présentés à l'Empereur par l'archevêque de Malines, pendant son séjour à Vienne : rien ne put empêcher l'épiscopat de se lever en masse contre les ordres du gouvernement. Dès le 7 janvier, l'évêque d'Anvers écrivait au ministre plénipotentiaire qu'il considérait comme impossible de donner les mains à l'exécution de ces ordres : c Mon chapitre , disait-il , dont j'ai cru devoir demander l'avis dans une affaire aussi délicate, s'y oppose le pins formellement et me rappelle le serment que j'ai prêté, dès ma prise de possession. > Il en Ait à peu près de même de tout le clergé. Le chapitre métropolitain de Malines écrivit au cardinal-archevêque, dans son avis doctrinal du 4 janvier : c Nous mmmes fermement persuadés qu'il n'est pas dans le pouvoir de Votre Eminence d'aliéner le droit, qu'elle a reçu de Jésus^Ghrist, d'enseigner les fidèles confiés à ses soins , et d'avoir sous sa dépendance complète ceux qu'elle commet pour la suppléer dans cette importante fonction. >
Voici ce qu'écrivait de Louvain, à cette occasion, le correspondant du chanoine De Neuf, sous la date du 7 janvier : t Les chapitres métropolitains et cathédraux de Malines, Anvers et
Namur se sont conjoints aux ëvéqnes pour combattre lé séminaire général , et je suppose que les autres feront on auront déjà fait de même. Je crois que cette semaine nous apportera de grandes nouvelles pour le séminaire général, qui, j'espère, sera dissipé par l'assistance du Ciel , que Ton implore ici avec ferveur : car il y a tous les jours des grand'messes à cette fin dans Tune ou l'autre église. »
Qu'on ne s'étonne pas, au reste , de ce qu'à Louvain même, où le séminaire général devait être établi, dans la ville qui semblait devoir {Ht)fiter de cette institution, on adressât des vœux au Ciel pour obtenir sa destruction : l'université aussi n'avait-elle pas été attaquée dans ses privilèges? N'était-elle pas dès lors cfiitrée dans l'opposition? On se rappelle sans doute les cris lamentables, les évanouissements, les spasmes de cette tant bénigne et propice mère (i). Depuis lors, elle avait persisté dans ses réclamations avec toute l'insistance que peut inspirer l'esprit de parti. Elle était, disait-dlle incessamment, un corps brabançon ; ses statuts et ses privilèges fiiisaient partie de la consti- ^ tution du duché ; elle était donc placée sous l'égide de la joyeme entrée; comme telle, on ne pouvait la traiter que par droit et sentence. Â l'aide de ce raisonnement , elle arrivait à cette singulière conclusion, que, pour lui imposer des règles nouvelles, il fallait l'attraire en justice réglée et obtenir contre elle un arrêt du conseil de Brabant. Vouloir la traiter autrement , vouloir, par voie d'autorité, modifier ou réformer un corps brabançon, c'était porter atteinte aux institutions du pays, c'était manquer à la foi jurée, c'était par conséquent provoquer le pays à l'insurrection. Cest ainsi que la question de l'université avait été traraformée en question d'ordre social, et que cette bonne mère [aima mater) avait trouvé, elle aussi, son moyen de trouble et d'émeute.
Le gouvernement, qui était en train de faire de la force, fit entendre sa grosse voix à l'université de Louvain. Dans sa dépêche <hi ^ janvier, M. de Tramtmansdorff lui fit connaître toute sofi indigmftton , et la menaça de toute sa colère , en cas de
(0 Vdjrif tome l"', page S36.
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récidive, c Vous osez encore , dit-il , insister à vouloir confondre les statuts et les privilèges de l'université avec la constitution du pays , et réclamer , sous le prétexte de la prétendue qualité de corps brabançon^ que vous vous arrogez, la voie de la justice réglée contre les dispositions souveraines sur le régime de l'université. Ne voulant pas qu'il reste dans les actes du gouvernement aucun vestige de pareille réclamation, nous vous renvoyons ci*jointe cette réponse (de l'université à la dépêche du 19 janvier) et vous réitérons 9 pour la dernière fois, que Sa Majesté n'entend absolument pas d'admettre une prétention aussi contraire à la nature même et à la constitution de l'université, qu'au droit incontestable et à la possession constante, dans laquelle les souverains des Pays-Bas se sont maintenus depuis l'existence de l'université , d'en être les seuls juges , comme les modérateurs et administrateurs suprêmes, et, en conséquence, les maîtres absolus d'y changer, modifier et réformer tout ce que, dans leur justice et dans leur sagesse, ils peuvent trouver convenir pour le bien
général des études Nous vous ordonnons de nouveau, à tous
en général et à chacun de vous en particulier, de vous soumettre et de vous conformer à la décision souveraine portée par notre dépêche du 29 décembre dernier, confirmée par celle du 19 de ce mois, et vous interdisons d'articuler encore, soit de vive voix , soit par écrit, cette prétention, qui vous est pleinement et irrévocablement abjugée par Sa Majesté, à peine que ceux qui oseraient se permettre encore la moindre démarche à cet égard , seront traités comme désobéissants et réfractaires aux ordres de l'Empereur : vous prévenant que, non-seulement nous ne recevrons ni admettrons plus aucune représentation, députation ni protestation quelconque à ce sujet; mais que, si vous osiez en faire, nous les tiendrons pour des actes formels de désobéissance et y disposerons en conséquence , d'après les ordres que nous avons de Sa Majesté. >
D'après cette dépêche, l'université pouvait se tenir pour avwtie : il était impossible qu'un nouvel acte d'opfKMsition ne donnât pas lieu à quelque effort violent de la part du ministre plénipo-
tentiaire. Et cependant, même après l'affaire du 22 janvier, le coup de force du général d'Alton, telle était la faiblesse reconnue du gouvernement, tel était le contraste entre sa force affectée et son impuissance réelle, que les menaces de M. de Trauttmansdorff furent considérées comme vaines. L'université n'en continua pas moins à protester contre toutes les mesures du gouvernement. Elle alla jusqu'à refuser d'enregistrer les décrets qui lui étaient adressés. Le 6 février 1788, elle reçut à ce sujet la visite du sieur Cuylen, fiscal de Brabant, accompagné de M. Stoc* quart de Courtaubois (i), lieutenant du prévôt général de l'hôtel de Sa Majesté, et du sieur Yan Trier (2), lieutenant-mayeur de la ville de Louvain. Les membres de l'université se réunirent à huit heures du matin , et après avoir délibéré jusqu'à près de deux heures, ils refusèrent formellement d'enregistrer les décrets du gouvernement général. Il leur fut alors infligé des arrêts civils , jusqu'à ce qu'ils eussent obéi. Ils reprirent leur délibération, et, à la majorité des voix, ils refusèrent de nouveau. Enfin , les trois commissaires du gouvernement exhibèrent leur commission , qui les chargeait de procéder eux-mêmes à l'enregistrement refusé, et ils se mirent en devoir d'opérer en effet cet enregistrement dans le livre des résolutions de l'université. La
( I) François Xavier Stocquari de Coarlaubois, oiBcier daos larmée impériale, puis lieutenant prévôt général des Pays Bas et de Fhûtel de Sa Majesté , à Bniielles , fut nommé prévôt général au mois de janvier 1789, en remplacement de Charles François Albert De Vertegans, seigneur de MIraumont. Il fut le dernier prévôt général et exerça ses fonctions jusqu'à Tépoque de la conquête de la Belgique par les armées françaises, en 1794. Il émigra alon à la suite des armées autrichiennes. Crumpipen en fait un pompeux éloge; il rappelle Fhomme le plus zélé, le plus actif, le plus intelligent et le plus utile que Ton puisse désirer. 11 a rendu, dit-il, de grands services pour faire cesser les d^rdres les plus menaçants à Anvers , à Lierre, au pays de Waes,et on peut dire qu'on lui a Tobligation d'avoir prévenu les désordres particuliers à Bruiel^ les. C'est par lui, dans l'inaction des officiers publics , que l'on a en les meilleures notions.
(i) Jacques Joseph Antoine Van Trier, né à Anvers, Gis de Pierre Van Trier, seigneur de Bleulenberg et de Brandt, mort le 6 février 1767 , et de Jeanne PétroniUe Van Vlimmeren. U avait épousé, le 29 mai 1781, Catherine Louise d'Awans, fille de Philippe Joseph d'Awaos, seigneur de Sluys, lieutenant- mayeur de la ville de Louvain, depuis le 25 mars 1752, et de Marie Barbe Artois. Il fut nommé adjoint lieutenant-mayeur de la ville de Louvain , avec droit éventuel de succession au mayeur titulaire , qui était son beau-père , et prit possession de cette place , le 21 mai 1784. Philippe Joseph d'Awans étant mort le 8 novembre de la même année. Van Trier lui succéda immédiatement dans ses fonctions de lieutenant-mayeur de la ville da Louvain.
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plupart des membres de ce corps protestèrent, immédiatement après , contre cet acte.
C'était là ce que le gouyernemeDt appelait £aâre preuve d'énergie. Pour appuyer cette grave opération, il avait fait suivre ses coDunissaires par quelques prévôts à pied et à cheval de la prévôté de rhôtel , dits de la verge rouge , et du drossart de Brabant. Ces troupes firent des patrouilles le long du marché et des rues voisines de la Halle, sous prétexte d y maint^iir Tordre; mais tout était parfaitement tranquille, et ces démonstrations furent aussi vaines, quant à leur effet sur le public, que les arrêts civils infligés aux membres de Tuniversité le furent, quant à la conduite ultérieure de ce corps.
Le 15 février, une autre expédition fut dirigée contre l'université et son livre des résolutions. M. De le Yielleuze, conseiller au conseil royal du gouvernement général (i), et M. De Launay,
(4) Martial Joseph Louis De le Vielleuze , seigneur de l*Hove, né à Lessines, le 12 mars 1739 » fils de Georges Louis De le Vielleaze, seigneur de FiloTe, gmd baily de LeKinei, anobli par lettres patentes de rimpératrice reine Marie-Thérèse, en date du 29 décembre 1743» et de Marie-Thérèse De Brabant. Après avoir obtenu le grade de licencié en droit à l'université de LoQvain, il embrana la carrière d'avocat, devant le grand conseil de Matines^ auquel ressoctissait en dernière instance la province du Haioaut. Il devint grand bailly de Lessines , et fut nommé conseiller maître des requêtes au grand conseil , par lettres patentes du 16 février 1777, en remplacement du conseiller Daniel Servaes , qae des intrmités rendaient incapable de remplir ses fonctions ; ce dernier mourut à Malines , le 25 avril de la même année. Comme M. De le Vielleuze avait épousé la fille du conseiller Pierre Deudon, mort le 21 octobre 1781 , il obtint du gouvernement les dispenses spéciales pour pouvoir siéger dans ce conseil en même temps que son beau- père; il y fut admis et prêu serment, le 24 février 1777. L'empereur Joseph II le nomma conseiller privé, par lettres patentes du 21 novembre 1782, et il occupa cette place jusqu'à l'époque de la conquête de la Belgique par les armées françaises, en 1794. Dans son rapport sur les membres du gouvernement , M. De Grumpipen dit de lui qu'il était un galant homme , instruit, zélé, ayant la considération publique : « il est éclairé , dit-il , ferme , et ses observations sont toujours faites k propos; son style n'est pas brillant , mais il est au moins clair. » En 1814, M. De le Vielleuze reparut dans la carrière des emplois , et sortit de la vie privée où il s'éUH concentré pendant toute l'époque de la domination française; le AU février 1814, Il fut appelé à faire partie du gouvernement provisoire de la Belgique , en qualité de membre du conseil administratif généval. Lorsque le prince souverain des Provinces-Unis, depuis roi des Pays- Bas, organisa, en qualité de gonvemeur général, le gouvernement de la Belgique et créa le censeil privé par son arrêté du 14 août 1814, n» 251 , il appella M. De le Vielleuze à y siéger, et lorsque , l'année suivante , il organisa le gouvernement royal , dont H venait de prendre les rênes, il le nomma , au mofo d'octobre 1815 , conseiller d état en service ordinaire et membre de la commission spéciale de ce conseil , chargée des affaires du culte cathoh'que. Il fut nommé , le 24 novembre 1816 , chevalier de l'ordre royal du lion Belgique. II mourut à Bruxelles h Tàge de près de 82 ans, le 7 février 1821. Il avait épousé, le 30 novembre 1709, Anne Joséphine Deudon, née à Malines, en 1748, morte à Bruielles, le 2 février 1784, inhumée dans Tégitse collégiale des Saints Michel et Gudule en cette ville.
secrétaire du méaie ccNOiseil (i), arrivèrent à Louvain, en qualité de commissaires royaux, sous l'escorte de M. Stocquart de Cour*taubois, lieutenant du prévôt général, et de sa compagnie. Ils étaient chargés» cette fois, de faire biffer du livre des résolutions la protestation qu'on s'était permis d'y inscrire, le 6 , à la suite de l'enregistrement opéré par les premiers commissaires. Ils convoquèrent, pour assister à cette opération, tous les membres de l'université, à l'exception de quatre d'entre eux, qui, après qu'elle fiit faite, protestèrent encore.
(i) Jean Louis Wenceslas De Laanay , né à Vienne, licencié en droit à l'université de Lou- ▼alo, le ^ mars 1769, avocat au conseil souvoain de Brabant, et ensuite secrétaire de Sa Majesté et greffier du conseil des domaines et finances des Pays-Bas, membre de Tacadémie impériale et royale des sciences et belles -lettres de Bruxelles, le ii septembre 1776, confirmé dans cette qualité , le 39 mars 1817. Ce corps savant lui avait décerné un accessit au concours de Tannée 177i, pour son Mémoire sur la culture des terres nouvellement défrichées, (inséré dans le Recueil des mémoires couronnés par Tacadémie de Bruxelles). M. De Launay fut égalenent nommé men^re de la société célandaise des sciences de Flessingue, le 7 octobre 1786. Il mourut à Vienne, le li avril 1817. I^ était fils de Charles Louis Theur de Launay, ministre de TEmpereur à k cour de France et de Marie Thérèse Nell de Nellenberg. Il avait épousé à Bruxelles, le 6 août 1781 , Anne Christine De Tiege, née h Hervé, dans le pays de Limbourg, fille d'Adolphe Alexis De Tiege, conseiller maître k la chambre des comptes de Bruxelles, et d'Antoinette Françoise Lidimut de la Louvière«
M. De Launay était un savant distingué» Quérard, dans sa Framoe Ultéraire, t. IV, p. 616, cite quelques-uns de ses ouvrages et de ses mémoires académiques; mais il en fait erronnément deux personnages distincts, Tun, selon lui , avocat et membre de l'académie de BruxeUes , et Pautre médecin et minéralogiste. Outre plusieurs mémoires qui ont été insérés dau l»^ecueti$ de Tandcnne académie de Bruxelles, nous avons encore de M. De Launay :
i* Bssai SMflt t histoire naturelle des roches, précédé «fuit exposé systématique des terres #1 40S pierres, ovvrage auquel Facadéanie impériale de Saint-Pétersbourg adjugea le premier «ceessit , ei^it« de la question qu'elle avait proposée en 1783. firaxelles, Lemaiie, 1786, in-8*.
2» Traités sur Vkuioire naturelle et la minéralogie, Londres, 1786, in-12.
3* Les genres sexuels des plantes, établis par Linnée et mis à la portée de tout le monde, ou Manuel de botanique , destiné à servir de guide pour étudier dans un ordre systématique lea description» des végétaux données par Miller, àans son Dictionnaire des jardiniers et des oMvateurs, avec deux tables alphabétiques , Tune des noms français et l'autre des noms latins. Bnuelles , 1791 , in-8<». Imprimé sous le privilège de l'académie de Bruxelles. 11 est devenu très-rate.
4fi Minéralogie des anciens , ou exposé des substances minérales connues dans r antiquité, aupvole d'un Tableau de comparaison de la minéralogie des anciens avec celle des modernes. Pans, 1803, deux volumes ifr>8*. M. De Laanay avait lu ce travail à l'académie de BnixeUea, en 1792. Une traduaion allemande, par M. d'Occhi, a paru avant le texte même. Elle est intitulée J. Von Launay 's Minéralogie der alten aus der fransosischer handsckrift. Prague, 1802 , tiois volumes in-8*.
3*> Lettre à M. le chevalier De Bom, sur la tourmaline du Tyrol, par M. Muller, conseiller du département des mines et des monnaies en Transylvanie. Traduction de TaUemand , augmentée de plusieurs notes de l'éditeur, avec figures. Bruxelles, 1779, in«4o. M. De La«nay n'a pas mis son nom à cette publication , mais il a signé la lettre de l'éditeur à M. De Bom, qni se trouve en tète de cet opuscule.
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Mais bientôt les mesures adoptées par le gouvernement prirent un caractère plus sérieux. Le 19 février , le recteur magnifique de l'université (i) fut mandé au gouvernement général, où le ministre plénipotentiaire lui signifia qu'il était mis aux arrêts civils, par ordre de Sa Majesté, et que la ville de Bruxelles lui était assignée pour lieu de détention. M. Clavers, le recteur, protesta contre cette mesure, disant que personne, en Brabant, ne pouvait être mis aux arrêts, avant que sa culpabilité eût été prouvée par une procédure en règle. En conséquence, il adressa requête au conseil souverain de Brabant, à Teflet d'être maintenu dans ses fonctions, en se fondant sur la qualité de corps brabançon, attribuée par lui à l'université dont il était membre.
Le 20 , les commissaires du gouvernement général , MM. De le Vielleuze et De Launay se rendirent de nouveau à Louvain , et ayant convoqué les membres de l'université au local des Halles, ils installèrent, au nom de l'Empereur, M. le docteur Van Leempoel (s) dans les fonctions de recteur magnifique. Le 22 , l'avocat De Burleus (5) fut nommé adjoint promoteur, et, le 25, l'université ayant été convoquée de nouveau , on installa le sieur Raymaekers (4) régent de la pédagogie du faucon, comme vice-recteur, adjoint à M. Van Leempoel.
(1) Henri Glaven, né à Louvain , 51-* en pbiloiophie, sur iM élèfes , dans la pédafogie da faacon , au concours général de Tannée l''85, régent de la pédagogie du porc , bachelier formé en théologie , recteur magniOque de Tuniversité, depuis le 28 février 1780 jusqu'au 51 août de la même année, avait été de nouveau élu recteur magnilique , le i" septembre 1787.
(a) Jean Guillaume Van Leempoel, né à Rotterdam, licencié en médecine à Tuniversité de Leyde, puis à l'université de Louvain, le 7 novembre 1775; nommé, le 15 novembre de la même année , professeur de cette dernière université. 11 prononça, à cette occasion , un disconn inaugural qui fut imprimé. 11 obtint en même temps un canonicat de la seconde fondation , annexé à sa chaire, dans Téglise collégiale de S'-Pierre. 11 devint docteur en médecine , le 2S octobre 1785 , et fut le dernier docteur promu i Tancienne université de Louvain. 11 fut élu recteur magnifique de l'université, le 50 août 1784, réélu le 50 novembre suivant, continué le 6 mars et le 51 mai 1785. Ayant été nommé recteur magnifique par le gouvernement , en 1788 , il ftn réélu dans cette fonction , le 8 juin 1789 , quoiqu'il demandât k en être déchargé. Le corps uaiversitaire envoya une dépulation au gouvernement, pour le prier de conserver ce professeur k la tête de l'université. 11 perdit sa chaire en 1791 , lorsque Tuniversilé fut rétablie dans ses droits par l'empereur Léopold 11. Il était frère de Guillaume Van Leempoel, président du collège de Hollande.
( s ) Fraoçois Ernest De Burleus , né au village d'Ovcral , licencié en droit k l'université de Louvain, le 5 février 1779.
(4) Joseph De Raymaeckers, né k Louvain, bachelier formé en théologie; professeur de langue latine au nouveau collège; nommé régent dans la pédagogie du faucon , le 50 août 1779.
Ce ne fut que le 25, que le gouvernement parut s'occuper de la requête de M. Qavers. Les archiducs adressèrent, sous cette date, une dépêche au conseil souverain de Brabant , lui interdisant de prendre connaissance de tout objet qui regarde l enseignement, la police^ la discipline, les employés et autres affaires de ^universités lui défendant, en conséquence, de donner aucune suite quelconque ni à la requête de Qavers ni à celle des ci-devant professeurs en théologie qui se sont plaints de leur exclusion des assemblées de cette université, ni à toute autre affaire tenant à cette université. Cette dépêche se terminait par la menace accoutumée, de considérer toute infraction à son contenu comme un empiétement sur l'autorité souveraine et dCagir ctaprès ce que demanderait une désobéissance aussi caractérisée.
Cependant, depuis l'installation de M. Yan Leempoel, comme recteur magnifique , une trentaine de membres et fonctionnaires de l'université, qui ne voulaient pas reconnaître ce nouveau recteur , avaient cessé de se rendre aux réunions qui se tenaient aux Halles. Le gouvernement en fut informé, et, dans une dépêche qu'il adressa à M. Van Leempoel, sous la date du 25 février, il l'invita à convoquer immédiatement une assemblée générale de l'université, et à faire connaître. à chacun de ses membres, qu'il avait résolu de déclarer déchus de tous offices et fonctions académiques, ceux qui, ayant été appelés de la manière accoutumée, s'abstiendraient d'assister aux assemblées, sans qu'ils fissent conster d*un empêchement légitime. Une copie authentique de ce décret devait être signifiée à chacun des membres de l'université, qui n'auraient pas répondu à la convocation du recteur, et M. Yan Leempoel était invité à adresser au gouvernement la liste de tous ceux qui n'assisteraient pas à la première des assemblées suivantes, en indiquant leurs fonctions, et en proposant d'autres personnes, pour les remplacer provisoirement.
L'assemblée générale fut convoquée pour le 28 février; mais aucun des membres opposants ne s'y présenta. M. Yan Leempoel envoya la liste des absents, en se conformant aux ordres qu'il avait reçus. Le lendemain, 29 février, était le jour où, suivant
II
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Tusage, devait avoir lieu Télection du recteur magnifique de l'université. Le gouvernement défendit l'assemblée, sous les peines les plus sévères. Néanmoins , les membres opposants se réunirent dans un autre local que celui des Halles; mais ils s'abstinrent de procéder à l'élection : ils se contentèrent de protester contre la défense qui leur en avait été faite , déclarant qu'ils la considéraient comme trouble. Dans la soirée du même jour, tous ces membres reçurent avis du gouvernement général qu'ils étaient déclarés déchus de leurs emplois et fonctions, et ordre formel fut donné au recteur et aux autres fonctionnaires restés fidèles , de proposer des personnes capables de remplir les fonctions vacantes.
Le 15 janvier avait été fixé pour l'ouverture des cours publics de thœlogie à l'université. Aucun des théologiens ne s'y présenta, pas même ceux qui jouissaient, dans divers collèges, des bourses fondées pour l'étude de cette science. Le 2 mars , décret des gouverneurs généraux , par lequel, c voulant mettre un terme à l'abus que l'on fait des bourses et fondations, qui ne sont établies que pour ceux qui suivent les leçons publiques de théologie, LL. ÂA. RR. chargent le recteur et les autres fonctionnaires de l'université de publier et faire afficher une ordonnance enjoignant à tous les théologiens de fréquenter exactement les cours publics de théologie, à compter du lundi suivant, 10 de ce mois , sous peine , contre ceux qui n'y comparaîtront pas et qui ne continueront pas à les fréquenter assidûment, d'être rayés du tableau de l'université et expulsés des collèges, et en outre sous peine, pour ceux qui seraient pourvus de bourses ou fondations, d'en être privés; peines que le recteur aura à décréter et à faire exécuter. >
Ce décret fut publié le lendemain, 3 mars, avec un avis du recteur, annonçant qu'à défaut de soumission de la part des théologiens, il appliquerait les peines énoncées dans le décret. Le même jour, après-midi , tous les philosophes des quatre pédagogies firent leur bagage et abandonnèrent l'université , à l'exception de quatre ou cinq d'entre eux, à qui Ton imputa de
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n'avoir pas d'autres moyens d'existence. Autant en firent la plupart des étudiants du nouveau collège de la S**-Trinité : de sorte que les quatre pédagogies et le nouveau collège se trouvèrent à peu près vides.
Cependant les cours devant être repris le 10, on se hâta de faire les mutations et nominations nécessaires dans le personnel des professeurs. Le 7 mars, assez tard dans la soirée, arriva au sieur Marant, doyen delà faculté de théologie, une dépêche du gouvernement général, par laquelle la provision accordée au sieur Dillen (i), pour donner les leçons du sieur Leemput (2), doyen du chapitre de Renaix , venait à cesser, par la raison qu'il n'avait pas encore le grade de licencié; et attendu que MM. Wuyts (3),
(1) Vincent Henri Dillen, né au village de Mail, siiiènie de la leconde ligne an concoorâ général de philosophie h runivenité de LouYain , en i778 , nommé leeteur au collège de Viglius , arait été chargé, au mois de février i788, de l'enseignement de la langue grecque et de Therméneutique sacrée , au séminaire général , en remplacement do docteur Leemput. Cette nomination fut révoquée, parce que le nouveau professeur ne possédait pas le grade de licencié en théologie. U fut ensuite admis a ce grade, le 50 juin i78S , et fut chargé, au mois de septembre suivant, de renseignement des éléments de ta théologie. Au mois d'octobre de la même année, il fut nommé régent du nouveau collège de la Sainte- Trinité. Il cessa de foire partie de l'université de Louvain , depuis sa restauration par l'empereur Léopold U , en 1791.
{i) Jean Josqih Hubert Leemput , natif de Rotterdam , second en philosophie dans la pédagogie du faucon , au concours général de Tuniversité cte Louvain , en i768; prêtre , leoteur du collège de Hollande , en janvier 1774; licencié en théologie , le 6 décembre de la même année ; nommé président du petit collège, le 9 juillet i776 ; docteur en> théologie» le Sa août 1780 ; président du collège de la Hante-CoUine j au mois d'août 178â ; recteur magnifique de l'université de Louvain , le 30 février 1783 (il fut réélu quatre fois de suite et exerça, pendant un an, ces fonctions trimestrielles), fut chargé, au mois d'octobre 1786, de l'enseignement du Nouveau Testament, au séminaire général , ainsi que des éléments de la langue grecque et de l'herméneatique sacrée. Au mois d'octobre 1787 , il tai nommé doyen de la collégiale de Renaix. Au commencement de 1788, il quitta Louvain , et fut déclaré déchu de ses fonctions par la dépêche du 25 février 1788. Leemput conserva la dignité de doyen du chapitre de S^-Uermès, à Renaix, jusqu'à la suppression des corporations reUgieuses en Belgique. U a publié des imiUuHenes Unguœ grœcœ, Lovanii, 1782, in-8*, ouvrage très-estimé et dont quelques collèges font eaeore i»age aujourd'hui.
(s) Pierre Wuyts , né au village de Tongerhx) , dans la Gampine , premier de Louvain dans la pédagogie du porc, au concours général de philosophie, en 1756; profosaeur de philosophie dans la même pédagogie du porc, puis président du collège de Malderus, depuis l'année 1771; prêtre, chanoine de la collégiale de S^-Hermès, à Renaix ; licencié en théoîogîe; docteur dans la même foculté, le 8 août 1773 ; recteur magnifique, depuis le 31 aoéi 1773 jusqu'au 31 août 1776 ; docteur régent en théologie , le 30 septembre 1780 ; président du collège de Ray , le 16 octobre de k même année ; président du collège de Standonck , au mois de juillet 1782. Le 11 octobre 1783 , il foit nommée par les bourgmestres de Louvain, professeur ordinaire de théologie et fut en mêÉae temps pourvu d'un eanonicat de la première fondation , annexé k cette chaire , dans l'église eoUégtole de St-Pierre. Le 31 août 1785 , il fut élu de nouveau recteur nuignificpie de l'université de Louvain et raerça ces fonctions temporaires jusqu'au 98 février 1786. Au mois d'octobre de
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Herffs (0 et Fruyt (2) étaient déchus par la dépêche du 25 février, le gouvernement déclara que M. Marant enseignerait provisoirement l'histoire ecclésiastique et la théologie pastorale; M. De Mazière la théologie dogmatique; M. Wouters (s) l'Ancien et le Nouveau Testament, et M. Sentelet (i) la morale.
la même année, il fut nominé professeur royal de théologie morale au séminaire général qui venait d'être érigé. 11 était en outre secrétaire du chapitre de la collégiale de S^-Pierre, à Louvain. Il mourut dans le collège de Standonck , dont il était président , le 16 mars 1788. Il avait été déclaré déchu de ses fonctions au séminaire général, en vertu de la dépêche du 25 février 1788.
(1) Le père Vincent llerffs, religieui dominicain, docteur régent de la faculté de théologie à l'université de Louvain , fut nommé , le 15 novembre 1786, pour enseigner la théologie morale au séminaire général. Ayant abandonné son poste , il ftit au nombre de ceui qui furent déclarés déchus de leurs fonctions, par la dépêche du 25 février 1788. Rentré plus tard dans ses droits , Il continua k faire partie de Tuniversité de Louvain, jusqu'au moment de sa suppression.
(s) Le père Pie Fruyt, religieui de Tordre des dominicains, né h Gavre, au pays d'Alost; profèsau couvent de Gand; licencié en théologie, le il octobre 1774; régent des études , au collège de son ordre à Louvain ; docteur en théologie, le 351 août 1780; nommé, au mois d'octobre 1786 , professeur de théologie pastorale au séminaire général Au commencement de Tannée 1788 , il quitta son poste et fut déclaré déchu de ses fonctions , par la dépêche du 35 février 1788. Réintégré postérieurement, il conserva sa chaire, à l'université de Louvain , jusqu'à l'époque de la suppression de cet établissement.
(s) Henri Wouters , né k Louvain , sixième de la deuxième h'gne dans la pédagogie du château , au concours général de Tannée 1770; licencié en théologie, le 50 avril 1776; nommé lecteur au petit collège, dans la même année, et , le 13 novembre 1783 , président du collège des trois langues , k Tuniversitéde Louvain. Au mois d'octobre 1786 , il fut cha^ de l'enseignement de l'Ancien Testament et de la langue hébraïque, au séminaire général. Au mois de septembre 1788, il fut nommé président du collège de Viglius , en remplacement du docteur Pierre Jacques Marant, nommé président du collège d'Arras. A la restauration de l'université de Louvain , après les troubles de 1787 , il ne fût pas replacé.
(4) Jean Ferdinand Sentelet, né au village d'Overwinden , province de Liège, près de Tirlemont , le 17 juillet 1754, fils de Henri Ferdinand Sentelet et d'Anne Colette Lovret ; quatrième de la première ligne dans la pédagogie du lys au concours général de philosophie , en 177i , sur 145 concurrents; lecteur dans la pédagogie du Ijs, depuis le 26 février 1781 ; llcendé en théologie, le 13 février de la même année ; président du collège de Craependonck , en 1786 ; nommé, au mois d'octobre de la même année , professeur de théologie, et chargé de l'enseignement de la théologie dogmatique , au séminaire général.
il s'adonna plus tard k Tétude des sciences et fût nommé professeur de f^yslque et de chimie, k Tacadéoiie de Bruxelles , dont il devint aussi membre du conseil académique. Il fut nommé, en 1808 , professeur de physique et de chimie, au lycée de Bruxelles , qui venait d'être organisé. En 1814 , il devint doyen de la faculté des sciences de l'académie de Bruxelles. L'année suivante, il fût nommé de la commission d'instruction publique chargée de présenter un plan d'organisation de Tenseignement supérieur dans les provinces méridionales du royaume des Pays- Bas. Lors de l'érection de Tuniversité de Louvain, en 1817 , il y fut nommé professeur dans la faculté des sciences physiques et mathématiques et fut chargé de l'enseignement de la physique expérimentale et mathématique, de l'astronomie physique et de l'économie rurale. Il fut recteur magnifique de cette université pendant Tannée 1819-1830. Lors de la réorgankation de l'académie royale des sciences et belles-lettres de Bruielies, il en fut nonuné membre par arrêté royal du 3 juillet 1816. De même, k la réorganisation de l'Institut royal des Pays-Bas, il fut nommé membre ordinaire de la première classe de ce corps savant, par arrêté du 38 mai 1816. Il obtint le titre de prof^vseur émérite, tant de l'université que du collège philosophique , eo 1826.
Le lundi, 10 mars, jour fixé par la dépêche du gouyernement et par mandatum de Tuniversité , pour la fréquentation des leçons de théologie , sous les peines y statuées , pas un théologien ne parut dans le lieu où se donnaient les leçons ; la plupart avaient d'ailleurs précédemment quitté la ville de Louvain. Malgré ce nouvel échec, le gouvernement n'en persista pas moins à poursuivre son but avec une admirable constance. Il fit commencer , pour la seconde fois , les cours de théologie, le 51 mars ; le rédacteur du Journal de Louvain, Lecharlier , et l'éditeur de V Esprit des Gazettes, Urban (i), furent chargés de répandre le bruit que les
Il mourut à Louraîn le 27 novembre 1829. On ne trouve sur ce professeur aucune notice biographique , dans les publications de Tacadémie de Bruxelles ; la date de sa mort est indiquée d*une manière erronée ( 1850 pour 1829), dans le tableau officiel des membres de ce corps, erreur que TAnnuaire de l'académie reproduit tous les ans. A roir sur Sentelet le manuscrit n* 868 du fonds Van Hulthero, à la bibliothèque de Bourgogne; il est intitulé : RenseignemenU servant de matériaux pour les fastes de Taeadéme de Bruxelles,
(i) Louis Joseph Urban, né à Dinant, dans la province de Namur, en 1742, décédé à Saint- Josse-tenNoode, le 18 mai 1853. Après a?oir fait ses études humanitaires à Liège, il s'occupa de Tétude des sciences politiques, et vint ensuite s'établir k Braxelies, où il créa et rédigea Y Esprit des Gazettes , pendant un quart de siècle. Ce recueil est presque le seul qui réunisse les principaux documents relatifs à l'histoire de la Belgique, pendant la période qui précéda immédiatement lluTasion. La collection complète de ce journal , qui est devenue aujourd'hui extrêmement rare , se compose des parties suivantes :
1« Esprit des Gazettes, ou Recueil des événements politiques extraordinaires qui ont pu fixer V attention du public; avec une table alphabétique raisonnes au moyen de laquelle on peut retrouver tous les articles principaux contenus dans chaque volume. De rimprimerie de VEspril des Gazettes. (Brux. , 1780.) 36 vol. in-8«, depuis le 1*' avril 1780 jusqu'au 3 juin 1796. Il changea alors son titre primitif et reparut immédiatement après sous le titre de :
2* VÈcho des feuiUes politiques et littéraires, ci-devant Esprit des Gazettes; 3 volumes, depuis le 2 juillet 1796 jusqu'au 12 vendémiaire an VI.
Les propriétaires, entrepreneurs, auteurs et directeurs de ce journal furent condamnés à la déportation par la loi du 22 messidor an V , qui prononçait la même peine contre quarantedeux autres journaux. Urban se cacha , et son journal , publié sous le nom de sa femme , la citoyenne M. G. H. Urban , continua de paraître , mais il prit le titre de :
3* Le Rapporteur, A volumes , depuis le 5 octobre 1797 jusqu'au 10 germinal an VU. Puis enfin :
4<* Le Compilateur des nouvelles nationales politiques et littéraires , depuis le 13 germinal an VII jusqu'au 30 septembre 1810 , 24 volumes in-8*. 11 dut cesser de paraître, en eiécutioo du décret impérial du 5 août 1810, n* 6^A0 {Bulletin des Lois, n<> 533). Il était alors le plus ancien journal politique de tout l'empire français. Il tai remplacé par VOracle, rédigé par H. Fiocardo et G. Picard , et qui fut depuis , jusqu'à la chute de l'empire français , le seul journal politique autorisé à paraître dans le département de la Dyle.
Urban a publié aussi :
Indicateur général des journaux politiques et littéraires de la capitale de V empire français : le Moniteur , la Gazette de France , le Journal de l'Empire , le Journal de Paris , etc., depuis le l*' janvier jusqu'au 1«' juillet 1812. Bruxelles, 1812, in-folio.
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théologiens arrivaient en foule au séminaire général et qu'on y attendait les séminaristes des autres diocèses. La vérité était , selon Keuremenne, qu'il n'y avait que dix élèves» dont il donna les noms, les prénoms et l'origine.
Il parait que, vers cette époque, le gouvernement voulut essayer d'un autre moyen pour arriver à l'accomplissement de ses vues. Il ouvrit des négociations avec les évéques , pour les engager à nommer des sous-directeurs au séminaire général, conformément à la dépêche du 4 janvier, et à s'entendre avec lui pour la nomination d'un directeur, en remplacement de Stoeger, qui avait quitté le pays. 11 réussit en partie dans cette entreprise : d'accord avec l'évêque d'Ypres, Charles Alexandre comte d'Arberg de Yalengin, il nomma directeur du séminaire général et de la faculté de théologie, Jacques Houcke, chanoine de l'église cathédrale de S^-Martin, à Ypres, et président du séminaire épiscopal de cette ville. Ce choix fut assez généralement goûté, et il parait qu'il obtint l'approbation, non-seulement de l'évêque d'Ypres, mais encore des évéques de Gand et de Tournay, ainsi que des archevêques de Cologne et de Trêves et du prince-évêquede Liège. Quant à l'archevêque de Malines, le gouvernement général lui fit savoir qu'ayant négligé d'user de la faculté qui lui avait été laissée, de présenter un candidat pour les fonctions de directeur du séminaire général, il en était déchu, et qu'il ne lui restait qu'à nommer un sous-directeur pour surveiller l'éducation des élèves de son diocèse, comme l'avaient fait les évéques de Gand et de Tournay. Cette dépêche, étant parvenue à la connaissance de M. Houcke , faillit le faire renoncer à l'entreprise; mais il fut appelé à Bruxelles et on parvint à vaincre ses scrupules. Après quelques moments d'hésitation , il résolut de se rendre à Louvain, où il fut installé le 14 avril.
L'espèce d'intrigue ourdie par le gouvernement ne tarda point à être déjouée par une contre-intrigue, et les évéques, qui avaient prêté la main à la première, furent trop faibles pour résister à celle-ci. On fil tourir le bruit que l'évêque d'Ypres n'avait jamais consenti à la nomination de M. Houcke. Celui-ci fut représenté
comme un misérable. On alla jusqu'à nier la nomination d'un sous-directeur, faite par Tévêque de Gand. Ces faits ne pourraient être mieux exposés qu'ils ne résultent de la lettre suivante, extraite de la correspondance du chanoine De Neuf, et datée de Gand, 22 avril! 788:
€ Une nouvelle favorable, qu'il est nécessaire de divulguer ^ est que , bien loin que Tévêque d'Ypres aurait, selon la Gazette de Gand, coopéré à l'établissement du malheureux M. Houcke, ce digne prélat vient d'écrire deux lettres de suite à ses chanoines, dans lesquelles il répète à plusieurs reprises, qu'il ne veut sd)solument pas envoyer ses théologiens à Louvain. Ce sont là les termes dont il s'est servi. Une personne de ma connaissance , à Ypres, grand ami des Messieurs à qui leur évéque avait écrit de sa propre main une telle lettre, vient de me l'écrire. Il est informé par ces chanoines mêmes. Les théologiens d'Ypres sont unanimement dans la résolution inébranlable de ne pas aller se jeter au centre des abominations. Croyez et divulguez cette nouvelle, comme d'une par&ite certitude.
€ Noire évêque, contre toute attente, reste de même très-ferme contre le séminaire général. Nos jeunes théologiens viennent de lui envoyer une députation. Leur demaijide était qu'ils suppliaient Son Altesse de ne pas les envoyer hors de son diocèse. La réponse du prélat était conçue en ces termes : c Mes chers enfants, je ne € vous envoie pas, je ne vous enverrai jamais; je vois bien que c cette affaire du séminaire général ne réussira pas , et je n'en ai € aucune confiance. Vermeulen (le sous-directeur pour le diocèse c de Gand) y est allé sans ma permission et sans mon consente- € ment. Pour vous autres , soyez assurés que je ne vous enverrai c jamais. > M. Vermeulen peut bien être informé que Monseigneur notre évêque a pris de très-mauvaise part qu'il est parti pour Louvain. Notre prélat a dit à M. Yinck qu'il ne le connaissait plus pour son sujet. >
Quelque respectable que puisse être la source de ce document, le but de sa fabrication n'en est pas moins évident, et quelquesunes des assertions qu'il contient n'en sont pas moins menson-
40 RAPÉDIUS DE BBRG.
gères. Quelle apparence, en effet, qu'un individu quelconque fût allé s'installer comme sous-directeur au séminaire général, sans y avoir été envoyé par son évêque, lorsque c'était aux évêques seuls qu'appartenait la nomination des sous-directeurs? L'envoi de M. Vermeulen à Louvain, par Févêque de Gand, est d'ailleurs un fait historique incontestable, fait qui donna lieu à un écrit trèsconnu, intitulé : Briefvan eenen theologant aen den doorluchtigsten bisschop van Gend , toestemmende tôt oprechtinge van het seminarie generael. Tel est malheureusement le résultat habituel de l'esprit de parti : tous les moyens sont bons aux yeux de ceux qui s'y abandonnent, pourvu qu'ils conduisent au but indiqué, et ce qui est véritablement triste à observer, c'est que de tous les moyens mis en œuvre dans les luttes politiques , le mensonge est celui dont il est le plus difficile de combattre les effets.
On voit, par tout ce qui précède, que, malgré tous ses efforts, le gouvernement général n'avait fait aucun progrès dans la difficile entreprise que lui avait confiée Joseph IL II eut beau employer la menace et la violence d'une part, faire des concessions de l'autre, mettre en fuite les professeurs opposants de l'université, abandonner les fonctionnaires dévoués du séminaire général, rien ne put lui faire faire un pas au delà de certaine limite, où se trouvait retranchée une force d'inertie insurmontable.
CHAPITRE XXIf
NOUVmLLMB ntMÊÉCVnom contre UB GONSBIL DB BEADANT. — LB8 NATIONS RBCOMMBNCSBfT A S'AGITBR.
Le gouvernement impérial semblait avoir pris à tâche de se créer des embarras. Après toutes les concessions qu'il avait faites pour acheter la paix, on aurait dû croire qu'il éviterait à Tavenir ce qui pourrait donner ouverture à de nouvelles hostilités : ce fut précisément le contraire qui arriva. Nous avons déjà vu conunent l'affaire du séminaire général s'était compliquée et combien cette entreprise était grave et périlleuse. Eh bien! toutes ces difficultés parurent insuffisantes : on prit soin d'en faire naî-
tre d'autres , et cela sans aucun but apparent d'utilité. Nous ne voulons pas parler de Tëdit du 26 janvier, qui prohiba le Journal historique littéraire et F Esprit de$ Gazettes. La presse périodique, à cette époque, n'était pas encore une puissance; elle n'avait pas détrôné les prêtres et les rois, pour se mettre à leur place, pour substituer à leur domination, comme dit un homme d'esprit trop peu connu (i), le joug le plus insolent, le plus despotique, le plus fou, le plus anarchique qui se puisse concevoir. Elle était bien cependant aussi outrecuidante, à peu de choses près, qu'elle l'est aujourd'hui. Alors, comme maintenant, le premier cuistre venu, qui poussait bien ou mal la phrase, et qui faisait affaire avec tel ou tel entrepreneur de feuille publique , devenait un médecin du corps social et se mettait à administrer des remèdes à la société; mais, à moins qu'il n'eût étudié les affaires et les mœurs du pays, qu'il n'eût fait ses preuves et obtenu du public une sorte de diplôme de compétence , personne ne trouvait exorbitant qu'on lui interdît l'exercice de la médecine sociale , comme on défend de guérir les hommes, les bœufs, les chevaux et même les chiens , à ceux qui n'ont pas fait reconnaître légalement leur aptitude.
Ce n'était donc pas la suppression de deux journaux qui pût susciter de grands embarras au gouvernement. Mais il eut la maladresse d'attaquer une institution beaucoup plus puissante que ne l'était, à cette époque, la presse périodique. On se rappelle que le conseil souverain de Brabant était rentré dans toutes ses prérogatives, que le comte De Murray , par sa déclaration du 21 septembre, l'avait, pour ainsi dire, réintégré dans l'exercice de ses droits politiques. Il était donc permis de supposer que, de ce côté ? il n'existait plus de motif de dissentiment. L'irritation , produite par les événements du 22 janvier^ pouvait bien avoir laissé quelques traces dans les esprits; mais les effets en étaient d'atitaat moins à craindre que, dans cette circonstance, force était restée à l'autorité du prince. Cette irritation, d'ailleurs, il était de l'ia-
( 1 ) M. Considérant , Débddê de la politique en Ftance. Paris , au bureau de la Pkakmg^^ 18M. Un TCrfone fn-i3, pp. 15».
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térét du gouvernement de la calmer, afin de s'assurer le concours du conseil de Brabant. Le gouyernen^nt jugea convenable de suivre la voie opposée. Dans sa prédilection pour les mesures vigoureuses, il en prit une qui ne pouvait avoir d'autre effet que de rallumer des passions mal éteintes, sans aucune compensation pour le pouvoir. En vertu d'un diplôme du 12 janvier 1788, qui ne fut mis à exécution qu'au mois de février suivant, il augmenta le conseil de Brabant d'une fournée de sept membres, et comme l'ancien du conseil avait le droit de garder le sceau de Brabant et de faire toutes les fonctions de chancelier, en cas d'absence ou de maladie de celui-ci, le gouvernement trouva convenable de le dépouiller de ce droit, et il créa à cet effet la place de vice-chancelier, en faveur de M. le conseiller Van Yelde. Ces sept conseillers nouveaux, joints au chancelier et aux conseillers Van Velde et De Bartenstein, que le gouvernement avait fait rentrer au conseil, en 1787, pouvaient lui assurer la pluralité des voix dans toutes les affaires particulières qui ne se traitaient que dans une chambre, mais non dans les affaires politiques et de législation qui devaient se traiter en plein conseil. De sorte que la mesure n'eut d'autre résultat que de blesser la susceptibilité des anciens conseillers, et de rejeter dans le camp ennemi des gens qui, peut être, étaient disposés à se rapprocher du pouvoir.
Les nouveaux magistrats, MM.Duchesne(i), Huysde Bois-SWean (2),
(1) ODufre Joseph Duchesne, né à Nivelles, licencié en droit à l'université de Louvain, le 39 janvier i760 , avocat iMitrocinant à Bruxelles, était fils de Jean François Duchesne , et d'Emilie Hermann. 11 avait déjà été proposé deux fois, par le conseil de Brabant, pour j occuper la place de conseiller : la première fois , le 21 mars 1776 , en remplacement de Jean^Baptiste Theys , décédé le 4 février de la même année ; la seconde fois, le 2i décembre suivant, en remplacement de Pierre Van Gastd, mort subitement le 12 novembre 1776. Il avait été nommé auditeur à la chambre des comptes, à Bruxelles, au mois de mars 1778. Il devint ensuite conseiller au conseil des finances. M. Duchesne avait épousé N. De Monnoyer , fille de M. De Monnoyer , conseiller maître honoraire de la chambre des comptes, et de Dieudonnée Cécile Muniez.
( % ) Jean-Baptiste Uuys de Bois-S'- Jean , né à Bruxelles , le 5 août 1748 , second fils de Jean Joseph Huys, seigneur de Thy , Hatthain et Bois-S^- Jean , et de Marie Thérèse Duchesne, après avoir reçu à runiversité de Louvain, le grade de licencié en droit, fut admis comme avocat au conseil souverain de Brabant. U avait été reçu dans le lignage patricien de Sweerts, à Bruxelles , le 13 juin 1767 ; avait été nommé, en 1772, échevin de la chambre de commerce, dite Laeken guide , k BruxéUei, et exerçait comme avocat patrocinant, au conseil souverain de Brabant,
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Orts (i), Mercx (2), De Fierlant (5), De Yillégas de Pellenberg (i), et Ânlhonis (5), prêtèrent le serment d'usage à la joyeuse en-
lorsqu^il fat appelé à y remplir une place de conseiller. Après la rentrée des Autricbi^is , le conseiller Huys de BoisS^ -Jean fut pensionné. 11 derint ensuite conseiller priré de Sa Majesté TEmpereur d'Autriche et mourut à Bruxelles, sans alliance , le 19 décembre 1822.
( 1 ) Englebert Pierre Orts , fils de Pierre Orts , conseiller au conseil souverain de Bral>ant, et d'babelle Van der Waven, sa seconde épouse, ayait Ait ses licences en droit i Ihinlyersité de Louyain , en 1765 , et après avoir été pendant longtemps avocat audit conseil , il avait été nommé conseiller assesseur des offices du prévôt de Thôtel et du drossart de Brabant, par lettres patentes du 15 mars 1781. Il fut nommé plus tard conseiller maître de la chanibre des comptes de Bruxelles, où il fut employé pour la jointe des administrations et afiTaires de subsides. U ayait épousé, en premières noces, Elisabeth Maeck, décédée le 25 mars 1786, et en secondes noces, Isabelle Caroline Yastersavens , décédée le 19 mai 1788. Ce magistrat était oncle, par alliance, de M. De Berg.
(a) Louis Joseph Ghislain Mercx, né à Nivelles, le 14 février 17i9) fib de Jean-Baptiste Joseph Mercx , avocat au conseil souverain de Brabant , et de Marie Françoise Ghislaine Tricqoet , dame de Longsart, à Seneffe; licencié en droit à Tuniversité de Louvain, le 17 juin 1771; admis comme avocat au conseil souverain de Brabant, le 10 octobre de la même année ; nommé juge de la chambre suprême de Brabant , Limbourg et pays d'Outre-Meuse , par oomnussion du 7 septemdre 1791 ; nommé conseiller et avocat fiscal, par lettres patentes du 8 octobre 1792 , en remplacement du conseiller Cnylen , qui venait de mourir. U reçut le titre de conseiller maître honoraire de la chambre des comptes de Sa Majesté, par lettres patentes du 19 septembre 1793; fut nommé conseiller du gouvernement, par lettres patentes du 18 janvier 1794, et devint conseiller privé, par lettres patentes du 13 juin de la même année. L'Empereur Napoléon le nomma substitut du procureur général , k la cour d*appel de Bruxelles , ( en remplacement de M. Tarte aine, nommé professeur de droit ). Il devint ensuite l'un des présidents de la cour supérieure de justice de Bruxelles , chevalier de l'ordre royal du Uod Belgique, etc. 11 mourut k Bruxelles, le 20 février 1821. U avait épousé < le 20 mai 1776, Marie Anne Jaqueline Pieret, fille de Ferdinand Pieret, receveur principal des droits de S% Majesté en la ville de Bruxelles , et de Isabelle Jeanne Hody.
(s) Jean François Joseph De Fierlant, né à Tumhout , le 8 avril 1743, fils de Guillaume Antoine Nicolas De Fierlant , chef écoutette de la ville , pays et duché de Tumhout , et d'Anne Caroline Van den Brouck , avait été promu au grade de licencié en droit , k l'université de Louyain, le 5 février 1771. U fut agrégé au lignage patricien de Roodenbeck, i Bruxelles, le 13 juin 1772. Il avait été échevin de la ville de Bruxelles , depuis 1772 jusqu'à 1777, et trésorier de la même ville, depuis 1777 jusqu'à 1788. Il fut ensuite nooomé consc^er maître honoraire de la chambre des comptes et employé à la section des archives du gouvernement. Il avait épousé, le 19 septembre 1785, Cornélie Louise Joséphine Orts, nièce du conseiller Englebert Orts, dont il vient d'être fait mention. H était beau frère de M. De Berg.
( 4 ) Melchior Joseph Alexandre baron De Yillégas de Pellenberg , né à Mons , le 4 janvier 1753, fils de Jean François Joseph De Yillégas, baron de Hovorst-Pellenberg , et de Marie Françoise Eugénie Marin De la Motte, avait été proclamé, en la pédagogie du château à l'université de Louvain , le dixième de la première ligne dans la promotion générale de l'an 1770. Il y Ait promu au grade de licencié en droit , le 28 avril 1775, après avoir été fisc et doyen des bâdieliers. Il fiil ensuite reçu avocat au conseil souverain de Brabant , obtint la brabantisation et fut agrégé au lignage patricien de Roodenbeck , le 13 juin 1775. Il avait été échevin de la ville de Bruxelles, depuis 1783 jusqu'à 1788 , lorsqu'il fut appelé à siéger au conseil de Brabant. Il fut ensuite nommé conseiller maître à la chambre des comptes. En 1810, il fût nommé conseiller à la cour impériale de Bruxelles, fontions qu'il exerça jusqu'à l'époque de son décès, survenu le 22 août 1824.
(s) Jean -Baptiste Anthonis, né à Yorsiaer, dans la Campine, avait été proclamé, en la pédagogie du château à l'université de Louvain, le septième de la première ligne, dans la pro-
trée, entre les mains de Messeigneurs les états députés, le 25 février. Ils prirent possession de leur siège le i*' mars, et le même jour M. le chancelier De Crumpipen partagea le conseil en trois chambres. Il composa sa chambre et celle du yicechancelier de manière à s'y assurer toujours la pluralité des Yoix : des neuf conseillers qui étaient considérés comme intrus, il en plaça huit dans ces deux chambres, et c'est dans ces chambres aussi qu'il distribua toutes les causes criminelles qui furent intentées en matière politique, ainsi que les causes civiles des personnes qui s'étaient signalées dans les troubles. C'était prendre des mesures bien graves de précaution pour arriver à de bien légers résultats, et encore parait-il que le gouvernement craignit que ce résultat ne vint à lui manquer. C'est là du moins ce qu'on peut induire des moyens qu'il semble avoir employés pour s'assurer le dévoûment des magistrats de sa création. Si l'on en croit un journal de cette époque (i), il exigea d'eux un acte formel par lequel ils reconnaissaient que les places de conseiller étaient amovibles et que Sa Majesté pouvait remercier et renvoyer chacun d'eux à volonté, et sans en donner aucun motif. C'était une arme à deux tranchants : elle pouvait servir à châtier ceux des conseillers qui trahiraient le gouvernement, ausai bien qu'à révoquer ceux qu'il ne se sentirait pas la force de soutenir contre l'opinion publique, ou dont le zèle trop ardent compromettrait la cause du pouvoir.
Ainsi que nous l'avons déjà fait pressentir, la mesure prise à l'égard du conseil de Brabant fournit un nouvel aliment à l'opposition, qui ne vivait plus que du séminaire général. On y vit, comme de coutume , une infraction à la joyeuse entrée. Il est vrai que ce même conseil avait encore été augmenté et divisé en trois chambres, au temps du comte de Monterey, lieutenant gouver-
motioo générale de 1764. Il y reçut le grade de licencié en droit et fut ensuite admis , comme avocat patrocinant au conseil souverain de Brabant. Il y exerça celte profession jusqu'au moment où il fut nommé conseiller. A la rentrée des Autrichiens dans les Pays-Bas, il Ait pensionné avec quelques-uns de ses collègues.
(i) J. B. Staes, Wekelyks nieuwê uyt Loven, medc beschryvinge dier sladl. Loven , 1788, w-8«, deel F/, bl 84, n* 5, van 3 february 1788, en W. 2Î5, tf 14, van 6 april 1788.
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neur et capitaine général en 1675 , sous Charles II , roi d'Espagne; mais ces trois chambres ne furent maintenues à cette époque que pendant peu de temps : la nomination des nouveaux conseillers fîit attaquée en justice réglée et donna lieu à un procès fort curieui. Les trois états de Brabant intentèrent une action aux nouveaux élus devant le conseil souverain de cette province, c'est-à-dire devant leurs collègues, se fondant sur ce qu'aux termes de la joyeuse entrée les Brabançons ne pouvaient être traités que par droit et sentence. Le gouvernement fit obstacle, autant que possible, à ce qu'il fût donné suite à cette action , qui devait avoir pour conséquence de substituer la justice à l'administration. Mais lorsqu'on demanda aux états leur consentement à la continuation des impôts, ils firent de pressantes instances pour obtenir ce qu'ils appelaient la liberté du cours de la justice. Ces instances furent réitérées dans une représentation, à laquelle le comte de Monterey répondit, sous la date du 27 avril 1674 : que plus tard, à l'issue de la campagne qui allait commencer, il serait donné aux états pleine et entière satisfaction. Dès le 25 février suivant, un décret du gouvernement ordonna qu'il fût laissé une absolue liberté au cours de la justice. Cependant le chancelier ayant paru vouloir, malgré cet ordre, entraver la procédure, les états lui intentèrent une action personnelle et conclurent contre lui à fin ctanimadversion exemplaire. Alors les sept nouveaux conseillers , actionnés par les états, élevèrent à leur tour une exception contre le conseil de Brabant, dont ils prétendirent récuser tous les membres, pour cause de suspicion. Cette nouvelle difficulté fut levée par un décret du 45 janvier 4676, et enfin, après avoir combattu longtemps encore dans le champ de la chicane, ce ne fut qu'en 1678 que les états de Brabant obtinrent gain de cause, par un arrêt qui dut être soumis au pouvoir souverain, et qui, par cela même, resta encore un certain temps sans effet.
Tel était l'idéal du gouvernement selon la joyeuse entrée. C'était là ce qu'on appelait être traité par droit et sentence , et c'est ainsi qu'en 4788 l'opposition aurait voulu qu'on gouvernât nos provinces. Elle eut soin de rappeler celles des circonstances de ce
procès qui paraissaient être favorables à ses prétentions. Elle publia aussi et fit répandre à profusion dans le pays certain acte du roi, daté du 15 novembre 1658, par lequel le nombre des conseillers, au conseil souverain de Brabant, avait été limité à quinze , outre le chancelier et Tavocat fiscal. Le gouvernement parut tenir peu de compte de tous ces efforts de l'opposition, et comme s'il avait voulu la braver , il ajouta bientôt un nouvel acte, aussi inutile et plus vexatoire pour ceux qui en étaient Fobjet, à celui qui causait déjà tant de rumeur. Sous prétexte de rétablir Tordre légal à Anvers , où le magistrat avait refusé de publier la déclaration du 17 décembre , il envoya dans cette ville huit membres du conseil de Brabant, choisis dans les diverses chambres, parmi les anciens et connus pour appartenir au parti patriote. Yoici la partie la plus importante de la dépêche adressée à cette occasion au conseil de Brabant :
c Marie4]lhristine, etc., Albert-Casimir, etc., lieutenants, gouverneurs et capitaines généraux des Pays-Bas , etc.
c Très-chers et bien amés ,
c G)mme, suivant toutes les informations qui nous sont parvenues depuis quelque temps, il règne et se soutient dans la ville d'Anvers une sorte de fermentation dont il convient de prévenir les suites, nous avons jugé qu'il était de notre sollicitude pour le bien et la tranquillité de la ville, ainsi que de ses habitants, de prendre des mesures efficaces pour faire respecter les lois, maintenir le bon ordre et protéger les citoyens paisibles. Dana cette vue, et suivant l'exemple de ce qui , dans des circonstances semblables, a été fait en 1659, à Anvers, à l'occasion des arran** gements pour la poste , nous avons résolu d'envoyer en ladite ville un nombre suffisant de juges tirés du conseil supérieur de la province, avec un conseiller qui suppléera aux fonctions de fiscal , et avec deux substituts procureurs généraux, afin déjuger et disposer avec la promptitude que les circonstances demandent, selon les lois et dans Tordre de la justice réglée et de la consti-
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tution, sur toutes les poursuites et objets tenant au maintien de Tautorité, à Tordre et à la tranquillité publique, qui leur seront déférés par ceux de FofiSce fiscal, que nous avons chargés de prendre des informations et de faire les devoirs de leur ofiSce , ainsi qu'il appartiendra en justice.
c En conséquence, c'est notre intention que le conseiller De Yillégas d'Estaimbourg, qui sera président de la chambre, ainsi que les conseillers Del Marmol, Yan Doorslaer, baron d'Overschie, Strens, Aerts et De Jonghe, se rendent sur-le-champ à Anvers, avec le conseiller Wiricx, qui fera les fonctions de fiscal auprès de cette chambre, en assumant avec eux le greffier Mosselman et le secrétaire Deudon, pour y remplir respectivement les fonctions de grefiSer et de secrétaire, et quelques oflSciaux, selon que le service pourra le demander.
c Nous vous chargeons, vous chancelier, de désigner et nommer incessamment les membres du conseil pour composer la chambre en question, qui, ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, aura à se rendre d'abord à Anvers, pour y rester jusqu'à autre ordre de notre part : vous prévenant au reste que, pour y assurer le repos public, en soutenant efiicacement les dispositions du juge et l'autorité des lois, nous avons résolu d'établir une garnison dans la ville d'Anvers, et d'y envoyer incessamment et par provision, un bataillon de campagne et un escadron du régiment d'Arberg, qui pourront être aidés au besoin par la garnison de la citadelle.
c Nous vous prévenons finalement que, vu le refus du
magistrat d'Anvers de procéder à ce qui pourrait être de son ministère, relativement à la publication de la déclaration du 17 décembre, nous avons chargé l'ofiSce fiscal de demander le décrètement de la peine comminée pour le cas de refus, voulant que la publication se fasse ensuite d'abord par l'huissier de votre tribunal , sous les yeux de la chambre qui va être envoyée à Anvers.
€ A tant très-révérends, etc.
€ De Bruxelles, le 24 avril 4788. >
Cette dépêche Ait communiquée le lendemain, 25 avril, par le chancelier au conseil de Brabant, chambres réunies, et, dès le mémejour, les conseillers désignés partirent pour Anvers, en s'adjoignant le greffier Mosselman et le secrétaire Deudon. Une dépêche, conçue à peu près dans les mêmes termes, avait été adressée au magistrat d'Anvers; mais, si l'on veut connaître la pensée du gouvernement, c'est dans les dépêches particulières adressées au conseiller fiscal de Brabant , qu'il faut la chercher. Nous en avons deux sous les yeux, qui portent l'une et l'autre la date du 24 avril. Les voici textuellement; nous les croyons tout à fait inconnues jusqu'à ce jour. La première est autographe de M. De Muller :
c Marie-Christine , etc. , Albert Casimir, etc.
c Cher et bien amé ,
€ Nous vous remettons ci-joint, pour votre information et direction, copie des dépêches que nous adressons, sous la date de ce jour, au conseil de Brabant et à ceux du magistrat d'Anvers. Vous donnerez , en conséquence , d'abord les ordres nécessaires aux deux substituts procureurs généraux, Leenheer et Schepmans, pour qu'ils se rendent sans délai à Anvers, avec la chambre qui a ordre de s'y transporter tout de suite : nous rapportant d'ailleurs aux directions que vous croirez devoir leur donner , pour remplir efficacement le but de la disposition que nous venons de faire et que nous avons jugée également nécessaire au service de Sa Majesté et à la tranquillité publique dans la ville d'Anvers. Nous nous en rapportons également à ce que vous croirez convenable de témoigner à ce sujet au conseiller Wiricx, relativement aux fonctions pour lesquelles il sera dans le cas de vous suppléer, dans la chambre qui a ordre de se transporter à Anvers.
c A tant, cher et bien amé. Dieu vous ait en sa sainte garde.
€ De Bruxelles, le 24 avril 1788. t Marie. Albert.
« Par ordre de LL. AA. RR. , c H. De Muller. »
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€ Cher et bien amé, c En nous remettant au contena de la dépêche ci-jointe, que nous vous adressons , nous vous faisons la présente pour vous dire que nous nous en rapportons particulièrement à votre zèle et à vos lumières, sur le moyen de tirer le plus grand parti possible des vues de la disposition que nous venons de faire, vous chargeant de donner aux deux substituts procureurs généraux les directions que vous croirez les plus adaptées à ces vues et aux circonstances, et étant essentiel qu'ils prennent des informations et agissent sur tous les objets qui tiennent à la tranquillité publique , au maintien de l'autorité , à l'observation des lois et règlements et à tout ce qui peut intéresser l'ordre public et arrêter les écarts que l'on pourrait continuer. Mais, en donnant cette couleur aux dispositions que nous avons résolues, et en nommant un conseiller pour suppléer à vos fonctions, nous n'entendons pas, ni rendre la chambre, qui sera envoyée a Anvers, juge de toutes les causes que les circonstances de cette ville pourraient produire, ni abandonner au conseiller Wiricx la direction de toutes ces causes. En conséquence , c'est notre intention que vous soyez en correspondance constante et suivie avec les substituts procureurs généraux; qu'avant de rien entamer, avant même de conférer avec le conseiller Wiricx sur une action à instituer devant la chambre, sauf dans des cas urgents qui , pour cause de tranquillité publique , n'admettraient absolument aucun délai , ils vous fassent des rapports et vous remettent les informations, pour que vous puissiez leur faire passer les directions convenables aux circonstances. Vous leur donnerez sur tout cela des instructions secrètes, dirigées d'après ce que votre zèle et vos lumières vous suggéreront. Vous leur recommanderez toute activité , prudence et modération , et de vous faire des rapports journaliers , dans lesquels ils auront à vous rendre compte même des circonstances qui pourraient regarder les juges ou la chambre du conseil de Brabaut, relativement à leur conduite dans ces affaires. Vous les chargerez, au surplus, de vous adresser leurs rapports sans éclat , même par voie d'exprès, pour gagner du temps, lors-
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que cela sera nécessaire , et liotrs vous prévenons d'ailleurs que, comme il convient que le substitut procureur général Leenheer soit le plus que possible en cette ville de Bruxelles, nous désirons que vous arrangiez les choses, de manière qu'au bout de quelques jours il puisse être rendu à Bruxelles, sauf à le renvoyer à Anvers , si et lorsque les circonstances le demanderont.
< A tant, cher et bien amé , Dieu vous ait en sa sainte garde.
€ De Bruxelles, le 24 avril 1788.
€ Cr. V^ c Marie. Albert.
€ Par ordonnance de LL. AA. RR. , < H. De MeLLER. >
Les instructions contenues dans cette dernière dépêche furent ponctuellement suivies. Pendant tout le temps qu'elle séjourna à Anvers, la chambre du conseil de Brabant n'eut à s'y occuper que d'une seule affaire qui concernât cette ville : il s'agissait d'un bourgeois qui arvait refusé de comparaître devant le substitut procureur général. Celui-ci présenta requête à la chambre du conseil pour l'y contraindre; maïs, au lieu de statuer, la chambre adressa la requête au bourgeois inculpé, pour lui demander son avis. Le gouvernement intervint, mais ne put rien obtenir.
Cependant, Van der Noot n'avait pas abdiqué l'espèce de pouvoir qu'il exerçait sur les Nations. îl continuait à agiter toute cette portion de la bourgeoisie de Bruxelles ^ qui s'était fait inscrire dans les contrôles du comité des volontaires. C'était par cette voie que, dans les dernières assemblées des états, il était parvenu à faire remettre sans cesse en question ce qui paraissait avoir été depuis longtemps résolu. On se rappelle, du reste, les représentations successives des Nati(Mîs d'Anvers , de Louvain et de Bruxelles. Il y avait là un moyen d'action que les hommes de l'espèce de Yan der Noot laissent rarement échapper. Il en était de ces assemblées comme des meeting de nos jouts , atec cette différence que les bons bourgeois d'alors avaient l'esprit assez borné pour jouer un rôle qui n'est dévolu maintenant qu'à la
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lie du peuple. 11 est encore une autre diiférence à noter : c'est que Yan der Noot brillait seul dans les assemblées des Nations, tandis qu'aujourd'hui les agitateurs sont nombreux et se font concurrence, lis se précipitent à Tenvi dans les régions les plus inûmes de la société, par l'espoir d'être relancés d'autant plus haut et d'arriver à un degré d'élévation que leurs rivaux ne puissent atteindre. Malheureusement pour eux , cette espèce de tremplin ne fait pas toujours son effet, et il en est plus d'un qui reste fiché dans la boue.
Lorsque, vers le mois de mars, Yan der Noot vit que les maladroites manifestations de force du gouvernement avaient jeté assez d'inquiétude dans les esprits , pour que le moment fût venu de reprendre l'œuvre de l'agitation, il saisit la première occasion qui s'en présenta. Le 44 et le 45 de ce mois, on avait adressé aux deux premiers membres du tiers-état de Bruxelles , au magistrat et au large conseil (i), la demande d'un demi-vingtième
(i) « L'état de la ville de Bruxelles est composé de trois membres, desquels les deux sont créés tant hors des lignées que hors des Nations, et le troisième membre hors des Nations seules , selon la distinction suivante : — « Lorsque quelques affaires touchant le prince , le pays ou la ville se proposent, icelles sont traitées et accordées par les trois membres; desquels le premier étant composé des bourgue-maltres , échevins, reoereurs et conseil de la ville » donne premièrement son opinion sur la proposition faite. — n Le second membre de la ville étant nommé le large conseil , se compose de tous ceux qui es années précédentes ont servi , tant hors des lignées que des Nations, comme bourgue-maitres , échevins, receveurs de la ville, ou comme doyens de la draperie, et aussi les six conseillants desccodants, qui n'ont voix qu'un an seul après qu'ib ont quitté le service : là où tous les autres qui ont été élevés aux prédits offices retiennent voix leur vie durante au grand oonseil, formant la seconde opinion. » « Le troisième membre se compose des neuf Nations , sous lesquelles ressortent tous les métiers de la ville : à sçavoir la Nation de Notre-Dame, de SMSilles» de S^-Laurent, de SMÎéry, de St. Jean, de S^-Christophe, de S* -Jacques, de S*- Pierre et de S^Nicolas. Desquelles chaque ' Nation a certain nombre de métiers, et les métiers certain nombre de doyens ou jurés, l'un quatre, l'autre trois, et les autres que deux , selon leur grandeur et commodité, sans qu'aucun autre des doyens ou jurés peut être admis en la congrégation dudit troisième membre. — « Lesquels doyens ou jurés sont créés annuellement par le magistrat , hors des personnes présentées par les doyens descendants , exceptés les jurés des Nations de S^- Laurent et de S*-Cbristophe , qui se font par les doyens et juges de la draperie : lesquels doyens ou jurés ont l'administration des biens qui touchent leur métier. — « Quand audit troisième membre se fait aucune proposition d'affaire touchant le prince, le pays ou la ville, on leur la communique, par écrit, avec les opinions du premier et second membre , pour pareillement opiner endéans le jour ordonné. — M Lesquelles propositions et opinions sont communiquées par I«s jurés , aux jurés descendants ( comme leur arrière conseil ) , qui ne peuvent être en plus grand nombre que les jurés. — « Et ayant ensemble avec ledit arrière conseil résolu sur la proposition , lesdits jurés s'assemblent au jour préfigé à l'hôtel de ville, chacun sous sa Nation, conférant leurs résolutions : desquelles est laite une opinion qui se livre au magistrat par le bourgue- maître, receveur ou conseillant de
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denier, pour Tentretieii de la cour de LL. ÀA. RR. les gouverneurs généraux y et pour quatre nouvelles routes projetées; le deuxième membre avait d*abord refusé son consentement. Le 18, le large conseil et les bonnes gens des neuf Nations de Bruxelles furent réunis en même temps pour délibérer sur la même demande. C'était le moment d'agir; rien ne fut négligé pour le faire efficacement. Cependant le large conseil et deux des Nations (S*- Laurent et S'-Jacques) consentirent à la demande qui leur était feite, pour l'entretien de la cour seulement; mais les sept autres Nations refusèrent leur consentement sur ce point, et tcmtes, de même que le large conseil, apportèrent un rejet pour ce qui concernait les routes projetées.
Ce n'était pas tout : Van der Noot parvint à persuader aux gens de métiers que la question de l'université les intéressait aussi directement que celle des corps de garde des Serments. Ce fut sous l'influence de cette conviction que leurs boetmeesters signèrent une représentation adressée aux bourgmestres, échevins, trésoriers et conseillers de la ville. Ils commençaient par rappeler, dans cette pièce, que les syndics des Nations de Bruxelles, d'Anvers et de Louvain avaient, pendant la dernière assemblée générale des états, présenté plusieurs suppliques et mémoires, au nom du tiers-ordre, relativement aux prétendues violations de leurs privilèges; ils cherchaient à établir qu'ils n'avaient fait en cela qu'user d'un droit garanti par l'article 42 de la joyeuse entrée, et ils annonçaient l'intention formelle de continuer à agir de la même manière, lors de la prochaine assemblée
chaque Natioo. — a Et en cas que les quatre desdites Nations se conforment avec les opinions du premier et second membre, ou si les dnq Nations s'accordent arec un desdits membres, icelle résolution est tenue pour un consent absolu , et résolution générale des trois membres. » ( Coutumes de Bruxelles , art. 51-58. )
M. Gachard , dans son Préms durégime municipal de la Belgique, nous semble être tombé dans l'erreur. Suivant lui , le troisième membre se composait : » des neuf Nations , c'est-àdire , du dojen en exercice de chacun des quarante-neuf métiers et du doyen immédiatement précédent, ainsi quatre-vingt-dix-huit personnes, m C'est de Tarrière-conseil qu'à voulu parler M. Gachard ; car les doyens sortants ne comptaient pas ailleurs : or, cet arrière-conseil se composait de deux cent quatre-vingt-quatorze doyens. 11 est vrai, cependant, qu'il n'y avait que quarante-neuf métiers , mais chaque métier avait deux» trois et jusqu*à quatre doyens en exercice. On trouvera, à la On de ce volume, un état nominatif des doyens élus pour Tannée 1788.
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des états. Les syndics engageaient ensuite le corps du magistrat à joindre ses instances aux leurs pour obtenir le redressement des griefs du peuple, f Les objets sont, disaient-ils, de la plus grande importance : en premier, la violation de nos gardes bourgeoises, surtout du corps de garde sous l'hôtel de ville, sur quelle violation les cinq Serments vous feront leurs nmiontrances; en second, le bouleversement de l'université de Louvain, qui intéresse toutes ces provinces, par 1^ religion hétérodoxe qui , selon le dire du public , s'y enseignera à nos enfants, comme à tous ceux des autres provinces.
c II ne vous est pas inconnu, puisqu'il est notoire, que p^ un coup d'autorité absolue, et en dépit de la constitution qui prescrit que tout se fasse par droit et sentence, on a démis le chef et autres membres, et on y a substitué illégalement des autres ; d'où est déjà résultée une émigration générale des théologiens, juristes, médicinistes , philosophes et humanistes. On pourrait dire, sans cependant mêler le sacré au profane, que le texte percutieni pastorem et dispergentur oves gregis est accompli. Vous pouvez juger quelle désolation un pareil coup porte généralement dans toutes les classes de citoyens et quels désastres il entraîne.
c Nous comptons que surtout vous , Messieurs , siégeant dans la magistrature de la part des Nations, vous joignerez vos vœux aux nôtres , ayant le même intérêt , étant pères de famille comme nous, et au surplus animés par le même zèle, obligés par le même serment, i
Il était assez singulier de voir les Nations , composant Farrièremembre de la commune, prendre plus vivement à cœur la cause de l'université que le magistrat, qui devait nécessairement être plus éclairé. Il était curieux surtout de voir Sophie, Yanderst^ict, Sagermans, Depuyt , Beckmans , Mommaerts, Schruers, Yanlack, Adam, Yan Campenhout et Yan der Sande parler latin, pour stimuler le zèle des bourgmestres et échevins de Bruxelles. Mais leur œuvre eut été inconotplète dans ses effets , si elle n'était parvenue qu'à l'adresse du magistrat municipal. Une copie en fut
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envoyée aux états , et la presse Ait chargée d'en procurer la connaissance au public. Cependant» huit jours après avoir signé ce document» le 26 mars» les m^es hommes signaient le consentement à la demande du demi-vingtième pour Tentretien de la cour. Ils n'avaient pu résister à Tinfluence et surtout aux menaces des gens du palais» qui ne parlaient de rien moins que de transférer la résidence des archiducs à Gand , et de frustrer ainsi tous les fournisseurs brabançons.
Les nouveaux ministres et les nouveaux membres du conseil du gouvernement, parmi lesquels Cgurait M. De Berg» n'étaient pas habitués à voir les Nations parler au nom du tiers-état» et communiquer officiellement leurs vœux» leurs opinions» concernant les actes du gouvernement» aux deux autres ordres. Ils y virent le renversement des lois constitutionnelles du pays ; ils voulurent mettre un terme à des prétentions qui conduisaient évidemment à l'anarchie. Malheureusement l'administration était dépourvue de tous moyens de répression : elle n'avait à opposer aux abus qui se manifestaient » que des reproches et des menaces. Ce fut de cette arme usée» depuis longtemps » qu'elle se servit encore daitô la circonstance dont nous nous occupons.
Les archiducs Albert et Christine adressèrent à la députation des états Tadmonition suivante :
a Très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et bien amés»
c Les boetmeesters des Nations de Bruxelles ayant signé et présenté au magistrat de cette ville» le 18 du mois dernier» la représentation ci-jointe en copie » dans laquelle ils articulent en termes exprès une résolution formelle de s'adresser directement à vous » ce qu'ils ne peuvent faire qu'en contravention à l'article 8 du règlement de Sa Majesté du 12 août 1700» qui leur défend expressément de s'adresser à d'autres qu'au magistrat et au chancelier de Brabant» nous vous faisons la présente» de l'avis du conseil royal du gouvernement» pour vous interdire» comme nous votts interdisons» de recevoir ou d'admettre des plaintes» requêtes,
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OU représentations quelconques^ que, soit les Nations de Bruxelles ou leurs boetnieesters, soit les doyens représentant les arrièremembres des villes de Louvain ou d^Anvers, ou leurs soi-disants députés, tenteraient encore de vous adresser verbalement ou par écrit, en contravention aux règlements souverains, qui ont prescrit pour les différentes villes la forme et la marche suivant laquelle il est permis à ces arrière-membres de faire parvenir à qui il appartient leurs avis ou résolutions, ainsi que les plaintes ou remontrances qu'ils pourraient se croire dans le cas de faire, et nous nous attendons que vous vous conformerez exactement et avec soin à nos présentes intentions , d'ailleurs conformes à Tordre et à la règle, et que, moyennant cela, vous concourrez à prévenir les suites que pourraient avoir les mesures que Ton serait dans le cas de prendre , pour en assurer Je maintien et pour arrêter le scandale des contraventions que les arrière-membres de ces villes pourraient se permettre.
« Et comme il vient de sortir de la presse une représentation que les boetmeesters vous auraient adressée tout récemment, nous vous chargeons de nous la faire parvenir en copie, encore dans la journée, et de nous informer quand et par qui cette représentation vous a été remise, ainsi que des circonstances y relatives, etc.
€ A tant, très-révérends, etc.
« De Bruxelles, le 3 avril 4788.
« Paraphé Cr. V^.
c Signé MkME. Albert.
€ Par ordre de LL. AA, BR.,
« Contresigné L. C. Yan de Yelde. »
Les principes, émis dans cette pièce , étaient sages sans doute. En les adoptant, le conseil royal du gouvernement paraissait avoir cédé à l'influence de M. de Berg , dont la pensée constante était le rétablissement de l'ancien ordre légal. Mais il ne suffisait pas de poser des principes et d'en déduire des recommandations :
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il aurait fallu avoir le moyen de faire exécuter les prescriptions de la loi. Or, ce moyen n'appartenait pas au gouvernement, sans le concours des états, et, dans certaines circonstances, sans l'intervention du conseil de Brabant. Le gouvernement tournait, pour ainsi dire , dans un cercle vicieux : il était obligé de s'appuyer de l'autorité des états, au moment même où cet appui lui faisait défaut. La réponse à sa dépêche du 5 avril fut une nouvelle preuve de ce vice radical d'organisation. La députation permanente éluda , par une subtilité, l'obligation de se prononcer sur le mérite de la loi et sur son exécution. Voici cette réponse :
c Madame et Monseigneur ,
c Nous avons reçu avec un profond respect la dépêche de Vos Altesses Royales, d'hier, relative aux recours que, soit les Nations de Bruxelles ou leurs boetmeesfers , soit les doyens représentant les arrière-membres des villes de Louvain ou d'Anvers ou leurs députés, voudraient encore prendre à nos principaux , ou à nous, verbalement ou par écrit, en contravention aux règlements souverains qui ont prescrit, pour les différentes villes, la forme et la marche suivant laquelle il est permis à ces arrière-membres de faire parvenir à qui il appartient leurs avis ou résolutions, ainsi que les plaintes ou remontrances qu'ils pourraient se croire dans le cas de faire.
€ Nous nous ferons un devoir de faire rapport de la dépêche de Vos Altesses Royales à nos principaux, dans leur première assemblée générale, et en attendant leur délibération, nous nous conformerons, de notre côté, aux intentions de Vos Altesses Royales.
€ Nous avons l'honneur d'informer respectueusement Vos Altesses Royales que les boetmeesters ne nous ont adressé récemment aucune représentation; mais que, pendant nos vacances, deux de ces boetmeesters ont remis celle mentionnée dans la dépêche de Vos Altesses Royales, représentation directement intitulée : Aux états de la province, nos principaux. Notre greffier, en main de qui cette pièce a été remise, ne peut, par son état, refuser aucune requête adressée à nous ou aux trois états, et nous-
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mêmes, ne pouvant rien anticiper sur leurs résolutions, sommes obligés de faire consigner au greffe de la prorince toutes celles que Ton y présente, intermédiairement à l'assemblée générale. Cest le parti que nous avons pris relativement à la représentation dont il s'agit , etc.
c Nous sommes avec un très-profond respect. Madame et Monseigneur, de Vos Altesses Royales les très-humbles, etc.
€ Bruxelles, le 4 avril 4788. >
Malgré toutes les protestations contraires, il était évident que cette réponse montrait la mauvaise volonté de la députation permanente des états. Il paraît cependant que, peu de temps après, on parvint à la ramener à des intentions moins hostiles : car nous trouvons , sous la date du 20 avril , dans son livre des résolutions, un procès- verbal , duquel il conste qu'elle reftisa formellement de recevoir une nouvelle représentation qui lui était adressée par l'arrière-membre de la ville d'Anvers. (i) Mais, dans cette inconstance même, elle affecta de considérer conune pou* vaut Élire l'objet d'une question ce qui n'avait rien de problématique, et d'en réserver la solution à l'assemblée générale des états. Ceux-ci avaient trop l'habitude des délibérations sans résultats et des négociations qui n'engagent à rien, pour prendre une résolution quelconque, surtout lorsqu'on semblait solliciter cette résolution. Or, la veille de l'ouverture de leur session , le gouvernement leur adressa la dépêche suivante, qui portait bien le
(i) Extract uyt het register der Heeren Staeten van Brabant»
20 april 1788.
< Eent heeft eenen huissier comen rapporteren, dat in de Toorcaemer sigli beronden den boetmeester Ssegermaos met deo Nots toi Àntwerpen Liocé, welcke yersochten te spr^eo aen den griffier , waer op is geresolveert aen die seWe aenteseggen , dat Ingeralle sy waeren gelast met eenige commissie ofte representatie Tan die achterleden der hooftsteden , dat myne Heeren geensints deze en soude konnen aenveirden , voorders te kennen geveode dat die aehteriedea Tolgens de reglementen hun moeten adresseren aen hunne respective magistraeten ; ingevolge van welcke resolutie syn tôt in die voorcaemere gegaen die Heeren prdaet Van Viierbeck, baron Van Hove , pensionnaris van Brussel, beneven den greflSer ; ende heeft den Nots Lineé aen deie Heeren willen ter handt stellen copye van seker vertoogh door de achterieden van Antwerpen gedaen aen het magistraet van aldaer, seggende hy Lincé daer toe bektst te syn ; dog deHeeieii hebben geweygert de aenvelrdlnge dier , sonder prejudide nogtans van de resolutie die de générale vergaederinghe t'synen tyde soude konnen nemen , ingevalle deselve representatie aen hier soude worden gerepresenteert. n
cachet de sa faiblesse, et qui , par son contraste avec les démonstrations énergiques des mois précédents, était précisément ce qu'il fallait pour encourager les états dans leur résistance, sinon pour les provoquer à une active opposition :
€ Très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et bien amés,
c Sur le compte qui nous a été rendu de la représentation que vos députés nous ont adressée en satisfaction de notre dépêche du 5 avril dernier, nous vous faisons la présente pour vous réitérer l'intention exprimée dans la même dépêche, et pour vous témoigner en même temps l'attente où nous sommes que, dans la circonstance de votre prochaine assemblée générale, vous écarterez toutes les démarches qu'on pourrait tenter encore, au préjudice de l'ordre et des règlements , et que , par une attention scrupuleuse à prévenir tout ce qui serait contraire, vous concourrez à nos soins pour établir et consolider la confiance qui intéresse à la fois le service de Sa Majesté et le bien du pays.
« Il sera très-satisfaisant pour nous de trouver dans votre zèle et dans votre prudence, comme dans votre soumission pour Sa Majesté , le moyen de n'avoir à nous occuper d'aucune autre mesure, et nous nous promettons en général que l'esprit qui présidera à vos délibérations sera de nature à ne point mettre obstacle à ce que nous puissions faire connaître la disposition favorable où Sa Majesté est conduite par sa Ixmté, à oublier totalement le passé et à rendre aux états et à la nation sa confiance et son ancienne bienveillance, ainsi que vous l'en avez suppliée,
€ A tant, très-révérends, etc.
€ De Bruxelles, le 22 mai 1788.
€ Paraphé : Cr. Y*.
€ Signé : Marie. Albert.
c Par ordonnance de LL. AA. RR.
« Contresigné : L. C. Yan de Yelde. »
Indépendamment de ce qui faisait l'objet principal de cette dépêche, l'intervention illégale des Nations , sujet qui y était traité d'une manière asses timide , elle contenait renonciation d'un fait
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nouveau, la promesse de Foubli du passé , c'est-à-dire d'un pardon général à accorder aux états et à la nation. On conçoit que ridée de la miséricorde puisse venir à celui qui est réellement vainqueur, à celui qui a étouffé la révolte, écrasé les factions; mais, quand on vient timidement engager les états à résister aux tentatives séditieuses d'une partie de la population, quand, pour obtenir de ces mêmes états le subside habituel, on s'épuise en obséquiosités vis-à-vis d'eux , n'est-ce pas manquer de dignité et de logique, tout à la fois, que de leur promettre un pardon duquel ils n'ont que faire et qu'ils ne demandent point? Car, quoi qu'on en pût dire, dans la pièce que nous venons de citer, ce n'étaient pas les états qui avaient sollicité l'amnistie dont il y était fait mention, c'était M. De Trauttmansdorff lui-même qui s'était fait donner cet acte, pour en user quand l'occasion serait favorable. La question d'opportunité résumait tout dans cette affaire, et M. De Trauttmansdorff en avait été laissé l'arbitre. C'était une belle occasion de faire preuve de tact et de discernement; mais le ministre plénipotentiaire n'était pas heureux sous ce rapport. Après avoir affecté des formes athlétiques, lorsqu'il n'y avait pas nécessité d'être si fort, il s'était fait petit, depuis que l'époque de l'assemblée des états approchait. Bien que l'opposition fût devenue plus criarde que jamais, il paraissait disposé à céder à toutes ses exigences. Il laissa entrevoir que les professeurs de Louvain, contre lesquels des poursuites avaient été dirigées, pourraient bien être rappelés; il suspendit toute mesure relative à l'établissement du séminaire général ; il laissa courir le bruit que l'édifice, qui se construisait à Louvain pour cet établissement, recevrait une autre destination ; enfin , il offrit son amnistie comme récompense dés bons résultats qu'il n'avait pas obtenus. M. De Trauttmansdorff était un de ces hommes d'état qui se croient habiles, parce qu'ils savent varier leurs rôles, et qui comptent pour peu de chose l'influence que donne, sur tous les partis, la dignité personnelle, la bonne-foi, la probité politique, et surtout le dévoûment aux devoirs de sa position, joint à une franchise qui exclut toute suspicion d'arrière-pensée.
DU 17 JUILLET
Le vendredi, 25 mai 1788 , les états de Brabant s assemblèrent dans le lieu ordinaire de leurs séances. Un des premiers objets, dont ils eurent à s'occuper , fut la dépêche du 3 avril , concer*' nant les boetmeesters des Nations. Il fut fait lecture de cette dépêche en assemblée générale ; il fut ensuite donné communication de la dépêche du 22 mai, citée à la fin du chapitre précédent, et puis, enfin, on lut successivement les divers règlements relatifs aux droits et prérogatives des arrière-membres des trois
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chef-villes : le règlemeot de 1662 pour la ville de Louvain, les règlements de 1545, 1586, 1619 et de 1700, pour la ville de Bruxelles, le règlement de 1659 , pour la ville d'Anvers. Mais, après toutes ces lectures, la délibération fut close, et aucune résolution ne fut prise. Il ne fut pas même question de répondre au gouvernement général : de sorte que Van der Noot et ses boetmeestersl\fuveut tacitement maintenus dans leur prétention de se mettre à la place du tiers-état. Voici, du reste, un extrait textuel du procès-verbal de cette séance :
c Naer dese deliberatie, is lecture geschiedt van den brief
van HH. GG. HH. , de date derde der voorlede maend april , geregistreerd op den 4 derselve maend , betreifende de boetmeesters van de Natien van Brussel , tôt dien is gelesen den brief van HH. ce. HH. van den 22 deser maend , hiernaer volgende , ende daerenboven syn voorgelesen de reglçmenten op het stuck van de achterleden der dry hoofdsteden geêmaneert, als namentlyck voor de hoofdstadt Loven 1662, voor Brussel annis 1545, 1586, 1619 ende 1700, voor Antwerpen anno 1659; dogb en is des aengaende geene besondere résolu lie genomen geweest. >
Pendant que les états semblaient ainsi vouloir encourager les prétentions anarchiques de Yan der Noot et des siens , la ville de Bruxelles était en proie à une vive agitation, et le gouvernement paraissait en redouter les conséquences. Les troupes avaient été consignées et des patrouilles parcouraient les rues en tous sens. Vers midi, la garnison fut renforcée par quatre compagnies de grenadiers, deux du régiment de Wurtemberg et deux du régiment de Murray. Ces troupes arrivaient de Luxembourg. A quatre heut*es, un violent incendie éclata dans la rue de la Magdeleine, chez un épicier nommé Pletinckx. Le tocsin se fit entendre aussitôt, et Ton craignit que ce ne fût le signal de la sédition. Au lieu de s'occuper de Tincendie, la garnison prit sagement les armes. Le bataillon de Murray alla se ranger en bataille sur la place du Sabfon; le bataillon de grenadiers occupa la place Royale, avec deux pièces de canons ; deux compagnies du régiment de Ligne gardèrent le trésor royal au Parc; hr grand'garde fut renforcée
et se tint sous les armes, les canonniers à leurs pièces. Les autres troupes prirent position sur les remparts. Les dragons de d'Arberg et les hussards de Blankenstein firent des patrouilles. Les portes de la ville furent fermées. L'archiduc Albert était accouru de Laeken à cheval, pour partager les dangers des membres du gouvernement.
Les dispositions prises par l'autorité militaire eurent un heureux résultat. L'incendie fut éteint par les habitants, à l'aide des pompes dont les communautés religieuses étaient pourvues. Aucun faiit grave ne signala cette journée, malgré tous les efibrts des agitateurs. Le lendemain cependant on arrêta la Pineau , et on la conduisit à la porte de Halle. L'huissier Devos, du conseil de Brabant, fut chargé de cette expédition, avec l'assistance de cinquante hommes du régiment de Ligne. La garnison était consignée. Nous aurons occasion de parler encore de cette femme, qui joua dans la révolution un r61e plus sérieux qu'on ne le pense généralement.
Le seul moyen de calmer Teffervescence des bourgeois de Bruxelles, était d'obtenir promptement le consentement des états au subside ordinaire. Rien ne fut négligé pour atteindre ce but. Nous avons déjà parlé des moyens de séduction mis en œuvre par le ministre plénipotentiaire : il ne se borna plus à insinuer quelques promesses , à laisser concevoir quelques espérances; s'il gagna les états, ce fut par des concessions réelles, ce fut en pourvoyant à une grande partie des abbayes vacantes, et en redressant ainsi un des principaux et des plus anciens griefs de l'état ecclésiastique. Déjà , au mois de janvier de cette année, il avait été pourvu à quatre abbayes d'hommes (i). M. De Trautt-
(I) L'Emperear arait nommé :
1« A Tabbaye de ViUen (de Tordre de Cisteaax), dom Bruno Gloquette, natif d'Ath, qui fût le 63* et dernier abbé de Villers. Cette riche abbaye était vacante depuis le 4 avril 1782 , par le décès de dom Robert De Bavay , né à Bniielles, en 1711 , vicaire général de Tordre de Cisteaux dans les Pays-Bas, membre des états de Brabant, etc., qui avait gouverné , pendant 18 ans, ce monastère, ayant été nommé abbé en 1764. L'abbé de Villers prenait les titres de seigneur de Thil, Melleri, Schooten, S^*-Marie, S*-Job-in-Ghoor , Horst, etc., etc.
2* A Tabbaye noble de S^*-Gertrude (chanoines réguliers de Tordre de S'- Augustin), k Louvain , Joseph François baron De Woelmont , né à Frocout , près de Huy , lequel avait été proviseur et ensuite prieur de ce monastère, pendant six ans. Il en fut le 21* et dernier abbé.
mansdorff annonça encore aux états la nomination d'un abbé nouveau et de onze abbesses (i). C'était le seul moyen efficace
Son installalion eut lieu, le 25 février 1788. II remplaça Guillaume Adrien baron De Renessede Bar, juge synodal de rarchevéché de Malines, consenrateur des privilèges de Tuniversité de Louvain, membre des états de Brabaot, etc. Mort le 8 mars 1785, celui-ci avait exercé, pen> dant 20 ans, la dignité abbatiale, à laquelle il avait été appelé en 1765.
3** A Tabbaye de Saints Corneille et Cyprien , à Minove (de Tordre des Prémonstrés) , Jean Pamelaere , 48« et dernier abbé de ce monastère. Il remplaça Ferdinand Yan der Eecken, mort le 5 octobre 1783, après avoir gouverné cette maison , pendant 30 ans. L'abbé de ce monastère portait le titre de seigneur de Ninove, de Woubrecbtegem , de S^-Antelle , d'Herbecke et de la terre franche de Catthem.
4*" A l'abbaye de S^ Martin, à Toumay (de l'ordre de S*-Benolt ) , dom Ignace Leboucq, 40* abbé de ce monastère, nommé en remplacement de dom Robert Delzenne, mort en 1784 , après avoir exercé, pendant 25 ans, la dignité abbatiale. Dom Ignace mourut en 1791, et eut pour successeur dom Michel Marchant , mort à Tournay , le 16 janvier 1814 , qui fut le dernier abbé de S^-Martin. D'après Hoverlant de Bauwelacre, Zttai chronologique pour servir à l'Histoire de Toumay, t. III, p. 293, « lors de la nomination de dom Ignace Leboueq à la c( dignité abbatiale , en 1788, il ne put lever ses provisions qu'en souscrivant k Bruxelles l'obli* «c gation de payer annuellement vingt mille florins au gouvernement autrichien. » D'après le même auteur : u A chaque nomination d'abbé, le gouvernement autrichien chargeait ce monas- « tère de quelques pensions viagères en faveur de ses officiers ou protégés , ce qui se renouvelle lait aussi à Tinauguration de chaque souverain. Ces pensions étaient connues sous le nom de u pains d'abbayes , de ce que, originairement les souverains y plaçaient, pour le reste de leurs «t jours , leurs anciens officiers, par forme de retraite gratuite, v
(i) L'Empereur nomma , dans cette circonstance :
V A l'abbaye de S^-Adrien , k Gramroont ( ordre de S^-Benolt ) , Ghislain Van Havermaet , prieur de ce monastère, en remplacement de Robert Yau Adorp, mort en 1786. Van Haevermaet fut le dernier titulaire de cette abbaye.
2** A l'abbaye noble de Forêt (religieuses bénédictines), près de Bruxelles, dame Marie Thérèse De Ruedan , 34* et dernière abbesse de cette maison. Elle remplaça dame Marie Josèphe De Bousies de Rouveroy , morte le 13 octobre 1785 , après avoir gouverné pendant 25 ans ce monastère, dont elle avait été installée abbesse, le 19 octobre 1760. Après l'entrée des Français , en 1794, madame de Ruedan se réfugia à l'abbaye de Hemelpforte, près de Wurtzbourg, en Franconie, et y mourut , le 18 janvier 1795.
3" A l'abbaye du Val-des-Vierges ou Maegdendael ( religieuses de l'ordre de Cisteaux ) , à Oplinter , près de Tirlemont , dame Bernardine d'Everlange de Witry , 34* et dernière abbesse de cette maison , eu remplacement de dame Victoire Manderlier , morte en 1785.
40 A l'abbaye de la Ramée ( de l'ordre de Cisteaux ) , près de Jodoigne, dame Constance De Sivery , dernière abbesse de ce monastère. Elle remplaça , dans la dignité abbatiale, dame Séraphine Wouters , morte en 1784.
Lors de la suppression de cette abbaye , on découvrit dans un cachot infect une reUgieuse nommé Marie Dieudonnée Minet, qui y était enchaînée depuis huit ans , et renfermée dans un sac depuis plus de dix mois, par ordre de l'abbé De Boneffe et de l'abbesse Constance De Sivry , sous prétexte d'aliénation mentale. On trouve des documents curieux sur cette afliure , qui fit beaucoup de bruit à cette époque , dans le Républicain du Nord, du 24 brumaire an V (14 novembre 1796), et dans VEcho des feuilles politiques et littéraires, ci -devant Esprit des gazettes, t. XXXIV, p. 508, n» 60, du 27 brumaire an V (17 novembre 1796); p. 554, n" 66, du 11 frimaire (l*' décembre); et p 554, n» 67, du 13 frimaire an V (3 décembre 1796). Par arrêté du 25 brumaire an V , l'administration centrale du département de la Dyle ordonna que des poursuites criminelles seraient dirigées contre l'abbesse de la Ramée , du chef de détention arbitraire. Cet arrêté fut reproduit par tous les journaux du temps , ainsi que le procès-
pour obtenir le concours des états. Aussi les vit^n voter le subside, dès le 27 mai. M. De Trauttmansdorff, comme s'il eût craint de ne plus trouver l'occasion de placer son oubli général du passé, se hâta de faire publier ce document : c Sa Majesté » , y était-il dit, c rend à la nation et à ses représentants son anc cienne bienveillance et sa confiance. Résolue de maintenir la c constitution actuelle de ses provinces belgiques, elle s'occuc pera constamment de tout ce qui peut contribuer à leur bien- € être et à leur prospérité, i
Le lendemain, 28 mai, les deux pièces de canon qui se trouvaient à la GrandTlace , depuis les troubles , étaient transportées à la caserne des Ânnonciades; le surlendemain, 29, tous les membres des états dînaient chez LL. AA. RR. au château de Schoonenberg, à Laeken; le 51 , ils votaient une adresse à l'Em-
verbal dressé par la municipalité de Jodogne , le 19 brumaire de la même année. Ces poursuites paraissent a?oir été étouffées peu de temps après.
S» A rabbaye de Groeningen ( religieuses de Tordre de Gisteauz ), pris de Gourtray , dame Victoire Gillon , 52« et dernière abbesse de cette maison. Elle remplaça dame Constance Du Toict, morte en 1785.
6* A l'abbaye de Spermailles ou Espermailles ( de Tordre de Gisteauz ) , à Bruges, en remplacement de dame Marie Tbérèse De Brabandere , morte en 1786, dame Blarie Thér^ De Waepenaert , qui fut la 57* et dernière abbesse de ce monastère.
7* A Tabbaye du Saulcboir ( de Tordre de Gisteaux ) , aux environs de Toumay , en remplacement de dame Robertine Philippe, morte en 1785, dame Amélie Herrier, qui fut la 51* et dernière abbesse de cette maison.
8» Â Tabbaye de Notre-Dame du Mont-d*Or (de Tordre de Gisteaux) , à Weyelghem , près de Gourtrai, dame Albérique De Madré, 56* et dernière abbesse de ce monastère, en remplacement de dame Caroline De Patyn , décédée en 1784.
9* A Tabbaye d*Eq»inlieux ( de Tordre de Gisteaux ) , à Mons , Angéline Grapols , qui en (ut la dernière abbesse, en remplacement de dame Marie Catherine Hardy, morte en 1785.
10* A Tabbaye de TOlive (de Tordre de Gisteaux), en remjdacemeot de dame Marie Catherine Nopere, morte en 1787 , dame Natalie Van der Noot , dernière abbesse de cette maison.
11* A Tabbaye de Notre-Dame du Refuge ( de Tordre de Gisteaux ), à Ath, en remplacement de dame Marie Ignace Mahieu , morte en 1785, dame Benoîte Scops, dernière abbeae de cette maison.
12* A Tabbaye de Glaire-Fontaine ( de Tordre de Gisteaux ), près de Luxembourg , en remplacement de dame Marie De Jodanville , morte en 1784, dame Gatherine d*Eyseneck , dernière abbesse de cette maison.
Au mois d'août suivant, l'Empereur nomma encore abbesse du monastère de S^Trond ( chanoinesses régulières de Tordre de S^Augustin) , à Bruges, dame Anne Hennessy, qui remplaça dame Isabeau De Witte, morte en 1784, et fut la 51* et dernière abbesse de cette maison.
Au commencement du mois de septembre , Tabbaye de Notre Dame d'Orval ( de Tordre de Gkteaux), dans le duché de Luxembourg, fût conférée à Barthélémy Lucas, qui remplaça Etienne Scholtus, mort en 1787.
II. K
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pereur , pour le rCTiercier de son oubH général , et enfin , le 2 juin , comme si une aussi subite pacification eût pu être antre chose qu'une comédie, le 5* bataillon de Murray partait pour Luxembourg, et une compagnie d'artillerie quittait Bruxelles, pour aller tenir garnison à Malines. On est tenté de croire , d'après cela , que M. De Trauttmansdorff avait réellement pris au sérieux les manifestations pacifiques qu'il avait obtenues en échange de ses concessions et des obséquiosités de la cour.
En effet, le jour même du dîner de soixante couverts, qui fut donné à Laeken, le magistrat et le large conseil de la ville de Bruxelles avaient consenti au subside , et la demande en ayant été portée immédiatement aux bonnes gens des Nations, celles-ci, après en avoir délibéré en arrière-conseil , y avaient également donné leur consentement. Les membres des villes d'Anvers et de Louvain n'avaient pas tardé à suivre cet exemple; enfin l'adresse dont nous venons de parler était conçue dans les termes de la plus humble soumission. Voici cette pièce, qui n'a, pensonsnous , jamais été publiée :
€ Sire,
€ Nous avons reçu avec allégresse la déclaration que les sérénissimes gouverneurs généraux viennent de nous faire, au nom de votre sacrée Majesté, contenant que, d'après l'impulsion de votre tendresse et de votre cœur sensible. Votre Majesté voulait bien accorder l'oubli total du passé, rendre à la nation et à ses représentants votre ancienne bienveillance. Sire, et votre confiance; de la continuation desquelles nous ne pourrons mieux nous assurer. Votre Majesté daigne nous le faire dire, qu'en donnant des preuves réelles et constantes de notre attachement à votre personne , Sire, comme au bien de votre rçyal service.
€ Si jamais, Sire, votre généreuse bonté, votre clémence , ont excité des transports dans le cœur de vos sujets, c'est maintenant que, dissipant d'un regard les obstacles qui semblaient retarder encore leur félicité. Votre Majesté répand à la fois la paix, la tranquillité, les bienfaits les plus précieux, et s'attache tous les
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esprits t oomme tous les cœurs, par les liens les plus sûrs de Tamour et de la coiifianoe.
c Nous supplions Votre Majesté d'accepter Thommage de notre yive et sincère reconnaissance, de l'attachement aussi tendre que respectueux dont nous serons sans cesse animés pour votre service, de notre profonde vénération, de notre zèle empressé à vous plaire. Sire, et à mettre aux pîbds de Votre Majesté les preuves les plus réelles de notre dévoûment sans bornes , par le sacrifice de notre sang et de nos biens.
c Nous s(»nmes, avec un très-prolbnd respect. Sire, de Votre Majesté impériale et royale apostolique, les très-humbles, trèsobéissants et très-fidèles serviteurs , sujets et vassaux ,
€ Les prélats , nobles et députés des chef-viUes représentant les états de votre pays et duché de Brabant.
c De notre assemblée générale tenue à Bruxelles, le 51 mai 1788. >
Cette adresse fut envoyée aux gouverneurs généraux avec une lettre écrite dans un style analogue* U est vrai que, le même jour, les états adressèrent aussi à LL. ÀÂ. RR. une représentation pour demander le ra(^l à Bruxelles des memlM*es du conseil de Brabant qui avaient été envoyés à Anvers; mais cette représentation elle-même était conçue dans des termes très-humbles, et qui ne pouvaient en rien altérer TetTet produit par l'adresse, en admettant qu'on pût considérer cette pièce comme contenant l'expression de sentiments vrais. Cest ainsi que M. De TrauttnKmsdorfi" parut l'avoir envisagée; il y vit la preuve d'un succès éclatant, et il en fut tellement ébloui qu'il crut que le moment était venu pour lui de cueillir d'autres palmes. 11 crut que, plus heureux ou plus habile que Belgiojoso et Murray , il allait atteindre le but que ces deux ministres avaient manqué, et qu'il lui était réservé de remplir les vues de l'Empereur sans autre secours que celui de son habileté.
Mais son illusion ne dura pas longtemps. Les états s'étant assemblés, le 4 juin, il leur fit proposer d'entrer en arrangement
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pour la mise à exécution des parties essentielles du nouveau système de Joseph II , à l'égard de la province de Brabant. Les états députèrent quelques-uns de leurs membres, pour traiter avec Son Excellence : c'étaient, pour les affaires ecclésiastiques, Tarchevêque de Malines , Tévéque d'Anvers et l'abbé de Parc ; pour les affaires laïques , le B*" de Gentinnes (i) , le B^ d'Hove («) et le comte De G>loma, B**" de S*-Pierre-Leeuw. Le ministre, assisté de MM. Leclerc et Delevieilleuze , conseillers du gouvernement, devait présider à cette assemblée particulière. Les séances en furent bientôt closes : M. De Trauttmansdorff fit des propositions qui depuis longtemps avaient été jugées par ceux qui devaient les recevoir; il s'efforça de leur persuader que la volonté formelle de l'Empereur était d'introduire tôt ou tard les innovations qui jusque-là avaient rencontré tant d'obstacles. Les membres des états, de leur côté, tachèrent de démontrer au ministre que ces innovations étaient contraires à la joyeuse entrée et ils l'engagèrent à y renoncer. Tout arrangement était
(i) Robert Joseph Charles Ghislain d'Udekem, baron de Gentinnes, seigneur d'Orbais , Notre-Dame de ViHers , Villeroux , etc. H fut admis, en 1770, aux états de Brabant, à titre de la baronnie de Gentinnes, située dans la nayerie de Mont-S*-Guibert , non loin de la petite yille de Gembloux. Cette terre avait été érigée en baronnie, par lettres patentes de l'Empereur Charles VI , en date du 4 mai 1716, octroyées en feveur de Charles Ghislain d'Udekem , seigneur de Limmelette. Lors de son entrée aux états , le baron d*Udekem prouva, aux termes des règlements, les quatre quartiers suivants :
DtlDEUi. De Nicolaerts.
De Hblun. Van sbr HàBGHm d'Eeibbck.
Il fit partie des états jusqu'à Fépoque de leur suppression. O était d^uté de l'état noble, pendant les sessions orageuses de 1787 et 1788. Il est mort, le 19 prairial an XI ( 8 juin 1805 ).
{%) Honoré Ferdinand Ignace Ghislain De Visscher , des barons de Celles , baron d'Hove, chevalier de l'ordre de Malte , né le 31 juillet 1739 , avait été admis aux états de Brabant^ en 1775 , «n quaUté de baron d'Hove. Il prouva , pour son entrée aux états, les quatre quartiers suivants :
De VisscBEE. Van oeb Haegher o'Eesbeck.
Stâlirs. RuiBHS.
La sàgneurie d'Hove, située dans le quartier de Rym , sur la route d'Anvers à Lierre , avait été érigée en baronnie , en faveur de Guillaume Des Pomereaux , par lettres patentes du roi Charles H, en date du 10 mai 1675. Le baron d'Hove la possédait, à litre de son épouse, Thérèse Françoise De Paule de Brouchoven, comtesse de Bergheyck, héritière de la baronnie d'Hove, etc., qu'U avait épousée, le 15 juillet 1766. Le 12 janvier 1790, il ftit nommé pour le Brabant, les provinces de Malines, de Gueldre et de Westflandre, membre du département général de la guerre. Il fit partie des éUts de Brabant jusqu'à l'époque de leur suppression. Il était aussi, en 1790, chef {hoofdman) du Serment des escrimeurs , sous l'invocation de Saint- Midiel.
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impossible entre gens qui avaient des opinions aussi arrêtées et aussi diamétralement opposées. Les députés des états ne tardèrent point à faire leur rapport à l'assemblée générale , qui révoqua aussitôt leur commission. Cette négociation n'eut d'autre résultat que d'aigrir les esprits de part et d'autre; que de faire voir aux uns que le gouvernement , malgré son oubli général y n'avait pas renoncé à ses desseins, aux autres que, malgré la facilité avec laquelle avait été voté le subside, les états n'avaient pas faibli dans leur opposition. Du reste, les dispositions de ceux-ci se manifestèrent d'une façon très-peu équivoque dans une nouvelle représentation qu'ils adressèrent à l'Empereur avant de se séparer. Le but de cet acte était de protester énergiquement contre toutes les mesures prises en dernier lieu, tant au sujet du conseil de Brabant qu'au sujet de l'université et du séminaire général.
Une autre représentation avait été adressée par les états aux archiducs, pour les supplier de permettre aux membres de l'université de Louvain, contre lesquels des poursuites avaient été dirigées, de rentrer dans leurs fonctions. Il leur fut répondu, le 6 juin, que LL. AA. RR. consentaient à laisser sans suite les procédures commencées ou terminées à charge de ces professeurs , sous la condition qu'ils paieraient les frais de justice et que ceux d'entre eux, qu'on trouverait convenable de rétablir dans leurs fonctions ou d'employer d'une autre manière dans ladite université, se conformeraient tout de suite et avec toute la soumission possible, aux décrets, règlements et autres ordres de Sa Majesté ou de son gouvernement généraL c En outre, > était-il dit dans cette dépêche, c LL. AÂ. RR. se réservent de déterminer le sort que pourraient espérer ceux qui ne seraient plus dans le cas d'être placés et qui , d'autre part , se conduiraient de manière à méri<ter cette faveur de Sa Majesté. Et, avant de pouvoir jouir des effets de cette apostille, chacun des susdits suppôts devra en lever, au conseil royal du gouvernement, une expédition particulière : ce dont il sera donné avis au recteur de l'université. »
Le 50 juin suivant, aucun des membres de l'université, en fa-
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veur desquels avait été prise cette disposition , ne s'élant présenté au gouvernement général , LL. AÂ. RR. adressèrent une nouTelle dépêche aux états de Brabant, pour les prévenir que ceux qui ne se seraient pas soumis dans le délai de trois semaines, à dater de ce jour, perdraient le bénéfice de Tamnistie. Les trois semaines s'écoulèrent sans autre résultat qu'une émeute dans la ville de l'université. La garnison de Louvain fut renforcée. L'intervention de la force armée fut même nécessaire , dans la journée du 15 juillet , pour arrêter le désordre. Ce fut alors que le gouvernement général se détermina à lancer la dépêche impériale qui devait servir de réponse à la grande représentation des états.
Cette dépêche, trèsrimpor tante, était écrite du ton le plus impératif; toutes les questions y étaient tranchées : c L'Empereur, i y était-il dit, € a décidé que la chambre du conseil de Brabant, qui a été transférée à Anvers, y restera. Sa Majesté ne veut pas qu'on rappelle les professeurs exilés de l'univwsité de Louvain , ni qu'on leur accorde des pensions. Elle désapprouve ce qu'on a . laissé concevmr d'espérance à cet égard; elle veut qu'on nomme immédiatement d'autres professeurs, et, pour témoigner son mécontentement de ce qui s'est passé à Louvain, elle a réseau de faire transférer à Bruxelles les facultés de droit, de médecine et de philosophie, ne laissant à Louvain que la Êtculté de théok^îe avec le séminaire général. Quant au séminaire général lui-même, il n'y a pas, > ajoutait la dépêche, c de modifications à attendre, tant qu'il n'aura pas été statué sur l'orthodoxie (te la doctrine qu'on y enseigne : sensible à toutes les défiances forgées et répandues à ce sujet par le clergé , voulant tirer au clair un ohj^t dont on abuse po«r mettre tout le monde en mouvement, et conlbndre l'opiniâtreté des évêques, l'intention de l'Emperewr est que ceux-ci se rendent à Louvain; qu'après y avoir séjourné pendant quelque temps et avoir assisté aux leçons de théologie, ils aient à se convaincre de l'orthodoxie de l'enseignement ou à redresser par eux-mêmes les professeurs, s'ils avancent des erreurs, et les en faire revenir. Sa Majesté, après avoir épuisé par ce moyen tout ce que les évéques peuvent désirer, se croit autorisée à leur
imposer un silence perpétuel sur les dangers qu'ils cherchent à faire craindre pour la religion , et à regarder comme la calomnie la plus injurieuse pour elle l'inquiétude qu'ils continuent à donner à ce sujet. Elle entend, au reste, invariablement qu'il ne puisse exister d'études de théologie hors du séminaire général et qu'il ne soit permis de conférer des ordres religieux qu'aux élèves qui en sortiront. »
Cette dépêche plaçait la question de l'université sur un terrain nouveau. Il ne s'agissait plus de savoir si le gouvernement avait le droit de s'emparer de l'éducation des prêtres : l'Empereur le voulait ainsi, et sa volonté rendait toute discussion inutile sur ce point. Mais on ouvrait en même temps à la dispute un autre champ, bien autrement vaste. L'examen, sous le rapport dogmatique, de l'enseignement donné au séminaire général , était une source inépuisable de contestations et d'incriminations. En provoquant cet examen et en s'y prêtant, le gouvernement s'engageait dans une voie sans issue. Cependant le clergé, avant de le suivre dans cette voie, voulut encore tenter un dwnier effort pour maintenir l'intégralité de ses prétentions, malgré la volonté si impérativement exprimée de l'Empereur. L'archevêque de Malines adressa aux gouverneurs généraux , sous la date du 19 juillet, une représentation , dont voici les passages les plus saillants :
c Les évêques ne sont pas convaincus que le seul point,
sur lequel tout roule, se réduise uniquement à la question, si la doctrine qu'on doit enseigner aux théologiens, dans le séminaire général, est orthodoxe ou non?
€ ..... A savoir après cela, qui devrait porter là-dessus un jugement définitif? Ce ne serait point certainement l'autorité civile , l'enseignement de la religion ne lui étant pas soumis. Il faudrait donc pour cela un concile provincial ou national de l'Église belgique, ou bien, en dernier ressort, le jugement du saint siège, comme le centre de l'unité et le souverain juge de toute controverse en matière de foi.
ç Le point capital de toutes les réclamations des évêques
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ne porte point uniquement sur la pureté de la doctrine, mais bien plus encore sur la vérité et la solidité des principes suivants :
€ l'' Que Jésus-Christ n'a donné sa mission, pour tout ce qui concerne la religion, qu'à saint Pierre, aux apôtres et à leurs successeurs, et non pas aux princes de la terre, et que, par conséquent, il ne peut appartenir à l'autorité souveraine d'ériger, d'organiser et d'administrer une école où soit enseignée la science de la religion.
« 2*" Que bien moins encore cette même autorité pourrait abolir les écoles de théologie dans les séminaires épiscopaux.
« 3° Que le plan du séminaire général vise à renverser tous les droits du sacerdoce et de Fépiscopat, en réduisant le ministère des évêques, quant à l'enseignement, d'actif qu'il est essentiellement, à une influence purement passive, inopérante et ineflScace.
« 4** Que ce plan confondrait l'ordre hiérarchique établi dans l'Église , autorisant les évêques à surveiller la doctrine dans le diocèse de Malines, où le séminaire général se trouverait, et d'y redresser par eux-mêmes les professeurs qui s'écarteraient de la vérité, tandis qu'un tel droit ne peut appartenir qu'à l'ordinaire seul.
« D'un autre côté, en conservant à l'archevêque de Malines
son droit, on blesserait la juridiction des autres évêques, qui, obligés de devoir envoyer leurs étudiants en théologie à Louvain, hors de leur diocèse , ne pourraient plus juger par eux-mêmes la doctrine qu'on leur enseignerait.
ff 5*" Qu'enfin les évêques ne peuvent concourir à un établissement qui les priverait du droit radical et inséparable de l'épiscopat, d'enseigner la science de la religion dans toute l'étendue de leur diocèse, et qui détruirait en même temps leurs séminaires.
€ Ce sont là les principaux obstacles, etc. Je ne pourrais
pas , sans manquer à ce que je dois à Dieu , à l'Église et à mon siège, concourir à l'établissement du séminaire général, dans lequel je trouve des dangers réels pour la doctrine, des préjudi-
ces considérables aux droits des évoques et une opposition manifeste aux serments que j'ai prêtés. >
Le gouvernement général n'avait aucune réponse à faire à cette représentation. Il lui était enjoint par le cabinet de Vienne d'exécuter les ordres de l'Empereur, sans se laisser arrêter par aucun obstacle. La dépêche du 17 juillet lui interdisait absolument d'entrer dans aucun pourparler ultérieur et d'admettre aucune représentation qui tendrait à altérer, en la moindre manière, ces dispositions immuables. Force fut donc au gouvernement de Bruxelles de mettre un terme à son système de tergiversations et de menaces, et d'aborder franchement l'exécution même violente des mesures prescrites par l'autorité souveraine. Cette situation nouvelle s'accordait fort bien avec le caractère du général d'Alton, qui ne connaissait d'autre politique que celle du sabre ; mais Trauttmansdorff avait des prétentions à l'habileté; il voulait lutter de finesse avec les étals de Brabant et avec le clergé, ne s'apercevant pas que tous ses efforts devaient se briser contre la force d'inertie qu'il serait toujours possible d'y opposer. Il semble évident, en effet, quand on examine bien la situation de ce moment, qu'il n'y avait que deux choses à faire, pour le gouvernement de Joseph II : renoncer à ses desseins, ou les exécuter, quand même. Le juste milieu, vers lequel M. De Trauttmansdorff ne cessa de pencher, n'eut d'autre résultat que d'entraver les mesures énergiques du général d'Alton et peut-être de contribuer à leur non succès.
L'exécution sérieuse des ordres de l'Empereur fut précédée d'un de ces actes dont le ministre plénipotentiaire semblait affectionner l'effet théâtral. Il avait obtenu du conseil de Brabant un arrêt, sous la date du 19 juillet 1788, qui condamnait au feu, comme attentatoire à l'autorité du souverain, contraire aux constitutions du pays et provoquant directement le peuple à la révolte, un livre intitulé : Guide fidèle pour toute t étendue du duché de Brabant^ pays de Limbourg et marquisat d^ Anvers, avec une esquisse de la constitution de la province et moyens de la conserver. Dédié à Messeigneurs les états de Brabant, par un ami de la
74 RAPÉD1U6
patrie. Londres, 1788, tn-8«. Par suite de la confusion habitudle des pouvoirs « Tarrét du conseil ordonnait à tous citoyens de remettre au procureur général les exemplaires de l'ouvrage condamné qui pourraient se trouver en leur possession» sous peine de cent florins d'amende pour chaque exemplaire détourné. Le 24 juillet, pendant que la cour célélMrait par toutes sortes de fêtes et de joyeusetés, la prés^M^ à Bruxdles de Tarclûdoc Maximilien, prince électeur et archevêque de Cologne, grand maître de l'ordre teu tonique, évêque de Munster, etc.; pendant que les princes se livraient à des promenades nautiques sur le canal, le long de TAUée verte, à la vue et aux applaudissements de la population élégante de la capitale, on fit dresser un échafaud sur la GrandTlace de Bruxelles, et, vers onze heures du matin, le malheureux Guide fidèle y fut brûlé par la main du bourreau , avec tout l'appareil usité pour l'exécution des arrêts criminels. Ces circonstances inspirèrent à un poète du temps les quatre vers ci-après :
« Pour honorer h ftte de ce prince auguste ,
« On fit brûler le guide le plus juste.
a De la vérité Ton fit des charbons, « Pour rôtir les entrailles de tous les fripons. »
Des instances furent faites, à la même époque, de la part du gouvernement, auprès de l'épiscopat, pour l'engager à condamner moralement les débordements de la presse. I^es évêques reçurent une circulaire conçue en ces termes :
€ Dans la foule des écrits anonymes, scandaleux et séditieux, qui ont continué de se répandre, malgré les soins de la police, il n'en est point de plus révoltants, de plus atroces et de plus excitatoires à la rébellion, que ceux qui paraissent depuis peu avec profusion, tant en flamand qu'en français, et qui non-seulement ont pour objet d'inquiéter et d'échauffer les esprits, sous le prétexte homble que la religion serait perdue, et que le souverain et son gouvernement en auraient résolu et en opéreraient la destruction, mais qui provoquent ouvertement à la sédition, en cherchant de la justifier et de la légitimer par le motif de la religion même.
c Gomme ces écrits et d'autres, qui pourraient échai^r encore à la surreillance de la police, pourrai^at conduire à des effets à toQS égards funestes , nous avons donné nos ordres pour rechercher les auteurs et les distributeurs de ces écrits, et les faire poursuivre et punir selon toute la sévérité des lois; mais ce n'est pas dans ces poursuites l^ales seules qu'on peut et doit chercher, contre ces abominables manœuvres, un remède qui ne saurait être trop prompt ni esûfloyé assez tôt, et c'est dans de telles circonstances que la voix des évéques doit se faire entendre. En conséquence, nous désirons et nous attendons avec codafiance de votre attachement aux premières obligations de votre état, qu'indigné de ces productions et pénétré des suites qu'elles peuvent entraîner, vous regarderez comme un devoir essentiel, pour la religicm et pour l'Ëtat, de vous occuper d'abord du soin d'instruire et de tranquilliser le peuple, en donnant à tous les curés de votre diocèse l'ordre de prêcher l'obéissance et la soumission au souverain et d'exhorter leurs paroissiens à la plus parfaite confiance dans les sentiments de piété et de religion de Sa Majesté. >
Cette dernière partie des exigences du gouvern^nent n'avait aucune chance de succès : elle lut rejetée purement et simplement Mais on publia , sous la date du 51 juillet, une Lettre pasUh raie du cardinal archevêque de Malines à Iùus les fidèles de son diocèse, qui donnait au gouvernement une sémi-sattsfaction. L'auth^iticité de cet écrit fut contestée lorsqu'il vint i paraître, Uen que les termes, équivoques en certains points, dans lesquels il était conçu, en constatassent suffisamment la source. Le voici, du reste, textuellement :
c Gomme nous voyons avec autant d'indignation que de douleur, se répandre tous les jours dans notre diocèse grand nombre de brochures et d'écrits anonymes , dont les uns attaquent la religion jusque dans ses fondements, méprisent l'Église et calcMunient ses ministres , les autres tendent à émouvoir le peu- [rfe et à exciter à ta révolte et à la sédition, qu'aucune raison possible ne saurait excuser; justement alarmé sur les suites
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funestes de pareils écrits pernicieux , nous avons jugé qu'il est .de notre devoir de vous prémunir contre les dangereuses impressions qu'ils pourraient faire sur vos esprits et vous en inspirer le mépris qu'ils méritent.
€ Non, très-chers frères, ne vous laissez jamais détourner, ni de votre attachement inviolable à la vraie religion, ni de la fidélité, du respect et de la vraie soumission que vous devez à notre souverain, en vertu de la sainte religion même que vous professez. N'écoutez point ceux qui voudraient vous induire à manquer à l'un ou à l'autre de ces devoirs également indispensables. Soyez toujours aussi bons et fidèles sujets que catholiques sans reproches. Souvenez-vous que, conformément aux maximes de rËvangile, il faut aussi bien rendre à César ce qui lui est dû, qu'à Dieu ce qui lui appartient. Gardez-vous bien de vous permettre jamais de mal interpréter ses intentions, ce qui étant contraire à la charité chrétienne vis-à-vis du dernier de vos frères, deviendrait une injure atroce à l'égard de celui qui est le père de son peuple. En un mot, laissez, avec confiance et la plus parfaite tranquillité, les soins de l'Église et de l'État à ceux à qui la divine Providence les a confiés, et reposez-vous entièrement, pour ce qui concerne la religion , sur la vigilance et le zèle des évéques, que Jésus-Christ a établis les dépositaires de la foi. Adressez à cet efiet pour eux les plus ferventes prières au Seigneur, et particulièrement pour nous, qui en avons et plus de droit et plus de besoin.
c Fait à Malines, en notre palais archiépiscopal, le 51 juillet 1788.
c Jean Henri , cardinal-archevêque c Par Son Éminence , de Malines.
c J. F. Yan Zeebroeck, secrétaire. »
L'évéque d'Anvers ne suivit pas immédiatement l'exemple de Monseigneur De Frankenberg. Ce ne fut que le 6 août, c'est-àdire deux jours après la fermeture forcée des séminaires de Malines et d'Anvers , qu'il adressa aux fidèles de son diocèse une lettre pastorale dans le même sens : ce qui tend à prouver qu'il
blliit de vives instances et des circonstances bien graves pour Ty déterminer. La lettre pastorale de Tévéque d'Anvers fut, du reste, beaucoup moins explicite encore que celle du cardinal-archevêque. On y appuyait davantage sur les publications contraires à la religion et à ses ministres. On semblait par là faire allusion aux écrits publiés en faveur du gouvernement, tels que ]es Lettres (Fun gentilhomme campagnard, le Ckmpctœil sur les réclamations belgiques^ et autres brochures que le clergé s'efforçait de faire considérer comme étant essentiellement impies et diffamatoires à Tendroit des serviteurs de Dieu.
L'évêque de Gand usa de la même tactique que Tévêque d'Anvers. Sa lettre pastorale, qui parut sous la date du 9 août, a été recueillie par M. Tabbé P. F. X. De Ram, dans son Synodicon Belgicum. Mechlinûe, 1839, in-4% t. IV, p. 514, mon. 99 (i). Cet auteur n'a pas jugé convenable d'admettre dans son recueil la lettre pastorale du cardinal De Franckenberg, du 51 juillet 1788. Il l'aura sans doute considérée comme apocfaryphe, sur la foi des libellistes du temps.
Avant de parler des mesures d'exécution violente , dans la voie desquelles le gouvernement se détermina à entrer vers le commencement du mois d'août 1788, il nous reste à rappeler encore quelques faits, pour donner une idée exacte de Tétat des choses et des esprits dans ce moment suprême.
Le magistrat d'Anvers s'était obstinément refusé à la publication do la déclaration impériale du 17 décembre 1787. Il avait décidé, dans sa séance du 19 avril (2), que malgré le décret du
(1) Rmi Episcopi Ferdinandi Marie De Lûbkovitz, epistola pastoralis de die 9 augusU 1788, advenus perniciosarum novilalum libelles qui cum débita; ergà potestatem ecdesiasticam et clTilem obedieotic detrimento in dies accrescunt. Typis vidue Pétri De Goésin et filii. ( Imprimé sur feuille volante , en flamand ).
(i) Voici le texte de cette résolution : « 19 avril 1788.
u In pleno coUegio voorgebouden zynde het decreet gegeven in den souverynen raede van Brabant van 17 april 1788, ordonerende aen borgemeesteren, schepenen , raed deser stad dedeclaratie van S. M. van den 17 december 1787, binnen de 24 uren naerde informaetie van voorschreve decreet, in de gewoonelycke forme ende manière te doen uytcondighen , op pêne dat dezdve declaratie sal worden gepubliceert door eenen deurweerder van den bove :
tt Rêiolutum van tôt de pubUcatie der voorseide declaratie van 17 décembre 1787 niet te treden , ende ingevalle deselve door eenen deurweerder soude geschieden , daer tegen te pro-
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conseil de Brabant qui l'avait condanuié à faire eette publication , sous peine de la voir opérer par un hunier du conseil, il ne la ferait pas^ et que , dans le cas où ua huissier YÎmdrait à y procéder en exécution du décr^ , le magistrat protesterait, comme il protestait déjà , à quelle fin il commettait dès lors le notaire De Quartemont. La déclaration fut publiée et afiichëe par Thuissier Devos, du conseil de Brabant, le 29 aTril. Le magistrat fit protester le même jour, comme il l'avait anncmcé, par le ministère du notaire De Quart^oiont
On chercha, dès ce moment, à émouvoir la population d'Anvers, et nous trouvons, dans des lettres de Wiricx, conseiller fiscal de la châumbre d'Anvers, adressées au ministre plénipotentiaire, des détails assez curieux sur un des moyens qui forent mis en pratique pour atteindre ce but Le jour même de la publication de redit et de la protestation du magistrat , on répandit à profusion dans la ville une petite carte imprimée, annonçant une messe scJ^nelle, qui devait avoir lieu le lendemain au couvent des récollets, pour la conservation de ta viUe et du pays (i). La messe eut lieu effectîvemtent, mais les habitants se retirèrent ensuite assez paisiblement chez eux. Après cela, il n'y eut plus guère de symptômes de désordres : seulaoïent , le i^'^ mai , jovr du renouvellement du magistrat , quelques poUssons suivirent la voiture de M. le marcgrave, qui était venu recevoir le serment des nouveaux membres ; mais ils furent aisément dispersés»
On fit des recherches pour connaître les auteurs de la petite carte de convocation et de la messe solennelle. On ne put rien découvrir. M. Wiricx employa une personne , par laquelle il se croyait sûr de savoir la vérité. Cette personne rendit compte de
testeren, gelyck daer tegen van nu Toor alsdan geprotesteert werd, ten welken eynde gecommitteert word den Notaris De Quartemont.
<c Achnn in pleno collegio ut supra.
« Was geparapheerl : Lunosa V. Ende onderUiekent : J. Woimsuikns. »
( 1 ) Voici littéralement le contenu de cette carte :
« Woonsdag 30 april 1788, ten 9 ueren, eene solemneele misse by de Eerw. paters minderu broeden, tôt stads en s'iands behoudenis. i»
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sa missioii par un billet que nous avons sons les yenx. Il est conçu en ces termes :
c Gisteren avond hebbe ick den eervr. pater Gardiaen selfs gesfuroken, en heeft my het volgende gezeyt in substantîe :
€ 1. Op 29 april heeft iemant, aen my onbekent, doen vraegen c om s'anderdags eene misse te hebben ter eere van den H. Antoc nius, soo als dit meermaels by ons gebeurt.
c % Dien persoon heeft my in geener wyse te kennen gegec ven tôt welckeen eynde deze misse moest geschieden.
€ 5. In gevolgen dier hebbe ick die misse doen celebreren ad € mteniianem petentis, sonder dat ons die intentie bekent was.
c 4. Ick ende aile besondere van myne gemeynte wy betuygen c op het sterckste dat wy niet alleen geen deel hebben gehad in die c gedruckte ofte geschreven briefkens , door dewelke die misse c is aengekondight geweest, maer dat wy selfs daervan niets ge* c weten heU>en, ten zy lang naer het eyndigen van die misse, < wanneer wy het door het volck van de stadt gehoort hebben.
€ 5. Dat wy aile dit qualyck genomen hebben, en self waer het € saeken ick sulkz van te voren geweeten had , dat men dit op c soo eene wyse bd^eiit had gemaeckt, ick soude die misse niet c hebben beten geschieden. »
c Die vyf pointen heeft dien eerw. pater my op het alderkragtighste bevestight de naeste waerheydt te wezen , en heeft ze my op syn woort van eer verzekert. »
Cette note fut considérée comme une justification complète des pères récollets, et Ton ne poussa pas plus loin les investigations. La ville paraissait tranquille, du reste; mais on ne négligeait rien pour Tagiter et pour rendre impossible tout moyen de répression. C'était envain que les substituts procureurs généraux cherchaient à utiliser leur présence à Anvers, dans Tintérét du maintien de Tordre : ils étaient entravés de toutes parts. Il n'y eut pas jusqu'aux huissiers qui ne leur refusassent leur concours. Une visite domiciliaire, qu'ils avaient faite, dans une maison de librairie , pour saisir des brochures séditieuses , donna lieu à une représentation virulente de la part du magistrat, qui alla jus^
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qu'à les expulser du local qui leur avait été assigné, et à demander le rappel du substitut Schepmans. Toutes ces tracasseries valurent au magistrat d'Anvers la dépêche ci-après, qui, tout en les condamnant, les résume assez bien pour que nous puissions nous dispenser d'autres développements :
€ Marie , Albert , etc.
c Ayant reçu vos rapports du 26 et du 29 de ce mois, responsifs à nos dépêches du 25 et du 27, nous vous faisons la présente, de Tavis du conseil royal du gouvernement, pour vous témoigner notre juste mécontentement sur les difficultés, les observations et les demandes déplacées que vous continuez à y articuler , et pour vous dire en même temps :
c l'' Que nous entendons que le substitut procur^ir général Schepmans reste à Anvers, pour y remplir les devoirs de son office. Il y est 9 comme tout autre officier et employé, sous la protection immédiate de Sa Majesté, dont on saura assurer les effets, et il sera soutenu par tous moyens dans l'exercice de ses fonctions.
c 2^ Que c'est notre intention absolue que, si vous ne l'avez pas encore fait, vous rendiez d'abord à l'office fiscal l'usage de T^n* placement que vous lui aviez assigné ci-devant dans l'hôtel de ville, et que vous nous rendiez compte de l'avoir effectué.
c S"" Que, si vous ne pourvoyez pas, ou êtes hors d'état de pourvoir aux inconvénients que vous paraissez craindre pour la tranquillité de vos délibérations, l'officier commandant a déjà l'ordre d'y suppléer, comme de faire cesser, par toutes les voies possibles, à défaut du concours du magistrat, toute démarche et tout attroupement qui tendrait à troubler l'ordre et le repos public.
c 4"* Que nous avons résolu , à cause des circonstances, de conserver, jusqu'à autre disposition, une garnison militaire dans la ville d'Anvers ; qu'il ne peut ni ne doit être question du ci-devant prétendu comité dont vous parlez, et que nous confirmons et renouvelons rinlerdiclion de toute assemblée, conférence ou correspondance avec ce prétendu comité que nous entendons
être anéanti , ou avec les membres à qui nous interdisons expressément de se rassembler encore. Que nous avons donné des ordres pour qu'il soit veillé à Texécution ponctuelle de nos intentions à cet égard, et d'agir, le cas échéant, comme il appartiendra : nous réservant, au surplus, lorsqu'il s'agira de changer la destination de la garnison, de vous faire connaître nos intentions ultérieures sur les moyens de maintenir la sûreté et la police, conformément aux règlements auxquels nous n'entendons d'ailleurs pas déroger, en tant qu'il s'agirait de l'assemblée ordinaire et légale connue sous le nom de wackt kaemer, et qu'il pourrait y en avoir matière.
c 5» Que nous ne pouvons qu'être indignés de votre persévérance dans l'opposition à l'envoi ou au séjour de l'office fiscal à Anvers, tandis que Sa Majesté a incontestablement, dans cette ville comme dans toute la province, le droit d'y envoyer le procureur général ou des substituts, dans toutes les occasions où le bien de son service et l'intérêt public l'exigent; et de leur y faire exercer leurs fonctions dans tous les cas qui , selon les lois , sont de la compétence de l'office fiscal ; tandis que d'ailleurs il réside dans ce moment-ci à Anvers une chambre du conseil de Brabant, composée de sept juges et d'un conseiller faisant fonctions d'avocat fiscal, et qu'indépendamment des événements qui s'y sont succédé et surtout de ce qui s'y est passé, le 21 de ce mois, le seul exposé de vos rapports mêmes prouve à la fois et le besoin de la garnison et la nécessité de poursuivre avec la plus grande vigueur, par les voies de la justice réglée, conformément à là constitution, les auteurs et complices de ces excès criminels et séditieux, ainsi que les auteurs et distributeurs des écrits également infâmes et séditieux qui se répandent sans cesse à Anvers.
€ Nous vous enjoignons, au reste , très-sérieusement dans ces circonstances, de donner l'exemple de l'obéissance, de la soumission et de la confiance dans les dispositions de l'autorité supérieure : ce qui sera le meilleur et le plus efficace moyen de diriger le peuple , de contenir les malintentionnés et de n'avoir rien à redouter de ceux-ci ; d'apporter vous-mêmes et de faire apporter
II
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par les officiers de police de la ville» les soins et surveillance que des magistrats doivent à l'observation des règlements, au bon ordre et à la tranquillité publique; de vous concerter avec l'officier commandant, qui est chargé d'y répondre de son côté; de vous prêter à tous les moyens convenables pour le maintien de la tranquillité, et de prévenir, moyennant cela, non-seulement les effets de la responsabilité de ce qui pourrait arriver à défaut de soins , de prévoyance ou de concert de votre part , mais aussi les occasions qui seraient très-fâcheuses, où il faudrait employer la dernière ressource de la force militaire, comme elle le serait certainement, d'après les ordres exprès de Sa Majesté, s'il survenait des événements qui le rendraient nécessaire, et auxquels vous auriez été en défaut de pourvoir.
c A tant, etc.
€ De Bruxelles, 31 juillet 1788. •
Cette dépêche n'est pas sans intérêt, parce qu'elle nous rapproche, par sa date, d'une époque pour laquelle il est important de pouvoir bien apprécier la situation des choses et des esprits. Ce fut en effet au commencement du mois d'août 1788, que le gouvernement s'engagea sérieusement dans les voies de l'arbitraire et de la violence; ce fut alors qu'il se mit à briser ce qu'il ne pouvait redresser. Toutefois, il y eut encore de temps à autre des intervalles d'hésitation; de sorte que les mesures ne se suivant pas sans interruption, chacune d'elles semblait être le produit d'une crise et le gouvernement avait l'air d'être malade. La crise dont nous allons nous occuper fut une des plus fortes, et bien qu'elle parût se calmer peu de temps après, ses conséquences n'en eurent pas moins une très-longue portée.
CHAPITRE XXIV
FE1UOTI71Œ DIS SÉBlINAnUBS ÉPISCOPAUX. — FUITB DE VAN DBR NOOT. — RAPPEL DBS MEMIIRBB DU CONSEIL DE BRADANT.
Le premier des actes d'exécution, annoncés par la dépêche du 17 juillet, fut la fermeture forcée des séminaires épiscopaux d'Anvers et de Malines, et par suite l'expulsion des élèves de ces établissements. Dans la journée du 2 août , M. De Stassart de Noirmont (i), conseiller fiscal au grand conseil de Malines, se
(i) Jacques Joseph Augustin baron De Stassart , seigneur de Gorrioul, Noirmont , Feroz, etc., né le 28 août 1757, licencié en droit, fut nommé conseiller maître des requêtes au grand conseil de Ifalines, par lettres patentes du 5 septembre 1776, en remplacement du conseiller Philippe
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rendit au séminaire de cette ville, pour y procéder, au nom de Sa Majesté l'Empereur et Roi, à cette double opération. La foule se pressait sur la place du Grand Marché, pour voir passer le cortège : car M. De Stassart avait jugé convenable, afin de donner plus de solennité à sa démarche , de se placer sous l'escorte d'un détachement d'invalides, commandé par un oflScier. Le conseiller fiscal et son escorte furent accueillis par des huées; le tocsin se fit entendre, et les bons patriotes se mirent à jeter des pierres à l'autorité. Mais tout à coup les invalides firent feu par dessus leur tète; ils s'enfuirent à toutes jambes et ne laissèrent sur le champ de bataille qu'une malheureuse femme qui avait été atteinte par accident. Telle fut la scène qu'on est convenu depuis lors d'appeler le massacre de Malines (i).
Le lendemain, 5 août, il y avait encore quelque fermentation dans la ville; mais la publication d'une ordonnance de police, qui défendait les rassemblements, et l'arrivée d'un escadron des dragons d'Arberg, suivi d'un bataillon de grenadiers avec deux pièces de canon, suffirent pour empêcher toute tentative ultérieure de désordre. Cependant , l'archevêque de Malines jugea convenable de s'éloigner dans ce moment de sa métropole : il se rendit à Laeken, le 5, au matin, sous prétexte d'y faire sa cour aux archiducs, ainsi qu'à l'électeur de Cologne. Il se disposait à aller de là à Forêt; il s'était même fait annoncer à Tabbaye de ce lieu comme venant procéder aux cérémonies d'installation de la nou-
JosephRogez, décédé le 14 juin 1776; il prêta serment et (ùt installé le 18 septembre suifant. Nommé ensuite ayocat fiscal au même conseil, par lettres patentes du 9 février 1778 , en remplacement du conseiller Ignace Joseph Wiricx, il prêta serment et fut Installé le 20 février de la même année. Enfin, promu à la dignité de président du conseil provincial de Namur, en remplacement de son père, en 1789, aux appointements de 9,800 florins, il occupa ces fonctions jusqu'à répoque de Tinvasion française, en 1794. U mourut au diâteau de Corrioul, le 12 mai 1807. 11 avait épousé, le 18 août 1765, Barbe Françoise Scholastique baronne De Maillien, dont il eut plusieurs enfluits, entre autres Goswin Joseph Augustin baron De Stassart, né le 2 septembre 1780, aujourd'hui membre du sénat de Belgique et directair de l'académie royale des sciences et belles-lettres de Bruxelles. U était fils de Jacques Joseph De Stassart , seigneur de Corrioul, né à Charleroy, le 25 août 1711, président du conseil provincial de Namur, depuis Tannée 1765 , jubilarisé en 1789 , conseiller d'état, créé baron par lettres patentes du 7 décembre 1791, mort au château de Corrioul, le 19 mars 1801, et de Catherine Josèphe De Martin.
( i ) Borgnet , Lettres sur la révolution brabançorme, 1. 1 , p. 159.
velle abbesse. Mais, après le dtner, LL AA. RR. rinvitèrent à retourner à Matines» où ils lui dirent que sa présence était plus nécessaire, et où il trouva une lettre d'arrêts.
Le 4 août , l'opération , qui avait provoqué les désordres de Malines, iîit pratiquée à Anvers et y occasionna des désordres plus graves encore. M. Schepmans, faisant fonctions de substitut procureur général au conseil souverain de Brabant ( en remplacement de M. Van Gastel (i), démissionné, sur sa demande), fut chargé, dans cette dernière ville, de la même mission que M. De Stassart de Noirmont , à Malines : il dut expulser du séminaire épiscopal les élèves qui refusaient d'en sortir autrement que par la force, et procéder à la fermeture de ce séminaire. Cette expédition ne pouvait manquer d'attirer une foule de curieux, aussi bien à la Grand'Place, devant l'hôtel de ville, d'où elle devait partir, qu'au Marché aux Souliers, devant le local du séminaire, où elle devait se consommer. A ce dernier endroit l'attroupement avait même pris un caractère d'insurrection assez marqué; on avait dépavé une partie de la place , et des gens du peuple se montraient disposés à se servir des projectiles dont ils avaient ainsi fait une ample provision.
La garnison prit les armes. Elle consistait en un régiment d'infanterie ( Clair£ayt ), composé de deux bataillons. Un de ces bataillons alla occuper la place de Heer, avec deux pièces d'artillerie. L'autre, commandé par un gascon nommé Romingas, dut s'emparer de force du Grand Marché. On jeta des pierres à la troupe de cet officier; il y répondit par un feu de bataillon, assez bien nourri, si l'on en croit les narrations du temps : car elles portent à cinquante le nombre des blessés , et à seize on dix-huit le nombre des tués. L'évêque d'Anvers avait fait protes-
(i) Joseph Emmanuel Van Gastel était né à Bruxelles , en 1758, et avait été promu à l'université de Louvain au grade de liœoeié en droit , le 51 mars 1759. Après ayoir pmtiqué» pendant plusieurs années, comme avocat au conseil de Brabant, il y avait été nommé substitut procureur général, par leUres patentes du 29 décembre ilVi. Il était fils de Pierre Van Gastel, conseiller an conseil de Brabant, depuis le 25 septembre 1758, mort le 12 novembre 1776, et d'IsabeHe Thérèse de Servais , morte le 6 juillet 1757. Ce magistrat avait épousé, le 9 septembre 1775, CatberiHe Caroliiie Lomse Pangaert, morte k Bruxelles, le 5 mars 1782.
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ter , en présence de témoins, par le notaire De Quartemont, contre la fermeture de son séminaire. M. Schepmans fit arrêter, vers midi, le notaire et un de ses témoins : l'autre avait pris la fuite. Dans l'après-midi, les troupes stationnées à la place de Meer arrêtèrent encore le nommé Guillaume Martin Mens, marchand de soieries, demeurant longue rue Neuve. Cet homme était connu pour un des moteurs de la rébellion : on l'accusait d'avoir assisté à une junte de patriotes armés. Tous ces prisonniers furent transportés au château.
Le 6 août, l'autorité locale fit publier l'avis suivant, qui lui avait été adressé par le commandant militaire et qui donne la mesure de la position forcée dans laquelle s'était placé le gouvernement général:
€ Je suis chargé de vous dire, messieurs, que je dois repousser tout tumulte, s'il renaît, par la force, dont j'ai été obligé de laisser quelques traces hier ; que je suis dispensé de vous donner aucun avis ultérieur sur ce point; et qu'en pareil cas j'ai ordre d'abattre, à coups de canon, la maison d'où il serait jeté une seule pierre sur la troupe.
c Je suis chargé de vous dire que mes canons seront charge à mitraille dans toutes mes sorties; que Son Excellence espère qu'on ne me forcera pas de recourir à des moyens aussi cruels, et qu'elle désire en même temps, messieurs, que vous préveniez le peuple de cette résolution , sans omettre cependant d'assurer les citoyens paisibles et honnêtes, qu'ils peuvent compter sur toute la protection des armes de Sa Majesté. >
Une fois entré dans la voie des mesures violentes, le gouvernement ne fut plus le maître de s'arrêter. Les actes perpétrés à Malines et à Anvers fournirent à ses ennemis l'occasion de jeter de telles clameurs, qu'ils auraient dès lors soulevé le pays entier, si on ne les avait immédiatement mis dans l'impossibilité d'agir. On prit alors le parti d'étendre les arrestations commencées à Anvers. Le 7, on arrêta entre autres à Bruxelles, un nommé Dewilder, ancien volontaire agrégé, à qui l'on imputait d'avoir insulté l'officier qui , dans la journée du 22 janvier, avait commandé le
feu à la Grand'Place. Pendant tonte la nuit suivante, on 6t faire beaucoup de mouvements à la garnison, comme pour effrayer ceux que Ton menaçait d'arrestation , et enfin , le 8, au matin, on mit quinze cents hommes sous les armes, pour arrêter Yan der Noot, Tavocat Gk^n et le boetmeester Joseph Jean Sagermans, doyen des merciers, qui tous trois avaient eu le loisir de prendre la fuite pendant la nuit. A Louvain , on arrêta un boetmeester nommé Janssens, qui alla tenir compagnie à De Quartemont et à Mens , dans la citadelle d'Anvers.
Le même jour, une dépêche du ministre plénipotentiaire annonça aux députés des états de Brabant les résolutions du gouvernement général et leurs motifs, dans les termes suivants :
€ Ferdinand comte du S^-Empire romain De Trauttmansdorff'Weinsberg, chambellan, conseiller (tÊtat intime actuel de Sa Majesté C Empereur et Roi, son ministre plénipotentiaire pour le gouvernement général des Pays-Bas, etc.
c Messieurs, c Malgré que Sa Majesté , écoutant sans cesse sa bonté et son affection pour ses peuples , se soit rendue Tannnée dernière au vœu des états et de la nation, sur diverses dispositions contre lesquelles ils avaient réclamé, et qu'elle ait donné et renouvelé les assurances les plus positives du maintien de la constitution et des lois fondamentales : malgré que sa confiance dans les sentiments de la nation Fait engagée à consommer Touvrage de sa générosité et de sa tendresse pour ses fidèles sujets, en leur accor-. dant l'oubli total du passé, ainsi que le retour entier de ses bour nés grâces et de sa bienveillance : enfin, malgré la reconnaissance avec laquelle vous avez, au nom de la nation, remercié Sa Majesté de l'oubli qu'elle lui a accordé, quelques particuliers pervers, dangereux, et qui, non contents de se rendre indignes eux-mêmes des effets de cette faveur, déshonorent la nation, n'ont cessé jusqu'à ce jour de persévérer dans des démarches également odieuses et criminelles, d'attaquer tous les droits de la souveraineté, de mépriser tous les ressorts de l'autorité, de
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renverser les règlements et la constitution même, d'altérer les droits et l'organisation des états représentant la nation; d'établir en un mot le d^rdre, l'anarchie, et d'q[>poser avec opiniâtreté à l'exercice des droits les plus incontestables, et à l'autorité souveraine, des chicanes honteuses, à peine connues dans les procès entre particuliers ; en semant au surplus et en répandant de toutes manières toutes sortes de bruits injurieux pour le souverain, inquiétants pour le peuple, destinés à l'animer, à le provoquer à la désobéissance et à s'unir pour la sédition, dont les effets se sont malheureusement déjà renouvelés depuis peu dans quelques cantons, et qui ^ d'après tous les rapports, étaient prêts à éclater encore dans d'autres parties du Brabant.
c Dans cet état de choses, Sa Majesté regardant le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique, non-seulement comme un de ses premiers soins, mais aussi comme un des devoirs les plus essentiels auxquels elle se soit engagée , même pour le maintien de la constitution, et regardant comme un autre devoir, également intéressant pour son cœur , de venger l'honneur de la nation et de la mettre à l'abri des dangers auxquels ce petit nombre de perturbateurs du repos public pourrait l'exposer, nous n'avons, d'après les ordres les plus positifs et absolus que Sa Majesté nous avait éventuellement donnés à ce sujet, pu différer davantage d'employer, pour le salut de l'État et même pour la conservation de la constitution , les moyens autorisés d'ailleurs par les lois fondamentales et par quantité d'exemples et de choses jugées eu pareil cas, comme par la raison d'état; et de donner en conséquence les ordres d'arrêter ceux que la notoriété publique même a désignés depuis longtemps pour être les chefs, la source et les directeurs de ce complot, tant ici , qu'à Louvain et à Anvers, et les faire conduire cx>mme prisonniers d'Ëtat à la citadelle de cette dernière ville , où se trouvent déjà les nommés Mens et Quartemont, arrêtés dans le flagrant des attroupements séditieux qui y ont eu lieu , pour leur être ensuite fait leur procès selon les ordonnances.
€ Nous avons jugé convenable de vous annoncer ces dispositions,
que les circonstances rendaient urgentes pour le maintien du repos et de la tranquillité publique, ainsi que pour la protection due aux bons citoyens.
c A tant, Messieurs, Dieu vous ait en sa sainte garde.
€ De Bruxelles, le 8 août 4788.
€ Était paraphé : Ca. Vt.
€ Contresigné : Van de Veld. » c Signé : Trautthansdorff.
Le mode d'exécution de toutes ces mesures accusait la présence de deux principes rivaux : le principe du général d'Alton , qui voulait agir arbitrairement et énergiquement, et le principe du ministre, qui, tout en se livrant à l'arbitraire , cherchait à en amoindrir les résultats. Rien n'était si facile, par exemple , que d'arrêter Van der Noot, et certes, les événements postérieurs ont bien prouvé que cette arrestation n'eût pas été sans importance. Il allait tous les jours faire visite à la Pineau , qui se trouvait détenue à la porte de Halle. On proposa à M. De Trauttmansdorif de le faire arrêter dans la rue Haute, où il passait devant un corps de garde; mais le ministre répondit que si Van der Noot allait voir la Pineau, c'était en qualité d'avocat, et qu'il y aurait de l'indélicatesse à violer les droits de la défense. Ainsi , M. De Trauttmansdorff , sous prétexte de respecter de prétendus droits , qui n'étaient écrits nulle part, permit à Van der Noot d'aller tramer en Hollande, en Prusse, en Angleterre, une révolution au profit de l'étranger, tout en prêtant l'appui de son autorité à des actes destructifs des véritables droits du pays.
Du reste , ce système palliatif fut sans effet sur le peuple , dont il ne calma en aucune manière l'effervescence. H n'empêcha point les boetmeester» des Nations de Bruxelles de signer une protestation virulente, qui avait été rédigée par l'avocat De Brouwer, en l'absence de Van der Noot. Il n'empêcha point les doyens des métiers et chefs-métiers d'Anvers d'adresser au magistrat de cette ville et aux états députés de Brabant, des représentations que le conseil de Brabant, dans un arrêt du 12 août, déclara attentatoires à la souveraineté de Sa Mcgesté, diffamatoires et conte-^ nant diverses propositions tendantes à inquiéter le peuple et à Cexci"
90 RAPÉDIUS
ter à la révolte. Enfin, malgré ce système, la fermentation des esprits ne fit qu'aller en croissant depuis le jour des arrestations : il fut question dès lors de réorganiser la résistance armée, et le gouvernement fut obligé, pour prévenir ces tentatives criminelles, de faire porter , par les magistrats des grandes villes, des ordonnances de police, dont on ne trouverait peut-être d'exemple dans aucun autre pays.
Cependant, peu à peu le calme se rétablit encore, du moins en apparence. Il est aisé de suivre tous les mouvements qui ramenèrent le gouvernement vers la modération, quand on remarque surtout la succession des faits relatifs au conseil de Brabant jusque vers répoque de la deuxième assemblée des états de 1788.
Le gouvernement avait attaché tant d'importance à ce que les huit conseillers de Brabant envoyés à Anvers y restassent , qu'il ne leur avait pas même permis de quitter momentanément cette ville pendant les vacances de Pentecôte. Une dépêche du 4 mai 1788 le leur avait formellement défendu, et une autre dépêche du 14 juillet vint leur faire implicitement la même interdiction pour les vacances de juillet. Voici les termes de cette dernière dépêche , adressée au conseiller De Yillégas d'Ëslaimbourg, président de la chambre d'Anvers :
c Cher et bien amé,
c Conmie il se pourrait que, parmi les conseillers de Brabant qui se trouvent actuellement en commission à Anvers , il y en eût qui seraient dans le cas de devoir s'absenter, pendant les vacances qui commenceront demain, nous vous faisons la présente, de l'avis du conseil royal du gouvernement ^ pour vous dire que c'est notre intention que vous portiez à notre connaissance la demande qu'ils pourront vous en faire et sur laquelle nous vous ferons de suite connaître nos intentions.
c A tant, cher et bien amé. Dieu vous ait en sa sainte garde.
c De Bruxelles, le 14 juillet 1788.
€ Par ordonnance de LL. AA. RB. « Paraphé : Cr. V».
< Contresigné : De Muller. c Signé : Marie. Albert. »
Quelque temps après et peu de jours avant l'affaire d'Anvers , le chancelier sollicita le rappel des membres du conseil de Brabant envoyés à Anvers. Le ministre plénipotentiaire lui répondit, sous la date du 6 août, dans les termes suivants :
c Monsieur,
c Ayant mûrement réfléchi sur le rapport que vous m'avez adressé, le 1^' de ce mois , ainsi que sur les observations que vous m'avez feiites depuis verbalement, c'est avec regret que je dois vous mander que les circonstances permettent d'autant moins que le gouvernement condescende à la demande de MM. les conseillers de la chambre actuellement établie à Anvers , ainsi qu'à vos représentations réitérées sur les motife de convenance qu'il y aurait de les rappeler dans la ville ordinaire de leur résidence, que les événements arrivés récemment à Anvers , rendent leur présence et leur ministère dans cette ville-là absolument indispensables pour le service de Sa Majesté et pour la tranquillité publique. D'ailleurs, je ne vous cacherai pas, monsieur, que, d'après la réponse très-précise de l'Empereur aux remontrances àes états de Brabant, sur le rappel de la même chambre, je ne puis pas prendre sur moi de la faire revenir , sans la connaissance et l'aveu de Sa Majesté. Au reste, vous pouvez être persuadé que je désire, autant que vous, que les circonstances et l'autorisation du monarque , que je demanderai volontiers, dès que la face des affaires aura pris une assiette plus calme et plus conforme à la soumission qu'on doit aux ordres du souverain , sur des points qui ne tiennent en aucune manière à la constitution du pays, me mettent bientôt à même de pouvoir acquiescer au vœu de cette partie de votre compagnie , ainsi qu'au vif intérêt que vous me témoignez pour son retour.
c Je suis avec une parfaite considératicm , monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur,
t Bruxelles, le 6 août 1788.
c Tracttmansdorff. >
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Lorsqa'aprës tout le bruit qu'on ayait fait dans les premiers jours du mois d'août, M. De Trauttmansdorff commença à penser à Tayenir, il demanda conseil au chancelier, et, dans une lettre du 15 août 1788, il posa la question dans les termes suivants : c Le seul moyen de rétablir les affaires publiques en c Brabant sur un pied juste, équitable et constitutionnel, c'est c que le conseil s'y prête à toutes les dispositions qui sont de c cette nature, non-seulement dans les actes de la justice réglée, c mais aussi pour ce qui concerne l'administration, la législation € et la police intérieure. »
Le chancelier lui répondit , dans une lettre qui fut imprimée, en 1790, et que par celte raison nous ne reproduirons pas en entier : que l'éloignement d'une partie des membres du conseil était un mauvais moyen d'arriver au but indiqué; que cet éloignement ne pouvait jamais être que temporaire et que son effet serait d'autant plus pernicieux que, pour les affaires qui tenaient à la législation, à la police supérieure et à l'administration de la province , la joyeuse entrée exigeait qu'elles foss^it proposées, discutées et décidées en plein conseil, c'est-à-dire toutes chambres réunies. Il ajouta : c On espérerait ^ivain un parfait accord entre l'autorité et la magistrature brabançonne, aussi longtemps que, par une disposition souveraine à émaner après avoir ouï les états, on ne fixera point, d'une manière certaine et invariable, plusieurs points relatifs à la constitution, qui, depuis des siècles, ont été contestés entre les différents pouvoirs et le seront éternellement. »
Cette dernière observation était d'une vérité inccmtestable; mais comme on ne pouvait pas songer sérieusement à tenter une forme constitutionnelle^ quelques mois seulement après avoir renoncé à toute tentative de cette nature , il en résultait que tout ce qu'il y avait à faire, c'était de capter le concours bénévole des membres du conseil de Brabant, et que l'espèce de persécution qu'on avait fait subir à une partie d'entre eux n'était qu'une maladresse. Aussi , le gouvernement ne tarda-t-il point à abandonner ce système. Dans les premiers jours de septembre, M. De
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Trauttmansdorff permit aux conseillers de la chambre d'Anvers de jouir des vacances pendant ce mois, et les vacances étant finies, il les autorisa à rester à Bruxelles. Voici la dépêche qu'il adressa, à cette occasion, au chancelier de Brabant :
c Gonmie les circonstances n'exigent pas que les conseillers qui étaient en commission à Anvers y retournent quant à présent, je vous Hais la présente, monsieur, pour vous dire que ces conseillers pourront, en attendant, reprendre leurs fonctions au conseil. A l'effet de quoi vous voudrez bien faire les dispositions nécessaires.
c J'ai l'honneur d'être avec une par&ite considération, monsieur, votre très*humble et trèsK>béissant serviteur.
c Bruxelles, le 28 septembre 1788.
c TBADTmANSDORFF. »
En conséquence de cette dépêche, le chancelier convoqua les huit conseillers, pour assister ^ le l^^ octobre, à l'ouverture de l'assemblée. Et, afin de créer une majorité en faveur du gouvernement dans le conseil , on nomma encore deux nouveaux conseillers : M. Van Langendonck (i) , à la place du conseiller Cornet, décédé, et M. Jérôme Stacquet (a), en remplacement du conseiller
(1) HermaB Joseph Van Langendonek , né k Loatain, 91* dans la pédagogie da lys an con< cours général de Tannée 1759; licencié en droit à ranivenité de LouTain, en 1762; échefin , tiré des lignages nobles de la ville de Lou?ain, depuis le 25 juillet 1781 ; capitaine de la garde bourgeoise de la même ville, depuis le 11 septembre 1782.
(%) Jér5me Stacquet , né à Binche , licencié en droit , le 1*' décembre 1755 ; juge de la ville et duché d'Aerschot et des autres terres de Son Altesse le duc d*Arenberg, situées dans le ressort de la chef ville de Lonvain ; substitut secrétaire et seo-étaire fiscal de Tuniversité de cette viUe, depuis le 28 février 1774, en remplacement de Guillaume Antoine Hendrickx , qui avait donné sa démission; secrétaire de cette université, en 1787. U avait été nommé, en 1786, conseiller au conseil de première instance, qui devait être étabU k Lonvam. il fut proposé, le 15 août 1788, comme candidat par le grand conseil pour remplacer le conseiller Godefroid Gaspard Taccoen ^«nort le 5 mai précédent. Enfin, il fût nommé conseiller au conseil souverain de Bnbant , avec exception de la médianate, par lettres patentes du 29 décembre 1788. H prêta aux états de Brabant, le 15 janvier de Tannée suivante, le serment prescrit, entre les mains de Tabbé de Saint-Bernard, et fût mis le même jour en possession de sa charge. Après la cassation du conseil de Brabant par Tédlt du 18 juin 1787 , il fût nommé, par lettres patentes du 19 juin, conseiller maître des requêtes au grand conseil , fût installé, dès le lendemain 20, dans ces nouvelles fonctions, et fit partie de la chambre qui fut établie k Bruxelles, pour remplacer le conseil de Brabant. Après Texpulsion; des Autrichiens, sa maison, rue du Parc, k Leuvain , fût pillée et saccagée; arrêté luinnême, il fût détenu pendant plus d'une année. Sa rentrée M comeil de Brabant devint, en 1791, Tobjet d'une très- vive opposition, tant de la
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Van Âssch , également décédé. Il y eut ainsi dans le conseil neuf membres qui avaient reconnu par écrit que les places de conseiller étaient amovibles.
Le chancelier n'était pas le seul qui eût été consulté sur l'opportunité du rappel de la chambre d'Anvers : M. de Trauttmansdorff, par une note du 24 août, avait aussi demandé l'avis de chacun des membres du conseil général du gouvernement. De ce nombre était M. De Berg, et ceci nous fournit l'occasion de citer un document remarquable, ânané de ce haut fonctionnaire : occasion malheureusement trop rare; mais on concevra facilement que, si dans les écrits et les notes de M. de Berg se trouvent des indications précieuses de ce qui se passa dans le gouvernement, il soit rarement possible de discerner la part de son influence personnelle dans les résolutions prises à la suite de délibérations générales. Voici le rapport de M. De Berg :
c Je suis persuadé que, si l'ensemble et les détails des circonstances qui ont nécessité l'envoi à Anvers d'une partie des conseillers de Brabant se trouvaient résumés par écrit, il en résulterait que le motif qui a le plus essentiellement contribué à arrêter cette opération , n'existe plus aujourd'hui.
ç Dans ces circonstances, et considérant, comme M. De Aguilar, que cette commission , purement onéreuse aux finances et au service, doit aussi bien finir dans peu, je suis de sentiment qu'il ne convient pas de faire à cet égard les choses à moitié , et qu'il importe de rappeler successivement et en peu de jours tous les conseillers de Brabant résidant à Anvers, sous différents prétextes, et de différer , jusqu'au moment où ils se trouveront tous ici, de leur déclarer qu'ils ne retourneront plus à Anvers.
part du coBMil mtae que de celle des éUU, qui contesterait ItYalidité des dernières nomiBttions faites par Joseph II. Il ne ftat pas compris , en 1793 , dans la réorganisation de ce conseil ; mais il en fiit dédommagé par Toctroi d'une pension. 11 publia une brochure intitulée : Apologie de M. Stacquet, conseiller au sourerain conseil de Brabant et au grand conseil de Sa Mi^jesté, diffamé par une brochure qui a pour titre : Copie dune répréseiUalion des éUUs de BrabanU à Son Excellence le comte Merci d:Argenleau, du \6 janvier 1791. 1792, pp. 25, in8«. Lors de la conquête de la Belgique par les armées françaises, en 1794, M. Stacquet quitta la Belgique a^ec les armées autrichiennes et fut en conséquence porté sur la liste des émigrés , qui fut insérée dans le Recueil des lois, publié par Huygh , t. Vill, V série , p. 100 et s.
c Mon seul objet en ceci est d'éviter que leur retour se fasse en cprps et ait aucunement Tair d'un triomphe*
€ Je ne suis pas de sentiment de différer de quelques semaines le retour des conseillers De Yillégas, Del Marmol , Van Doorslaer et De Jonghe (i) ; mais bien de rassembler soigneusement les faits à l'aide desquels les plus coupables d'entre eux pourraient au besoin être renvoyés du service ou poursuivis en justice, s'ils le désirent, par-devant une cour impartiale.
€ Le danger qu'il y aurait pour le service, c'est-à-dire pour la justice, de les employer à Bruxelles, sera le même, dans quelques semaines, qu'il est aujourd'hui , et dans quelques années.
c Je suis de sentiment qu'une seule cause essentielle s'oppose à ce que le souverain, en matière de justice , comme à tous égards, puisse être assez assuré et observé au conseil de Brabant : la seuk cause de ce défaut qui , dans les circonstances actuelles et depuis six mois , influe trop essentiellement sur les affaires majeures et de l'État, c'est la mauvaise composition de l'office fiscal en Brabant. '
c L'inaptitude, l'insuffisance du fiscal pour son département, que je n'attribue qu'à son âge et à ses infirmités, est constatée par nombre de £sdts, spécialement par son avis sur les représentations séditieuses des arrière-membres d'Anvers; par la lenteur de tous les procédés de l'office dans les affaires les plus importantes.
c C'est à son ineptie uniquement qu'on peut attribuer que, dans une affaire aussi importante que celle du procès à intenter aux avocats Van der Noot et Goffin , l'office n'ait pas encore écrit une ligne. La lenteur, enfin , des procédures de la Pineau, de Hermans, de Pauwels, etc., les défauts et les négligences dans ces procédures me semblent ne procéder que de l'ineptie de l'avocat fiscal, qu'on devrait qualifier de malice ou d'insouciance, si elle n'était pas l'effet de l'âge et des infirmités.
c De là encore l'insuffisance des secours de son office , qu'il ne
(i) Allusion à Fayis qui aTtit été émis par M' N. J. Sanchez De Aguiiar.
peut se dissimuler , sur laquelle il a été interpellé de s'expliquer, il y a plusieurs semaines » et toujours sans fruit.
c C'était à lui de dire qu'il avait besoin d'un procureur général et que cette place fût conférée sans délai à un bon avocat.
c Entre les trois substituts actuels , il y en a deux , Leenheer et Schepmans, dont le zèle mérite des éloges et dont les talents donnent l'espérance de les voir se former ; mais ils n'ont pas actuellement tous les talents et les qualités requises pour qu'à mon sens on puisse leur conférer la place de procureur général. Il ne peut pas non plus, je crois, être proposable de la conférer au fils du fiscal (luylen.
€ L'inexpérience de ces substituts, jointe à l'insuffisance du fiscal à les diriger , force tous les jours le gouvernement à entrer dans les plus minutieux détails sur TafTaire des procédures de l'office, et cependant les affaires de l'office sont nécessairement mal dirigées, parce que, malgré les soins du gouvernement, il est impossible que des instructions perpétuelles à l'office embrassent tous les détails. Les informations les plus importantes ne sont pas prises dans le moment de Tà-propos , et les délais qu'elles éprouvent rendent trop souvent impossible, au bout d'un certain temps, la preuve d'un fait que lactivité et l'intelligence de l'office eût facilement constaté dans son principe.
c II est possible, il est facile de répartir tellement les conseillers De Yillégas, Del Marmol, De Jongbe et Van Doorslaer dans la troisième cbambre du conseil , que leur prévarication, si l'on doit les en croire capables, ne puisse nuire à la justice.
c 11 devrait être plus facile encore de les renvoyer du service ou de rendre leurs mauvaises intentions sans effet , si l'office fiscal remplissait à leur égard ses devoirs. Mais il sera, je crois, également inutile de les tenir éloignés ou de les rappeler, si l'on ne remédie pas efficacement à Tinertie de l'office fiscal et à l'insuffisance de ses agents.
c II serait iacheux que, dans des circonstances aussi importantes que celles où nous nous trouvons , l'opération nécessaire à la meilleure réforme de l'office , qui pourrait être effectuée en
trois joow, dAt être proposée à Vienne ou à Semlin, et que, par cette considération , son exécution dût être différée de quatre , cinq ou six semaines, ou plus.
c II s'agit : l'' de donner un adjoint au fiscal ; 2^ de faire un procureur général ; 5*" de garantir au fiscal actuel un dédommagement équitable 9 soit en honorifique, soit en pension, soit en emplacements pour ses fils, qui puisse le contenter.
c Si, comme il serait désirable. Son Excellence a les pouvoirs nécessaires à Teffet d'opérer ces changements , je serais de sentiment qu'Ëlle le fît incessamment ; qu'EUe nommât pour fiscal le conseiller Anthonis, pour procureur général Tavocat Petit; que cela fait , Elle fit, à Tintervention du nouveau fiscal , mettre sous les yeux, séparément, à chacun des quatre conseillers. De Yillégas, Del Marmot, De Jonghe et Van Doorsiaer, les faits constatés à leur charge, et qu'on leur fît entrevoir et sentir avec énergie que leur scnrt dépend du gouvernement et de leur conduite future, et que, quoi qu'il puisse en arriver , ils seront, s'ils le méritent, traités comme Van der Noot, Mens, Janssens, etc., en criminels d'État, et, qu'en ce cas, ce ne sera vraisemblablement point un conseil de Brabant, mais un conseil de justice impartial qui sera leur juge.
a Ce n'est que sous ce point de vue, et en combinant l'affaire du rappel de la chambre d'Anvers avec la réforme de l'office fiscal , que je puis aviser dans cette affeire et y porter un jugement.
a Dans le supposé contraire, dans celui où l'office fiscal dût demeurer ce qu'il est, tout jugement que je pourrais porter sur l'influence plus ou moins nuisible que tels ou tels conseillers , qui se trouvent à Anvers, auraient plutôt ici que là sur les affaires publiques , me semblerait douteux et hasardé, au point que, dans cet état de doute et de fluctuation, je préférerais infiniment la démarche franche et loyale de les rappeler tous, à la démarche équivoque et modifiée de n'en rappeler qu'une partie à présent et une autre partie dans quelques semaines.
f F. R. De Berg.
c Le 51 août, à midi. »
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Ce rapport ébût celui d'un homme franc et loyal ( pour nous servir de ses propres expressions) , qui n'aimait pas les mesures équivoques, qui n'hésitait pas à mettre à nu les plaies de Tadministration et qui ne craignait pas non plus de les cautériser , quels que fussent tes cris que cette opération dût arracher au patient. Qu'impor tait-il , en effet, que quelques membres du conseil de Brabant résidassent à Anvers ou à Bruxelles, lorsque le conseil tout entier n'était d'aucune utilité à la chose publique , lorsque l'office fiscal , cet agent essentiel du pouvoir exécutif, était inerte au milieu des circonstances les plus graves? C'était là qu'il aurait fallu appliquer son énergie; c^était à ce rouage que le gouvernement aurait dû savoir donner une impulsi<Hi vigoureuse. Mais des ordonnances violentes , exécutées violemment par l'autorité militaire, n'étaient pas ce qui pouvait constituer un gouvernement fort II est bien vrai que le gouvernement autrichien n'était pas le maître d'organiser l'administration comme il l'aurait voulu; mais c'était pour cela même qu'il n'aurait dû négliger aucune occasion d'en améliorer les parties dont il était l'arbitre. Les fiiîts signalés dans le rapport de M. De Berg étaient de la plus haute gravité; il dépendait du gouvernement d'y porter remède, et ce ne fut qu'au mois de janvier suivant qu'on nomma un procureur général.
M. De Trauttmansdorff, sortant d'une crise violente, était entré dans une période de timidité. On peut juger de sa situation morale par une lettre qu'il adressa , sous la date du 25 septembre 1788, au prince de Ck)benzel , et dans laquelle il exprima ses craintes sur l'avenir qui semblait se préparer (i). Le refiis du subside par la prochaine assemblée des états lui paraissait inmûnent; il faudrait prendre alors des mesures qui porteraient l'irritation du peuple jusqu'au désespoir. Tel est à peu près le résumé de ce curieux document, dans lequel la situation des esprits était peinte sous les couleurs les plus sombres : c La méfiance, l'ai-
(i) Ce document, pablié d'abord par M. Gachard, dans le journal VÉnumcipatùm , a été reproduit en partie par M. Borgnet , dans ses Lettres mr la Révolution brabançonne, 1. 1, p. 162 et suîY.
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greur» Tesprit de veDgeance, y était-il dit, sont an pins haut de*
gré..... Une sombre tristesse a snccédé à la folle résistance Les
provinces belges sont prêtes à se jeter dans les bras d'une puis* sance quelconque, qui leur assurerait leur constitution; elles re* nonceraient même à celle-ci , pour être gouvernées par les voies légales, sans être toujours menacées et subjugées par la force militaire. »
On aurait peine à croire à Tauthenticité de cette lettre , si le doute était permis à Toccasion d'un document publié par Tarchivîste de FËtat. Que voulait donc JM. De Trauttmansdorff? Il avait été envoyé à Bruxelles, pour y faire exécuter les préalables , c'està-dire pour fermer les séminaires épiscopaux et pour y substi* tuer le séminaire général. Les premières mesures, qu'il avait prises à cet effet, avaient soulevé une opposition violente, tant de la part de l'université que de la part du clei^ en général. Il y avait répondu en faisant diriger des poursuites criminelles contre les professeurs de Louvain et en faisant expulser par la force les élèfves des séminaires épiscopaux. L'indignation des patriotes s'étant alors manifestée par des clameurs qui mettaient en danger Ta tranquillité publique, il était entré dans la voie des coups d'État , avait fait arrêter plusieurs personnes, sans aucune forme de procès, et en avait forcé un plus grand nombre à prendre la fuite.... Et, lorsque la perpétration de tous ces actes, émanés de son auto* rite, commence à lui inspirer des craintes pour l'avenir, il écrit à un des conseillers de la couronne, pour imputer à l'autorité militaire tous les embarras quil s'est créés. Il veut qu'on rappelle le général d'Alton; il demande qu'on destitue les fonctionnaires dévoués au gouvernement, mais qui n'ont pas le bonbeur de posséder un pouce de terre dans le pays, et qu'on les. remplace par des personnes possessionnées de hi noblesse.
Encore une fois : que voulait donc M. De Trauttmansdorff? Voulait-il que le gouvernement renonçât à ses projets relativement au séminaire général? Mais alors pourquoi n'avait-il pas donné ce bon conseil , dès son arrivée aux Pays-Bas ? Et à quoi bon la débâcle des professeurs de Louvain, le déplacement d'une
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fraction du conseil de Brabant, et enfin les fusillades de Malines et d'Anvers ? Car tous ces faits subséquents n'étaient que les conséquences d'un fait primitif. Si, au contraire, il ne voulait pas abandonner l'institution du séminaire général , en d'autres termes, s'il entendait toujours faire exécuter les préalables ^ comment pouvait-il espérer d'y parvenir sans l'assistance de la force armée , lorsqu'il avait l'expérience des excès auxquels la moindre tentative de ce genre devait nécessairement donner lieu? Gomment pouvait-il espérer d*y parvenir en remplaçant les fonctionnaires dévoués, déjà si rares, par des personnes possession^ nées de la noblesse , lorsqu'il savait que généralement la noblesse était de connivence avec le clergé, et lorsque lui-même avait cru devoir introduire des créatures du gouvernement dans le conseil souverain de justice?
L'épitre du ministre plénipotentiaire fut appréciée à sa juste valeur par Joseph II, qui écrivit son jugement dans l'apostille suivante, déjà publiée par M. Borgnet : c II serait du plus pernicieux exemple, dit l'Empereur, de changer les généraux ou employés qui déplaisent.. Le ministre est seul le maître de gérer les aflaires. Qu'il se fasse aimer et estimer , la crainte qu'on aura du militaire sera un moyen de plus, pour lui, de se faire obéir. Le militaire ne peut rien faire, dans aucune affaire, et n'entre comme exécuteur que quand le gouvernement l'exige. Ainsi tous ces contes sont des pauvretés au-dessus desquelles le comte De Trauttmansdorff doit se mettre et ne pas commencer , comme longtemps il s'en est défendu , à prêter l'oreille à des petitesses, ou à des propos d'intrigants qui veulent semer la zizanie. Vous lui ferez comprendre cda, et s'il ne sait aucun autre moyen de rétablir la confiance, il faudra y renoncer et se retourner sur l'obéissance, en (aisant en même temps argent de tous les droits et possessions en régales qui existent aux Pays- Bas. »
Du reste, la lettre de M. De Trauttmansdorff ne paraît plus si extraordinaire, quand on connaît le mot de l'énigme, et ce mot n'est pas difficile à trouver : car le ministre plénipotentiaire a
pris soin de Tëcrire lui-même, c On ne sait plus, dit-il, où est Tautorité ; ceux qui ne réussissent point dans leurs demandes ont recours au général, qui ne se contente pas d'être Tespion, mais qui est le contrôleur et le juge en dernier appel du gouvernement. » Ceci explique suffisamment les instances du ministre plénipotentiaire pour faire rappeler le général d'Alton : il y avait là deux pouvoirs rivaux; d'Alton correspondait directement avec l'Empereur et en recevait des instructions. Cela ne l'empêchait point d'agir suivant les réquisitions de l'autorité civile; mais, placé à la tête d'un corps d'armée par la confiance du chef de l'État, il voulait que ses troupes fassent respectées. Lorsqu'on leur jetait des pierres, il répondait par des coups de fusil , et, quand M. De Trauttmansdorff, par un de ces tours d'hahileté qu'il affectionnait, après l'avoir lancé contre l'émeute, le retenait ou semblait le désavouer, il écrivait à Vienne et se plaignait des humiliations qu'on voulait lui faire subir.
Ajoutons, cependant, pour compléter le tableau de la vérité , que cette correspondance avait des inconvénients réels. Le général d'Alton ne se bornait pas à entretenir l'Empereur de ce qui avait rapport au bien-être de ses troupes et à la dignité de l'autorité militaire; il émettait aussi son opinion sur la marche du gouvernement, sur la situation des esprits et sur les moyens à mettre en œuvre pour vaincre l'opposition. Or, les rapports du général d'Alton sur toutes ces choses offrent un des exemples les plus remarquables de l'erreur dans laquelle peuvent tomber les hommes qui ne sortent pas d'un certain cercle de relations, et qui n'entendent que des voix amies, flatteuses, s'harmonisant avec la voix de celui auquel il s'agit de plaire. Dans le moment le plus critique, lorsque les masses, travaillées par le clergé régulier et séculier, étaient prêtes à se soulever, il écrivait que les mesures de précaution n'étaient plus nécessaires , que le peuple était entièrement revenu des fausses idées qu'on lui avait inculquées ; et il attribuait ce merveilleux résultat à la publication de quelques brochures qu'il avait fait imprimer dans les deux langues, pour dessiller les yeux au tiers-état
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Il serait difficile de préciser jusqu'à quel point ces rapports influèrent sur les résolutions de Josef^ IL Seul^nent on peut voir, par une des lettres de ce prince, qu'il jugeait très-sainement la position respective du général et du ministre ; il écrivait à d'Alton, qu'il devait épauler en toutes occasions le ministre, en ne faisant ni trop ni trop peu et en se réglant, de concert avec bd, selon les circonstances qui exigeaient de la modération, mais aussi de la fermeté; il recommandait surtout un parfait accord entre le militaire et le gouvernement, entre le général et le ministre plénipotentiaire. Malheureusement, ces recommandations furent vaines; la mésintelligence continua à régner. M. De Trauttmansdorff aurait voulu commander les troupes, et parce qu'il ne les commandait pas, il trouvait détestable tout ce qu'elles faisaient pour assurer l'exécution de ses propres mesures. Dans ses moments de vigueur, il aurait voulu s'en servir comme d'un épouvantail; dans ses moments de faiblesse, il aurait voulu les voir disparaître sous terre. Dans aucun cas, elles n'auraient dû, pour se conformer à sa pensée et à son caractère, agir franchement : il valait mieux, selon lui, qu'elle se laissassent insulter et démoraliser, que de s'exposer à l'animadversion des ém^itiers, leurs ennemis naturels. En un mot, le mépris lui paraissait préférable à la haine, sans doute parce qu'il se sentait capable de supporter l'un et que l'autre lui foisait peur.
CHAPITRE XXV
DBUUlDHi AÊêSMMLiB DES I^TATB 1» 1788. — REfVS DU 8UD8IDE> — MajETS DE UlFOIIIIiB CQMSTmmONNBUlB.
Les états de Brabant avaient été convoqués pour le 21 novembre 1788. Ils s'occupèrent, le 22, de l'élection d'un député de Tordre ecclésiastique, en remplacement de Hildephonse Yandenbruel, abbé de Vlierbeck, dont les fonctions venaient à cesser. Le choix de 1 état ecclésiastique tomba sur Benoît Neefs, abbé de S^-Bernard (i). Le 24, le chancelier de Brabant vint, suivant
(i) Dom fiemrtt Neeft, né aa viHage de GnmpUch, le i9 jaDyier 1741 , religieux profès, le Il juillet 1762, prêtre, le 21 décembre 1765 , anit été inatallé, le 30 arrîl 1781 , comme diblhé de S^-Bernard, sur FEscaut, monastère de Tordre de Cîsteaux, dont il était auparavant proviseur. n avait remplacé l'abbé Norbert Brujndoncx , mort le 22 juillet 1780. La mitre abbatiale lui fut soleonelleoient conférée dans son abbaye, le l*' mai 1781 , par dom Robert DeBavay ,abbé de Villers , assisté de Pierre Van den Perre , abbé de Pierrepots , k Anvers , et de Nicolas Joseph Maras , abbé de Grimberghe. Il prit place aux états de Brabant , le 8 mai suivant. Dom Benoit Neeb mourut en 1790. U fût remplacé par dom Raphaël Zegben , qui ftat le dernier abbé de ce monastère.
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Tusage, présenter, au nom de l'Empereur, les demandes de subsides. Après quelques débats, l'assemblée des deux premiers ordres consentit au subside ordinaire, à Timpôt, à l'accise sur les quatre espèces de consommation et à un demi-vingtième denier pour l'entretien de la cour de LL. AA. RR. les lieutenants gouyerneurs et capitaines généraux, sous la condition habituelle que le tiers suive et autrement pas]
Le 29, à neuf heures du matin, les gens de loi (wethouderen) de la ville de Bruxelles, formant le premier membre du tiersétat, s'assemblèrent en collège pour s'occuper des mêmes demandes; ils y consentirent également , avec cette restriction : pourvu que le tiers suive et autrement pas. Ce vote ayant été transmis, à dix heures, au large conseil, composant le deuxième membre du tiers-ordre de la ville, ce conseil donna aussi son consentement, toujours sous la condition que le tiers suive et autre^ ment pas. Enfin , à onze heures , les bonnes gens des neuf Nations , formant le troisième membre du tiers-ordre, reçurent à leur tour les demandes auxquelles les deux autres membres venaient d'acquiescer. Ils se retirèrent pour délibérer avec l'arrière-conseil. C'était là que l'esprit de Van der Noot dominait; c'était là aussi que devaient venir échouer les demandes du gouvernement.
M. De Trauttmansdorff avait eu beaucoup de peine à obtenir le consentement des deux premiers ordres des états. Il avait fallu , pour cela, leur faire maintes promesses; il avait fallu consentir à transmettre leurs représentations à l'Empereur; il avait fallu, enfin, que le ministre plénipotentiaire s'engageât à aller lui-même à Vienne , se mettre aux pieds de Sa Majesté , pour obtenir la révocation de toutes les mesures en voie d'exécution (i). Mais rien ne pouvait ébranler la résolution du troisième membre du tiersordre , qui continuait à recevoir ses inspirations de Van der Noot , retiré en Hollande, et qui y obéissait aveuglément. Le subside, l'impôt et l'accise furent rejetés; le demi-vingtième d^ier, pour l'entretien de la cour, fut seul accordé, et les bonnes gens des
(i) Noks que H* De TrauUmansdorff a remises au cahinel de Tienne^ efc. , p. 9.
Nations motivèrent ce vote sur leurs sentiments d*amour et de respect pour LL. AÂ. RR. CTétait la même tactique, par laquelle on avait réussi , en 1 787 , à entraîner les archiducs dans une fausse voie et à leur faire saisir les rênes du gouvernement, qu'ils étaient ineptes à manier.
Une des Nations de Bruxelles donna cependant un consentement entier. Ce fut la Nation de Saint-Pierre. Les brocards ne lui manquèrent point, comme bien Ton pense; elle partagea avec M. De Cock, pensionnaire des états, Vbonneur de défrayer la presse soi-disant spirituelle pendant plusieurs semaines. On fit, entre autres, paraître, à cette occasion, les prétendus vers suivants :
« Les états, soutiens de la triste patrie,
« Séduits par ub De Cock et craignant po«r leur TÎe,
tf Du comte Trautœans^lorff craignant les jurements,
« Nous ont enfin trahis, ont rompu leurs serments.
<r Pierre a perdu ses clefs , il a baissé la tête ;
c Les autres Nations ne seront pas si bétes.
€ Le Coq, cet animal ennemi du Lion ,
c Ne fera pas trembler le brave Brabançon, i
Cependant, le gouvernement ne désespérait pas encore de ramener les Nations à des idées moins bostiles. On employa tous Jes moyens possibles pour séduire ces bonnes gen$ qui se montraient sirocâlcitrants; on alla jusqu'à offrir unsacrifice à Van derNdot, qu'on avait,:pour ainsi dire; proscrit : U Pineau fut mise en liberté^ le 5 décembre , après plus de six mois de détention préventive. On convoqua ensuite les Nations» pour le 9 décmnbre. L'arrière* conseil, assemblé ce jom*-là, fut exhorté par quelques personnes du magistrat à donner enfin son consentement aux subsides; mais tous les efforts furent vains : un refus sortit de Turne pour la seconde fois. Les bonnes gens furent alors. licenciés jusqu'à nouvel ordre.
Dans cet état de choses, M. De Trauttmansdôrff prit la résolution de partir pour Vienne; mais il avait à peine fait dix lieues, qu'il fut suivi et atteint par un courrier dont les dépèches le firent rétrograder. Cette circonstance donna en quelque sorte raison à ceux qui, pour entraîner le tiers-état, avaient toujours
i06 KAFÉDIU8
prétendu que la promesse du ministre n'était qu'un moy^i feliacieux d'obtenir son consentement. Elle les autorisa à proclamer que son départ n'avait été que simulé, et, en etkt^ il y avait quelque chose de fort étrange dans ce voyage , vrai ou faux : M. De Trauttmansdorff avait annoncé l'intention d'aller à Ytenne par la France; après avoir pris congé des archiducs, il avait remis, avec quelque solennité , tes rênes du gouvernement au gâterai d'Alton et au vice-président De Grompipen , en chargeant ce dernier seulement des affaires courantes; puis il éteit parti pour Vienne, le 15 janvier, à deux heunes après midi : mais il s'était arr^é à Mons , était descendu xïhez sa sceur , chanoinesse du chapitre noble de S^Waudru , et il s'y trouvait encore le lendemain au matin , lorsqu'un courrier lui apporta des dépêches de l'Empereur. Le même jour, 16 janvier , il fit sa rentrée dans Bruxelles. On sent que ces hasards ou ces combinaisons maladroites durent ouvrir un large champ aux malins propos , et qu'elles ne contribuèrent pas médiocrement à jeter de la déconsidération sur le ministre plénipotentiaire et, par suite, sur le gouvernement luimême.
A son arrivée à Bruxelles, M. De Trauttmansdorff it mandw ches lui les députés des états et leur apprit que la refuréseatation faite par les ^ts de Brabant, lors de leur derni^ assemblée générale, et qui avait été envoyée à Son Altesse le prince de Kaunitz, venait d'être renvoyée sans avoir été décachetée, et cela par ordre exprès de Sa Majesté l'Empereur. Il rendit aux députés cette rej^ésentation et leur remit en même temps la dépèce suivante :
€ L'Empereur et Roi ,
€ Très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et bien amés,
c Le refus de consentement aux subsides ordinaires auquel a osé se porter le tiers-état de mon duché de Brabant, sans que les premiers membres aient fait le moindre effort pour y mettre ordre, a dû exciter toute mon indignation, et m'engage à révoquer dès ce moment, pour cette province, toutes les concessions
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que je lui avais £aiites, et nommément celle de Foubli de tout ce qui s'est passé pendant les derniers troubles, que j'avais eu la clémence de lui accorder. Je défends en même temps à mon gouvernement général de ne plus me proposer de grâce quelconque pour les individus 9 soit du civil ou du clergé de cette province, et de n'en placer aucun. Je suspends aussi toute nomination ultérieure aux abbayes de Brabant (i), et mon gouvernement général fera, à l'aide du militaire, la recherche la plus exacte des personnes de toutes les classes et conditions de la même province, qui, pendant les derniers troubles, se sont rendues coupables de Êiit, de paroles ou par écrit, pour les punir selon que je le trouverai convenir aux circonstances.
€ Après le refus, que vous avez osé vous permettre, de consentir aux subsides qui sont dus et indispensables pour l'entretien de l'administration publique, vous ne pourrez plus, dans aucune matière, réclamer la joyeuse entrée à laquelle je ne me crois plus lié , tandis que vous osez oublier ce que vous me devez , de votre côté , comme de fidèles sujets.
€ A tant, très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et féaux, chers et bien amés. Notre Seigneur vous ait en sa sainte garde.
€ Vienne, le 7 janvier 1789. c Signé Joseph.
€ Par l'Empereur et Roi :
c Contresigné A. G. De Leuerer. »
(i) Malgré les nombreuses promotioot fMtes récemment dans le olergé légulier, il y avait encore à cette époque huit abbayes vacantes dans les provinces des Pays-Bas , savoir :
!• L'abbaye de Saint-Michel , de Tordre des Prémontrés, à Anvers, vacante par le décès de l^abbé Guillaume François Bosa, mort au château de Nederockerseel , le 36 septembre 1780^ Cette abbaye fut conférée par les états, en 1790 , k Augustin Pooters, né Anvers , 56* et dernier abbé de S*-Michel , nommé représentant provisoire de la ville d'Anvers en 1792, décédé h ^Anvem le SI jaiHel «816.
9« L'abbaye d'Oudenbourg ou du vieux Bourg, de Tordre de Saint-Benoit, h Gand, vacante par le d%cès de Tabbé Pierre Courdelier, mort en 1788.
3» Ltahbaye de Postal, de Tordre des Prémontrés, dans la Campine forabançomie, vacante par le décès de Tabbé Jean Peeters , mort en 1788.
4* L'abbaye du Yal-des-Mcoliers, ehanoines réguliers de Tordre de saint Augustin , k Mons , vacante par le décès de Tabbé Louis d'Arras, mort en i787.
tt* L'abbaye de Saint-Mard ou Saint-Médard , du même ordre, à Toumay, devenue vacante , depuis la mort de Tabbé Nicolas Vaa der Heyden, décédé en 1779.
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Après avoir pris connaissance de celle dépêche, les députés déclarèrent qu'ils ne pourraient en délibérer que quand l'assemblée générale serait réunie de nouveau. En conséquence, le ministre plénipotentiaire convoqua l'assemblée générale des états de Brabant pour le 26 janvier. Les députés, de leur côté, envoyèrent copie de la dépêche impériale aux magistrats des trois chefs- villes, avec une lettre dont l'intention était assez mal déguisée : c Le ministre, disaiert-ils, nous a déclaré qu'on pouvait être certain que le contenu de la dépêche de Sa Majesté serait mis à exécution sans délai, et que Sa Majesté avait formellement ordonné de n épargner pour cela aucun moyen extrême » disant qu'elle ne voulait plus reconnaître de privilèges à un peuple qui lui refusait ouvertement le service ordinaire, sans lequel l'administration supérieure ne peut exister. Nous regrettons de devoir vous communiquer de semblables nouvelles, qui présagent la ruine totale du pays, et nous vous engageons à aviser le plus tôt possible aux moyens de prévenir les effets d'aussi graves désastres, i
Cette espèce de proclamation eut les résultats qu'on pouvait en attendre : elle prépara les esprits à la résistance et à la révolte. Le gouvernement crut les calmer par des mesures de rigueur, qui ne firent que les irriter d'avantage. Il fit publier, sous la date du 21 janvier, par l'amman et les bourgmestres, échevins, trésoriers, etc., de la ville de Bruxelles, une ordonnance de police qui défendait de tenir des discours contraires au respect dû à Sa Majesté, à son gouvernement ou à ses fonctionnaires; de les injurier ou insulter d'une manière quelconque; de se réunir dans les rues ou places publiques a plus de huit perscmnes; de faire quoi que ce fût enfin qui pût troubler l'ordre ou compromettre la tranquillité publique; le tout sous peine de correction arbi-
e^ L'abbaye de Swyvick, religieiues de Tordre de Cisteaux , à Termoode, vacante par la mort de Tabbesse EdmoDde Jacobs , décédée en 1788.
7« L*abbaye de MienirenboMli, du même ordre, à Gand, que le trépai de rabbefaedame Caroline Lenssens, survenu en 1786, avait laissée vacante.
8* Enfin, Tabbaye de Béliant, chanoinesses régulières de Saini- Augustin , en iiainaut, vacante par le décès de Tabbesse Marie Josèpbe De Sort , aM>rte en 1787.
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iraire. On alla plus loin que cela, en fait de mesures prévenlives : on fil surveiller les personnes suspectes par des caporaux autrichiens , qui furent placés à leur porte comme plantons. Les abbés de Parc, de S*-Bernard, de Grimbergen, le baron d'Hove, l'avocat Moris, conseil de la Pinau, le boelmeester Sagermans et beaucoup d'autres eurent cet honneur.
Ce qui eût valu beaucoup mieux, si le tiers-ordre avait été traitable, c'étaient les démarches du bourgmestre auprès des Nations , pour les engager à venir à résipiscence. Le 25 janvier, les neuf Nations de Bruxelles furent réunies ex traordinairement dans diverses chambres des métiers et à des heures différentes. Le bourgmestre leur proposa d'adresser à FEmpereur un placet, une humble requête ySmeeekschrift; mais c'est à peine si l'on répondit à son appel , en lui faisant observer que les Nations n'étaient pas régulièrement assemblées pour recevoir une pareille proposition. Le magistrat les fît alors convoquer, dans les formes ordinaires, pour le lendemain, 24 , à onze heures. 11 convoqua également le large conseil. Les Nations s'étant réunies à la maison de ville, dans le local ordinaire de leurs séances (in de lot) y il leur fut présenté par le pensionnaire de la ville une nouvelle demande de consentement à la levée des impôts, mais qui différait essentiellement des demandes précédentes, en ce qu'il sy agissait d'un consentement perpétuel. Les Nations se réunirent de nouveau, dans l'après-midi , pour délibérer sur cet objet; elles rejetèrent la demande, sous prétexte qu'on ne les avait pas assemblées dans des formes qui leur permissent d'émettre un libre vote. On voulut alors leur faire exposer le but et les motifs de la demande par les conseillants, chacun dans la Nation à laquelle il appartenait; mais cette proposition souleva une vive discussion, dans laquelle les plus érudits prétendirent que l'intervention des conseillants était contraire aux privilèges. Bref,, après une délibération qui avait duré depuis quatre heures jusqu'à six, l'assemblée des Nations fut dissoute et les bonnes gens furent renvoyés chez eux jusqu'à nouvel ordre.
Le 26 janvier était le jour fixé pour l'assemblée générale des
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états de Brabant. En ce temps-là les séances des états commençaient à huit heures du matin; on allait diner à midi, et quand les affaires étaient urgentes, on en reprenait la discussion à deux heures. Rarement la séance du soir se prolongeait au delà de quatre heures. Le 26 donc, avant le point du jour, toute la garnison était sur pied. Les bourgeois, en sortant de chez eux, trouvèrent des troupes d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie, postées sur tous les points principaux de la ville. On avait placé deux compagnies de grenadiers avec un détachement de dragons et deux pièces de canon à la Grand'Place; deux compagnies de grenadiers et encore deux pièces de canon à la place Royale; un détachement de dragons à la partie postérieure du palais du gouvernement; deux compagnies de fusiliers et un détachement de dragons à l'entrée du Parc, du côté de la place de Louvain; de forts détachements à la place du Sablon, à la place S^-Micfael, etc. Des patrouilles circulaient dans toutes les rues.
MM. les membres des trois ordres s'étant assemMés pour délibérer sur la dépêche de l'Empereur , la séance fût ouverte par la lecture d'un rapport du pensionnaire des États : M. De Cock exposa à l'assemblée divers exemples de ce qui s'était passé dans des circonstances analogues. Il cita, parmi les moyens à employer, lorsqu'un des arrière-membres refusait son consentement au subside, d'abord la justice réglée, par voie d'action contre les menfbres refusants ; en second lieu , une déclaration des deux premiers ordres, portant que la clause c pourvu que le tiers suive et autrement pas > s'appliquait au consentement des trois chefs«-villes en général, et non au consentement de chacun des membres de ces villes en particulier. Quant au premier moyen , le greffier se prononça contre son adoption et toute l'assemblée partagea son avis. A l'appui du deuxième moyen, il allégua qu'on pouvait trouver des exemples de son emploi dans les rétroactes des années 4684, 1685, 17i2et autres (t). Mais il ajouta qu'il restait un autre moyen
( 1 ) 11 aurait pu citer aussi une résolution des états de Brabant, du 10 avril i777, pubUée par M. Gachard, dans une note insérée au BuUelin de la séance du 7 janvier 1843, de F académie royale de BruwêUcê , page 55. Mais la conduite de M. De Cock , dans cette affaire , ne
DE MIIG. m
encore : c'était de déclarer que les àemi premiers ordres s'en rapportaient avec soumission à ce qu'il plairait à Sa Majesté de statuer, en vertu de son pouvoir souverain, au sujet du délaut de consentement (i).
Pendant cet exposé, le secrétaire de Son Eicellence, M. De Muller se présenta dans Tantiehambre des états, et ayant fait appeler le greffier, il lui dit que le ministre espérait que les états ne prolongeraient ni remettraient leur séance au delà de quatre heures ou quatre heures et demie de Taprès-midi, attendu que, dans certains cas , il y aurait encore à prendre , ce jour même, diverses dispositions qui ne pourraient pas avoir lieu dans la soirée. Il remit en même temps au greffier un exemplaire de l'ordonnance ci-après, portant publication de la dépêche de Sa Majesté aux états de Brabant, du 7 janvier 1789 :
c loseph, par la grâce de Dieu , Empereur des Romains toujours af^fuste, roi d'Allemagne, de Jérusalem, de Hongrie, de Bohême, etc. [le grand titre) ^ ayant ordonné de faire exécuter sans délai les dispositions contenues dans la dépêche que nous avons trouvé bon d'adresser, sous notre royale signature, le 7 janvier do la présente année 1789, aux états de notre pays et
parait pas avoir été franche. Aussi le yit-on bient^, lui qui avait fait du dévoûmeot à la monarchie , devenir patriote et acquérir de la popularité. Nous avons trouvé de cette popularité un singnliOT monument : c^est un éftntall patriotique, aux couleurs brabançonnes, sur lequel son portrait en médaillon se trouve faire pendant au portrait de Van der Noot. Des vers , for if»* P., de Bruxelles , signalent ces deux grands citoyens à l'admiration et k la reconnaissance de la postérité. Noos croyons ftke d*aotab( pins de plaisir aux amateurs de littérature nationale, en les reproduisant ici , qu*il est assez probable que M** P. n'était autre que la Pineau.
■rubi hicous vah du root.
tt Par son génie et sa mAle éloquence, u De ses concitoyens il devint le sauveur, u En les sauvant il s^t acquis leur cœur , « Et des droits étemels à leur reconnaissance, n
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tf Défenseur courageux de la cause publique, « Incorruptible appui des lois , « Son pays lui donna la couronne civique « Pour avoir défendu ses droits, n
( 1 ) On trouvera à la fin de ce volume un extrait littéral du procès-verbal de cette séance. (DocumeiUn*%),
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duché de Brabant, commumquée à ces états dans leur assemblée générale, le 26 du même mois, et dont la teneur est comme suit : ( Voir la dépêche rapportée ci-dessus, page 106 ).
c Nous avons déclaré et ordonné, déclarons et ordonnons :
c 1"* Â compter de ce jour, toutes les commissions faites et accordées par nous aux états de notre pays et duché de Brabant, de même que le contenu entier de la joyeuse entrée, sont et demeureront suspendus, révoqués, cassés et annulés.
< S"" Seront également supprimés, à compter de ce jour, le comité intermédiaire des états de Brabant, connu sous le nom de députation des états, ainsi que tous les receveurs, officiers et autres employés desdits états , sans exception.
c S"" Déclarons néanmoins que ces receveurs, officiers et employés pourront continuer à remplir, comme auparavant, les devoirs et fonctions de leurs places respectives, et jouir du même gage ou traitement qu'ils ont perçu jusqu'ici, nK)yennaiit qu'ils nous fassent au préalable le serment appartenant à leurs offices, tel qu'il l'ont fait précédemment aux états de Brabant, celui-ci devant venir à cesser à tous égards.
c 4» Nous pourvoirons incessamment , par les moyens qui seront trouvés convenables et rendus publics, au recouvrement des impositions et charges publiques : elles n'excéderont pas le taux de celles qui ont été levées jusqu'ici, et on prélèvera sur leur produit les intérêts des rentes et charges qui y sont aflTectées et qui seront acquittées avec la plus grande exactitude. Il sera pourvu avec la même exactitude au remboursement des capitaux , d'après les engagements contractés avec les prêteurs , et les excroissances qu'il y aura sur les différents moyens.
c 5"" Nous révoquons et supprimons aussi, à compter de ce jour, Tautorité attribuée au conseil de Brabant, par l'art. 5 de la joyeuse entrée, dans l'émanation de nos lois, édits , ordonnances et décrets pour cette province, et déclarons en conséquence que le serment que les chancelier, conseillers, greffiers et secrétaires de ce tribunal ont fait pour cet effet aux états de Brabant, doit être considéré comme non avenu.
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€ 0^ Nous avons continué toutefois et continuons lesdits chancelier , conseillers, greffiers et secrétaires dans Texercice de toutes les fonctions de leurs charges au conseil de Brabant, mais pour autant seulement qu'elles tiennent à l'administration de la justice supérieure, en conformité de nos lois et ordonnances.
€ 7"* Nous assurons à tous nos fidèles sujets , de quelqu'état et condition qu'ils soient, leurs anciens droits de liberté et de propriété individuelles, de même que celui de ne pouvoir être traités, en quelque matière que ce soit, civile ou criminelle, réelle ou personnelle, qu'en justice réglée, par droit et sentence et pardevant leur juge compétent; à Texception toutefois de ceux qui, à Toccasion des événements passés ou à venir , se sont rendus ou se rendront coupables envers nous.
€ 8" Nous prévenons tous et un chacun que notre volonté suprême est que ces coupables, sur le résultat des recherches faites et à faire à leur charge, d'après les ordres contenus dans la dépêche rappellée ci-dessus, soient arrêtés d'abord sans autre provision de justice , pour être entendus et jugés selon les circonstances et par tel juge ou tribunal que nous trouverons à propos de désigner ou d'établir à cet effet.
c 9* Les différentes dispositions énoncées dans les articles précédents tiendront lieu jusqu'à ce que, par une suite de notre amour pour nos peuples et de. notre sollicitude constante pour le bien-être de nos sujets brabançons, nous ayons pu leur donner une nouvelle constitution qui, en conservant les droits légitimes et les privilèges raisonnables de l'ancienne, fasse cesser à jamais les entraves de toute espèce, aussi déplacées que révoltantes, que des esprits malintentionnés ont cherché et sont parvenus à opposer depuis quelque temps à l'exercice de notre autorité souveraine, même à celle qui était légalement reconnue et établie par la ci-devant constitution de cette province.
c 10^ Nous déclarons finalement que tous les juges supérieurs et autres officiers de justice, receveurs, greffiers, secrétaires et généralement tous ceux qui sont actuellement employés dans la province de Brabant, qui, à cause du serment prêté par eux sur
II
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robservation de la joyeuse entrée, auraient de la répugnance à continuer les devoirs et fonctions de leurs charges , offices ou emplois, pourront s'en déporter, sans manquer pour cela envers nous, et que, sur la première annonce qu'ils en feront à notre gouvernement général , l'acte de leur démission leur sera accordé sans frais.
c Mandons et ordonnons que la présente ordonnance soit imprimée, publiée et affichée dans la province de Brabant, es lieux accoutumés, et partout où besoin sera, afin que personne n'en puisse prétexter cause d'ignorance. En témoignage de quoi nous avons fait mettre à ces présentes notre grand scel.
c Donné en la ville de Bruxelles, le 26* jour du mois de janvier. Tan de grâce mil sept cent quatre-vingt-neuf, et de nos règnes, savoir : de l'empire romain le 24% de Hongrie et de Bohême le 9".
« Était paraphé Ta. V*.
c Contresigné le B<^ de Led^ier. »
Cette pièce fut communiquée aux états , sur qui elle parut faire une vive impression. Le greffier reprit ensuite son rapport, au point où il avait été interrompu , et , après une longue et mûre délibération de MM. les prélats et nobles, il ftit atitendu qu'une déclaration serait adressée par les deux premiers ordres à Sa Majesté, au sujet du refus de consentement du tiers, et qu'on y inscrirait cette clause : t Que , bien qu'il fût impossible aux états de déroger aux privilèges de la province et du ti^*s-ordre, néan< moins MM. les prélats et nobles déclaraient être prêts à obéir en toute soumission à ce q«'il plairait à Sa Majesté de statuer, en vertu de son pouvoir princier et de son autorité souveraine, concernant la demande immédiate des objets sur lesquels les consentements étaient restés incomplets : espérant, MM. les prélats et nobles, que, conformément à ce qui s'était fait autrefois en pareille circonstance , Sa Majesté daignerait leur accorder à cet égard acte de non préjudice pour l'avenir. >
Par suite de cette résolution, les états s'occupèrent aussitôt de formuler une supplique (smeekschrift) à l'Empereur. A dix heures du matin, une députation se rendit chez le ministre pléni*
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potentiaire, pour lui remettre cette pièce; mai$ le i^tyle en ayant déplu à Son Excellence, ils la rapportèrent bientôt à rassemblée, et la délibération recommença. Pendant ce temps, les fidèles encombraient les églises, où se célébraient des messes solennelles pour invoquer Tintervention du Tout-Puissant. L'autel du St-Sacrement de Miracle, dans Téglise de Sainte-Gudule , avait été orné extraordinairement. Il en était de même de l'autel de Notre-Dame de Bon*-Secours, dans l'église de ce nom, et de l'autel de Notre- Dame de la Paix, dans l'église de St-Nicolas (i). La délibération des états dura jusqu'à deux heures après-midi. Ce fut alors seulement que la députation se remit en marche, pour aller reporter au ministre plénipotentiaire, la supplique modifiée et dont la rédaction avait été définitivement arrêtée dans les termes suivants :
c A l'Empereur et Roi,
c Les très-humbles et soumis vassaux et sujets de Votre sacrée Majesté, les prélats, nobles et députés des chefs-villes, représentant les trois états de votre pays et duché de Brabant, demandent avec une profonde humilité, qu'il leur soit permis d'exposer à Votre Majesté l'affliction extrême où ils sont d'avoir pu vous déplaire. Sire, au point que l'exprime la dépêche donnée, le 7 de ce mois, sous votre seing auguste.
c Votre Majesté y annonce, nous chercherions vainement à nous le cacher. Votre Majesté y fait éclater contre nous et son peuple tout le poids de son indignation : hélas î Sire, et nos regrets et l'abîme de notre douleur ne pourront jamais trop bien être représentés à votre sensibilité paternelle, à cette clémence. Sire, qui sans cesse ajoute à l'éclat de votre justice , de votre gloire !
€ Dès le moment. Sire, qu'il a été possible d'embrasser les moyens de désarmer vôtre courroux , ils ont été saisis avec empressement : et ces moyens. Sire, ce sont, ce seront toujours
{i)A peste, famé et beUo libéra nos , Maria pacis, était la devise adoptée par nue eonfrérie connue sons le nom de broedersehap van O, L» F. van Peys. L'origine de cette confrérie remontait à Tannée 1145, et on l'attribuait à la paix, oondne en l'église de St Nicolas, entre Godefroid au berceau, troisième du nom, duc de Lothier, comte de Loutain et de Bruxelles, et les Bertboud, seigneurs de Grimberghe et de Malines. (Goetval, Mns,)
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ceDX-là dictés uniquement par la soumission la plus parfaite.
c Quoiqu'il ne soit pas dans nos droits de pouvoir déroger aux privilèges du tiers-état , il ne vient pas moins d'être pourvu sans délai au service de Votre Majesté, par la déclaration de nos prélats et nobles composant les deux premiers ordres, d'obéir en toute soumission à ce qui sera statué au nom de Votre Majesté, en vertu de la plénitude de votre puissance, Sire, et de votre autorité souveraine, sur le recouvrement inmaédiatde ces impositions.
c Votre Majesté daignera entendre au surplus, par les rapports ministériels qui lui seront faits, que, suivant la forme de nos délibérations, il n'était pas possible aux députés du tiers-état de donner à Votre Majesté, conjointement avec les deux premiers ordres, cette marque certaine d'une entière obéissance.
c Oui, Sire, c'est la même voie d'une soumission véritable et sans bornes que nous suivons, en suppliant Votre Majesté d'agréer la prière humble et précise que nous lui faisons ici, de daigner regarder comme non avenues nos dernières représentations en date du i*' décembre dernier, qui ont excité l'indignation de Votre Majesté; attachés comme nous sommes, conune nous seront uniquement. Sire, au soin de vous servir et de tâcher de vous complaire en toutes choses , d'aller au-devant du moindre désir que Votre Majesté daignera nous manifester.
c Que ne nous est-il permis. Sire, d'exprimer nous-mêmes, aux pieds de Votre Majesté, le sentiment loyal, honorable pour nous, qui ne nous fait respirer que votre service : au moins daignez, 6 vous. Sire, le meilleur comme le plus accessible des rois, veuillez souffrir que nous puissions députer vers Votre Majesté quelques personnes des trois ordres, pour la supplier, non-seulement d'accepter l'hommage que nous faisons ici d'avance de toutes les ressources de vos sujets, mais surtout de rendre à votre peuple toute l'étendue de vos bonnes grâces. Sire, de votre bonté et de votre clémence; surtout encore de conserver à ce peuple l'intégrité de ses lois constitutives, sous la douce influence desquelles il vit heureux depuis tant de siècles.
< Ce serait alors. Sire, ce serait par le moyen de ces députés,
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imbos de nos principes, pénétrés de notre esprit, que Votre Majesté pourrait se convaincre que si, dans ces mêmes lois, faites et destinées pour assurer le bonheur public, vous jugiez. Sire, qu'il puisse se trouver des points incompatibles avec les vues salutaires que se proposerait Votre Majesté, elle pourrait nous les communiquer avec cette confiance que doivent inspirer, qu'il nous soit permis de le dire, notre soumission non moins que notre zèle, nous qui devons vous en donner. Sire, les premiers exemples, comme les plus notables appelés d'entre vos sujets.
€ Ce serait alors. Sire, que ces députés, instruits, éclairés, dirigés par la sagesse propre à Votre Majesté, pourraient à leur retour nous en transmettre les oracles : dès lors la félicité deviendrait générale dans tous les ordres de TÊtat : et quels nouveaux efforts. Sire, ne pourrait pas faire votre clergé, assuré de son existence, pour concourir aux vues de Votre Majesté ! tout en un mot deviendrait bientôt une source précieuse et féconde de joie, de bénédictions qui s'élèveront de toute part vers le trône de Votre Majesté.
c Telle est, Sire, la disposition sincère et à jamais des cœurs de vos états; tels sont les seuls titres qu'ils osent invoquer auprès de Votre sacrée Majesté, pour mériter son indulgence, sa protection et sa souveraine clémence.
€ En quoi, etc. >
Cette supplique satisfit le ministre plénipotentiaire, qui promit de tenir en suspens l'exécution des ordres de l'Empereur; mais elle souleva l'indignation des patriotes. Lorsqu'elle vint à être publiée dans un supplément à la Gazette des Pays-Bas, du 2 février 1789, on prétendit qu'elle était fausse et de l'invention du gouvernement. Ce système mensonger fut poussé si loin par les meneurs de l'opposition, que, dans la nuit du 5 au 4 février, ils firent distribuer et placarder dans les rues de Bruxelles, une affiche qui nous paraît assez curieuse pour être reproduite ici textuellement :
c AVBRTISSEMEOT.
€ Puisque la régence anti-patriotique des affaires des Pays-
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Bas, malgré le refus unanime des états sur la demande de l'anéantissement du tiers-ordre des états, faite le 26 janvier 1789, dans leur assemblée générale ^ s'est émancipée d'en imposer au puUic , en faisant malicieusement insérer dans le supplément de la Gazette des Pays-Bas, du 2 du courant, une résolution fausse et controuvée prise par lesdits états, le susdit 26 janvier, etprétandument communiquée le même jour au gouvernement général , ce qui ne peut tendre qu'à désunir et décourager les braves repr^ntanls de nos chefe-villes, tandis qu'il n'exista jamais plus grande harmonie, union et fermeté, l'on a trouvé convenir d'avertir le public de vouloir se désabuser au sujet de ce £aiux bruit, puisque, bien loin que les états auraient commis cette lâcheté le 26, leur pensionnaire De Gock, dans l'assemblée des présents, tenue le 27, a taché de les Êiire signer une représentation de sa ccHnposition, contenant exactement les points insérés dans le supplément de la gazette, ce qui a été refusé et rejeté unanimement, de sorte que, ne pouvant parvenir à son but, il leur a ensuite communiqué un ordre du ministre, de la signer, faute de quoi on les menaçait d'une supjHression prodiaine des trois membres des états, enfin si ceci peut désabuser des esprits préoccupés des impressions désavantageuses, l'on promet, par cette, une récompense de trois milles écus à quiconqi^ prouvera la réalité des points de la résolution insérée au supplément de la Gazette des Pays-Bas. L'on s'adressera pour cet ^Eet à l'impri-
merie^patriotique.
c Uun avertisse Cautre. »
De son côté, l'office fiscal du Brabant fit annoncer, aussi par affiche, qu'il serait domé une récompense de mille patacons à celui qui ferait connaître les auteurs ou les complices de c^ écrit. Mais, dans la nuit suivante , on apposa au bas de l'avis du fiscal un petit carré de papier imprimé , portant : < Quand ncMis mtmes c cette affiche, nous étions quatre, affiche, empcÂs, muraMle et c moi. Les trois premiers ne sont point délateurs, le quatrièflae c se moque des écus de l'Empereur. »
Le Brabant n'était pas la seule province oè le subside eût été
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refudë : les états de Hainaut en avaient foit autant. On envoya des commissaires à Mons pour les dissoudre. Ils reçurent, comme les états de Brabant , une dépêche de FEmpereur, datée du 7 janvier , qui leur reprochait leur comhdte mdécenie et injurieuse à son auknité, et ensuite une ordonnance, datée du 50 janvier, à peu près semblable à celle qui avait été adressée aux états de Brabant. En un mot, la marche du gouvernement fiât la même dans cette aflaire que dans celle dotft nous venons de nous occuper ; mais les états du Hainaut ne s'étant pas soumis comme ceux du Brabant, ils subirent toutes les conséquences annoncées par les édits de l'Empereur. Leur assemblée Ait dissoute, le 50 janvier; les commissaires royaux apposèrent les scellés, tant sur les trois salles de réunion, que sur le bureau de la recette des états. Le même jour, les commissaires reçurent, au nom de FEmpereur, le serment de Tancien receveur et de ceux des autres employés qui s'étaient décidés à garder leurs emplois aux mêmes conditions qu'ils les avaient exercés pour les états.
Toutes ces opérations s'accomplirent sans difficulté apparente, et les commissaires n'eurent aucune résistance à vaincre. Il est vrai que la garnison, composée de trois escadrons de dragons et d'un bataillon d'infanterie, qu'on avait fait venir de Namur, était sous les armes et qu'on avait répandu des troupes dans les différents quartiers de la ville, tandis que les deux rues principales, la rue de Nimy et la rue de France, étaient menacées par deux pièces de canon braquées aux deux extrémités de la Grand'Piace; mais les troupes ne tardèrent pas à se retirer, et quelques patrouilles suffirent au maintien de la tranquillité publique. Ces démonstrations militaires furent suivies de quelques autres mesures, qui paraissaient avoir le même but. Dans la nuit du 1^' février, on arrêta le conseiller pensionnaire de la ville, M. Auquier, et on le fit conduire, par un officier et deux soldats, à Bruxelles d'abord, et puis à la citadelle d'Anvers. On fît surveiller par des plantons M. Duprez, conseiller pensionnaire des états du Hainaut, et MM. Vireile et De Laroche^ comme on avait fait déjà à Bruxelles et à Louvain. Le même jour, M. Stocquart de Courtaubois , pré-
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vôt général, reçut à la parade, sur la Grand'Place, le serment de fidélité à TEmpereur, des prévôts ou maréchaussées des cidevant états du Hainaut. Enfin , peu de temps après , le 23 février, deux abbayes de cette province, Cambron (i) et le Val des Écoliers (î), furent supprimées. Cétait un moyen dlntimidation qui s'adressait directement à Tordre primaire des états de Brabant.
Cependant, la réponse de Sa Majesté à Tacte de soumission des deux premiers ordres des états de cette dernière province, ne tarda point à arriver de Vienne. Elle était datée du 15 février et fut communiquée par le ministre plénipotentiaire aux députés, le 28 du même mois.
Voici celte pièce importante :
€ L'Empereur et Roi.
€ Très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et féaux, chers et bien amés,
€ J'ai eu rapport de la requête que vous m'avez adressée de votre assemblée générale, tenue le 26 du mois dernier , et je suis satisfait de la déclaration qu'elle renferme de votre part, quant aux subsides et charges ordinaires qu'une partie du tiers-état de ma province de Brabant a osé refuser avec opiniâtreté.
€ En conséquence, je vous ordonne , comme je vous y autorise, sans qu'il soit ou puisse être question, à cet effet, d'autre expédition que cette présente dépêche, de procéder au recouvrement et à la perception de ces impôts et subsides , sur le pied accoutumé, suppléant directement, en vertu de ma pleine et souveraine puissance, à tout ce qui pourrait être requis pour compléter le consentement des états : et, attendu que le terme de cette perception expire avec le mois de mai prochain, j'ordonne et
^i) L'abbaye de Notre-Dame de Cambron, près d'Ath, monastère de Tordre de Gsteaui, avait pour abbé dom Florent Pépin , qui avait remplacé, en i78i, dom Malacbie Hocquart , et qui fut le dernier abbé de cette maison. Il était fils de Michel François Joseph Pépin , conseiller pensionnaire des états du comté de Hainaut , anobli par lettres patentes de Tempereur Joseph II, du 31 mai i781 ; il avait pour frère Jean Antoine Pépin , nonuné président du conseil de Hainaut , par lettres patentes du 3 1 décembre 1782. L'abbé de Cambron fût désigné , en 1790 , pour présider la commission chargée de juger le général Vandermersch.
(a) L'abbaye du Val des ÉcoUers (chanoines réguliers de Tordre de saint Augustin) , à Mons, était vacante depuis la mort de Tabbé Louis d'Arras. ( Voyez la note page 107 ).
DB BBRG. i21
entends que, ce terme écoulé , vous en continuiez le recouvrement , par provision et sans interruption , jusqu'à ce que je vous aie fait connaître mes intentions par rapport aux arrangements que je trouverai bon de faire, pour qu'il ne puisse plus se reproduire un scandale pareil à celui que je prétends» à si juste titre , aujourd'hui » que ceux qui en sont cause soient les premiers à en ressentir les effets , et que les irais de Tadministration soient à jamais à couvert.
c J'ai chargé, en conséquence, mon gouvernement général de donner , s'il en était besoin à cet effet , main-forte à vos employés, quoique je doive croire et que je préfère de me laisser aller à la pensée que tous les contribuables, sans exception, s'empresseront d'eux-mêmes à remplir ce qui est, sur cet article, du devoir de tout fidèle sujet.
€ Je veux bien , ainsi que vous m'en suppliez , regarder comme non avenues les représentations que vous m'aviez adressées le l** décembre, et que je vous ai renvoyées, et agréer ainsi votre renonciation aux objets sur lesquels elles portaient , dont j'entends, au reste, qu'en aucun temps il ne puisse plus être question.
c Je me promets que vous respecterez désormais, comme vous le devez, mes décisions souveraines, portées avec pleine connaissance de cause, que vous ne vous permettrez plus de démarche quelconque sur des objets étrangers à votre influence ou à votre administration, ni aucune représentation ou démarche indirecte, soit pour appuyer ceux qui, par une résistance opiniâtre et une conduite criminelle, ont encouru ma disgrâce, soit pour tenter de contester et d'embarrasser l'exercice des droits démon autorité et les prérogatives de ma couronne.
€ Du reste , j'ai ordonné de nouveau à mon gouvernement général , de faire exécuter en toute rigueur les lois que j'ai portées et de n'épargner aucun moyen pour en procurer la prompte et ponctuelle exécution , sans se tenir même, à l'égard de mes sujets quelconques qui y contreviendraient , aux formes qui ne sont établies que pour les cas ordinaires : vous prévenant, au surplus.
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qne j'ai cassé, annulé, comme je casse et annule, les clauses et conditions par lesquelles quelques tribunaux se sont permis d'y apporter des restrictions ou modî&^tions; sur quoi j'ai diiargé mon gouYemement de faire connaître à ces tribunaux ma volonté souveraine et absolue.
c J'ai reçu d'ailleurs avec confiance et plaisir l'hommage de soumission et d'empressement à répondre à mes intenticms, que votre requête me présente, et cette confiance a déjà déterminé ma bonté à autoriser mon gouvemauent général à tenir en suspens l'exécuticm des ordres que je lui avais donnés en consé* quence de ma dépêche du 27 janvier. Je me suis porté à cette disposition provisoire, dans l'attente que vous réaliserez, en tous temps , en toutes circonstances, et à l'égard de tous les objets, ce qu'annonce votre requête et ce que le devoir vous impose, comme à tout bon sujet : ne doutant pas que vous ne reconnaissiez vousmêmes que, si ma dignité, ainsi que mes droits, exigent que je prenne des mesures efficaces, pour que jamais et en aucun temps on ne pût plus voir se reproduire le scandale aflreux dont, pour l'honneur même de la nation, je voudrais pouvoir ^ffi»cer le souvenir, il est en même temps de l'intérêt de cette nation, comme démon service, d'épurer la constitution également ténébreuse, incom'préh^isible et même, à bien des égards, inexécutable, comme le texte seul Tanncmce, et de la rédiger et fixer sur im pied convenaUe.
c Mon intention est de gouverner par les lois et de procurer le bonheur et le soulagement de mes peuples : c'est là l'unique objet de mes soins; et, après ce qui s'est passé depuis près de deux ans, et ce que^ sous les faux deh<Mrs de zèle et d'attachement, on a osé se permettre tout récemment encore, malgré que l'autoritéfeùt épuisé tout ce qui était possible en bonté et en modération, je ne saurais vous donner une plus grande preuve de clémence , ainsi que de moa affection , qu'en vous manifestant des vues et des intentions que , d'après la conduite du grand nombre, j'aurais été autorisé à réalisa par ma seule puissance souveraine.
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c Ces Yues et intentions vous seront déclarées plus individuellement par mon ministre plénipotentiaire, et c'est par la manière dont TOUS vous conduirez , ainsi que par Taccélératicm que vous apporterez à une circonstance où il s'agit, non-^ulement de tarir la source des maux , mais d'assm^er la félicité publique que j'ai tant à cœur, que je jugerai de la sincérité de vos dispositions, auxquelles d'ailleurs j'aime à croire dès à présent.
a Du reste , il serait prématuré que vous m'envoyas^ez une dépotation , et ce ne sera qu'après que les choses auront été arrangées avec mon ministre plénipotentiaire, instruit de mes intentions pour le bien commun, que je recevrai avec plaisir l'hommage des représentants de la nation , et qu'en leur rendant alors , dans toute leur étendue, mes bonnes grâces, ma bienveillance et ma confiance, je pourrai avoir la satisfaction de les regarder et de les employer « comme des coopérateurs zélés et éclairés à l'avancement de la prospérité générale, laquelle ne fait qu'un avec l'intérêt de mon royal service.
c Je vous préviens , au surplus, que la surséance aux dispositions rigoureuses de ma dépêche du 7 janvier ne tiendra que pour autant que tous les ordres de cito][ens demeureront, à tous égards, dans la soumission, le respect et l'obéissance qu'ils me doivent, et que, s'il s'^i trouvait de réfiractaires^ ou si l'on se permettait, de quelque part que ce pût être, la moindre démarche séditieuse, contraire à l'ordre public, ou injurieuse à l'autorité, j'ai enjoint très-expressément à mon gouvernement général de faire agir contre les coupables et les omiplices , sans observer pour lors les formes d'usage et comme il appartient, dans tous les cas qui , par leur objet , ainsi que par leurs suites et ccmséquences, sont au-dessus des règles et formes ordinaires.
c Â tant, très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et féaux , chers et bien amés, Notre-Seigneur vous ait en sa sainte garde.
< Yi^me, le 15 février i789. c Signé Josera.
€ Par l'Empweur et Roi :
c Contre-signe A. G. Db LEDEasa. »
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On voit » par cette dépêche , que le cabinet de Vienne en était venu à se persuader que tout gouvernement était impossible avec la vieille constitution, avec les vieux privilèges du Brabant. Il avait peut-être raison en cela ; mais il se trompait étrangement quant à la possibilité d'une réforme constitutionnelle. Les difficultés étaient bien autres qu'il ne semblait le supposer , à en juger par le ton et la manière dont cette question était traitée dans la pièce qui précède. Il est évident que le cabinet de Vienne était dans une complète ignorance de la disposition des esprits. Cette erreur, l'avait-il puisée dans l'acte de soumission des deux premiers ordres des états? Le style en était assez plat , assez dépourvu de dignité, pour qu'il fût permis de s'y méprendre ; mais il est plus probable cependant qu'elle était le résultat de rapports inexacts adressés de Bruxelles et surtout des lettres du général d'Alton. En eflfet, celui-ci écrivait à l'Empereur : c Que c'était le moment de donner au pays la constitution qu'il jugerait le mieux convenir,
et que le changement se ferait sans explosion ; que l'état des
choses était tel que tout arrangement qu'il plairait à Sa Majesté d'établir dans les Pays-Bas, ne trouverait pas la moindre opposition ; que ce serait le moment d'établir en Hainaut, ainsi
qu'en Brabant, le nouveau système, qui serait indubitablement
demandé comme un bienfait par les autres provinces ; qu'au
printemps prochain, la nouvelle administration pourrait être sur pied, sûrement dans ces deux provinces, et probablement dans tout le pays »
Le cabinet de Vienne pouvait se laisser prendre à toutes ces belles assertions, bien qu'elles dussent paraître étonnantes après ce qui s'était passé depuis 1787 ; mais, le cabinet de Bruxelles, les archiducs, le ministre plénipotentiaire, le conseil général du gouvernement des Pays-Bas, qui étaient mieux informés, n'auraient-ils pas dû réunir tous leurs efforts pour éclairer l'Empereur? Sans doute, M. De Trauttmansdorff écrivait à Vienne dans un autre sens que le général d'Alton; mais, dans une circonstance aussi grave, lorsqu'il s'agissait de briser une constitution qui existait depuis des siècles et qui avait poussé ses racines dans tous
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les rangs de la société, suffisait-il d'écrire et de se plaindre de la conduite vigoureuse des militaires, sans lesquels on ne pouvait rien et qui n'avaient que le tort d'être en trop petit nombre? N'y avait-il pas d'autre mesure à prendre, et avant de tenter l'exécution des projets annoncés dans la dépêche que nous venons de transcrire, comme dans les dépêches adressées au gouvernement des Pays-Bas, avant même d'en communiquer le projet aux états, n'aurait-il pas été prudent d'en remontrer tout le danger au cabinet de Vienne ! M'aurait-il pas été prudent de lui demander des moyens de force suffisants pour une pareille entreprise? Le faire après coup, c'était augmenter les embarras, en engageant l'Empereur à revenir sur des desseins ébruités , sur des mesures prises. M. De Trautmansdorff avoue, du reste, dans ses notes remises au cabinet de Vienne pour sa justification, qu'il se laissa entraîner à l'opinion qu'un changement de constitution était possible, et il semble croire que, si ce projet échoua , ce ne fôt que parce qu'on n'en poussa point l'exécution avec assez de vigueur « immédiatement après la soumission des deux premiers ordres des états.
Ce qui est certain, c'est que le gouvernement des Pays-Bas n'hésita pas le moins du monde à donner suite aux ordres de l'Empereur. Il fit convoquer, de nouveau l'assemblée générale des états de Brabant , et au jour fixé pour leur réunion , il leur adressa la dépêche suivante :
c Marie-Christine, etc., Albert-Casimir, etc., lieutenants, gouverneurs et capitaines généraux des Pays-Bas, etc.
< Très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et bien amés ,
c Le seul objet pour lequel vous êtes assemblés aujourd'hui , étant d'entendre la lecture de la royale dépêche que Sa Majesté vient devons adresser, nous vous faisons la présente pour vous dire qu'il ne peut, dans cette assemblée, être question de traiter d'aucun autre objet , et qu'après que la lecture de ladite royale dépêche aura été faite, une députation de votre part doit se ren-
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dre immédiatement chez le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté.
« A tant, très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et bien amés, Dieu vous ait en sa sainte garde.
« De Bruxelles, le 2 mars 1789.
ifftHfivrirfft ^ • ««art ^ Paraphé : Cr. \K
« Signé Mxïim. Albert.
« Par ordonnance de LL. A A. RR. , « Contresigné L. C. Van de Veld. »
Les états se soumirent avec assez d'humilité aux ordres contenus dans cette dépêche. Ils envoyèrent une députation au ministre, qui leur fit connaître les intentions de l'Empereur d'une manière plus explicite qu'il n'avait été fait dans la dépêche du IS février. Il s'agissait principalement de modifier la composition du tiers-état, et de s'assurer des subsides permanents. M. De Trauttmansdorlf engagea les états à nommer des commissaires pour s'entendre avec le gouvernement sur divers autres points qu'on leur communiquerait. La députation ayant fait son rapport à l'assemblée , il y fut résolu qu'on nommerait effectivement des commissaires, et le choix en fut fait séance tenante. On décida ensuite qu'il serait donné des ordres aux receveurs pour faire rentrer les subsides et impôts , malgré le refus du tiers-état (i). Enfin, une représentation, rédigée dans les termes suivants, fut adressée à LL. AA. RR. les gouverneurs généraux :
''"' • « Madame et Monseigneur,
« Le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté, dans une audience que Son Excellence a eu la bonté de nous accorder, nous a déclaré, de la part de Vos Altesses Royales, que l'Empereur a résolu de donner au tiers-états de la province une autre et meilleure composition; qu'après que cette nouvelle représentation aura été déterminée et exécutée, Sa Majesté serait disposée à s'entendre avec les trois ordres de ses états, sur les moyens de
( 1 ) On trouvera à la fin de ce volume ( Document n^ 5 j , un eitrait du procès- verbal de cette séance.
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prévenir désormais le refiis des subventions ordinaires que les besoins de l'administration rendent indispensables, ainsi que sur certains points et articles de la constitution.
< Et même Son Excellence nous a déclaré qu'il serait agréable à Vos Altesses Roples que nous eussions nommé, pendant l'assemblée présente , des conunissaires de notre part, pour entendre les points sur lesquels l'Empereur, dans le rescrit que Sa sacrée Majesté nous a adressé, le 15 du mois passé de février, annonce que Sa Majesté a fait connaître individuellement ses vues et intentions au ministre plénipotentiaire.
c Nous avons l'honneur d'informer Vos Altesses Royales que nous avons dénommé commissaires , à l'effet dont il s'agit, pour l'ordre primaire, les abbés de St^Bernard , de Perck et de Grimberghe (i) ; pour l'ordre de la noblesse, le comte de Duras, le comte de Goloma et le baron d'Hoogvorst (a).
(1) Nkolai Jottph Mans, né k BnixaUes, avait pris Thabit religieux dans l'abbaye de Grim. bergbe ( de Tordre des PrémoDtrés ), en 1750; il y prononça ses yoeai en 1752, fut sucoessiyement curé de Grimbergbe, puis pendant quatre ans sous-prieur de son monastère, maître des novices pendant huit ans et prieur pendant onze ans. U Ait msnite nommé curé du village de Wemmd , en 1776 , et desservit cette cure pendant deux ans. Ignace Josepb Du Rondeau , abbé de Grimbergbe , étant mort k Bruxelles, d'une atUque d'apoplexie, le 14 février 1778, Maras fut nommé pour le remplacer. Il fut admis aux états de Brabant , le 25 août 1778. U reçut sdennellement la mitre dans son abbaye, le 50 du même mois , des mains du cardinal-aitbevéque de Mattnes, assisté des abbés de Berne et de Diligfaem.Ge prélat fut le 45* et dernier abbé de Grimbergbe , et gouverna cette maison jusqu'à l'époque de l'invasion française , en 1794. Il quitta dors sa patrie, et se retira en Allemagne, où il mourut, ie 11 décembre de la même année. Appès son départ, le gouvernement de son abbaye fàt eoaféré k Louis De Marye , ebapelain de Borcbt et religieux profb de cette maison. Il la gouverna soos le titre d'abbé provisoire jusqu'au moment de sa suppression. 11 se retira ensuite k Bruxelles , où II mourut le SO mai 1815.
(s) Jean Joseph Ghislain Van der Linden, baron d'Hoogvorst, seigneur de Meysse, né le 6 juin 1758 , reçu aux états de Brabant , en 1785, était fils de Joseph Ignace Antotee Van der Linden , baron d'Hoogvorst , et de Marie Catherine Philippote Ghislaine baronne De Bnme de Wittecom. H avait ^usé, en premières noces, le 15 mal 1780, Angélique PUlippiDe Marie Colette comtesse De Gage, chanoinesse du chapitre noble de Nivelles, née k Gand , le 9 avril 1755 , fille unique d'Emmanuel Philippe comte De Gage et de Marie MagdeUrfne baronne De Spangfaen, décédée le 9 juillet 1T8S. Bn secondes noces, il épousa, à Anvers, le5l}«iHe( 1786, Marie Anne GarolJBe comtesse De Roose , décédée k Bruxelles, le 25 octobre 1811. Il momrnt à SanUen , en Bourgogne, le 17 novembre 1800 , et laissa, entre autres enfents , le général baron d'Hoogvorst et le baron Joseph d'Hoogvorst, dernier maire de Bruxelles, ai^joard'hul sénateur.
L'empereur Joseph II lui avait accordé , par lettres patentes du 3 février 1785 , la diveur de porterie titre et les armes de baron et d'en jouir pendant la vie de son père. Gehii-d mourut dans la même année. Le baron d'Hoogvorst était entré aux élaU de Brabant, k titre de la barennie d'Hoogvorst , située dans la chef-mayerie de Tervueren. Cette seigneurerie avait été vendae par le roi d'Espagne, en 1065, avec la hante et basse juridldioû, â Philippe Van der Undeni
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< Les députés des chefs-villes, à notre assemblée, ont jugé la chose de si grande importance, que, suivant l'usage ordinaire, en pareil cas, ils ont cru devoir faire rapport aux magistrats, leurs commettants, afin que le choix des commissaires, de la part des villes, puisse être fait d'abord par les magistrats.
t Nous trouvons , en efiet, la matière d'une extrême importance, nommément la nouvelle composition que les intentions de l'auguste souverain pourront être d'introduire dans la représentation du tiers-état. Ainsi, en donnant à Vos Altesses Royales les preuves les plus réelles de notre déférence prompte et entière , quant à la dénomination de nos commissaires , nous osons les supplier avec les plus respectueuses instances de permettre que, dans les points et articles qui seront proposés par Son Excellence le ministre plénipotentiaire, soit compris Tobjet des nouveaux règlements que le rescrit impérial semble présager dans la représentation des villes.
c Nous sommes , etc. , Madame et Monseigneur, de Vos Altesses Royales les très-humbles, etc.
€ Les prélats, nobles et députés des chefs-villes, etc.
t Par ordonnance :
< Signé De Ck)CK.
c De notre assemblée générale tenue à Bruxelles, le 2 mars i789. »
seigneur de Maraeffè, chevalier, grand forestier de Brabant, en faieur de qui elle (ùt érigée eo baroonie , conjointement avec la seigneurie de Ter-Voorden , par lettres patentes du 16 septembre 1665. Le roi d'armes Jaerens a publié un extrait de ces lettres patentes dans son Supplément aux trophées de Brabant, de Butkens. La Haye, 1736, t. II, p. 110. Voyez aussi le Nobiliaire des Payê-Bat, t. II, p. 424.
On trouve le portrait du baron d*Hoogvor8t , gravé par Ghevillet , dans une collection devenue fort rare , qui est intitulée : Recueil des portraits de Messeigneurs les états de Brabani, qui ont assisté à rassemblée générale tenue à Bruxelles , depuis le 17 avrU nsijusqu*au 5 décembre de la même année , avec un appendice contenant les portraits de Messieurs les abbés des abbayes, pour lors vacantes, ainsi que de Messieurs les chefs du troisième membre du tiers-étal de Vannée 1789; suivi d^un supplétnent, oà seront les portraits de plusieurs personnes qui se sont distinguées dans la révolution de la Belgique, tous gravés d'après les dessins originaux d'André Bernard De Quertemont , peintre et directeur de l'académie belgique des beaux arts, à Anvers , et membre ordinaire de ^académie éleelO' raie de Dusseldorif, Anvers, 1790 ,auj; dépens de P auteur, in folio. Cette collection , qui n'a pas été achevée, ne contient que vingt-neuf portraits. L'auteur, né k Anvers, en 1750, y est mort au commencement de ce siècle. On trouve de lui des notioes biographiques dans L. De Bast, Armâtes du salon de Gond et de P école moderne des Pays-Bas. Gand, 18S5, p. 119; et dans A. Van Eynden et A. Van der Willigen , déjà cités , t. III , p. ftO.
Cette représentation était bien faite pour entretenir le gouvernement dans son erreur. La modération de ses termes pouvait faire supposer que les projets de Joseph II ne rencontreraient pas de si grandes difficultés. Mais le tiers-ordre s'était réservé tous ses droits; il n'avait pas concouru à la nomination des com« missaires, et le procès-verbal de la séance mentionnait qu'il avait déclaré ne pas vouloir préjudicier à ses principaux : < De heeren van de hoofdsteden hebben verklaert aen hunne principaelen niet te konr nen prejudicieren. > D'autre part, enfin, la présence obligée, dans la commission, de trois membres de Tordre ecclésiastique, devait suffire pour rendre tout arrangement impossible , à moins qu'on ne renonçât à l'établissement du séminaire général, et c'est ce que le gouvernement était bien loin de vouloir faire. On verra même bientôt que les mesures prises au sujet de cet établissement détruisirent, en excitant une opposition plus unanime, tout l'effet qu'avait pu produire sur les abbés du Brabant la suppression de quelques abbayes dans la province de Hainaut. Mais , avant de nous occuper encore du séminaire général, il nous reste à citer un autre acte du gouvernement, par lequel il semble qu'on ait voulu pousser jusqu'au dernier point l'humiliation des états.
Pendant qu'ils étaient encore assemblés , l'avocat fiscal du conseil souverain de Brabant, assisté du procureur général du même conseil, se présenta à leur séance, et leur donna communication de la dépêche suivante, dont les prescriptions furent exécutées sans opposition :
< Marie. Albert , etc.
€ Très-révérends, etc.,
< Le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté a communiqué à vos députés la lettre originale et circulaire que vous avez écrite, sous la date du 2 juillet 1787, aux états de la province de Hainaut, et il vous a témoigné toute l'indignation que Sa Majesté ressentira, tant sur le texte que sur la conséquence de cet écrit inflammatoire, qui porte l'empreinte la plus caractérisée d'une confédération criminelle.
II
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< Nous présumons trop de la sincérité des sentiments de fidélité et d'obéissance que yous venez d'exprimer à l'Empereur , par votre requête du 26 janvier dernier, pour ne pas nous persuader, non-seulement que vous regarderez vous-mêmes votre lettre circulaire du 2 juillet 1787, Vacte (funiou qui y est rappelé et qui en fait la base, et tous les différents points qui y sont contenus, comme un monument de délire; mais aussi que vous vous empresserez de supplier l'Empereur de vouloir bien comprendre nommément dans le généreux oubli qu'il vous fait encore espérer, en suspendant provisoirement la dépêche par laquelle il l'avait rétracté, des actes qui déshonorent les représentants d'une nation qui, dans tous les temps, a do^né les preuves les plus signalées de fidélité et d'attachement à ses maîtres.
c En attendant que vous ayez pris sur cela, dans votre assemblée de ce jour , le seul parti qui vous reste pour apaiser le juste courroux de 6a Majesté à cet égard , la dignité du trône si grièvement offensée et l'honneur même de la nation , dont les intérêts vous sont confiés , ne permettent pas qu'il subsiste plus longtemps dans vos archives de pareils actes, dont la reproduction seule doit augmenter votre confusion comme votre repentir.
c En conséquence, nous vous prévenons que les conseillers fiscaux de Sa Majesté ont reçu l'ordre de se rendre aujourd'hui à votre salle d'assemblée, pour vous demander la reproduction sur le bureau, des livres, registres ou protocoles, dans lesquels Yacte (f union, de même que votre lettre circulaire rappelée cidessus, vos résolutions et tous autres actes y relatifs ont été transcrits ou annotés, et pour les faire biffer ensuite en votre présence, l'assemblée de ce jour tenante, par votre conseiller pensionnaire et greffier , que vous autoriserez à cet effet, par une résolution préalable, à coucher dans vos registres ordinaires, à la suite de notre présente dépêche, et dont vous ferez conster aux conseillers fiscaux. Au surplus, nous avons chargé ces officiers de tenir sur le tout un procès- verbal en règle et de nous le transmettre dans le jour.
c A tant, etc.
€ De Bruxelles, le 2 mars 1789. »
Cette mesure n'était, au reste, que l'application aux états de ce qui avait déjà été fait, en vertu des ordres de TEmpereur, pour le conseil de Brabant : car il est à remarquer que ces deux corps, dont l'un semblait être la succursale de l'autre, furent toujours enveloppés dans toutes les mesures générales que le gouvernement crut devoir prendre pour affermir son pouvoir. Sous la date du S février, le conseil de Brabant avait reçu une dépêche de LfL AA. RR. les gouverneurs généraux, conçue en ces termes :
< L'Empereur ayant été informé que son conseil de Brabant , sur la réquisition des états de cette province, avait rendu, pendant le courant des mois de mai et de juin 1787, plusieurs décrets , aussi attentatoires à la souveraineté de Sa Majesté que contraires aux règles inviolables que les juges doivent suivre, même dans les affaires ordinaires de justice, qui sont notoirement de leur compétence : Sa Majesté a trouvé qu'il était de sa sagesse , pour prévenir désormais de pareils écarts de la part de la magistrature, et en même temps de sa justice, pour réparer l'offense faite à la dignité du trône, d'abolir jusqu'à la moindre trace d'un tel abus de pouvoir.
c En conséquence. Sa Majesté a ordonné que les décrets rendus par son conseil de Brabant, sur la réquisition des états de cette province, ou par une déférence déplacée au vœu des mêmes états, et portant respectivement la date des 8 et 25 mai, l*', 4 et 20 juin, seraient biffés par l'un des greffiers du conseil, et sur la désignation qu'en ferait le conseiller avocat fiscal de Sa Majesté, dans les registres de ce tribunal, où ils pourraient avoir été transcrits. >
Ces ordres avaient été exécuta le 9 février , toutes chambres réunies, de la manière prescrite par Sa Majesté, et il en avait été dressé procès-verbal dans les termes suivants :
€ Procès'verbal tenu le 9 février i7S9 , ensuite des ordres de Leurs Altesses Royales , du S du même mois, par moi soussigné conseiller avocat fiscal de Sa Majesté.
< Le conseiller avocat fiscal, en exécution de la résolution du
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conseil, prise cejourd'hui, 9 février 1789, désigne ici les registres internes de ce conseil des mois de mai et de juin 1787, et en conformité de la résolution prise cejourd'hui, exige que le greffier Lanné ait à biflfer les décrets portés les 8 et- 25 mai, l**", 4 et 20 juin 1787, et de transcrire dans les registres aux consultes la dépêche de LL. ÂÂ. RR. du 5 de ce mois.
c En conséquence, lesdits décrets <Hit été biff(^ par une barre, en forme de croix , sur le texte entier desdits décrets, à la marge desquels on a tenu la note suivante :
c Biffé ensuite des ordres de Leurs Altesses Royales, en date € du 5 février 1789, et de la résolution du conseil y en suivie, c prise le 9 dudit mois, les trois chambres assemblées.
€ Fait ceditjour, 9 février 1789.
< Signé Lanné. »
c Ainsi fait au conseil les jour , mois et an que dessus.
€ Signé P. J. Cuylen et F. Lanné. »
La dépêche de FEmpereur , du 15 février, imposait au gouvernement de Bruxelles Tobligation de prendre , à Tégard du conseil de Brabant, une nouvelle mesure, puisque Sa Majesté avait déclaré qu'elle cassait et annulait les clauses et les conditions par lesquelles certains tribunaux s'étaient permis d'apporter des restrictions aux édits qu'ils étaient chargés de publier. Ce fut pour donner suite à la volonté de TEmpereur, sur ce point, que LL. ÂÂ. RR. les gouverneurs généraux adressèrent au conseil de Brabant la dépêche suivante :
€ Très-chers et bien amés,
< L'Empereur étant informé que quelques conseils supérieurs de justice de ses provinces des Pays-Bas , en procédant à l'émanation desdites ordonnances de Sa Majesté, se sont permis d'y apposer, en différentes occurrences, des clauses, conditions, restrictions ou réserves secrètes , et considérant que cette pratique clandestine ne peut qu'occasionner des incertitudes et des embarras infinis dans l'exécution des lois. Sa Majesté a résolu de la faire cesser absolument, tant pour le passé que pour l'avenir.
c Gomme nous désirons, avant de donner l'exécution aux ordres précis que l'Empereur nous a transmis sur cela , de connaître particulièrement quels sont les édits, règlements ou ordonnances de Sa Majesté que vous avez cru ne pouvoir pas sanctionner sans de pareilles clauses, conditions ou réserves, l'objet, la nature et les termes de celles-ci, ainsi que le texte des résolutions auxquelles elles se rapportent ; nous vous faisons la présente, de l'avis du conseil royal du gouvernement , pour vous ordonner de vous expliquer incessamment et individuellement sur toutes les cir* constances énoncées ci-dessus, à quel effet, nous vous chargeons, vous chancelier , de nommer deux conseillers de votre compagnie , qui , conjointement avec le conseiller avocat fiscal de S, M. , feront dans vos registres les recherches nécessaires pour former un tableau exact desdites résolutions et réserves , à commencer depuis le mois de décembre 1780, époque de Tavènement de Sa Majesté à la souveraineté, jusqu'à ce jour : vous nous ferez parvenir ensuite ce tableau , après l'avoir examiné et vérifié en plein conseil, avec vos observations sur la matière, en cas que vous trouviez qu'elle en soit susceptible.
c Â tant, très-chers et bien amés. Dieu vous ait en sa sainte garde.
< De Bruxelles, le 50 mars 1789. »
La date de ce document nous porte déjà à une époque posté* rieure à celle des événements dont il nous reste à faire le récit. Nous nous arrêterons là pour le moment, de crainte d'intervertir l'ordre chronologique que nous nous sommes imposé. L'occasion de revenir sur ce qui concerne le conseil de Brabant, ne tardera pas, d'ailleurs, à se représenter.
CHAPITRE XXVI
HOeiiRS EÉVOLVTIONN AIRES. — L^AliCHEVÉQUE DE MAUlfES A LOUVAIN. MSPfJTB TntoitMSigUE.
La cause du pouvoir souverain , après les faits que nous venons de rapporter, était bien loin de paraître perdue ou compromise. Il semblait, au contraire, qu'elle fût en voie de succès, et à ne prendre que les résultats, abstraction faite de la situation des esprits, les rapports du général d'Alton pouvaient, jusqu'à un certain point, se justifier. En effet, le Hainaut avait été soumis par la force, ou plutôt par la peur; les deux premiers ordres des états de Brabant avaient cédé avec plus ou moins de bonne grâce; les impôts se percevaient dans ces deux provinces sans difficulté, malgré quelques murmures et quelques protestations isolées. Les autres provinces des Pays-Bas n'étaient pas sorties du régime ordinaire de leurs lois et privilèges. Les états des provinces de Luxembourg et de Limbourg avaient même pris spontanément la résolution d'offrir à l'Empereur leur consentement perpétuel au subside ordinaire et extraordinaire, qu'ils étaient acxx)utumés de voter chaque année. Le pays en général paraissait tranquille.
À Bruxelles même, il n'y eut dans ce moment (février et mars 1789), qu'une seule apparence de trouble, et ce furent
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les étudiants de la nouvelle université , récemment arrivés de Louvain, qui y donnèrent lieu. Ils se prirent de querelle avec des jeunes gens de la ville, dans un cabaret appelé la Couronne y rue de l'Hôpital, en vinrent aux mains avec eux et les maltraitèrent au point qu'il en resta un sur le carreau, atteint d'une blessure grave. La garde était arrivée trop tard pour les séparer. Des poursuites criminelles furent dirigées contre deux bourgeois nommés F. Ravel et Meert; d'autre part, quelques étudiants fu* rent mis aux arrêts à l'université. Keuremenne semble vouloir donner à cette échauflfourée une couleur politique (i); mais la cause n'en était autre que des propos tenus sur quelques filles de mauvaise vie, qui s'étaient établies dans un autre cabaret (de drie Leeuwen), fréquenté depuis peu par les philosophes de l'université, au grand dépit des jeunes gens de la capitale. Le chroniqueur Goetval(^)y à qui nous empruntons ces détails, déplore amèrement la corruption des mœurs qui, depuis les troubles, semblait aller en croissant. Qu'il nous soit permis de citer, à cette occasion, une lettre adressée, en 1790, par l'archevêque deMalines aux états de Brabant, et qui montre combien les progrès de la révolution firent progresser l'immoralité. Nous avons la pièce
(i) 8**» briefvan Emestus Keuremenne, blad 128. Le recueil de ces lettres est intitulé : Versamelinge der brieven van den Heere Keuremenne aen de Heeren theologanten van de seminarien van Gend, Brugge, Jpren, etc., dver het soogenaemt seminarie generael toaer in ontdekt worden aUe de heymelycke geschiedenissen voorgevaUen ten dien opxigle. Toi Trier , by Pluckaen van Lier, £.... Jf...., en bàeckverkooper. Deux volumes in-8*. Le principal auteur de cette pubUcation , qui parut en 1788 et 1789 , était le théolo^en Jean Joseph Van denElsken, prêtre, natif du village de Forêt, près de Bruielles, lecteur au collège d'Arras et directeur spirituel du grand béguinage de Louvain. Il s'était réfugié dans le pays de Liège, aux environs de Saint-Trond. Le gouvernement autrichien l'y fit arrêter, le 14 juin 1789; mais il parvint à s'échapper des mains de ses gardiens. En 1790, il fut nommé régent du collège des Trois-Langues, en remplacement de M. Wonters; il remplit ces fonctions jusqu'à Tépoque de la suppression de l'université.
(3) Antoine Goetval, né k Bruxelles, où il mourut k la fin du siècle dernier, avait été d'abord vicaire au village d'Efle. Le 17 novembre 1767, il fut pourvu de la chapellerie des Saints Pierre et Barthélémy, apdtres, qui avait été fondée en 1567, dans l'église paroissiale de Notre- Dame de la Chapelle, à Bruxelles, par Jean De Vriese, curé du village de Bodeghem. Goetval y remplaça Henri Joseph de Haioaut , dit Donnant , lecteur de théologie k l'abbaye de Caudemberg, mort le 17 novembre 1767. Goetval remplaça aussi cet ecclésiastique dans les fonctions de directeur spirituel des religieuses Brigittines, dont le couvent se trouvait sous le ressort de la paroisse de la Chapelle. Le 4 août 1771 , il ftit promu aux fonctions de vicaire de la même paroisse , et y fut pourvu de la chapellerie de Sainte Blarguerite , qui y avait été fondée par fîenri De Weert, en 1^7. Il y remplaça Josse Joseph Hingo, bachelier en théologie, promu
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originale sous les yeux, et nous pouvons en garantir Tauthenticité :
c Messeigneurs,
€ Le cardinal-archevêque , pour remplir les devoirs de sa sollicitude pastorale, ne peut s'empêcher de dénoncer à vos hautes puissances la corruption affreuse des mœurs qui règne dans la ville de Bruxelles et qui semble s'augmenter même, depuis la révolution , par le grand nombre de filles perdues qui occupent des rues entières , où elles sont publiquement fréquentées par toutes sortes de personnes et surtout des militaires, au grand
k hd canoDicat dans Téglise de S^*-Gudule. Il composa quelques ouvrages, restés maDuscrits, et qui , pour la plupart , avaient été recueillis par le notaire Nuewens , dont la magnifique collection de manuscrits fut vendue à Bruxelles, en 1811 ; plusieurs passèrent dans la bibliothèque de M. Van Hullhem , et se trouvent aujourd'hui k la bibliothèque royale. Les principaux sont :
1* Beschryvinge, sedert *t jaer 1780 toi 1792, van de hesonderste voorvtUlen ende geschiedeniêsen raekende de Ooslenryksehe NederUmden ende besanderlyk wat aengaet de princelyke sladt van Bnusel, Quatre gros volumes in-folio, demi- reliure. Le premier volume a 282 feuillets ( 1780-1783 ) ; le second 323 ( 1784-1786 ) ; le troisième 397 ( 1787-1788) ; et le quatrième 338 ( 1789-1790).
C'est une sorte de chronique où tous les principaux événements arrivés dans le pays, pendant cette période, sont racontés avec beaucoup de détails et fort soigneusement, jour par jour. L'auteur y a transcrit un grand nombre de documents authentiques et y a inséré plusieurs pièces imprimées. Ce manuscrit faisait partie de la bibliothèque du notaire Nuewens. Voyez son catalogue, n« 219, p. 70 ( le titre s'y trouve traduit en français); il fut acquis par M. Van Hulthem, au prix de fr. 48. Voyez Bibliotheca HuUhemiana, t. VI, n* 308. Il bit aujourd'hui partie delà bibliothèque de Bourgogne. Inventaire, n* 15950-15953;i{^er(oire W(^dt9U6,t. lll,p. 291.
2* Hiêtoire des ehancelien de Brabant, en flamand. Un volume in -4*.
L'auteur a beaucoup puisé dans le travail de l'archidiacre J. F. Foppens sur le même sujet.
3* Recueil historique des Pays-Bas, Deux volumes in-4<* , l'un de 370 et l'autre de 404 pages. Ces deux volumes [(lisaient aussi partie de la collection de M. Nuevirens. Voyez catalogue n* 296 5*.
4* Annales ecclesiœ beatœ ilariœ de Capelta, BruœeUis inde ab anno 1134 usque ad annum 1777.
h* Mémoire en réponse à la question proposée en 1777, par V académie impériale et royale des sciences et belles-letlres de Bruxelles : « Quels étaient les droits et les prérogatives du duc de Lothier et de la Basse- Lorraine du temps de Godefroid le Barbu , c'est-à-dire au commencement du 12* siècle; en quoi consistaient les possessions allodiales de ce prince et celles qu'il acquit en vertu de son investiture? >
Cette question importante , dont la solution devait ouvrir les sources principales de l'ancien droit public du Brabant , avait été proposée par l'académie , en 1775, et remise au concours, en 1777. Trois mémoires lui furent adressés. Dans la séance du 14 octobre 1779, elle jugea que ces mémoires ne remplissaient pas ses yues, parce que les points dont elle eût désiré Fédaircissement , restaient encore trop obscurs pour regarder la question comme résolue. Cependant elle distingua deux de ces mémoires, ceux de MM. d'Hoop et Verhoeven, à qui elle décerna une médaille d'argent. Voyez Mémoires de V académie impériale et royale des sciences et beUes- Uitres de Bruxelles. Bruxelles , 1780, in-4*, t. III , Journal des séamees, p. xliij. Ce mémoire de Goetval faisait partie de la bibliothèque de M. Nuewens. Voyez le catalogue n* 2746 3».
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scandale des voisins, et d'où elles se répandent le soir, souvent même en plein jour, dans tous les quartiers de la ville, devenant par leurs agaceries effrontées l'écueil le plusdangœeux pour des jeunes gens inconsidérés, qui, entraînés par des occasions si prochaines, perdent bien souvent l'inestimable trésor de leur innocence et entrent, par des chutes de pur hasard , dans la funeste carrière d'une vie déréglée et licencieuse, dont ils ne se corrigent que très-difficilement , au grand préjudice de leur salut éternel , de leur santé et du bien-être de la société civile, militaire et religieuse; de sorte qu'il est à craindre qu'il n'en résulte enfin des crimes sans nombre, capables d'éloigner de nous cette protection que le Seigneur a daigné si visiblement nous accorder jusqu'à cette heure, et de nous attirer, au contraire, Tindignation divine , dont l'écriture sainte nous montre les plus effraj^ants exemples.
€ 11 croit encore ne pouvoir se dispenser de conmiuniquer à vos hautes puissances ses justes inquiétudes sur ces petits jardins séparés qui se sont formés, depuis quelque temps, hors de la porte de Laeken , qui , par la singularité de leur structure et la proximité de la ville, pourraient aisément servir à des conventicules suspects, qui, outre les dangers des mœurs, mériteraient à tous égards l'attention la plus sérieuse du ministère public.
c C'est pourquoi , il supplie vos hautes puissances de vouloir prendre ces deux objets en considération et charger particulièrement la police de réprimer efficacement la publicité des dissolutions de ces malheureuses séductrices, qui infectent la ville, et de porter un œil vigilant sur ce nouvel établissement hors la porte de Laeken, afin qu'il ne devienne une augmentation de corruption, qui n'est déjà que trop grande et déplorable.
c Je suis avec profond respect, c Messeigneurs,
« De vos hautes puissances,
c Le très-humble et obéissant serviteur , c )îf J. H. card.-archev. de Malines.
c Bruxelles, ce 8 novembre 1790. »
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On peut voir, par cette lettre, que, si la révolution brabançonne fut faite en vue des intérêts temporels de la religion, et s'il y eut déception à cet égard, la déception ne fut ni moins grande ni moins funeste , quant à ses intérêts spirituels. La religion proprement dite, c'est-à-dire la morale religieuse, se perdait dans le temps même que le clergé triomphait. Mais Tune ne pouvait périr sans entraîner Tautre dans sa chute. C'est là malheureusement ce que le clergé de cette époque ne sut point prévoir. Peut-être le gouvernement eût-il dû être assez sage pour avoir la prévoyance qui manquait à ses antagonistes, et pour éviter de poser les actes qui entraînèrent le clergé catholique dans cette voie de suicide; mais un fatal aveuglement le pous^ sait à sa perte. Il n'avait pas seulement la prévoyance nécessaire à sa propre conservation.
Nous avons déjà foit remarquer que le Brabant et le Hainaut étaient les seules provinces qui eussent été jetées en dehors de l'ordre légal, constitutionnel. Les autres provinces avaient voté le subside, et le ministre plénipotentiaire avait été chargé, par l'Empereur, de leur en témoigner toute sa satis£su^tion, et d'y ajouter que Sa Majesté reconnaîtrait, dans toutes les occasions , les témoignages de zèle, d'attachement et de soumission que les états de ces provinces continueraient à lui donner. Ces assurances avaient été bien reçues dans les provinces. C'est là du moins ce qui semble résulter de la lettre suivante des états du Limbourg :
c Monseigneur,
< La lettre dont Votre Excellence nous a iKmorés, sous la date dn 19 janvier , nous a remplis à la fois de plusieurs sentiments délicieux , ^itre lesquels nous avons spécialem^it distingué ceux de la reccHmaissance et cette douce satisfaction que ressent une àme hmiiràte et vertueuse , toutes les fois qu'elle a la conscience d'avoir satisfait à ce qu'elle doit à ses maîtres. Daignez, Monseigneur, nous accorder de i4us en plus votre haute protection et être assuré que notre gratitude sera égale au prix de vos bienfaits. Vous avez pleinement justifié les espâ*ances flatteuses que nous
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avions conçues dès'le moment de votre nomination au ministère des Pays-Bas; mais ne les abandonnez pas» nous vous en conjurons. Que Votre Excellence daigne encore, lorsque Toccasion s'en présentera, assurer notre grand souverain que, si quelque chose pouvait accroître dans les états, le zèle, l'attachement et l'obéissance qu'ils ont eus , dans tous les temps, pour sa personne sacrée et son service , ce serait sans contredit la satisfaction qu'il vient de nous témoigner.
c Ses états de Limbourg, persuadés d'un côté de ses intentions bienfaisantes, et certains de l'autre que l'intérêt propre et individuel fait toujours la gloire du souverain et le bien-être de ses sujets, ne laisseront jamais échapper aucune occasion de lui renouveler les assurances du zèle, du devoir, de la soumission et de la fidélité, qui peuvent seuls leur donner droit à mériter la continuation de la bienveillance de Sa Majesté.
€ Nous sommes, etc.
€ Signé F. J. Legros. >
Le gouvernement semblait donc n'avoir à comprimer que le Brabant et le Hainaut; mais il jugea convenable de s'engager encore une fois dans une lutte générale. Il employa pour cela un moyen infaillible : c'était de renouveler ses ordres concernant le séminaire général de Louvain. Cette malheureuse affaire du séminaire général était destinée à venir sans cesse compliquer la situation et mettre obstacle à toute solution qui semblait se préparer. On ne pouvait la réveiller, sans donner de nombreux auxiliaires à l'opposition : car elle intéressait la masse du clergé régulier et séculier, les moines et les prêtres, répandus en si grand nombre sur la surface de notre territoire. Le gouvernement en avait fait une assez triste expérience au commencem^it de 1788 : il voulut la renouveler en 1789, dans des circonstances de plus en plus critiques. Cest ainsi qu'à force de se heurter contre les croyances et les intérêts religieux, il finit par s'y briser.
On se rappelle que, dans la dépêche impériale du 15 février 1789, se trouvait cette phrase : c J'ai ordonné de nouveau à mon gouverneur général de faire exécuter en toute rigueur les lois
que j'ai portées et de n'épargner aucun moyen pour en procurer la prompte et ponctuelle exécution. > Effectivement, par suite des ordres de l'Empereur, des dépêches furent adressées, sous les dates du 25 et du 24 février , aux évéques , aux abbés et aux visiteurs généraux des ordres mendiants, leur enjoignant, sous peine de suppression pour les uns, de saisie de leur temporel, pour les autres, de conduire ou de faire conduire, dans un bref délai, tous leurs théologiens au séminaire général. Ces dépêches, qui étaient à peu près toutes conçues dans les mêmes termes, ne laissaient guère de place aux atermoiements et aux représentations. Yoici la teneur de celles qu'on adressa aux abbayes :
€ L'Empereur et Roi ,
c Révérends, etc.,
c Voulant être obéi sans délai et sans réplique , sur l'exécution de notre édit du 16 octobre 1786, portant établissement du séminaire général de Louvain, nous vous faisons la présente, pour vous dire que c'est notre intention absolue que vous y conduisiez par vous-mêmes, ou que vous y fassiez conduire par le prieur de votre maison , et cela dans le terme de huit jours , à compter de la date de nos présents ordres, tous les religieux de votre abbaye qui n'ont pas achevé encore leurs cours de théologie, à peine de désobéissance, de saisie de tous les biens» et, selon les circonstances, même de suppression de votre maison. Au surplus, vous nous accuserez la réception de la présente dépêche et vous nous ferez conster d'y avoir satisfait, c A tant, etc.
€ De Bruxelles, le 25 février 1789. i
La menace de suppression contenue dans cette dépêche fit son effet sur la plupart des abbayes et des couvents. Plusieurs de ces maisons satisfirent immédiatement aux ordres de l'Empereur, en envoyant leurs novices au séminaire général. De ce nombre furent les abbayes de Grammont, de S'-Denis, de Diligem (i) , de Bonne- Ci) L'abbaye de Diligem, monastère de Tordre des Prémontrés, était située au village de Jette, k une lieue de Bruxelles. L'abbé de cette maison était à cette époque Jean-Baptiste Van
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Espérance (i), de S^^Martin de Tonraay, de S^Fenillien au Rceax et le prieuré du Bois-Seigneur-Isaac. Mais la province de Brabani se distingua encore des autres, dans cette circonstance. L'abbé de Parc, qui était un des commissaires nonmiés par les états pour entrer en négociation avec le gouvernement , refusa formellement de se soumettre aux ordres de l'Empereur. Son abbaye fut supprimée sur-le*cbamp , par un décret du 5 mars 1789, et un détachement de la garnison de Louvain alla en prendre possession. Les religieux de cette maison s'adressèrent, par requête, au conseil de Brabant, demandant à être maintenus, comme corpus brabanHcum^ et concluant à la nullité de la suppression; mais une dépêche des archiducs, datée du 50 mars, fit interdiction au conseil de s'occuper d'un acte de l'Empereur, porté en vertu de ta plénitude de sa puissance et sans observer les formes de C ordre judiclaire. Les religieux furent déboutés de leur demande et durent évacuer Fabbaye dès le lendemain de cette dépêche, le 31 mars, à l'exception cependant de l'abbé et de deux ou trois autres personnes qui y restèrent jusqu'à ce qu'ils eussent fait régulièrement la remise de toutes les affaires de la maison.
Le jour même où l'on supprimait l'abbaye de Parc, des conmiis^ saires du gouvernement et le substitut procureur général Leenheer (2), assistés d'un secrétaire et du lieutenant prév6t général, avec quelques hommes de la prévôté, descendirent au couvent des capucins, à Bruxelles, vers dix heures du soir. Ils firent lever le père Guillaume, de Duysbourg , né Van Pede, faisant les fonctions de visiteur général , qui avait également refusé d'ea-
den Daéle, natif de Bnnelles, d'abord coré de Tégliae ée Memeghem» doot la tme dépendair de l'abbaye de Diiigen, éleré à la dignité abbatiale» en 1771 , en remplacement de Ferdinand Emmanuel Valvequens, né à Bruielles, en 1092^ licencié en théologie, le 21 mars 1751 , curédnTillage de Jette-S^-Pienre, abbé de Dtiigem» d^uli le mois de mal 1700, et en cette qualité , membre des états de Brabant , mort le 2 mais 1771. Jean-Baptiste Van den Daela UMMurut jen 1790 et fût remplacé par André De Maegbt, 51« et dernier prélat de cette maison.
<i) L'abbaye de Bonne- Espérance, près de Biocbe, eD-Hainaat, monastère de Tordre des Prémontrés, avait pour prélat BonaTenftiire Doublain, nommé à la dignité abbatiale, en 1773 , à la place d'Adrien De Houze. H fut le dernier abbé de cette maison.
(i) Henri Joseph Charles De Leeoheer, né à Braielles, en 1760, licencié en droit à TunÎTersite de Loutaln^ le 26 ayril 1780, avait été promu ^, en 178S, aux fonctions de substitut procureur général au conseil souverain de Brabant.
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Yoyer ses théologiens à Louyain. Il avait, disait-on» répondu : c Non obedio prœeepto regis^ sed prœcepto legis qwB data est nobis. > Toutes les issues du couvent furent gardées; on défendit aux religieux de sortir et surtout de sonner les cloches ; puis on signifia au père Guillaume, qu'un décret de bannissement était porté contre lui; mais on lui donna le choix d'être conduit en France ou au pays de Liège. Le lendemain, à sept heures du matin, on le fit monter en voiture et on le conduisit sur la frontière du pays de Liège. Enfin, Fahbaye de Ylierbeck, ordre de saint Benoît, située à une demi-lieue de Louvain, fut mise en économat. L'administration de cette maison fut confiée à M. le baron De Praet.
Ces exécutions intimidèrent les moines et les abbés; mais répiscopat ne continua pas moins à manifester ses préventions contre rétablissement du séminaire général. L'archevêque de Malines protesta contre les ordres de l'Empereur, comme on le verra ci<iprès; l'évéque de Namur en fit autant, par représentation du 9 mars, et demanda une assemblée des évéques; l'évéque d'Anvers écrivit, le 12 mars, qu'il n'y avait plus d'élèves à son séminaire, depuis leur expulsion, que, par conséquent, il ne pouvait en envoyer aucun à Louvain; l'évéque d'Ypres annonça , le 10 mars, qu'il avait fait donner lecture du décret impérial à ses théologiens, mais qu'aucun d'eux n'avait voulu partir; l'évéque de Bruges fit, le 12 du même mois, une réponse à peu près semblable. Il n'y eut que les évêques de Tournay et de Gand , qui parussent avoir quelque propension à se soumettre.
Il en avait toujours été ainsi de ces deux prélats. Cétait encore dans le chapitre de la cathédrale de Gand qu'on avait trouvé un président pour le séminaire général. Après le départ de M. Houck, ses fonctions avaient été remplies par le docteur Mayence (i); mais celui-ci venait d'être remplacé par M. le vi-
(i) Georges Jacques Joseph Mayence, né à Liège, premier en philosophie à Tuoiversité de LoayaiB, au concours général de Tannée 1768; professeur de rhétorique au collège de la Sainte-Trinité, k Louvain; licencié en théologie, le 50 avril 1776; docteur dans la même faculté , le 90 février 1781, président du collège de Malderus , le 20 juillet 1783 , et bientôt après chanoine de la première fondation de la collégiale de Saint-Pierre, à Louvain , et professeur de catbéchisme , chaire annexée k ce canonicat. 11 fut élu recteur magnifique de Tuniversité de Lou-
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comte de Baillet, ancien chanoine de la cathédrale et président du séminaire épiscopai de Gand (t). Les autres chefs de diocèse avaient toujours été plus hostiles au gouvernement, et, dans la circonstance qui nous occupe, Tarchevéque de Malines fut le premier à leur donner l'exemple de l'opposition.
Outre la lettre circulaire précitée, le cardinal-archevêque avait reçu sous la même date, ^ février, une dépêche impériale qui lui ordonnait itérativement de se rendre à Lonvain, pour y assister aux leçons de théologie et s'assurer de Forthodoxie des doctrines enseignées, c Nous vous enjoignons, y était^il dit, d'obtempérer à Tordre que nous vous avons déjà donné, de vous rendre à Louvain, à Teflet mentionné dans la dépêche du 19 juillet, et dans celle dont elle était accompagnée. Vous aurez, en conséquence, à vous y trouver sans faute le 8 mars prochain, et à y séjourner autant qull sera nécessaire pour être à même, ou d'avouer publiquement la pureté de la doctrine qu'on y enseigne, ou de déclarer ce que vous y trouveriez de répréhensible : vous prévenant qu*en cas de désobéiss^ince ultérieure, à Tordre que nous vous renouvelons par notre présente dépêche, le temporel
Tain , le 28 féyrier 1784 , et exerça Jusqu'au 50 août suiTant ces fonctions temporaires. Au mois d'octobre 1786, il fut nommé président du séminaire filial de Luiembourg. Il devint ensuite président du séminaire général. Au mois de mars 1788 , il fut nommé chanoine de l'église cathédrale de Saint-Bavon , à Gand , en remplacement du comte de Baillet. Le docteur Mayenoe consenra ce canonicat jusqu'à la suppression des corporations religieuses; mais il avait cessé de Diire partie de Puniversité depuis sa restauration , en 1790.
(i) Frédéric Michel Joseph vicomte de Baillet, né à Villersle-Gamboz , au pays de Liège, le 29 septembre 1750 » était fils de Charles Joseph Raymond de Baillet, créé vicomte par lettres patentes du 7 décembre 1754, baron de Gènes, seigneur de Merlemont, Dorbessemont, Chine, Spy , etc. , et de dame Thérèse Térence de Romrée. 11 avait été nommé chanoine de la cathédrale de S^-Bavon, à Gand , le 10 décembre 1784 , par le prince Ferdinand Marie de Lobkowitz, évoque de ce diocèse. 11 fut mis en possession de cette prébende, le 24 décembre suivant, et nommé président du séminaire épiscopai de Gand, au mois de novembre 1786. Il résigna, en mars 1788 , sa prébende , qui fut donnée au docteur Mayence, son prédécesseur dans les fonctions de président du séminaire général. Le vicomte de Baillet était, en outre, prévAt du chapitre de S*-Vincent , à Soignies. 11 fut nommé ensuite prévOt de l'église collégiale de S^-Pierre, à Louvain , et chancelier de l'université, dignité dont il fut le dernier titulaire, et dont il prit possession le 9 décembre 1791. Nous avons de lui : Oraison funèbre de Léopold II, empereur d^ Allemagne, roi de Hongrie et de Bohême, archidw d Autriche et prince iouverain des Pays-Bas, etc., prononcée à Bruxelles, le 30 mars 1792, en présence de son Altesse Boyaie le duc de Saxe-Teschen, etc.; par JKf. le comte de Baillet, prévôt de VégUse coUégiaU de S^Pierre et chancelier de f université de Louvain. Bruxelles, 1792, in*4«.
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de votre archevêché sera immédiatement saisi et distribué aax pauvres de votre diocèse.
c A tant y etc. >
L'archevêque répondit aux deux dépêches à la fois, par une lettre du 4 mars. Les soins de son diocèse ne lui permettaient pas, disait-il, de suivre les leçons de théologie à Louvain; le fond même de la doctrine contenue dans les auteurs classiques, devrait être examiné par un nombre suffisant de théologiens; Son Emmence se garderait bien de prendre sur elle seule un pareil jugement, et elle n'oserait prononcer sans avoir préalablement consulté les évêques. Elle suppliait Sa Majesté de permettre la convocation d'un synode provincial ou d'une assemblée générale des évêques des Pays-Bas. Cependant, en supposant même que la doctrine eût été reconnue orthodoxe, les évêques ne pourraient pas encore consentir à l'établissement du séminaire général et à la suppression des séminaires épiscopaux, ni abandonner le dépôt de la foi, pour le livrer à la puissance séculière, en se réduisant à la seule qualité de surveillant et de délateur de Terreur. Quant à Tenvoi des théologiens de son diocèse à Louvain, l'archevêque déclarait qu'avant la tenue de l'assemblée générale des évêques , il lui était tout à Êiit impossible d'obtempérer à cet égard aux ordres de Sa Majesté. Il terminait par cette phrase : € Je ne saurais, au reste , dans aucun temps, démentir mes principes, ni m'empêcher de les développer à Votre Majesté, avec cette candeur d'âme et toute la franchise que je lui dois; persuadé d'ailleurs qu'elle ne pourra jamais envisager comme une désobéissance l'impossibilité d'agir contre la conviction intime de ma conscience, et qu'elle me rendra la justice de me croire aussi peu capable de foire servir ma conscience de prétexte, que de la trahir par la crainte de perdre mon temporel. »
A cette lettre du cardinal, M. De Trauttmansdorff répondit, le 6 mars : t Comme la conscience que Votre Eminence allègue sans cesse, depuis 1787, lui donne assez de courage pour désobéir de la façon la plus soutenue et la plus marquée à son souverain, elle lui en donnera également assez, sans doute, pour rési-
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gner, entre les mains de Sa Migesté^ les dignités qui la meUmt dans la cruelle alternatiye d'être infidèle à son sauvarain ou à cette conscience qu'elle laisse si aveuglément diriger*
c C'est cette démarche qui prouvera k l'Empereur et à tout le pays, qu'on instruira légalement de ce que vous fere^ ou w ferez pas à cet égard , ou combien voUr^ conscience^ a une part réelle à votre conduite, ou qu'elle ne akmis sert que de prétexte,
c C'est cette dânarche aussi qui est l'unique moyen d'éviter le scandale que Votre Eminence va donner, ai eUe m'oblige, m ne se rendant pas de bonne grâce et au jour marqué à Lravain, d'exécuter d'abord les ordres de Sa Majesté, ordr^ teirriUea qui effectueront la même chose avec pli^s d'éclat, et deoit le^ciro^oh stances sont sans ei^emple, ainsi que l'est aussi la désobéissance par laquelle Votre Eminence sie désigne elle^^néme, examine mie victime qui doit être immolée à la juste vengeance de l'Ëmpe* reur, etc. >
Cette dépêche fit subitement changer d'avis à Soj» Emineoce, et le lendemain, 7 mars, elle écrivit au ministre pléaipot^-n tiaire : c ..,,.. Ep proposant simplement dans ma représentation ces moyens, les seuls efSkîaces pour remplir les vues de Sa Majesté, à l'égard de la déclaration qu'elle désire, je ne crois pas avc^r refusé de me rendre à Louvain, conmie effectivement je m'y trour verai demain au soir, jour fixé. >
A la réception de cette dernière lettre, M. De Trauttmansdqrff crut qu'il avait remporté une victoire complète. Changeant toiU à coup de ton et de manière d'agir à l'égard du cardinal , i) annonça la prochaine arrivée dfi Son Eminence à Loui/ain, et écrivit à la faculté de théologie qu'elle aurait à aller reudre $e& devoirs à ce prélat ; à lui témoigner toute sorte de déférence et (f égards; à lui donner toutes les explications et tous les écàdrcissemenis qu'il pourrait demander, tant sur le fond de la doctrine que sur les livres servant à renseignement; enfin, à ne rien négliger pour tâohsr de lever ses scrupules et d^apaiser les doutes qu'il pourrait former. Il écrivit dans le même sens au directeur du séminaire général, en l'invitant à donner au cardinal-archevêque, pendant le séjpur
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qu'il ferait à Lonyaiii, impedkm entière du séminaire et de tout ce qui y était relatif. Il eut soin en même temps de faire connaître toutes ces dispositions à Tarchevéque lui-même, et de lui faire remarquer qu'il avait voulu par là faciliter à Son Eminence les moyens d'examen, sans qu'dle fût obl^^ d'assister aux leçons plus qu'elle ne le trouverait nécessaire. Bref, M. De Trauttmansdorff fit tant de birmt de sa victoire» que le public en fut bientôt informé et que le pauvre cardinal fisuUit perdre sa réputation de ptOriote : on le suspecta de conniver avec le gouvernement et d'avoir l'intenticNa de se soumettre au plan de l'institut du séminaire général. Maïs ces soupçons n'eurent pas le temps de prendre consistance : ils furent bientèl dissipés par la conduite même du j^laL
€onformânent k l'engagement qu'il en avait pris , le cardinalardwvêque arriva à Louvain, le 8 mars , et descendit à l'abbaye de S^-tiertrude. H était aceonq>agné de BL Yan Rymenant (i), chanoine du chapitre mëtropolitain de Malines. Le lendemain matin^ la facnhé de théologie s'empressa d'exécuter les ordres do gouvernement. Cinq professeurs de cette faculté se rendirent en corps à l'abbaye de S**-Gertrude , pour y complimenter Son Eminence , et pour soumettre leurs doctrines et leurs livres à sott exam«ft.Le carétinal les reçut avec une bienveillance affectée , les interrogea sur l'enaeignement donné au séminaire général , sur les livres employés dam cet enseignement, et finit par leur poaer les deux question» suivantes :
€ t« Les évêqots ont-ils, es éreit divin, le pouvoir d'enseigner et d'instruire en tous temps, par eux-mêmes ou par d^autres, nonseulement en catéchisant et en prêchant, mais aussi en enseignant la théologie à ceux qui aspirent à l'état ecclésiastique?
(i) XoialiMit iaoqfUes Vad Rymenaai» n6 k MfslAnes, aprè» aroir été professeur au sémi naire archiépiscopal de cette viUe et eiaminateor synodal du diocèse , fut nommé , au mois d'avril 1773, chanoine théologal de Féglise métropolitahie de S^-Rombaut, à la place d'AmouId Colkert, qui Tenait d'être pwmu à la dignité de chanoine gmdué et de péniteneiev de ce chapitra.
Le chanoine Van Rymenant y devint ensuite lui-même chanoine gradué, puis officiai de Tarcherêehé, et enfin, en 1791 , archidiacre du chapitre métropolitain, en remplacement du chanoine Louii Dendea , mort le 18 janvier 1791. Il ocoapa celte dignité jwqu'à Tépoque de la suppresiion des chapitres et des autres corporations vellgieoses en Belgique.
148 RAPÉDIUS
c 2^ Ce droit peat-il être empêche on restreint par la puissance séculière? »
Il était impossible de se moquer d'une manière plus offensante des ordres du gouvernement» que de venir demander aux professeurs qu'il avait institués , si leur institution elle-même n'était pas contraire au droit divin? Ils répondirent cependant : le professeur Dillen (i) commença par faire une distinction assez subtile : c II est vrai , dit-il , quant aux évêques , qu'ils ont le pouvoir énoncé dans la première question ; mais il est également vrai que la faculté de théologie de Louvain a un pouvoir tout à fait semblable y en vertu d une délégation du souverain pontife, qui n'est pas révoquée. » Il éluda ensuite la seconde proposition, en disant : c Elle est trop générale, vu que, dans le système moderne il n'est pas question d'empêcher ou de restreindre ledit pouvoir, mais de procurer pour les presbytères des élèves uniformément instruits, presbytères dans lesquels les évêques ont et retiennent le pouvoir le plus ample que le cardinal-archevêque puisse exiger. Car il y a celui de juger la doctrine qui leur est enseignée dans l'université, c^lui de cathéchiser, prêcher, expliquer la théologie, etc. >
Les professeurs de la faculté offrirent de donner leurs réponses par écrit. Le prélat accepta cette proposition et leur remit également ses questions écrites, en leur donnant le temps d'y réfléchir jusqu'au lendemain. Mais le gouvernement ayant appris ce qui se passait, et se voyant joué, leur fit interdiction de répondre davantage aux deux questions du cardinal-archevêque , et celui-ci reçut, le H mars, la dépêche suivante :
€ L'Empereur et Roi ,
c Mon cousin,
c Ayant appris avec une surprise extrême les deux questions que vous avez proposées hier au professeur de la pastorale , Dillen , je vous fais la présente pour vous dire que ces questions
( 1 ) Ajoutez à la notice , page 35 : « Vineent Henri 0illen fut nommé, au mois de septembre 1791 , doyen de la cathédrale de Ruremonde. »
ne faisant pas partie de renseignement, et ne pouvant ni ne devant entrer dans l'objet de votre mission, qui se borne à examiner si la doctrine qu'on enseigne à Louvain, est orthodoxe ou non, j'ai interdit, tant audit professeur qu'à la faculté, de répondre à ces deux questions, comme à toute autre, étrangère à l'objet susmentionné, pour lequel seul vous avez été envoyé à Louvain.
€ A tant , mon cousin , Dieu vous ait en sa sainte garde.
€ Paraphé Tr. V*.
c Contre-signe De Mdller. »
c Bruxelles, 11 mars 1789. »
Cette dépêche fit peu d'impression sur l'archevêque, qui y répondit le jour suivant, soutint que ses deux questions tenaient essentiellement au dogme , et déclara que , jusqu'à ce qu'on y eût répondu, il lui serait impossible de pouvoir avouer la pureté de la doctrine enseignée à Louvain. Le ministre plénipotentiaire qui s'était engagé dans une fausse voie, consentit alors à conmiuniquer au cardinal les réponses que la faculté de théologie aurait faites, par écrit, à ses questions, si on ne lui avait pas interdit de répondre (i); mats il l'invita en même temps à
(i) VoSd CM répoiiseï :
€ Ad articuloft per Em. proposilos uni ex iM^is , summâ cam yenertUone respondemus : certain nobis Yideri epûcopos, quibus in apostolis diclom est, Euntes docete, ele,, jure divino poœ instroere» catechisare et docere fidèles quoscamque sibi subditos. Gum eo tamen stat •ummum principem, ob justas ratiooes, poMe statuere ut subditi soi ad animanim ministerium, coDsequenter ad ordioes sacros dod admittantur , Dûi facto antea studio percertum tempos ÎD publicâ theolo^œ palestre.
c Hinc cùm articuli ab Em. propositi videaotur non aliter proponi nisi respectu babito ad edictum Coesareum de generali seminario , hic addimus firmiter nobis , et sine dubio rideri episcopos tutâ consciencià non solùm posse, sed etiam debere sacrs theologi» stodiosos su» diceoesis , ut in CtiBsareo edicto continetur , ad banc publicam sacr» theologis academiam mittere instruendos.
« Notoriam enim est multo oberiores studii fructus quàm in particularibos scholis , ni plurimum posse exponere in hacce generali Lovaniensi palestre, ubi etiam fidei dogmata , nullà Dovitate aut pravilate adspersa , juventuti studios» intégra atque illssa publiée traduntur , quo quidem in général! studio episcopi fidei et dogmatom puritatl atque integritati et facile et luculenter possunt ex munere suo advigilare.
« Signaium J.-B. De MAzitos, S. F. Decaros.
« Loy.,l5martili789. >
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ne point perdre de vue « que le seul objet qu'il dût remplir à Louvain, c'était d'examiner la doctrine qu'on y enseignait, pour qu'il pût déclarer clairement, positivement et par écrit, que cette doctrine était orthodoxe , ou annoncer et individuer ce qu'il y aurait trouvé de répréhensible. » Cette dépêche , qui était datée du 15 mars, se terminait par des reproches au sujet de Tinsulte faite à la personne de l'Empereur, en inquiétant le public et en mettant en doute les sentiments de Sa Majesté et ses principes en matière de religion. Elle se terminait par la menace de mettre à exécution les mesures sévères prescrites par l'Empereur et que le ministre plénipotentiaire avait pris sur lui de tenir en suspens, '^ ..^4.,^ A.,r^
Le cardinal-archevêque répondit, sous la daté du 15 mars, qu'il lui serait absolument impossible de donner, en faveur de l'école de Louvain , la déclaration d'orthodoxie dont il s'agissait , aussi longtemps qu'il serait défendu aux professeurs de répondre clairement et catégoriquement sur tous les points de la doctrine catholique sur lesquels il croirait devoir les interroger. Il ajouta qu'il avait été étonné de la réitération des menaces contenues dans la dépêche du 6 mars , et qu'il suppliait Son Excellence de croire que ces menaces n'avaient influé en rien sur la démarche qu'il avait faite en se rendant à Louvain, et de se convaincre de la nullité de ces moyens, qui ne l'induiraient jamais à manquer à Dieu dans le plus important de ses devoirs, et à son souverain, lorsqu'il lui ordonnerait lui-même de déclarer la vérité.
Les choses restèrent en cet état jusqu'au 24 mars, époque où une nouvelle dépêche impériale fut adressée à l'archevêque. Elle était conçue en ces termes :
« Mon cousm ,
a Comme il importe de faire cesser bientôt l'inquiétude où l'on a mis le public, sur la pureté de l'enseignement de la faculté de théologie de Louvain, je vous fais la présente pour vous dire que c'est mon intention que vous me rendiez compte d'abord de ce que vous avez fait jusqu'ici, pour remplir Ibbjet de votre mîs-
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sioti, poiit* rëxamén de l'enseignement dont 1^ faculté est chargée; des termes où vous êtes à cet égbrd, et de cdui où votts prévoyez que vous serez à même de vous expliquer sur la matière.
< À tant, mon cousin , Dieu vous ait i^ sa sainte garde.
< De Bruxelles, le 24 mars 1789.
€ Paraphé : Tr. V*.
€ Contre-^igné : H. De Mulu&r. »
Le cardinal répondit, le 26, comme il Tavait déjà i^it, en suppliant l'Empereur de rendre la liberté aux professeurs, pour qu'il pût continuer l'examen auquel il avait dû surseoir dès l'instant où elle leur avait été ôtée. Il ajouta qu'il s'était informé des causes qui avaient donné lien aux soupçons d'hétérodoxie; que ces soupçons ne lui paraissaient pas dépourvus de fondement; que les prcrfesseurs de Louvain lui avaient confessé eux-mêmes qu'on lebr avait mis en main des livres suspects et contenant des propositions si visiblement répréhensibles , qu'ils avaient refusé de faire usage de ces livres; que d'autres membres de l'Université lui avaient avoué la mèkne chose; que le sieur Stoeger avait mis tout en œuvre pour donner la vogue à Lauber et à Schanza, théologiens qui renouvelaient d'anciennes erreurs, autrefois causes de grands troubles dans ce pays; que Pehem^ qui s'était enseigné d'abord à Louvain et qui s'enseignait encore à Bruxelles , perpétuait les craintes et les alarmes du public.
Cette lettre et surtout les dernières allégations qu'elle contenait donnèrent lieu à un incident assez grave. Le gouvernement considéra ces allégations comme une calomnie et comme un otttrbge &it aux intentions dé l'Empereut*. Il y répondit, dans des termes très^apres , par une dépébhe impériale du 50 mars , dont voici quelques extraits : « le vous îa\% la présente pour vous dire que je suis très-scandalisé, comme tout le monde doit l'être, des subterfuges dont vous usez, depuis votre arrivée à Louvain, pour retarder et embarrasser la déclaration que j'exige de votre ministère, à l'efibt de m'apaiser, ainsi que le public, sur la calomnie qu'on a souttlemekit et vaguement répandue contre la
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pureté et l'orthodoxie de renseignement de la théologie, calomnie dont je ne pourrai que vous envisager comme le fauteur, et vous traiter en conséquence, si vous ne vous empressez de vous expliquer sans détour sur cet enseignement, soit en le reconnaissant orthodoxe, soit en individuant et déterminant les points de doctrine sur lesquels il ne le serait pas.
c Je vous enjoins de vous occuper , sans délai ni tergiversation ultérieure , à vous mettre à même de me donner au plus tôt la déclaration que je vous ai demandée, et j'entends que vous ne quittiez pas Louvain avant d'avoir rempli mon intention à cet égard. J'ai , malgré la conduite équivoque que vous avez tenue, ou plutôt qu'on vous a fait tenir jusqu'ici, assez de confiance dans vos vertus personnelles, pour me persuader que, dans une affaire aussi grave et aussi importante que celle où il s'agit de cal< mer toute une nation sur les alarmes qu'on a eu la noirceur de lui inspirer, relativement à l'objet essentiel de la religion , vous ne vous écarterez pas de la prudence et de la droiture qui doivent caractériser un vrai pasteur, et surtout de la justice qui exige qu'une faculté, célèbre dans tous les temps, par son attachement à la vraie foi, soit réputée et considérée généralement comme orthodoxe, jusqu'à ce que le contraire soit légalement démontré.
c Vous pouvez vous dispenser, au reste, de perdre du temps à vous informer des causes qui ont donné lieu aux soupçons d'hétérodoxie qui ont alarmé le public; la vraie source de cette calomnie doit vous être assez connue.
€ Je vous charge de me nommer les professeurs et les autres membres de l'université qui doivent vous avoir fait les prétendus aveux dont vous parlez dans votre réponse du 26, relativement à des livres ^suspects, et de quels livres il a été question.
c Ce que vous dites touchant les ouvrages théologiques de Lduber et de Schanza , et celui de Pehem^ sur le droit ecclésiastique, est d'autant plus déplacé que vous ne pouvez pas ignorer que les deux premiers de ces auteurs ne sont pas et n'ont jamais été positivement prescrits, à Louvain, pour l'enseignement de la
pastorale et de la morale, et que, s'il s'y trouve peut-être des passages d'une morale trop rigoureuse, il n'est pas dit pour cela qu'ils seraient hétérodoxes. Il est de fait, d'ailleurs, que personne ne se sert, ni ne s'est servi , à Louvain, de ces ouvrages; que le ci-devant directeur Stoeger ne les a proposés à la faculté que conmie des modèles pour l'ordre et la méthode de l'enseignement, en prévenant expressément les professeurs qu'ils ne devaient pas s'attacher aux opinions particulières de ces auteurs, et qu'ils avaient pleine liberté d'y corriger tout ce qu'ils trouveraient convenir. Enfin , pour ce qui regarde Pehem, son ouvrage n'étant flétri par aucune censure légale et étant reçu et suivi, sans difficulté, dans d'autres universités catholiques, il peut et doit l'être aussi dans celle de Louvain, tant et si longtemps qu'il n'est pas démontré qu'il contient des erreurs contraires à la foi.
€ Vous êtes d'ailleurs autorisé et interpellé de vous expliquer sur les livres quelconques qui servent à l'enseignement, et vous ne devez pas douter de mon intention de ùàre rectifier tout ce qui pourrait y être trouvé de répréhensible, et surtout de mon intention constante et absolue de ne rien introduire ni tolérer dans ce pays, qui pourrait être contraire à la loi du silence sur les matières qui paraissent vous inquiéter.
€ Et quant à tout ce qui peut tenir véritablement à la foi et au dogme, mon amour constant et inviolable pour notre sainte religion catholique, dont je suis, par état, le protecteur et le défenseur, doit vous être, et à tous mes sujets, un sûr garant que je serai toujours aussi empressé à seconder le zèle pur et apostolique des évêques, pour écarter avec soin tout ce qui pourrait y porter le moindre préjudice , que prompt à réprimer tout ce que, sous le masque de la religion , ils pourraient oser se permettre contre mes droits , hauteurs et souveraineté , et contre le bien et le repos de l'Ëtat.
c A tant, mon cousin, etc. »
L'archevêque répondit avec assez de dignité à cette espèce de mercuriale : « Si je devais attribuer à la personne de Votre l^ajesté, dit-il en s'adressant à l'Empereur, les choses désagréa-
154 RAMËDtUS
b!es et flétrissanteis poùt tnd réputation qvit &e trontenl dâiM la dépêche dû 50 mars, mou unique recours serait la patience, le silence et la consolation que j'aurais d'aroir été trouvé digne de souffrir pour J. C, dont je crois défendre la cause. Mais je ne saurais croire que Votre Majesté ait pu me prêter , par sa connaissance particulière , les imputations que contient cette dépêche, après qu'elle a examiné mûrement tdUs les actes relatifs à mon séjour à Louvain , si quelques faux rapports ne lui eussent fait porter un jugement aussi désayantageux sur ma conduite.
€ Votre Majesté recevra , j'espère , ces observations avec d'autant moins de mécontentement et de d^ance, que je la puis assurer que cette manière de traiter un évêque, dans le moment même où il remplit le devoir le plus important de son ministère, avec tout le zèle et la discrétion que la chose exige, est le moyen le plus efficace pour perpétuer l'alarme générale et compléter l'impossibilité de rétablir la confiance publique. >
Après ce préambule, le cardinal annonce qu'il a commencé l'examen de la doctrine qu'on eioseigne h Louvain ; mais il fait observer: c !• qu'ayant droit de connaître et juger de la doctrine, il est de sa compétence de décider avant tout ce qui est point doctrinal et ce qui ne l'est pas; 2* que l'Église ayant le pouvoir exclusif de prononcer sur la foi , il doit regarder comme doctrine hétérodoxe toute doctrine qu'elle a proscrite ou qui est contraire à sa croyance universelle; qu'il est de maxime , en feit de doctrine, que l'^iseignement catholique n'exclut pas seulement tout ce qni serait contraire à la foi, mais aussi toutes propositions malsonnantes, téméraires , scandaleuses ou notées de toute autre qualification qui est d'usage au for de l'Église, en cette matière. »
Ces principes posés, l'archevêque en tire cette première conséquence, que, regardant les deux questions qu'il a posées en premier lieu aux professeurs de Louvain, comme véritablement et incontestablement dogmatiques, il ne pourra jamais retx>nnaître comme orthodoxe une école qui refuserait de les avouer clairement et catégoriquement. Il se livre ensuite à quelques considérations sur les livres de Lauber , Schanza et Pehem; et quant aux pro-
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ieâseocsqui lui auraîont fiât des avMx relatiteiimit an livres sash pects, il cite en premier lieu le docteur âlarant (i), qui lai a dit, eo présence de son secrétaire ^ avoir refosé «i autevr protestant qui lui avait été mis en main pour l'histoire ecclésiastique. Le père HerfiEs lui a aussi , dit-il , déclaré que la théologie de Sehtmza lui avait été proposée par le sieur Stoeger ^ non point pour suivre Tordre et la méthode de cet auteur, mais simplement pont y puiser la matière de ses leçons» Enfin, le père Fruyt lui a également déclaré que Lcaéet lui avait été spécialement recommandé pour renseigner.
Le gouvernement ne s'en tint pas aux assertions du cardinal sur ce qu'avaient pu lui dire quelques professeurs de l'université : il adressa une dépéclœ officieUe, soi» la date du 31 mars , à la faculté de théologie , l'invitant à dire ce qui pourrait être à la connaissance de chacun des professeurs, relativement aux prétendus aveux dont l'archevêque avait parlé et aux livres dont il avait pu être question dans ces aveux. La ÊK^lté de ihéoI(^ie répondit) le 2 avril : € .,..«••«« Tous les professeurs ont été stupéfaits; tous ont déclaré, sans exception, n'avoir fait aucun aveu pareil à celui qui leur a été attribué par la lettre de Son £minence. Le seul docteur Marant , interrogé en présence de toute la faculté, quel était l'auteur qu'il expliquait dans ses leçcms , répondit qu'il n'en avait aucun déterminé; qu'à la vérité le doc* teur Stoeger lui avait proposé : Hislaria religionis et ecclesiœ chris- IMUMP, deSchroek, mais en ajoutant expressément qu'il était écrivain luthérien, et que lui professeur devait rectifier dans ses leçons ce qui s'y trouverait d'hétérodoxe. Le docteur Marant ajouta à son Éminence que, ce nonobstant^ ayant exposé au directeur Stoeger les raisons pour lesquelles il croyait ne pas pouvoir prendre oe livre pour classique » il y avait déféré sans difficulté. >
Outre cette déclaration, fiiite au nom de la faculté par son
(i) iljotttei à la noUce, page 19 : « ik de Piem Marant, Mftif d*Hwidaglwm , et
d'Aone Catherine Van Walscapelle, noBimé fiéfti d'HarlebecÉ , ai I7M, déeédéàCoartray, h 19 septembre 1819. »
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doyen, M. De Manière (i) adressa au gouvemenient les dëdarations particulières des professeurs Sentelet, Dillen et Marant, qui toutes étaient conçues dans le même sens. Le profe^eur Wouters n'ayant pas été appelé par Tarchevéque, n'aTait pas de déclaration à faire.
En même temps que le gouvernement adressait au cardinalarchevêque la dépêche précitée du 50 mars , il avait averti la faculté de théologie que son avis sur les deux questions proposées au professeur Dillen, avait été communiqué à Son Éminence, et que Tintention du gouvernement était que la faculté répondit à toutes les questions» sans exception, qui lui seraient posées dorénavant, pourvu qu'elles ne portassent que sur des points véritablement et incont^tablement doctrinaux. Le cardinal-archevêque reprit donc bientôt son examen. Le 2 avril, il adressa à la faculté de théologie les cinq questions suivantes, contre-signées par son secrétaire I. H. Duvivier (a ) :
€ i. In quo consUtit primaius stmimi pontificis?
c 2. An pontifex, ex jure divino, hoèeiprimalum jurisdklimit in universam ecclesiam et in singubs episoopos?
< 5. Cujus est interpretaricanones concUiarum generalium authentkè?
c 4. An ecdesia habei veram junsdictianem potestatis coactivœ extemœ?
(i) Ajoutez k la notiee, page 7 : « Jean Benoit De Hazière fat nommé, an mois de noirembre 1791 , préy6t du chapitre de saint Vincent, à Soignies , en remplacement du comte De Baillet , qui venait d*étre nommé doyen de Téglise collégiale de S^Pierre à Louvain. n
(i) Joseph Hypolite Duvivier, né à Mons, le ÎO avril 1752, ordonné prêtre en 1778, entra dans la congrégation de Toratoireet y professa, pendant quelques années , les humanités. En 1784, il .quitta cette congrégation pour se rendre auprès du cardinal de Franckenberg, qui v«Mdt de le nommer son secrétaire. 11 fut pourvu bientôt après d'un canonicat dans Féglise collégiale de S^* Vincent, à Soignies, et fut nommé, en 1793, chanoine de l'église de S'-Rombaut, à Malines. Après le concordat de 1801 , il fut nommé chanoine, puis archidiacre de la eathéifrale de Tournay. Il assista , en 1811 , comme secrétaire de l'évéque de Toumay , au synode des évé<pies tenu à Paris; il y fut arrêté le 11 juillet , puis envoyé à Vervins , où il resta jusqu'en 1814. D revint ensuite à Toumay , où Tévèque Him lui conféra la charge de vicaire général de ce diocèse. Après le décès de ce prélat , en 1819, il fut nommé vicaire capitulaire et ensuite doyen du chapitre. En 1830 , il fut nommé , par le district de Mons , membre du congrès national, mais il n'accepta pas ce mandat. Il mourut à Toumay, le 35 janvier 1834. On trouve une notice biographique de ce prélat dans le Messager des Sciences historiques, Gand , 1840 , in-8« , p. 1-21. On y trouve aussi son portrait.
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€ &. An eeclesia infinllibUi spirùûs sancti assistentiâ dirigitur, non taniàm in definiendis fidei dogmatibus, sed etiam in ferendis decretis marum et disciplinœ ? »
Toutes ces questions, comme Ton voit, portaient sur le pouvoir et rinfaillibilité de TÊglise, en matière d'enseignement religieux. Les professeurs de la faculté de théologie s'épuisèrent en distinctions subtiles, pour éviter de condamner, par leurs réponses, l'institution même du séminaire général. Ce fut une lutte dans laquelle on vit faire à la science du raisonnement de véritables tours de force et d'équilibre. Mais l'adresse de tous les acrobates de la pensée n'aurait pas suffi à amener un résultat, par la raison toute simple que l'épiscopat et le gouvernement étaient partis de deux principes différents : l'un supposait au clergé une entière indépendance du pouvoir temporel ; l'autre croyait que les lois d'(Mtlre et de police doivent s'appliquer à tous. L'institution du séminaire général était elle-même une conséquence du principe adopté par le gouvernement. Le soin de maintenir la tranquillité publique entraînait, suivant lui , le droit de veiller à ce qu'il ne se fit et ne s'enseignât rien qui pût causer du trouble dans l'État. Le clergé, au contraire, pensait qu'à lui seul appartenait l'enseignement dogmatique, et il se prétendait seul compétent pour discerner ce qui était dogme de ce qui ne l'était pas. Il était parfaitement inutile de poser sur ce point des questions captieuses aux professeurs de Louvain, puisque leur réponse se trouvait dans l'institution même de la faculté par le gouvernement. En faire le sujet d'une dispute théologique, c'était méconnaître le but de la mission que le cardinal avait acceptée. Le gouvernement ne lui demandait pas son opinion sur l'établissement du séminaire général; il lui demandait si les doctrines enseignées au séminaire général étaient ou n'étaient pas orthodoxes. Interroger les professeurs sur le droit d'enseigner des doctrines quelconques, c'était véritablement les mystifier : il n'y a pas d'autre mot pour qualifier cette conduite.
Cependant, le cardinal continua obstinément à suivre la même voie. Plusieurs séries de questions, toutes dirigées vers le même
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but, foxent encore posées par l«i. Il demanda, par exemple : « Si VtigMsB peut tomber dans Terreur , et oomëqnemment introduire une forme de discipline différente de celle que Jësus-Christ a instituée; s'il compète aux éTéqœs de juger de la science requise et cony^nable à ceux qu'ils ciiargent du soin des âmes , et pour cette fin^ de choisir et déléguer des examinateurs, etc.? » Il n'y avait aucun résultat à espérer d'un pareil examen ; et cependant les professeurs continuèrent à rép(»dre, d'après les ordres du gouvernement, qui semblait ne pas apercevoir combien il s'était fourvoyé* En déinitif , son séminaire général n'avait servi qu'à produire de l'irritation , et au lieu de lui procurer des prêtres dévoués à sa politique, il n'avait fait que lui attirer l'animadversion de tout ce qu'il y avait d'ecclésiastiques dans nos provinces. U n'y avait pas un curé de village qui ne s'occupât de cette querelle, et qui ne joignît ses vœux et ses efforts à ceux du cardinal-archevêque. A èaiter de ce moment, les intérêts ecclésiastiques eurent une très*grande influence sur les événements. Certes» les atteintes successives portées aux imtitutions politiques du pays et les perséoitions dirigées contre les personnes les plus influentes (i), ne furent pas étrangères à la révolution; mais ce Ait le clergé surtout qui contribua à exaspérer les esprits et à les pousser à cette extrémité. En attendant que cette assertion se vérifie par les faits qu'il nous reste à raconter , on en trouvera déjà une preuve dans l'écrit ci-après, qui fut imprimé sur feuille volante et répandu à profesicm dans les campagnes :
C WAEKSCHOUWING AEN ALLE DIE VAN HET PLAT LAND
c T is tyd , Brabanders , 't is tyd , ô aile minaers van de wett^ en vryheyd, de gemoederen op te wekken! De slavernye is tegen ons besloten, 't is met den catholyken godsndienst gedaen» Wy hebben van over langen tyd onze vryheyd met de wapens konnen hervatten; onze gœdheyd heeft ons verblind; 't is:tyd! Wy
( i) Ce serait, peut-élpe, iel le Ken de plaeer l^aMignation donnée à VanderNoot , le 17 avril 1789 ; maig cette pièce est trop étendue pour être iasérée dan le oorp»de cet otvnge, fli eOe est trop importante pour quH sufl^ de l'analyser. C'est ce qui nous a déterminé à la ranger parmi lei dacunenis à la in de œ Totume. (Doeument w 4>.
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hd)beii g^oey t al& dan mimster ons verzogt heeft de wapens af te leggen; hy beloafide gds Qwse vetten en voorrechten, en 't is deeze goedheyd die hy tôt grond steen geleyd heeft van de actuele slaevemye. T is nu van den 21 september 1787 , dat hy ons met beloftens verleyd heeft, verre van se te kwyten dat hy de inbreuken aen onze vretten nog vermeerdert heeft : hy had den souve* rynen raed met slaeven van zyne opinie vermeerdert, om tôt zyn eynde te geraeken, maer zyn tyrannie is aen de zelve zoo vreeselyk geworden, dat zy hun zelve tegen haer opstellen, nu gaet hy den heelen raed vernietigen ! De cerkels-bank gaet in voegen komen. De kinderen staen van de moeders borsten in slaevernye gerukt te worden; de vrouw zal niet meer zeker zyn van haeren man, verbonden om de wapens moeten op te nemen, misschien tegen zyne eyge vrouw en kinders; in de plaels van eene constitutie , gaet men ons een eyzere spitsroede bieden ; onze Landen staen verwoest te worden, men gaet niet de 40 ten hondert , maer 60 ten hondert inbrengen ; geen stuk brood staen wy
vry in den mond meer te konnen steken. 0 waer dit nu al!
Men heeft de opperherders van de H. Kerk , de bisschoppen , verboden met den Stoel van Roomen vereening te houden; men lagt met aile de kerkelyke wetten ; de pastoors die de leering van 't gouvernement niet en aenveirden zullen gaen verjaegt worden, de kerke wederom geplundert; men rand het geloof aen; den aertsbisschop van Mechelen heeft reeds verbod , zoo men zegt , van zyn oordeel tegen die schismatieke school van Loven te ge-
ven T is tyd , christene zielen , gy die nog het bloed van uwe
voorouders in uwe aders gevoeld ! Den kostelyken schat van onze religie gaet over. Maekt U lieden bereyd , voorziet u van wapens en geweeren, om op het eerste teeken 't zy van de klok , 't zy van geschud, UL. seffens in de steden te begeven : wf ingesetene zyn veerdig , vry zullen ons op UL. betrouwen om met meerder kragt en vereenigt geweld ons bloed ten beste te geven. Doet zien dat gy de wetten van uwen menschgeworden God voorstaet; waegt uwe bloed voor de leering van dien die voor u zelver zyn bloëd gestorten heeft. T is van deeze daed dat onze vryheyd af hangt ,
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ons tydelyk en eeuwig geluk, en twyffelt niet of de slapheyd onser wapen zal door den naem des Heeren geholpen worden.
« Gedaen den 22 mey 1789, door ons geswoome vaderlanders van de blyde-inkomste. »
CHAPITRE XXVII
RÉFORU DU TIBESriTAT. — OPPOSITION DU GIMMBSIL SOUVERAIN DE BRABANT^
Les faits que nous venons de rapporter étaient peu propres à faciliter les négociations ouvertes entre le gouvernement et les commissaires des états. En supposant qu'il eût été possible d'attendre un résultat quelconque de ces négociations, les nouveaux efforts tentés en faveur du séminaire général, joints à la suppression de l'abbaye de Parc, dont le titulaire siégeait dans le premier ordre et occupait une place dans la commission même, auraient suffi pour rendre vaines les espérances qu'on aurait pu concevoir à ce sujet. Le gouvernement ne tarda point à en être
IL
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conyaincu, et ce fut alors qu'en désespoir de cause, il prit la résolution de changer, en Brabant, la constitution du tiers, par le seul effet de sa volonté et sans consulter les états. Nous allons entrer ici dans une période très-importante pour l'histoire politique de cette époque. Nous pensons que les lecteurs sérieux, et c'est pour ceux-là principalement que nous écrivons , ne peuvent que nous savoir gré de la reproduction d'un assez grand nombre de documents, la plupart inédits et dont on chercherait vainement la collection partout ailleurs que dans cet ouvrage.
Le 30 avril 1789, LL. AA. RR. les gouverneurs généraux adressèrent au conseil souverain de Brabant la dépêche suivante, avec redit y annexé :
c Marie Christine, etc. Albert Casimir, etc.
< Très-chers et bien amés,
< L'Empereur s'est fait représenter l'ordre ancien et la police qui ont eu lieu dans la représentation du tiers-état de la province de Brabant 9 avant que l'usage se fût introduit, dans l'expédition des lettres, de borner la convocation du tiers-ordre aux chefs-villes. Sa Majesté a reconnu évidemment, et par le titre primordial du privilège de franchise, accordé successivement par les souverains, ses prédécesseurs, aux différentes villes et franchises de la province , et par les expressions claires de la joyeuse entrée, que ces villes et franchises constituent essentiellement le tiers-état. En même temps Sa Majesté s'est pleinement assurée, par un grand nombre d'actes publics, que les principales villes et franchises ont été apj^ées aux assemblées des états de la province pendant une très-longue succession de temps, L'Eiopereur a jugé qu'il était de sa justice de restaurer les petites villes et franchises principales, qui paient une part si considénable des charges publiques, dans Texercice de leur droit prioiilif et constitutionnel; et Sa Majesté a cru qu'il était de sa dignité, non moins que de son obligation,, de faire cesser, par un. règlement général, la source des abus q|ui ont trop longtemps subsisté dans le tiers-état. En même temps. Sa, Majesté a jugé digne de
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son affection pour ses peuples, d'ajouter un nouTeau titre à leur reconnaissance, en réglant les délibérations et Tinfluence des membres du tiers-état sur un pied juste , analogue , autant qu'il peut Tétre, à la proportion qui existe, entre les différentes villes et franchises, dans la contributicm publique, et de remédier ainsi à un autre abus , dont l'exemple s'est perpétué jusqu'à présent dans les délibérations des membres des villes de Louvain, de Bruxelles et d'Anvers , dont le résultat était censé équipollent et d'une égale influence, malgré l'énorme différence des contributions respectives de chacune de ces villes.
< Cestce règlement, décrété par Sa Majesté avec pleine connaissance de cause, que nous vous adressons, vous chargeant de le faire émaner et publier» sans la moindre perte de temps.
c A tant, très^hers et bien amés. Dieu vous ait en sa sainte garde.
€ De Bruxelles, le ^ avn) 1789.
€ Paraphé Ck. V'.
€ Signé Marie. Albert.
€ Par ordre de LL. AA. RR. :
t Contre-signe H. De Muller. >
Édit de t Empereur et Roi concernant la composition du tiers-état
de Brabant.
€ Joseph, etc.
€ Youlalit pourvoir, par un règlement convenable et à l'exemple de plusieurs de nos prédécesseurs, aux abus qui existent, au préjudice de la chose publique, dans la représentation actuelle du tiers-état de notre province de Brabant, et ayant résolu de rapfNTOcher la forme de sa représentation du pied primitif, consigné dans les anciennes chartes, dans un grand nombre d'actes d'accord et dans la joyeuse entrée même , nous avons résolu , de l'avis, etc. , de statuer sur les points et articles suivants :
« Art. 1*'. Le tiers-ordre des états de Brabant sera représenté désormais par les députés des villes et franchises suivantes, savoir : Louvain, Bruxelles, Anvers, Tirlemont, Léau, Nivelles,
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Lierre, Vilvorde, Hannut, Genappe, Hoogstraeten, Turnhout, Gheel , Aerschot et Wavre.
< Art. 2. Ces députés seront au nombre de cinquante-cinq , savoir : de Louvain^ six; de Bruxelles, quinze; d'Anvers, dix; et deux de chacune des autres villes et franchises mentionnées à l'article précédent.
€ Art. 3. A Louvain, le premier bourgmaître et le premier pensionnaire seront toujours, par état, du nombre des six députés; un autre sera choisi par le magistrat; un par les lignages; un par la décanie, et un par les Nations.
« Art. 4. A Bruxelles, le premier bourgmaître, le premier échevin et le premier pensionnaire seront de même toujours , par état, du nombre des quinze députés; quatre autres seront choisis par le magistrat; quatre par le large conseil; et quatre par les Nations.
« Art. 5. A Anvers, le premier bourgmaître et le premier pensionnaire seront aussi toujours, par état, du nombre des dix députés; deux autres seront choisis par le magistrat; deux par les anciens échevins ; deux par les chefs de bourgeoisie et quartier-maîtres; et deux par les Nations, les trois chambres réunies.
c Art. 6. Les députés des magistrats et des arrière-membres de ces trois villes devront être pris dans leurs corps respectifs, et ils ne pourront, pour aucune cause, s'excuser du choix qui sera fait de leur personne.
c Art. 7. Dans chacune des douze autres villes, le chef officier de l'endroit sera, par état, le premier des deux députés, et le second sera choisi par le magistrat; parmi les membres qui le composent (i).
< Art. 8. Le choix de ces représentants du tiers-état se fera toutes et quantes fois que nous le trouverons bon. Les ordres nécessaires à cette fin seront expédiés par la voie usitée jusqu'ici pour la convocation des états.
(i) Cet article fut ehangé, par dépêche du 9 mai , de la manière suirante : tt Art 7. Dans chacune da douze autres villes > les députés seront choisis par le magistrat, parmi les membres qui le composent. »
c Art. 9. Les magistrats et arrière-membres devront procéder au choix de ces représentants, dans les vingt-quatre heures après la réception des lettres qui ordonneront ce choix, sans pouvoir le remettre ou différer à un autre jour, pour quelque motif que ce puisse être.
€ Art. 10. Il sera formé un acte du choix, l'assemblée tenante; un double de cet acte sera remis à chaque élu , pour lui servir de commission, et dans les vingt-quatre heures après que le choix aura été effectué , il en sera envoyé copie à notre gouvernement général et à la députation ordinaire des états.
c Art. 11. Chaque député du tiers-état sera autorisé, par le choix ùàt de sa personne, et par le présent édit, à donner sa voix sur les propositions qui seront faites aux états, d'après son opinion particulière, sans concours, influence ou avis de ses commettants (i).
c Art. 12. Les représentants du tiers-état ne seront convoqués que pour les affaires de la généralité du Brabant, et celles auxquelles les députés des chefs-villes sont intervenus jusqu'ici dans les assemblées générales.
« Art. 15. Ils y siégeront après ceux des premiers ordres et observeront entre eux le rang suivant lequel les quinze villes et franchises députantes sont énumérées à l'article premier du présent édit.
c Art. 14. Dans tous les cas où quelque proposition aura été faite aux trois ordres des états assemblés, ceux du tiers-ordre y délibéreront et y prendront leur résolution dans une salle particulière, sans pouvoir se séparer avant d'avoir arrêté leur résolution, qui devra se prendre en même temps que celle des deux premiers ordres. Les voix dans le tiers-état seront recueillies et l'acte de résolution sera signé par le greffier des états.
« Art. 15. Lorsqu'on délibérera, au tiers-état, sur une proposition concernant directement notre service, les résolutions se
(i) Cet article fut également changé» par la dépèche du 9 mai» de la manière suiyante : n Art. 11. Afin de pouvoir remplir ce que prescrit l'article 14 du présent édit, chaque député du tiers-état délibéra et résoudra immédiatement sur les propositions qui seront faites aux éU(s. »
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prendront à la pluralité des voix, et si, par défaut de choix, il manque dans l'assemblée un ou plusieurs représentants, les voix que ceux-ci auraient pu porter à l'assemblée seront comptées pour l'affirmative de la proposition qui aura été faite.
« Art. 16. Nous nous réservons de statuer, par une disposition particulière, sur le désintéressement et la rétribution qui seront accordés aux représentants du tiers-état.
« Art. 17. Le tiers-ordre continuera d'intervenir dans la députation ordinaire des états, dans la forme et sur le pied qui aura été usité jusqu'ici. ^u lu iiuii.
€ Art. 18. Ces différents points tiendront lieu provisoirement et jusqu'à autre disposition de notre part.
a Si donnons en mandement , etc. »
Le lendemain du jour où cet édit avait été envoyé au conseil de Brabant, M. De Trauttmansdorff adressa au conseiller fiscal Cuylen un mémoire assez remarquable, tendant à prouver que les villes et franchises composaient autrefois le tiers-ordre des étals , qu'au souverain appartenait le droit de désigner les villes qui pourraient intervenir aux états comme les plus notables , et qu'enfin le souverain seul avait toujours fixé et déterminé la forme de la représentation des trois ordres et surtout du tiersétat. Ce mémoire était accompagné de la lettre ci-après : (i)
« Monsieur, « Comme on a envoyé hier au conseil de Brabant une ordonnance à émaner pour la réforme du tiers-état de Brabant, et qu'il convient qu'elle soit émanée incessamment, j'ai cru convenable de vous communiquer l'écrit ci-joint , qui y est relatif, et dans lequel vous trouverez les citations qui vous faciliteront le moyen de vous apaiser et d'apaiser le conseil sur le droit de Sa Majesté, de régler de son autorité la forme de ces corporations, et sur le fait qu'il n'y a dans l'ordonnance absolument rien de contraire à la constitution : j'ai parlé moi-même au rap-
( i ) On trouvera le mémoire même à la fln de ce volume. Cette pièce împorlanle n'a jamais , croyons-nous , été publiée ; nous possédons rcxpédition qui fut envoyée au fiscal du Brabant , avec la lettre originale signée de la main du ministre. ( Document n" 5. ) .^^
porteur , à qui j*ai confié le même é(3rit , et je Fai pressé de se mettre en état de faire d'abord son rapport : tous voudrez donc bien tous mettre incessamment en état de soutenir Taffisiire avec le zèle^et la TÎgaenr dont tous êtes animé pour le royal service , sans qu'il puisse ètte question ^'entendre les états sur une dispoi^ition qui, n'étant pas contraire à la constitution , dont au contraire elle se rapproche, et dépendlsilit uniquement de la puissance souveraine, ne saurait être susceptible d'aucun avis à demander : le conseil est même dans le cas de s'assurer par ses actes , que jamais on n'a entendu les états sur ces sortes de règlements ou dispositions, quoiqu'elles aient été si multipliées et que les époques en soient connues.
t Je suis très-parfaitement, Monsieur, votre très-humble et
très-obeissant serviteur.
< Trauttmansdorpp.
€ Bruxelles, le 1" mai 4789. »
Le même jour, le cbanoelier convoqua les trois chambres du conseil de Brabant. On y fit lecture de l'édit et de la dépêche de LL. ÂA. ftR. Nous ignorons quel usage fit M. Guyien du mémoire q«ii lui avait été adrrasé par le mmistre ; mais le résultat de la délîb^ation fîft bien ioin de répondre à l'attente de celui-ci. Le conseil prit la résolution de répondre aux archiducs dans les termes suivants :
c Madame, Monseigneur,
€ Nous avons reçu la dépêché de VV. AA. RR. du 29 avril dernier, par laquelle elles nous chargent de faire émaner et publier le règlement y joint, concernant la composition du tiers-état de Brabant. Nous avons l'honneur d'observer qu'après avoir mûrement examiné le contenu de ce règlement , nous croyons qu'avant de pouvoir résoudre sur cette émanation, il conviendrait d'entendre préalablement les trois ordres des états de cette province.
c Nous sommes avec le plus profond respect ,
« Paraphé Grump. Vt.
< Les chancelier et gens du conseil de Brabant.
< Le 2 mai 4789. » < Signé L. Mosselman.
Il n'était pas extraordinaire de voir le conseil de Brabant refuser y une première et même une seconde fois» de publier un édit. Le gouvernement était habitué à cela , et il dut croire que c'était également pour ne pas déroger à ses habitudes que le conseil en agissait ainsi dans cette occurrence. Il fit donc ce qu'il avait toujours fait en pareil cas; il adressa au conseil de Brabant une lettre de rappel, conçue en ces termes :
€ Marie-Christine, etc. Albert-Casimir, etc.
« Très-chers et bien amés,
c Ayant eu rapport de votre représentation du 2 de ce mois, par laquelle Vous observez que vous croyez qu'avant de pouvoir résoudre sur Fémanation du règlement concernant la composition du tiers-état, que nous vous avons chargés, par notre dépêche du 29 avril, de faire publier sans délai, il convient d'entendre préalablement les trois ordres des états de Brabant : nous vous faisons la présente pour vous faire connaître que^ non-seulement il ne convient pas, mais qu'il ne peut absolument pas être question d'entendre les états sur ce règlement ; conséquemment à quoi, nous vous chargeons itérativement et vous enjoignons, au nom de Sa Majesté, de procéder à l'émanation de ce règlement dans la séance de demain.
c Â tant , très-chers et bien amés , Dieu vous ait en sa sainte garde.
* De Bruxelles, le ^ mai 1789.
€ Paraphé Ca. V^ c Signé Marie. Albert.
€ Par ordre de LL. AA. RB. :
« Contre-signe L. C. Yandeveld. *
Le jour même de la réception de cette dépêche , le conseil de Brabant y fit la réponse suivante :
< Madame, Monseigneur,
€ Nous avons reçu ce matin la lettre de VV. AA. RB. , datée d'hier, par laquelle, sur la représentation que nous avons eu l'honneur de leur adresser la veille, relativement à l'émanation
d'un nouveau règlement pour la composition du tiers-ëtat de Brabant , elles nous déclarent que, non-seulement il ne convient pas, mais qu'il ne peut absolument pas être question d'entendre les états de cette province sur ce règlement; elles nous ordonnent, en conséquence, au nom de Sa Majesté, de procéder à rémanation du même règlement dans la séance de ce jour.
c C'est avec le plus grand regret que nous nous voyons dans l'impossibilité de remplir cette dernière partie de la dépêche de Vos Altesses Royales : cette impossibilité provient de la règle immuable que notre honneur, notre devoir, notre serment nous obligent de suivre toutes les fois qu'il s'agit de promulguer des lois nouvelles, c'est-à-dire de l'obligation étroite où nous sommes , en pareille circonstance, de voir et de vérifier si les dispositions qu'il s'agit de sanctionner ne blessent pas les droits, les privilèges ou la constitution du pays.
< Un examen de cette nature exige un temps moral, et la justice de Vos Altesses Royales ne saurait permettre que nous ne l'eussions pas, dans une afiaire de législation de la plus grande importance, tant par son objet que par ses conséquences.
« VV. AA. RR. ne nous ayant pas permis de consulter le vœu des représentants de la nation, il est indispensable que nous fassions, par nous-mêmes, dans nos actes et dans la collection de nos édits, les recherches nécessaires pour notre plein apaisement sur la légalité, comme sur la justice des difierentes dispositions énoncées dans le règlement mentionné ci-dessus.
« Ce n'est pas que nous voulions révoquer en doute le droit du souverain d'appeler, comme par le passé, les petites villes et franchises de la province aux assemblées générales des états; ce n'est pas non plus que nous pensions qu'il n'existe aucun abus dans la représentation actuelle du tiers; mais pour faire un autre règlement qui ne prête pas à des inconvénients saillants et plus considérables, peut-être, que ceux que l'on veut proscrire, il faut qu'il soit le résultat d'une délibération approfondie et nullement précipitée.
< Si nous pouvions espérer d avoir encore une partie de la
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con&udce que nos «ouverahis , les gonvernettrs généranx et les ministres de Sa Majesté nous avaient accorâëe autrefois, notis |Nre&(fa4ons la liberté de proposer à W. AA. RR. de permettre que nous nous occupions de la rédaction d'ma projet de règtein^tt sur la composition du tiers, qui puisse concilier ies droits de Sa Majesté et ceux de son peuple, Êûre cesser les abns réels qiri peuvent se rencontrer dans Tétat actuel des clioses, et atlèitidre, par des dispositioiKS sages et bien digérées, à ce grand bati,à ce but essentiel pour le bonheur réciproque du souverain et de la nation, de rétablir Tordre, la paix et la tranquillité piAAique.
c Nous sommes avec le plus profond respect.
« Paraphé Gaump. V*.
< Les chancelier et gens du conseil de Srabant.
« 4 mai 1789. > « Signé Mossexmàn.
Ainsi, le conseil deBrabant reconnaissait au souvel^ain le droit d'appeler les petites villes et franchises de la province aux assemblées générales des états, et, par conséquent, le droit d'organiser cet appel par un règlement. Il reconnaissait aussi qu'il existait des abus dans la représentation du tier&H>rd*^. Seulement il demandait le tefmps de vérifier si lé règlement nouveau ne contenait rien qui fftt contraire aux droits et privilèges du pays, et il manifestait le désir d'être Ini-méme chargé de la rédaction d'un prc^et de règlement , consentant aitisi à se mettre à la place des états dont il récusait les prétention^ au pouvoir législatif. Oci est très-important : car on a écrit partout ^ue Joseph ÏI avait cassé la constitution du pays , dans un accès de colère. Des faits qui ne se sont produits que successivement , et qui ont été la conséquence les uns des autres, ont été représentés comme le résultat simultané d'une aveugle vengeance. On voit ici qu'il ne s'agissait d'abord que de modifier le règlement dtt liers-étal dé la province de Brabant; que la modification la plus imp<Mrtante qu'on voulût y introduire était conçue dans un esprit essentiellement libéral; que le Conseil de Brabant reconnaissait au souverain le droit de régler la composition du tiers-état; mais que ce conseil aurait voulu s'arroge lui-méttie ce dl^oit , bien
qu'il ne pot alléguer aucm prâexte plausible à Tappui ée sa préteiition. Si le gouyeniement fut coatrafué, après cda , à casser le tiersHordre et à supprimer la constitutioii de la proviBce, il £iiut encore , avant de lui en imputer la faute, suiyre avec attention tous les faits întermëdiaires, et vc^ s'il lui eùt^té posÂble de sortir de la voie dans laquelle il était entré, autrement que par un coup d'état
Â la dernière représentation du ooweîl de Brabant les gouyemeurs généraux répondirent par la dépôcite suivante :
« Marie Christine, etc. Albert Casimir, etc.
€ Très-chers et bien amés ,
t Sur le compte qui nous a été rendu de votre représentation du 4, par laquelle vous demandez un délai suffisant pour pouvoir nous présenter vos observations sur Tédit dont nous vous avions ordonné Témanation dans la séance du même jour, nous vous faisons la présente pour vous dire que nous consentons à ce que, d'ici à vendredi 8 de ce mois, où ladite émanation devra se faire sans faute, vous portiez à notre connaissance ce que vous croirez pouvoir contribuer davantage encore au but que se propose Sa Majesté, par cet édit dont elle a, non-seulement fermement résolu la base, en conséquence de ce qu'elle avait déjà annoncé aux états, dans sa dépêche du 15 février, mais dont elle vient encore d'ordonner itérativement la plus grande accélération.
< Â tant, très-chers et bien amés. Dieu vous ait en sa sainte garde.
« De Bruxelles, le 5 mai 1789. « Paraphé Cr. V*.
€ Par ordre de LL. AA. RR. , « Signé Marie. Albert.
« Contre^signé L. C. Vandeveld. *
Le gouvernement consentait donc à la demande du conseil de Brabant : il le conviait à participer à la confection du règlement pour le tiers-état. Voyons maintenant comment cette concession fut accueillie. Voici la réponse du conseil :
c Madame , Monseigneur , € Nous avons reçu la dépêche de Vos Altesses Royales du 5 de ce
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mois» par laquelle elles daignent nous informer qu'elles consentent à ce que nous portions à leur connaissance ce que nous croyon^ pouvoir contribuer davantage encore au but que se propose Sa Majesté, par Tédit concernant la composition du tiersétat de Brabant; disposition suivie sur notre représentation de la veille, par où nous avons remarqué que Vos Altesses Royales ne nous ayant pas permis de consulter sur cet édit le vœu des représentants de la nation, il était indispensable que nous fissions par nous-mêmes , dans nos actes et dans la collection de nos édits, les recherches nécessaires pour notre plein apaisement sur la légalité, comme sur la justice des différentes dispositions énoncées dans le même édit : nous y avons fait cette observation , dans la croyance qu'après telles recherches , nous aurions trouvé un moyen qui eût pu concilier les vœux de Sa Majesté avec les droits de son peuple; en conséquence, nous nous sommes occupés des recherches des actes et édits y relatifs, et c'est avec regret que nous nous trouvons dans le cas de devoir faire observer à Vos Altesses Royales, que, d'après mur examen et délibération, nous n'avons pu parvenir à un but si salutaire, et que nous nous trouvons dans le cas de ne pouvoir prêter notre ministère à l'émanation dudit édit, sans le concours préalable des trois ordres des états de cette province, c Nous sommes avec le plus profond respect.
€ Paraphé Crump. V*.
c Les chancelier et gens du conseil de Brabant.
€ Signé Mosselman.
« Le 8 mai 1789. »
Il est inutile de faire remarquer combien cette dépêche était en contradiction avec celle du 4 mai. Ce qui était évident, c'est que le conseil ne s'était déterminé que par des raisons politiques : car s'il avait eu quelque raison de droit, il ne se serait pas borné à déclarer que ses recherches avaient été vaines; il en aurait feit connaître le résultat défavorable aux exigences du gouvernement. Sa réponse évasive était une preuve trop flagrante de mau-
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vaise volonté, pour qu'il fût permis au gouvernement de Taccepter comme conclusion. Aussi, le même jour, vers midi, le ministre plénipotentiaire fit notifier au conseil Tordre de s'assembler à quatre heures , en le prévenant qu'il lui ferait connaître alors ses intentions d^nitives.
Quatre heures venues, le ministre manda chez lui le conseiller fiscal Cuylen et quelques députés du conseil. Le chancelier députa le vice-président Van Velde et les conseillers Charlier , Wirix et Duchesne. Ces députés se rendirent aussitôt chez M. de Trauttmansdorff, qui leur remit la dépêche suivante :
« Marie-Christine, etc. Albert-Casimir, etc.
c Comme nous avons vu avec le plus grand mécontentement, par votre représentation de ce matin, que vous n'avez aucunement rempli ce que nous devions attendre de la permission qui vous avait été accordée, en conséquence de votre représentation du 4; mais que vous vous y bornez, sans même alléguer de motifs, à insister sur le concours des trois ordres des états, après que nous vous avions déclaré qu'il ne pouvait en être question ; et comme nous ne pouvons permettre que vous vous refusiez à prêter votre ministère à l'émanation d'aucune loi qui ne contient rien de contraire à la joyeuse entrée, nous vous ordonnons, sous peine de désobéissance, de procéder sans faute à l'émanation de l'édit qui fait l'objet de votre représentation, dans la séance de demain; à moins que vous ne puissiez , dès aujourd'hui, indiquer les articles de cet édit qui seraient contraires à la joyeuse entrée, et le prouver avec évidence.
c Â tant, chers et bien amés. Dieu vous ait en sa sainte garde.
c De Bruxelles, le 8 mai 1789.
€ Paraphé Cr. V^ t Signé Marie. Albert. »
Cette dépêche n'était pas contre-signée. Le ministre , en la remettant aux députés du conseil, leur témoigna son vif mécontentement, déclara que l'édit devait être absolument émané le lendemain, conformément aux ordres de l'Empereur, et que, si
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le conseil s'y refusait encore, il en ress^itîrait toute Fittdîgnation de Sa Majesté; il ajouta, enfin, qu'il avait chargé le coBBeiller fiscal de lui rendre compte de la conduite des conseillers dans la délibération du lendemain. Les commissaires ayant fait rapport de cette conférence à l'assemblée du conseil, le dmiceUer Yoalut mettre en délibération l'objet de la dépêche ; mais qudquesuns des membres firent remarqpier qu'il convenait, ayaoït tout, de délibérer sur l'ordre donoé an fiscal de rendre compte au gouvernement de la conduite des conseillers dans la (JMlibération. Ils rappelèrent à cette occasion ce qui s'était passé en 4668, lorsque, par dépêche du 4 juillet, don Francisco De Moura avait ordonné à l'avocat fiscal de marquer les voix de ceux qui pourraient s'opposer à ses ordre^et de lui en hire savoir les noms; ils citèrent on passage de Depape , conseiller et avocat fiscal du conseil daroi à cette époque, qui dit : c Le conseil, informé dé cet « ordre , n'a pas voulu opiner en ma présence, disant devoir avoir € entière liberté, et après longs débats sur ce sujet, et m'ayant € été^préfai le 1^8^ article des instructions du conseil, m'ont de- € mandé si je croyiM y être compris. J'ai dit que oui ; mais il n'y c a pas eu question de relever tes opinions...... »
Le chancelier éluda assez adroitement cette nouvelle difficulté, en répondant qu'il ne s'agissait pas encore alors de délibérer sur la question de savoir si Ton émanerait Fédit, mais seulettiènt si Von pouvait soutenir que l'édît fût contraire à la joyeuse entrée. 11 ajouta que le lendemain , avant de délibérer sur Témanation , i! mettrait en délibération ce qui faisait l'objet de l'ordre susdit. Après d'assez longs débats, dans lesquels chacun articula ses griefs contre Fédit impérial , le conseil résolut de faire à LL. AA. RR. la représentation suivante ;
< Madame, Monseigneur,
€ Nous avons reçu la dépêche de Vos Altesses Royales de ce jour , par laquelle elles nous chargent de procéder sans feute à Fémanation de Fédit concernant la composition du tiers-^tat de Brabant^ daps la séance de demain , à moins que nous ne puis-
DB BB&G. i75
skMiis» dès aujourd'hui)», iidiqnec les artkdkas de cet édit qui se* caîent contraires à la joyjGiiae entrée et le pronyer avec éi^idence : nous avons l'honiMnir d'obsermr qn'U nous paraît que Fensenir Ide des^dispo^tion» neprises dans le susdit édit est subversif de lai constitution » paoce que, en substituant*, à la composition du tiers«état qui a existé depuis des siècles, une représentation et une forme tout à £ait nouvelles y et dont on ne trouve aucune trace , pas même dan& L'antiquité, il anéantit ou dit moins réduit à très-peu de chose l'influence que les chefii-villes ont eue de tous temps dans la composition dn tiars^âot.
€ Jusqu'ici) il était nécessaire, pour avoir un consentement du tiers-état, qu'il y eût , non^-seulement un/ consentement de la pluralité des chefs-villes v mais un. consentmnent de chacune des trois villes, etd'après le nouml édit, le tiers. pourrait être censé avoir consenti, dans le cas mémi» qu'aucun représentant (te deux cheis^villes n'eut donné son consentement, et même dans le* cas que la pluralité de& tvoia cbefi^viUes eût refusé.
t Selon quantité d'actes,, conârnués par le pacte inaugural de Sa Majesté , ili ne. peut y avoir, dans la composition du tiers, quelqu'un: qui soit officier dui souverain ou de» villes, et dansla* nouvelle composition de* la reprc^ntation du tiers^ on fait entrer quantité d'officiers de Sa Majesté.
< Il est de la nature delà chose que le peupfe, qui conlribiie dans les charges^ chcâsîsse lui-même ses représentants, et qufil; soit en son pouvoir onde lefruonuEner ài terme, ou de les changer à volonté.. Selon te nouvet.édît, c'est le souveraîftqui chomt luimême quantité des personnes qui doivent représenter te tiers; et à r^ard) de ceuK que te: peuple: choisit, il sembte que, te souverain se réserve le droit dele&cantiimer, ou d'en faire choisir d'autres^, lorsqu'il lui jdatt;
c Le nouvel édit donne aussi aux petites villes, dans la com^ position du tiers» infinivent plus d'influence qu'elles n'y ont jamaiseu, et aussi infiniment phis qu'elles pe devraient y avoir , d'après la proportion de ce qu'elles paient dans les charges.
< Si Sa Mdjesië a nésQlu de faire rentrer les^ petites villes dans
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la représentation du tiers, il semble qu'en les réintégrant, elles ne devraient pas avoir plus d'influence, dans cette représentation , qu'elles n'y ont eue autrefois , on du moins pas plus que d'après la proportion de ce qu'elles contribuent dans les charges.
< Selon la disposition de l'article 15 du nouvel édit, le tiers peut être tenu pour avoir consenti, malgré que la pluralité de rassemblée et même que tous les membres présents eussent refusé, et cependant, selon la constitution, le peuple ne peut être chargé sans son consentement.
€ Il est d'usage , depuis plus de deux siècles , que les chefevilles représentent seules le tiers, et Sa Majesté, en contractant avec les états, a reconnu elle-même les chefs-villes pour les seuls et uniques représentants du tiers.
c Cet ancien usage est un de ceux que Sa Majesté a confirmés par l'article 57 de sa joyeuse entrée. Il est vrai que Sa Majesté n'y parle pas spécialement de cet usage; mais par l'article suivant, elle dit positivement qu'elle n'alléguera jamais qu'elle ne serait pas tenue d'observer les libertés, droits, privilèges, chartes , coutumes, usages et observances, qu'elle avait confirmés en général par l'article précédent, parce qu'elle ne les aurait pas accordés ou promis particulièrement ou spécialement.
c 11 est aussi dans la nature de la chose que les représentants du peuple ne soient que son organe , c'est-à-dire qu'ils transmettent par leur bouche les vœux de leurs commettants, et d'après l'article 11 du nouvel édit, chaque député doit donner sa voix d'après son opinion particulière, sans concours, ii^uence ou avis de ses commettants.
c Nous venons de dire que le peuple ne peut être chargé que du consentement de ses représentants, et c'est le plus beau droit de la province , celui qui intéresse le plus le bien-être de chaque individu : ce droit est certain; il est de toute évidence, mais que deviendra-t-il, s'il dépend du souverain de changer à son gré la composition des états et de fixer à sa volonté le nombre et le pou-^ voir des membres qui les composent , en un mot, si toute l'organisation des représentants du peuple dépend uniquement de sa pleine puissance?
c Qui ne sent à Tév idence qu'en reconnaissant dans le souverain ce pouvoir , on rend illusoire le droit de n'être chargé que du consentement des ëtats» que ce droit s'anéantit et que la province est privée du plus beau et du plus essentiel de ses privilèges?
c D'après ces observations, que nous venons de rédiger à la hâte et que le court intervalle de temps que nous avons eu pour les présenter à VV. AA. RR. ne nous a pas permis d'étendre davantage , la justice et l'équité de Vos Altesses Royales reconnaîtront aisément qu'il ne nous est pas possible de concilier , sans le concours des trois ordres des états de la province, l'émanation dudit édit avec le serment que nous avons prêté de ne rien faire qui puisse être directement ou indirectement contraire aux droits et privilèges de la province.
c Nous sommes avec le plus profond respect, etc.
c Bruxelles, le 8 mai 1789. »
Cette consulte fut envoyée au ministre le même jour à minuit , et ensuite le conseil se sépara. IjC lendemain, 9 mai , le ministre ordonna au conseil de s'assembler dans l'après-midi. Vers quatre heures et demie , il lui adressa la dépêche suivante :
€ Marie-Christine, etc. Albert-Casimir, etc.
€ Très chers et bien amés,
c Votre représentation du 8 au soir ne prouvant nullement qu'il y aurait, dans Tédit dont l'émanation vous a été ordonnée , quelque chose de contraire à la joyeuse entrée , et ne remplissant pas par conséquent la condition sous laquelle il vous avait été permis de différer ladite émanation , nous vous faisons la présente pour vous dire que la résolution de l'Empereur , fondée sur les droits de sa souveraineté, sur l'exemple de plusieurs de ses prédécesseurs, et sur ce qu'il a annoncé à cet égard aux états,, dans sa dépêche du 15 février , étant absolue et irrévocable , nous ne pouvons permettre un plus long délai ; et nous vous ordonnons itérativement et définitivement de &ire émaner cet édit,. avec le changement exprimé dans la feuille ci-jointe, relativement à un objet sur lequel seul vos observations nous ont paru
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mériter quelque égard. Vous aurez, en conséquence, à procéder immédiatement, et encore aujourd'hui, à cette émanation, à peine de désobéissance.
€ A tant, très-chers et bien amés, etc.
€ De Bruxelles, le 9 mai 4789,
€ Par ordre de LL. A A. RR. , t Paraphé Cr. V*.
c Contre-signe L. C. Vàndeyeld. c Signé Marie. Albert. »
Annexe : t Art. ?. Dans chacune des douze autres villes, les députés seront choisis par le magistrat, parmi les membres qui le composent.
€ Art. 11. Afin de pouvoir remplir ce que prescrit Tart. 14 du présent édit , chaque député du tiers-état délibérera et résoudra immédiatement sur les propositions qui seront faites aux états. »
Le conseil délibéra longuement sur cette dépêche. Plusieurs dispositions de Fédit, autres que celles qui venaient d'être modifiées , furent Tobjet d'une critique amère. On blâma surtout Farticle 15, d'après lequel les députés qui seraient absents, par dëfirat d'élection, seraient cens^ consentir. On aurait voulu aussi que les députés des petites villes eussent été choisis par les adhérités. Enfin, on trouva mauvais que le souverain pût changer et continuer les députés du tiers , suivant son bon plaisir. Lorsqu'on alla aux voix sur la résolution à prendre , le conseiller Orts proposa de déclarer que le conseil ne pouvait pas consentir à l'émanation, à moins qu'on ne modifiât l'art. 15, tenant pour consentants ceux qui ne comparaîtraient pas à l'assemblée , par défeut de nomination. Cette proposition était un terme moyen qui aurait peut-être mis fin au débat, s'il avait été adopté; car il était possible que le gouvernement s'y ralliât. Mais le parti de l'opposition , qui en comprit toute la portée, eut soin d'y mettre obstacle. Le conseiller Wiricx proposa de déclarer purement et simplement : c DaL hei edict niet kan toorden geemaneert aU %ynde subversief van de constitutie. » Cet avis fut adopté par les conseillers Viron, De Villégas, Del Marmol, Van den Cruyce, Charlier, Van Doorslaer, Strens, Aerts, De Jongheet DeJB^-
tensteyn; et par suite, le conseil résolut, à la jrfuralité des voix, de répondre à LL. AÂ. RR. dans les termes suivants : c Madame, Monseigneur,
« Nous avons reçu la dépêche de Vos Altesses Royales , de ce jour, par laquelle elles nous ordonnent itérativement et définitivement de faire émaner Tédit concernant la composition du tiers-état de Brabant, avec le changement exprimé dans la feuille y jointe. C'est avec regret que nous avons l'honneur de les informer que , ne trouvant pas de moyen de concilier Texécution des ordres de Vos Altesses Royales avec notre serment, nous sommes dans l'impossibilité de prêter notre ministère à l'émanation dudit édit, pas même avec les changements repris dans la feuille susdite , sans le concours préalable des trois ordres des états de cette province.
c Nous sommes, avec le plus profond respect, etc.
€ Bruxelles, ce 9 mai 1789. >
Tous ces faits ne sont pas de ceux qu'il suffit de citer pour les faire apprécier. Il faut savoir les présenter sous le point de vue des institutions et des idées politiques de l'époque. Certes, si, de nos jours , le peuple souverain des grandes villes , organisé en corporations de métiers, en Nations, s'était attribué, au temps de sa toute-puissance, le droit de représenter le tiers-état du royaume, à l'exclusion des petites villes et des campagnes , et qu'il eût imposé à ses députés l'obligation de venir prendre ses ordres toutes les fois qu'ils auraient à émettre un vote, le gouvernement qui s'aviserait de vouloir changer ce détestable régime , méconnaîtrait les droits de la souveraineté et se rendrait coupable de violation de la constitution; mais, à l'époque dont nous nous occupons, le dogme politique consacré en 1830 n'était encore qu'à l'état de germe, et déjà l'on aurait voulu lui faire porter tous ses fruits. La souveraineté appartenait nominalement au prince, dont les droits étaient fondés sur une possession immémoriale. Les règlements organiques du tiers-ordre avaient été faits, refaits, changés ou modifiés maintes fois, par la seule autorité du prince. Cétait encore au fait de cette autorité qu'était
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due la dernière organisation, source du privilège des trois chefsvilles; car ce privilège n'avait d'autre origine que le défaut de comparution aux assemblées des états, et par suite le défaut de convocation, par le prince, des députés des petites villes et des franchises. Personne ne contestait, du reste, au gouvernement le droit de convoquer de nouveau ces députés. Le conseil de Brabant, lui-même, avait formellement reconnu ce droit, dans sa dépêche du 4 mai i789; mais, quelques jours après, il avait imaginé un moyen d'en entraver l'exercice : c'était de prétendre qu'il y avait disproportion, au préjudice des grandes villes, dans le nombre des députés à élire par les diverses localités, eu égard à leur participation aux charges de l'État.
Il serait assez difiScile aujourd'hui de déterminer la part d'impôts qui incombait à chacune de ces localités; mais quand on considère que, d'après le plan nouveau , les députés de Bruxelles, d'Anvers et de Louvain entraient dans la composition du tiers-état de la province pour trente et un cinquante-cinquièmes, et que le reste des villes et franchises n'y était représenté que dans la proportion de vingt-quatre cinquante-cinquièmes , il est impossible d'admettre comme fondé le grief du conseil de Brabant. Nous avons sous les yeux un document qui peut servir à jeter quelque jour sur cette question : c'est un état provisionnel du revenu des impôts et du subside de la province de Brabant pour tannée 1778. ^ous y trouvons, sous la rubrique Recette, que la quote-part des trois chefs-villes, à raison de deux vingtièmes^ s'élevait à 150,000 florins, savoir :
Pour Bruxelles 90,000
Pour Anvers 50,000
Pour Louvain 10,000
et la quote-part des petites villes et du plat pays, à
raison de trois vingtièmes, s'élevait à 465,000
En ajoutant à ces sommes ce qu'on appelait le revenant bon des impôts sur 1^ quatre espèces de consommations , soit 525,000
on avait pour total de la recette de la province. . , 940,000
Si nous en croyons une note, écrite d'une main contemporaine qui nous est bien connue , la matricule des trois chefs-villes était autrefois établie de la manière suivante :
Sur 15, Louvain payait 1 Bruxelles . . 9 Anvers ... 5
Total. . . 15
ce qui s'accorde avec les chiffres qui précèdent; mais vers Tannée 1775, cette matricule aurait été changée, et, depuis ce temps, les chefs-villes auraient participé aux charges de la province d'après la proportion suivante :
Sur 17, Louvain aurait payé 1 Bruxelles .... 10 Anvers 6
Total. . . 17
En admettant que le chiffre des contributions de ces villes eût suivi la même progression , sans que celui des petites villes et du plat pays eût été augmenté , il s'ensuivrait que, dans les derniers temps, les trois chefs-villes auraient payé 170,000 fl., au lieu de 150,000; tandis que la contribution des petites villes et du plat pays s'élevait à 465,000 florins.
Nous avons trouvé, dans un autre document, intitulé Matricule des répartitions de cent florins sur les quatre quartiers qui composent la province de Brabant, suivant l'ancien piedj d'autres points de comparaison qui ne sont pas moins intéressants. Sur cent florins,
le pays Wallon-Brabant payait 21-8-0
Les quartiers de Louvain 13-2-0
Les huit mairies de Bruxelles 31-8-0
Les sept quartiers d'Anvers 34-2-0
TotaL . . 100-0-0 Ainsi le pays wallon contribuait pour près d'un quart aux char-
ges de la province, et cette riche contrée, qui se composait de quinze niairies et de cent soixante-quatre villes et viUages, n'avait pas un député au tiers^tat. L'édit de Joseph II ne lui en accordait encore que huit sur cinquante-cinq : 2 pour Nivelles, 2 pour Hannut, 2 pour Genappe et 2 pour Wavre. Les villes et franchises deTirlemont, Léau, Lierre, Vilvorde, Hoogstraeten, Turnhout, Gheel et Àerschot, étaient comprises dans les mairies de Bruxelles et dans les quartiers de Louvain et d'Anvers. Ces villes et franchises, non plus que le pays wallon n'avaient pas un député au tiers-état de Brabant, avant Téditdu 29 avril (i).
Les efforts de l'opposition, pour maintenir le privilège des trois chefs-villes I se conçoivent aisément : car cette opposition résidait principalement à Bruxelles, et comme il suffisait, pour faire refuser le subside, que le tiers-état d'une seule ville eût donné un vote négatif, les faiseurs étaient toujours sûrs d'arriver à ce résultat, pour peu qu'ils voulussent se donner la peine de travailler les bonnes gens des Nations. Mais on se demande comment il se fit que Tédit impérial ne fut pas reçu avec acclamations par les petites villes et par les villages ou franchises? Nous pensons qu'il &ut l'attribuer surtout à l'influence du clergé, et ceci nous ramène naturellement à cette idée , que nous avons déjà exprimée plusieurs fois : que les réformes joséphistes avaient un double but, la constitution et l'Église, et que c'est cette complication qui les fit échouer. Nous ne voulons pas dire que ce but double eût toujours été dans la pensée du gouvernement; nous l'avons vu, au contraire, souvent prêt à abandonner l'un des deux, et entraîné comme malgré lui à en reprendre la poursuite; mais d'une autre part, nous l'avons vu aussi revenir avec une obsti-
(i) Dans un livre émané dn parti vonckiste et intitulé : ObtervaUons sur la constUuHon primitive et originaire des trois états de Brabant , etc., par les commissaires de la société des Amis du (nen public (Bruxelles, de Timpr. d*Emm. Flon , rue de Ja Putterie, i79i), on proposa plus tard , afin d avantager les grandes viUes, où séjournent les principaux négociants et les gens les plus éclairés, de diviser le nombre des représentants du tiers^tat, en deux parties égales, et d'en attribuer la moHié aux chefs-villes de Bruxelles , Anvers et Louvain. Cette répartition était bien moins avantageuse aux chefs-villes que celle de Joseph H , puisque felui-ci avait voulu leyr donner 51 députés sur 55.
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najUoQ déplorable, et sans nécessité aucune, à son malheureux séminaire général. C'est à cette entreprise qu'il faut attribuer l'animosité du clei^é , l'espèce d'alarme qu'il répandit dans les campagnes , et par suite sans doute l'indifférence des petites villes et des franchises aux avances de l'Empereur.
Peut-être cette indifférence avait-elle une autre source encore. La représentation du tiers-état n'était guère appelée à voter que sur des demandes de subsides. Il fallait y consentir ou les refuser. Le bon sens des habitants des petites villes et des franchises leur disait qu'un refus était impossible» tant qu'il ne s'agissait que du subside ordinaire. Et, en effet, depuis le temps où il avait été écrit pour la première fois, dans une charte quelconque, que les habitants du duché de Brabant ne pourraient être chargés que de leur consentement , l'état des choses était bien changé. Le souverain, à cette époque, pouvait vivre du produit de ses domaines ; il avait des intendants pour les administrer, mais fort peu d'agents occupés de la chose publique. Les subsides qu'on lui accordait étaient réellement à son bénéfice. Le plus souvent, ils servaient à soutenir une guerre dans l'intérêt de sa fortune ou de la fortune des siens. Quand les états refusaient le subside demandé, ce qui, du reste, arrivait rarement, le prince tachait de s'en passer; mais ce refus n'occasionnait aucun désordre dans l'administration, parce que l'administration était toute communale ou provinciale.
Mais il n'en était plus ainsi, à la fin du xvui« siècle. La faculté de reftiser le subside était bien restée écrite dans la joyeuse entrée; c'était une vieille théorie du droit public de nos provinces; mais la pratique n'en était plus possible. La réunion des Pays- Bas, sous la domination d'un seul, avait rendu nécessaire une administration centrale. Il avait fallu établir sur tous les points du pays des officiers soldés par cette administration, afin d'imprimer aux affaires de toutes les localités une marche régulière et, autant que possible, uniforme. L'établissement des troupes permanentes avait imposé au souverain des charges qu'il ne pouvait supporter qu'à l'aide d'un subside permanent. Enfin , len-
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tretien d'une cour somptueuse avait rendu insuffisant le produit des domaines privés (i). Dans cet état de choses, refuser le subside, c'était faire une révolution, ou forcer le gouvernement à se jeter dans l'arbitraire. Car il est à noter que ce refus avait une tout autre portée que n'aurait aujourd'hui le refus d'un budget. Il ne s'agissait pas alors de renverser tel ministre ou tel ministère : c'était le gouvernement, pris dans un sens absolu, qui était rendu impossible.
Nous ne pouvons terminer ce chapitre sans dire quelques mots de la situation des esprits, espèce de baromètre politique que le gouvernement autrichien se bornait à observer et qu'il ne savait pas consulter avec fruit. Le calme qui avait suivi la dernière assemblée des états, n'avait pas été de longue durée. La querelle théologique de Louvain était venue bientôt réchauffer de vieilles rancunes. Déjà, sous la date du 4 avril, le général d'Alton écrivait à l'Empereur : « La tranquillité est toujours la même en apparence; mais on me rapporte de plusieurs endroits que les mauvais propos recommencent et qu'il perce du mécontentement, même dans le plat pays Les menaces qui ont été faites au cardinal, aux évêques rénitents et aux abbés, dégénérées maintenant en correspondances qui gagneraient à avoir moins de publicité, paraissent jeter un caractère d'inconséquence, de manque de suite dans les opérations. » En effet, ce caractère dominait dans toutes les grandes opérations du gouvernement, et s'il ne fut pas la cause du mécontentement général, il eut pour résultat
(i) Voici un état de ce que payait chaque province pour cet objet :
Flandre fl. 215,000 - 0 - 0
Brabant 160,000 - 0 - 0
West-Flandre 51,127-0-0
Haioaut 35,000 - 0 - 0
' ' Namur 9,000 - 0 - 0
Limbourg 8,400 - 0 - 0
Tournay (ignoratur)
«^ Tournésis . 6,600 - 0 - 0
^ Malines 4,500 - 0 - 0
Gucldre 2,333 0-0
Luxembourg , . . , ^ 41,8ft2 - 0 - 0
. * ' ' Tol«l. . . . 533,S12 - 0 - 0
de lai donner en quelque sorte raison et d'en encourager ainsi le développement.
Un mois s'était à peine écoulé , depuis le rapport que nous venons de citer , et le gouvernement venait de faire sa première tentative auprès du conseil de Brabant, pour parvenir à la réforme du tiers-état, lorsque M. le comte d'Alton écrivit à l'Empereur, sous la date du 4 mai : c Je suis fâché de n'avoir que des nouvelles désagréables à donner à Votre Majesté; mais la fermentation recommence visiblement. Tous les rapports que je reçois sont remplis de mauvais propos que les mal intentionnés se permettent , et des menées sourdes de la prétraille >
Et peu de jours après , le 22 mai , il ajoutait dans un nouveau rapport : c Pour ce qui est des affaires du pays , je les regarde comme infiniment arriérées par la dernière démarche faite vis-àvis du conseil de Brabant, et d'après la disposition des esprits, qui perce assez par les murmures secrets et le mécontentement général peint sur les visages, et d'après le calme profond qui existe dans ce moment, calme qui précède toujours les explosions (i).
Quelles que soient les erreurs dans lesquelles le général d'Alton ait pu tomber, on ne saurait, en présence des faits historiques, contester l'exactitude des observations que nous venons de citer. Mais il s'en trouve d'autres, dans les rapports de cet ofiBcier général , qui ne paraissent pas mériter une égale confiance. Nous voulons parler surtout de ses accusations contre les membres du conseil général du gouvernement, accusations graves et qui se reproduisent souvent dans la correspondance du comte d'Alton avec l'Empereur. On lit, par exemple, dans son rapport du 4 avril : c Bien des personnes sont portées à croire que l'aristocratie n'a mis en avant l'affaire du séminaire avec tous ses alentours, que pour détourner l'attention d'autres objets majeurs qui restent en oubli, comme la réforme du conseil de Brabant, le système de perception, les changements à faire dans l'administration, la diminution des abbayes. »
( i) Ce serait ici la place naturelle de la pièc^e que nous avons insérée, par inadvertance , à la fin du chapitre précédent.
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Par Vamtocratie, le général d'Alton entendait ici ces familles puissantes qui occupaient toutes les hautes fonctions de la magistrature et de l'administration publique. Ceux des membres de ces familles qui étaient entrés dans le conseil général du gouvernement, lui paraissaient devoir nécessairement conniver avec ceux qui faisaient partie du conseil de Brabant. 11 les soupçonnait en outre d'avoir un intérêt personnel à la conservation des abbayes. On trouve, parmi ses papiers, qui furent publiés après sa mort, sous le titre de mémoires (i), un tableau des alliances des conseillers du gouvernement, pour prouver que ces emplois ne sont occupés que par les membres de trois familles. Ce tableau montre aussi par combien de points ces familles se rattachaient au conseil de Brabant. Les deux frères Crumpipen n'étaient pas exceptés de cette espèce de suspicion générale, et cependant les faits prouvent bien qu'à leur égard au moins il y avait injustice. Les actes les plus hardis du gouvernement étaient contresignés par le vice-président du conseil , et bien que le chancelier contre-signât , de son côté, les représentations du conseil de Brabant, il est incontestable aujourd'hui que, s'il y eut connivence entre les deux frères, ce fut toujours dans l'intérêt du pouvoir.
Quant aux avantages résultant, pour certaines personnes haut placées, de la conservation des abbayes, il en était de cela comme de la conservation de tous les abus possibles , parce qu'il appartient à leur nature d'être proûtables à quelques privilégiés. Ainsi, par exemple, le chancelier recevait des présents considérables, à chaque nomination d'abbés ou d'abbesses. Cette sortede redevance étant consacrée par la loi et par l'usage, n'avait rien qui dût faire rougir celui qui la recevait; mais il n*en était pas moins vrai qu'elle l'intéressait personnellement à la reproduction delà chose , et à la conservation de l'usage. Les notes du comte d'Alton accusaient, en outre, certains conseillers du gouvernement d'avoir forcé les abbayes à les loger dans leurs refuges, pour un prix inférieur de beaucoup à la véritable valeur locative de ces établissements. Ce qui semblerait donner quelque poids à cette im-
(i) Mémoires pour servir à la justification de feu Son Excellence le général d*ÀUon et à V Histoire secrète de la révolution bclgique, Liège, un volume iii-4«.
pixtatioD, c'est que rédlem^it le Tice-président De Crumpipefi habitait le rd^i^ de Tabbaye d'Aywières; uh autre refuge de k même abbaye servait d'habitation à M. De Reuss; le secrétaire du gouYemement Reul était logé au refuge de Grimberghe> et son frère au refuge de Fabbaye de Dili j^^em. M. Termeeren , beau-frère des Crumpipen, habitait également le refiige de Grimber^e; le conseiller du gouyeroement Kûlberg était logé au reAige de Tabbayede la Cambre; le ccw^iller Leclerc » au re&ge de Tabbaye de S**'-Gertrude; et le conseilleâr d'Aguilar (Bruno), au refuge de Tabbaye du Parc
II est assez remarquable que , dans ces notes secrètes, où personne n'est épargné, et qui paraissent avoir été écrites sous rinfhience de préventions défavorables aux membres du ^mivernement, aucune imputation n'est articulée contre M. de Berg. Et cependant lui aussi appartenait à ce petit nombre de familles qui semblaient s'être partagé tous les hauts emplois du pays; mais il n'était pas un de ceux qui, par la fleaiibilité de leurs opinions et par l'hésitation de leur conduite, pouvaient donner lieu à des soupçons d'infidélité. Ces soupçons étaient-ils fondés quant à quelques autres? c'est ce qui serait assez difficile à décider. Cependant, le général d'Alton paraissait en avoir une bien ferme conviction, car il écrivait à l'Empereur, sous la date du 51 mai :
c II serait à désirer que la prochaine assemblée des états mît fin aux malheureux troubles qui agitent ce pays depuis deux ans, et qui ont amené une stagnation générale dans le commerce; mais je crains que les choses ne restent sur l'aiàcien pied. Il n'est point douteux que ces troubles n'aient {»ris leur origine daii» le conseil même du gouvememeiit , qui travaillera tcmjours à bave échoua tout sjsième qui diminuerait l'influence et le pouvoir qu'il s'est arrogés. Je sui» même porté et presque fo^dé à croire que tout ce qui se fait est insinué d'avance au parti opposé , et que celui-ci reçoit en même temps des directions pour ses contre-marches. Les abbés auxquels , comme j'ai eu l'honneur de le dire précédemment, la plupart des membres du gouvernement sont attachés par des obligations réelles, con-
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tinuent à exister et à exciter le peuple, et à afficher la désobéissance. Combien toutes ces causes réunies ne rendent-elles pas presque impossible que le ministre ne soit induit en erreur? La dispute théologique, qui dure depuis si longtemps, a aussi fait très-mauvais effet, et l'opinion générale est qu'elle n'a eu pour but, dès le commencement, que de distraire l'attention d'autres arrangements essentiels, qui auraient dû passer avant tout et que les bien intentionnés demandent avec tant d'ardeur. Je suis bien sûr, au reste, qu'on aurait réussi dans le Brabant, avec autant de facilité qu'en Hainaut, si on avait voulu marcher en avant. Mais le retard qu'on met à agir fait roidir les esprits et finira par amener les différentes provinces à se réunir en opposition, si Ton n'y veille pas de près. J'ose affirmer que les vues de Votre Majesté seraient remplies, et cette confiance si nécessaire solidement rétablie, si cette aristocratie qui, soutenue jusqu'au pied du trône, s'est arrogé le monopole du pouvoir, était rompue par l'éloignement de quelques membres équivoques du conseil du gouvernement, si le conseil subissait une refonte, et enfin si on suivait avec fermeté et sans écarts le système qu'on serait décidé d'introduire. »
Si le général avait raison, s'il était vrai que quelques membres du conseil eussent poussé le gouvernement dans cette fausse voie, que nous avons déjà signalée, de la dispute théologique, et cela dans le but d'échauffer les esprits, et d'empêcher par là lexécutionjde mesures plus essentielles, ce serait une de ces infamies auxquelles il répugne d'ajouter foi. Nous voudrions bien, pour ce qui nous concerne, ne pas y croire. Et cependant, quand nous considérons qu'il s'agissait d'un vieux gouvernement, miné par des abus séculaires, et quand nous réfléchissons à tout ce qui se passe aujourd'hui, dans un gouvernement qui n'a pas trois lustres d'existence, il nous est difficile de nous défendre contre les assertions d'un homme d'honneur contemporain , d'un militaire auquel on a pu contester les talents , mais non les vertus de sa profession.
CHAPITRE XXVIII
COlfVOCATiaN DBS ÉTATS DE BRABANT. — SUPPRESSION DE LA JOYEUSE ENTRÉE.
L'obstination du conseil de Brabant n'avait pas été prévue, et aucune mesure n'avait été préparée pour le cas où elle serait insurmontable. On fut donc obligé d'écrire à Vienne et d'attendre de nouvelles instructions. Mais, avant qu'îles ne fussent arrivées, le terme pour lequel la perception des impôts avait été ordonnée par les deux premiers ordres des états , était expiré. A dater du 1^ juin, il aurait fallu une nouvelle résolution de l'assemblée générale, pour que les députés permanents pussent continuer à faire opérer cette perception. Dans cette situation embarrassante.
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le ministre plénipotentiaire fit mander chez lui les députés ordinaires des états de Brabant ; leur déclara que la volonté expresse de l'Empereur , d'après sa dépêche du 15 février, était qu'ils ordonnassent la perception des impôts; il les chargea de convoquer l'assemblée générale pour le 9, disant qu'il attendait» vers cette époque, une décision de Sa Majesté, et enfin il leur montra une déclaration qu'il disait être sous presse, et qui était conçue en ces termes :
< De par l'Empereur et Roi,
< Par la dépêche que nous avons adressée sous notre seing royal aux états de notre pays et duché de Brabant, le 7 janvier de la présente année, nous leur avons fait connaître entre autres :
c Que nous révoquions, pour la province de ce nom, toutes les c concessions que nous lui avions faites, et nommément celle de € l'oubli, et que notre gouvernement général ferait, à l'aide du
< militaire, la recherche la plus exacte des personnes de toutes « les classes et conditions de la même province, qui, pendant les € derniers troubles, se sont rendues coupables de faits, de paro-
< les ou par écrits, pour les punir selon que nous le trouverons
< convenir aux circonstances. »
c Les marques de soumission et la demande de clémence exprimées dans la requête que les états nous ont adressée sous la date du 26 janvier , ont déterminé notre bonté à tenir en suspens l'exécution de ces ordres; mais, en l'annonçant , nous avons expressément déclaré aux états, dans une dépêche ultérieure, rendue publique et également munie de notre si^^tufe, en date du 15 février suivant :
c Que la surséance aux dispositions rigoureuses de notre dépê-
< che du 7 janvier, ote tiendrait que pour autant que tous les
< ordres de citoyens demeureraient à tous égards dans la souc mission, le respect et l'obéissance qu'ils nous doivent, et que,
< s'il s'en trouvait de réfractaires, ou si l'on se permettait, de € quelque part que ce pût être, la moindre démarche séditieue , € contraire à l'ordre puUic, ou injurieuse à V^nUmté nous
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€ ftTÎons enjoint trè^^ifNresséoient à notre gonvernement géné- € rai de faire agir contre les coupables et complices, stfns obmr- < ver pour cela les formes d'usage, et comme il appartient dans c tous les cas qui, par leur objet et leurs conséquences, sont c au-dessus des règles et formes ordinaires. >
c Nous devions nous promettre que nous ne serions jamais obligé d'en Tenir à cette extrémité ; mais tandis que la partie sage de la nation déplore l'état d'inquiétude de cette proyince , qu'elle craint à juste titre la perte de sa constitution et de ses l^rilé^, ainsi que les malheurs inévitables qu'entraîne après soi la résistance à l'autorité légitime, et n'aspire par conséquent qu'au retour du calme et de la tranquillité , nous voyons avec une indignation extrême qu'il reste encore une classe de personnes qui , trouvant sans doute leur intérêt à maintenir le trooble , veulent immoler le bien*être de la province entière à leur intérêt personnel et entraîner sa raine par des démarches également téméraires et criminelles , au moyen desquelles elles cherchent à aigrir et soulever les esprits, en employant les faux prétextes qui ont déjà donné lieu à la rébellion de 1787, en tenant des propos séditieux, en répandant des écrits et avis inflammatoires, en inquiétant le peuple sur rétablissement d'une conscription militaire, snr celui d'un impôt de quarante pour cent, sur l'introduction d'un système eifrayant de sévérité et de despotisme, sur l'anéantissement de la constitution et même de la région, ainsi que sur tout plein d'autres mensonges pareils , et en maintenant, non^seulement l'odieuse distinction de patriotes, mais se parant même de ce titre par lequel elles avouent manifestement leur système de rébellion; en attaquant enfin, de toutes manières, par des actes de mépris, par paroles, par écrits, par menaces et même par voies de £dt, ceux qui , pour être attachés à notre per^ sonne ou à notre service, pour savoir discerner les devoirs de l'obéissance et le vrai intérêt du pays , sont qualifiés de ragaHstes , terme regardé et employé dans l'intention de provoquer le peuple contre eux, comme si la soumission à l'autorité souveraine et l'attachement à l'ordre publk étaient un crime ou une trahison.
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c Des démarches aussi criminelles n*étant qu'une reproduc« tion de tout ce qui s'est passé, il y a deux ans, partant de la même source et menaçant d'entraîner les mêmes suites, nous ne saurions exposer la nation entière aux malheurs qui en r^ulteraient, ni les innocents à être punis avec les coupables; mais nous croyons de notre devoir et de notre justice de ne nous en prendre qu'à ceux-ci et d'agir envers eux avec la plus extrême rigueur.
€ Nous avons, en conséquence, et conformément à notre dépêche du 7 janvier, expressément ordonné à notre gouvernement général de faire , à l'aide du militaire, la recherche la plus exacte des personnes de toutes les classes et conditions de notre province de Brabant, qui ont renoncé à l'oubli accordé en 1788, en se rendant coupables encore depuis, soit de faits, de paroles ou par écrit, afin de les faire punir selon que nous le trouverons convenir aux circonstances, et d'agir contre quiconque, sans distinction d'état et de rang, en conformité de ce que porte notre dépêche du 15 février, rapportée plus haut : déclarons au surplus que nous feronis juger sommairement et prévôtalement tous ceux qui commettront le moindre excès tendant à troubler de fait, par parole ou par écrit, la tranquillité publique; et que nous ferons enlever et constituer en lieu de sûreté, encore sans distinction de rang ou de classes, ceux qui ont continué de se rendre coupables ou suspects, depuis l'acte d'oubli, et ceux qui se rendront tels encore, soit en commettant le moindre excès, ou se permettant la moindre démarche tendante à la sédition , ou à inspirer de la frayeur à ceux qui pensent bien; même ceux qui oseraient désigner l'esprit de rébellion en affichant le nom de patriotes, en prenant quelque autre qualification ou marque qui pourrait désigner un parti opposé à l'autorité souveraine.
c Pour éviter cependant, comme nous le désirons, de devoir en venir à de pareilles extrémités, nous avons jugé de notre bonté de prévenir pour la dernière fois un chacun, par la présente déclaration, de la résolution que la conduite criminelle et soutenue de ces mauvais sujets nous a forcé de prendre, et que
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nous regardons, non-seulement comme une démarche dictée par la raison d'état et par la loi majeure de la tranquillité publique, mais comme une obligation que nous imposent les devoirs de la souveraineté et l'engagement même que nous avons pris vis-à-vis de nos peuples.
€ Nous déclarons de plus que, par une suite de cette même loi majeure de la raison d'état , nous mettrons hors du cas de nuire, jusqu'à ce que la tranquillité publique soit parfaitement rétablie, ceux qui, par leur conduite, sont ou se rendront suspects de quelque manière que ce soit : nous réservant de faire agir en temps et lieu à leur charge, par-devant tel juge que nous trouverons appartenir.
c Fait à Bruxelles, sous le cachet secret de Sa Majesté, le 3 juin 1789.
€ Paraphé Tr. V*.
€ Par ordonnance de S. M., c Signé ^lEVhkKT. >
Cette espèce de proclamation est un des actes qui caractérisent le mieux le système du ministre plénipotentiaire, comte De Trauttmansdorff : toujours des menaces exagérées, qu'il n'avait nulle envie de réaliser , qu'il finissait quelquefois par être obligé de mettre à exécution, pour ne pas devoir les désavouer, et qui ne s'exécutaient alors qu'à demi, parce qu'il avait regret de les avoir faites. Toujours aussi le militaire employé comme moyen d'intimidation , entravé ou récusé comme moyen d'action : ce qui avait le double inconvénient de le rendre odieux ou méprisable, et de le déconsidérer à ses propres yeux, en un mot, de le démoraliser. Le mauvais emploi que l'on fit de la force publique, dans tous les troubles de cette époque , suffirait seul pour expliquer les succès de l'émeute. Â la moindre apparence de désordre, on faisait sortir toutes les troupes et on les dispersait dans divers quartiers de la ville; le canon, qu'on disait chargé à mitraille, comme si l'on pouvait promener des pièces chargées, les suivait partout, mèche allumée. Le peuple s'habituait à cet appareil ; les soldats qu'on faisait stationner pendant des journées entières sur
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les places publiques , pour payer de leur présence et souvent pour subir avec résignation les injures, les huées de la populace, se dégoûtaient , ou bien , par leur contact continuel avec le peuple , adoptaient ses sympathies. Si d'Alton avait fait ce que l'expérience des temps modernes a appris qu'il faut faire en pareil cas; s'il avait tenu ses troupes consignées dans les casernes, qu'il ne les eût fait sortir que quand la nécessité en était démontrée, et pour les faire agir immédiatement d'une manière efficace, il est trèsprobable qu'elles n'auraient pas eu deux occasions de se montrer. Mais, M. De Trauttmansdorfï, dont les proclamations étaient pleines de canons et de baïonnettes , et qui n'entendait s en servir que comme d'un jouet destiné à faire peur aux petits enfants, faisait mouvoir le général au gré de ses réquisitions.
Les députés ordinaires des états de Brabant furent si peu effrayés des menaces de M. le ministre plénipotentiaire, que, après une courte délibération, ils lui firent connaître qu'ils avaient ordonné de tenir note des impôts, mais qu'il n'était pas en leur pouvoir d'en ordonner la perception. Le ministre leur adressa alors la dépêche suivante :
€ Messieurs,
« Sa Majesté a expressément déclaré , par sa royale dépêche du 15|février dernier :
« Qu'attendu que le terme de la perception des impôts expirait avec le mois de mai prochain , elle ordonnait et entendait que, ce terme écoulé, les états continuent le recouvrement, par provision et sans interruption, jusqu'à ce qu'elle leur ait fait connaître ses intentions sur les arrangements qu'elle trouverait bon de prendre, pour qu'il ne puisse plus se reproduire un scandale pareil à celui qui avait eu lieu; et Sa Majesté y a ajouté qu'elle avait chargé, en conséquence, son gouvernement général de donner, à cet effet, main-forte aux employés des états, »
€ Sa Majesté a renouvelé cet ordre , en prescrivant , pour le cas de désobéissance, les mesures sévères annoncées ce matin à la députatipn.
c Avant d^as venir à Texécation de ces mesures, il est néces* saire d'avoir une déclaration par écrit, encore aujourd'hui : si la dépvtation entend obâr ou non.
< Je suis très«par£Eiitenient, messieurs, votre très*bumble et trè»oi>éissant serviteur.
€ Signé Trauttmansdorff,
€ Bruxelles], 3 juin 1789. >
Voilà comment Monsieur De Trauttmansdorff savait constamment se fourvoyer. Il avait commencé par annoncer des mesures sévères ; cette annonce n'avait fait aucune impression sur les états : îl leur déclara ensuite qu'il attendrait encore vingtquatre heures avant d'en venir à l'exécution; que, dans l'intervalle, ils auraient à se prononcer par un oui ou par un non. Les états répondirent : c non, > et M. De Trauttmansdorff en fut pour ses menaces, auxquelles il n'osa pas donner suite. Voici la réponse de la députation :
c Madame, Monseigneur,
€ Nous recevons ce soir, et presque dans ce moment même, la lettre du ministre plénipotentiaire , par laquelle Son Excellence, en rappelant le contenu de la royale dépêche du 15 février passé, pour autant qu'elle a trait à la continuation des impôts ordinaires, nous annonce que Sa Majesté a renouvelé ses ordres à cet égard , en prescrivant , pour le cas de désobéissance , les mesures sévères que Son Excellence nous a fait connaître cet après-midi , dans l'audience où elle nous a mandés ; qu'avant d'en venir à l'exécution de ces mesures, il est nécessaire d'avoir une déclaration par écrit encore aujourd'hui : si la députation des états entend obéir, oui ou non.
« Nous supplions W. AA. RR. dédaigner être persuadées intimement de notre zèle, de notre soumission sans bornes, de notre obéissance à tous les ordres de Sa Majesté, ceux principalement émanés aussi directemest de sa personne sacrée, dans toutes le9 choses qui peuvent dépendre de notre ministère ou de notre gestion, comme mtandataires des états, nos principaux.
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€ Comme tels, nous avons pourvu à ce que le service de l'Empereur ne soutîre pas, en ordonnant la tenue des notices, dont rîmport pourra être intégralement recouvré sans perte de temps, puisque nos principaux vont s'assembler sous très-peu de jours, ensuite des ordres que nous venons de recevoir par le ministre plénipotentiaire , et dont nous avons déjà procuré l'exécution , par l'envoi des lettres circulaires de convocation.
a Mais, outre que nous ne sommes, par la nature même de notre commission, que les simples mandataires d'une gestion déterminée, et que nous ne pouvons pas disposer sur le droit radical des états, il se présente encore un obstacle insurmontable et purement physique à ce que nous puissions étendre , au delà de ce que nous avons déjà fait, les preuves de notre dévoûment pour le service de Sa Majesté : pendant les féiies de la Pentecôte, tous les collèges vaquent, et le nôtre est aussi dans cette position.
« M. l'abbé de S*-Bernard, qui actuellement remplit seul la députation du clergé, s'est absenté, et il ne s'est pas vu dans le cas de devoir laisser aucune indication du lieu où il est allé, seulement et uniquement celle qu'il n'est pas à son abbaye. La députation du tiers-ordre est plus qu'incomplète : M. le bourguemaître de Bruxelles est absent, par permission expresse; Messieurs les députés d'Anvers sont d'habitude présents chez eux, et peut-être le service exige- t-il, d'un autre côté, qu'ils y restent.
« Tels sont les obstacles qui nous arrêtent , même physiquement; et probablement avant que nous eussions pu y remédier, le jour de l'assemblée des états, si prochain, serait déjà arrivé, ou l'on serait bien près de cette assemblée, que nous avons reçu Tordre de convoquer.
« Nous sommes, etc.. Madame et Monseigneur, de Vos Altesses Royales les très-humbles, etc.
a Bruxelles, le 3 juin 1789. »
• Cette lettre resta sans réplique et sans résultat, et Ton prit le parti d'attendre la prochaine assemblée générale, qui devait s'ouvrir le 9. Mais, les instructions que le gouvernement comptait recevoir de Vienne, avant cette époque, n'étant pas arrivées, le
ministre adressa aux députés ordinaires la lettre suivante, sous la date du 8 juin :
c Messieurs,
€ Quoique l'assemblée générale soit convoquée pour demain, je vous fais cependant la présente pour vous dire que, vu que les ordres que j'attendais ne sont point encore arrivés, les états ne peuvent pas s'assembler demain; Sa Majesté ayant expressément défendu d'ailleurs qu'ils s'occupent d'aucun objet quelconque , à l'occasion de l'assemblée convoquée, destinée purement à faire connaître ses intentions aux états, dont l'assemblée aura ce seul et unique objet.
€ Vous voudrez bien. Messieurs, en faire prévenir les membres, conformément à ce que j'ai fait connaître à M. le pensionnaire De Gock , afin qu'ils sachent que l'assemblée convoquée ne peut pas avoir lieu sans une autorisation ultérieure.
c Je suis parfaitement, Messieui^, votre très-bumble et trèsobéissant serviteur.
€ Signé Trauttmansdorff.
c Bruxelles, ce 8 juin 1789. »
Le il du même mois, le ministre annonça aux députés ordinaires qu'il n'avait pas encore reçu les ordres de Vienne , mais qu'il les attendait pour le 18; que, par conséquent, on pouvait convoquer l'assemblée générale pour ce jour (18 juin). Dans l'intervalle de tous ces ajournements, aucun acte important ne fut posé, ni par le ministre plénipotentiaire, ni par les états. Il y eut seulement quelques démonstrations , par lesquelles le gouvernement semblait vouloir préluder aux mesures de rigueur si souvent annoncées : Van der Noot fut de nouveau assigné publiquement, par proclamation afiSchée à l'hôtel de ville de Bruxelles; un détachement de dragons d'Arberg fut mis en campagne pour arrêter l'avocat Mosselman ( Eugène) , qui demeurait à Koekelberg, hors de la porte de Flandre; mais celui-ci avait pris la fuite et était sans doute allé rejoindre son chef de parti. Dans te Hainaut, on avait pris aussi une mesure qui paraissait destinée
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à servir d'exemple amx états de Braba&t. Les députés ordinaires de cette première province avaient, au temps de leur gestion, signé beaucoup d'ordonnances pour paiement de frais patriotiques. Le substitut fiscal de Sa Majesté au conseil du Hainaut fit connaître, par dépêche du 25 mai, que TEmpereur entendait que le montant de toutes ces dépenses illicites, faites sous prétexte de patriotisme, fût réintégré à la caisse de TÉtat, dans le délai de quinze jours, par ceux qui les avaient ordonnées; faute de quoi, il serait procédé à leur charge, conmie dilapidateurs des deniers publics. On comptait sans doute sur Texécution de cette mesure pour effrayer les états de Brabant, qui avaient, comme ceux du Hainaut , alimenté l'amour de la patrie avec les deniers de la province. Mais tous ces moyens furent inefiicaces ; on avait donné à Tesprit public le temps de se former , et ceux qui le dirigeaient l'avaient façonné dans un sens trop opposé aux vues du gouvernement, pour que celui-ci pût espérer de vaincre sa résistance autrement que par la force.
Le 18 juin était le jour où devait se livrer cette grande bataille parlementaire, qui entraîna la chute d'un ordre de choses fondé sur des traditions immémoriales, et qui eut une influence incalculable sur les destinées subséquentes de la Belgique. Dès le matin , toute la garnison de Bruxelles était sous les armes. A neuf heures, les gens du drossart et les prévôts de la verge rouge s'étaient échelonnés sur les escaliers de la maison de ville, où devaient se réunir les deux premiers ordres des états. Un grand nombre de curieux stationnaient sur la Grand'Place , impatients de connaître le résultat d'une délibération qui n'était pas commencée. Le conseil de Brabant, de son côté, s'était assemblé depuis huit heures, afin d'être prêt à éclairer de ses avis les délibérations des états. A midi, il reçut l'ordre du gouvernement de rester en permanence. La séance des états se prolongea jusqu'au soir ; elle se passa en négociations avec le ministre plénipotentiaire, auprès duquel des députés furent envoyés à plusieurs, reprises. L'objet de ces négociationsétait un diplôme de l'Empereur, daté du 6 juin, qui fîit communiqué à la députation des états, et
dont un résnmë lui fut remis pour le soumettre aux délibérations de l'assemblée générale. Toutes les pièces de cette affaire ont trop d'importance pour qu'il puisse suflSre de les analyser. Quelque volumineuses qu'elles soient, nos lecteurs préféreront sans doute en connaître le texte. Voici donc le diplôme du 6 juin :
€ JosEFtf , par la grâce de Dieu , Empereur des Romains, etc. {Leyrand titre.)
c Le tiers-état de notre province de Brabant apnt, sur la proposition qui lui en avait été faite , suivant l'usage , porté aux prestations ordinaires un refus, qu'il eût été impossible de justifier dans aucQU cas, mais surtout après que nous avions, pendant près de deux ans, épuisé en patience et en bonté tout ce que notre amour pour nos peuples belgiques pouvait dicter à notre cœur paternel pour eux, et les circonstances qui ont accompagné le consentement des deux premiers membres, nous ayant désigné la source du mal, nous n'avons pu dissimuler plus longtemps notrejustemécontentemeiït, et nous nous sommes vu obligé, pour venger notre dignité si grièvement offensée, de révoquer, par notre dépêche du 7 janvier, non-seulement l'oubli que nous avions généreusement accordé , mais aussi toutes les concessions et les privilèges de notre province de Brabant, ainsi que sa constitution en entier.
« Ce n'est qae d'après la soumission avec laquelle les prélats et nobles, formant les deux premiers membres des états de Brabant, avaient témoigné, dans leur représentation du 26 janvier, leur juste regret d'avoir encouru notre indignation et leur empressement de concourir à nos vues salutaires , pour mériter le retour de notre confiance et de nos bontés, que nous avons bien voulu, dsms notre dépêche du 15 février, suspendre, sous cette condition , l'effet de celle qui aurait été exécutée d'abord , sans ces offres et promesses ; mais le conseil de Brabant ayant déjà cherché à y porter un empêchement, en osant refuser son ministère pour l'émanation de l'édit portant établissement d'un des principaux points que nous jugions nécessaires à introduire, en conséquence de notre susdite d^>éche , et de mauvàfe esprits , qui trouvent leur
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intérêt dans le trouble et le désordre, cherchant à soutenir la désobéissance qui en est la source , à empêcher le retour du calme et de la tranquillité publique, et à faire le malheur de nos provinces et de nos bons et fidèles sujets, en nous supposant des vues également contraires à nos intentions et à nos soins pour le bonheur du pays et de nos peuples : il est de notre dignité, de notre justice, et par conséquent de notre devoir, de mettre fin à ce manège criminel , de faire tout rentrer dans Tordre , si violemment interrompu, et de tranquilliser nos bons sujets, en leur déclarant le terme de ce que nous voulons, pour le rétablissement indispensable de notre autorité souveraine , pour leur bonheur et pour prévenir les occasions qui , contre le sentiment de notre cœur , pourraient entraîner des suites aussi lâcheuses à la chose publique qu'à notre service; tout comme il est de notre devoir aussi de ne pas abandonner le sort de ces objets , si essentiels au véritable intérêt de notre province , au consentement et par conséquent au caprice et à Fentétement d'une classe de nos sujets, qui, contradictoirement au vœu de la généralité , et insouciants sur les eflets de leur délai, exposeraient leurs concitoyens et la province aux maux et aux dangers les plus grands. Nous avons donc, en vertu de la plénitude de notre souveraine puissance, et de notre premier devoir, celui que nous imposent nos soins et notre serment d'assurer le bonheur, la félicite publique, et d'en écarter, par conséquent, tous les dangers, statué et ordonné, comme nous statuons et ordonnons par les présentes, les points et articles qui suivent :
c I. Les subsides qui se payent à nous, ainsi que celui qui est destiné à l'entretien de la cour de nos gouverneurs généraux, seront fixes et permanents. La levée des impôts sera également permanente, et toutes ces perceptions se feront sans qu'il soit requis de demander préalablement le consentement des états de la province, qui en feront d'ailleurs le recouvrement et le paiement au trésor royal sur le pied accoutumé.
c II. Il n'en résultera pour nos fidèles sujets aucune contribution, aucune charge de plus que celle qui est actuellement éta-
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blie, et il ne dépendra point de nos soins qu'elle ne soit rendue encore plus conforme à la justice, s'il est possible, et qu'on ne puisse même, conformément à nos vœux, soulager notre peuple.
€ III. Cette permanence dans les perceptions n'altèfera rien à l'usage de convoquer et d'assembler les états de cette province , pour régler les affaires de la généralité et de leur administration : à quel effet ils seront convoqués une fois pour le moins par chaque année.
c lY. Dans les cas de propositions extraordinaires, la disposition de notre présent diplôme ne portant que sur les subsides et impôts ordinaires et annuels, ils seront ex traordinairement convoqués.
€ Y. La forme actuelle de la représentation du tiers-état étant défectueuse à tous égards, et la mauvaise organisation de cet ordre étant la principale cause du scandale qu'a donné le refus du subside ordinaire, nous avons résolu de changer cette organisation et de prescrire une nouvelle forme de représentation de ce tiers-état, par un édit dont la copie est ci-jointe, qui sera incessamment émané et publié dans cette province (i).
€ YI. Comme le bien de notre royal service, celui du public, les principes de la raison, exigent également que, dans toutes les affaires qui concernent la généralité de la province, la pluralité emporte la résolution, non-seulement dans chacun des trois ordres des états, mais aussi dans le corps même de ces états; que d'ailleurs l'expérience prouve que tout arrangement contraire est de nature à donner lieu aux plus grands inconvénients, nommément à l'inexécution des vues les plus sages de la pluralité, de ses projets les plus avantageux pour le bien-être général de la province et des résolutions les plus indispensablement nécessaires pour notre service, nous ordonnons :
€ 1« Que, lorsqu'il s'agira d'une demande ou d'une proposition faite de notre part, chacun des trois ordres des états de notre
(«) 11 s'agit ici de l'édit que le conseil de Brabant avait refusé d'émaner. Voir le chapitra précédent.
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province de Brabant opinera désormais et prendra sa résolution séparément et en remettra, à notre gouyemement général, on acte particulier.
€ 2® Que les suffrages des trois ordres seront désormais pors et simples, positifs et absolus; défendant, en conséquence, tant aux prélats qu'aux nobles et à ceux du tiers-état, d'ajouter à leurs consentements la clause : pourvu que les autres membres siàvent et autrement pas, ou de les lier d'une autre condition ou restriction quelconque, à peine qu'elle sera censée non ajoutée et que le consentement sera tenu pour pur et simple.
c 5"" Que, dans chacun des trois ordres, la pluralité des voix emportera la résolution de l'ordre.
€ 4^ Qu'enûn , lorsque les trois ordres ne seront pas d'accord, le consentement de deux ordres, comme représentant le vœu de la pluralité, sera censé celui de la généralité ou du corps même des états, et emportera le consentement des états, aussi bien en matière de subside qu'en toute autre afiisiire générale de la province.
« VII. Le conseil de Brabant venant d'ajouter la désobéissance la plus caractérisée aux excès scandaleux qu'il s'est permis « i787, nous aurions pu, en ne consultant que la rigueur de la justice, casser le corps; cependant, ne voulant faire ressentir les effets de notre animadversion qu'à ceux qu'une conduite soutenue a désignés pour être les vrais instigateurs de ces excès , nous avons ordonné de les renvoyeï'de notre service, et, voulant d'ailleurs prévenir que le conseil de Brabant n'abuse dorénavant du serment qu'il a prêté sur la joyeuse entrée, au préjudice de notre autorité souveraine, nous ordonnons que ce conseil scellera et publiera, dans la forme usitée, tous édits, règlements, ordonnances , dispositions ou actes quelconques émanés de notre autorité, qui ne portent point par eux-mêmes des preuves évidentes de la surprise faite à notre religion, par des dispositions qui seraient positivement contraires à quelque article exprès de notre joyeuse entrée , ni à quelqu'autre privilège reconnu et notoirement en observance, et au cas que ceux dudit conseil trouvent qu'il serait
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doateux que les édits, règlements , ordonnances, dispositions ou actes quelconques à émaner par lair ministère , seraient contraires à la joyeuse entrée , ou à quelqu'autre privilège reconnu et en obseryance, ils seront tenus de porter ce doute à la connaissance de nos gouyemeurs généraux» lesquels ouïs, les députés des étals de la province porteront le cas à notre connaissance et décision, à laquelle ceux dudit conseil seront tenus de se conformer sans ultérieur délai.
t YIIL Nous ayons trop bonne opinion de nos fidèles sujets en général , et de nos états de Brabant en particulier , pour ne pas nous promettre qu'ils se soumettront tous , avec le respect et l'obéissance qui nous sont dus , à tout ce que nous venons d'ordonner^ci-dessus , pour le bien-être de cette province ; mais si l'on était assez déraisonnable pour ne pas saisir avec empressement cette occasion pour sauver la coifêtitution , en concourant avec zèle à l'exécution de ce qui est prescrit dans ce diplôme , dans ce cas, nous nous verrons forcé, pour venger notre dignité blessée , pour la mettre à jamais à Tabri de pareilles injures , et pour faire rentrer cette province dans l'ordre , sans lequel le retour du calme est impossible , de donner plein et entier effet à notre royale dépêche du 7 janvier dernier, çt n'étant alors plus arrêté par aucune gêne que la constitution nous faisait éprouver, nous saurons rentrer dans toute l'étendue de nos droits de souveraineté.
c Si donnons en mandement à tous ceux qu'il appartiendra , d'observer et de faire observer ponctuellement le contenu des présentes : car ainsi nous plait-il. En témoignage de quoi nous avons signé les présentes, et nous y avons fait mettre notre grand sceL Donné à Laxembourg, le 6 juin de l'an de grâce 1789, et de nos règnes , de l'empire romain le 24« , de Hongrie et de BcAême le 9^.
€ Paraphé K. R. V*.
c Signé Josemi.
€ Par l'Empereur et Roi,
< Contre^yné A. G. De LEDEtieR. i^
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La pièce que nous venons de reproduire contenait Vukimatum de Joseph II , etr Ton sait par quel concours de circonstances FEmpereur avait été poussé jusque-là. Les premières atteintes portées aux institutions politiques du pays furent d'abord réparées, ou plutôt on renonça à des tentatives imprudentes; mais déjà les esprits étaient montés et des concessions tardives ne firent que les exalter davantage. Le tiers-état du Brabant et du Hainaut saisit ensuite le prétexte du séminaire général pour refiiser le subside ordinaire. Nous avons déjà fait remarquer que ce refus était une espèce de déclaration de guerre à l'Empereur : il avait pour effet de rendre impossible l'administration , le gouvernement intérieur. Refuser le service au prince , c'était rompre les liens établis par le pacte inaugural ; c'était forcer le souverain ou à renoncer à sa domination, ou à l'exercer par des moyens violents. Ce dernier parti avait été pris immédiatement à l'égard du Hainaut. Le lecteur sait déjà par suite de quelle transaction il en avait été agi avec plus de modération envers le Brabant : les deux premiers ordres de cette province avaient fait une démarche qui avait permis de suspendre toute mesure arbitraire. Mais cet état provisoire , qui ne permettait pas au gouvernement de compter sur la perception des impôts pour plus de six mois, devait avoir un terme, et ne pouvait même durer longtemps. Ce fut dans le but de fixer ce terme que fut porté le diplôme du 6 juin.
Si l'on considère la position que le tiers-état avait faite au gouvernement, on est obligé de reconnaître que les exigences de ce diplôme étaient fort modérées. Pour un ennemi déclaré, il était impossible de faire des conditions plus douces à son ennemi. On peut même dire qu'elles étaient fort raisonnables. Au point de vue du droit public moderne, on ne leur trouverait peut-être d'autre défaut que d'être émanées de l'autorité d'un seul; mais il ne Êiut point oublier que tou tes les constitutions avaient été faites de cette manière , et que jusqu'alors il était peut-être sans exemple que les représentants de la nation fussent intervenus dans la confection des lois politiques. Ces conditions n'étaient , du reste, pas
imposées aux états de Brabant; elles leur étaient proposées, et le gouverDement ne demandait pas mieux que de les voir soumises à une discussion sérieuse et de bonne foi. Dans les pourparlers qu'il eut avec les députés des états , le ministre plénipotentiaire fit tous ses efforts pour arriver à ce résultat et pour éluder une résolution négative de l'assemblée générale. Il redoutait plus qu'eux les conséquences de semblable résolution ; car il savait quels étaient les ordres que, dans ce cas, il aurait à faire exécuter, c J'ose en appeler, dit-il dans son mémoire justificatif, sinon à la nation entière, qui Tignore, du moins aux principaux membres des états, qui en sont instruits, sur les peines que je me suis données pour l'éviter ; mais on ne me fournit pas le moindre prétexte pour en différer au moins l'exécution , et il fallut s'y soumettre (i). >
En effet, les états refusèrent toute espèce d'arrangement. Il fallut bien alors lâcher la dépêche impériale qui accompagnait le diplôme, et dont les termes, malheureusement, n'étaient pas faits pour ramener les esprits à des idées de conciliation. Voici ce document :
€ L'Empereur et Roi ,
€ Très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et féaux , chers et bien amés ,
€ Je ne vous rappellerai point les excès scandaleux qui ont été commis en 1787, nommément dans ma province de Brabant, à l'occasion des arrangements que je voulais y introduire, pour le plus grand bien de mon peuple, et qui tendaient à pourvoir aux inconvénients démontrés par les requêtes et plaintes sans nombre qui m'ont été portées , lorsqu'on me rendant dans mes provinces belgiques, j'avais cherché à m'instruire par moi-même de tout ce qui pouvait contribuer au bonheur de mes sujets, fidèles encore alors, afin de pouvoir y porter tous mes soins.
c Je ne vous rappellerai point que, compatissant à votre fai-
(i) Notes que M. le comte De TtauUmatMdorff a remUes au cabinet de Vienne, etc,^ déjàdtéet p. ii.
blesse, j'ai renoncé à ces vues salutaires, que vous envisagiez comme un malheur pour des provinces dont je ne voulais que le bien.
« Je ne vous rappellerai point que le retour de vos députés, que j'avais traités avec bonté et clémence, et qui étaient les porteurs de résolutions également généreuses de ma part, a été, pour ainsi dire, le signal d'un nouvel acte de rébellion, par lequel on a reproduit, le 20 septembre 1787, moyennant une résistance ouverte, le scandale affreux qu'on s'était déjà permis, par la même voie, le 30 mai de ladite année, en forçant mes gouverneurs généraux à signer des déclarations qui passaient infiniment les bornes de leur autorité. J'eusse pu , j'eusse dû peut-être vous priver dès lors de votre constitution, vous déclarer déchus de tous vos privilèges, et traiter enfin ces provinces comme un pays que vous me forciez de reconquérir.
< Je ne vous rappellerai point non plus toutes les promesses de zèle, de soumission et de fidélité que vous m'avez faites, lorsque vous m'avez demandé l'oubli de ces horreurs. Puissent-elles être effectivement oubliées à jamais! Puissiez- vous ne jamais ressentir les funestes effets de ce délire qui déshonorera toujours une nation distinguée autrefois par son attachement pour ses maîtres!
<t C'est des derniers événements seuls que je dois vous parler, au moment où ma dignité , mon devoir, le bien de mon service, et plus que tout, celui du pays, exigent absolument que je mette fin à l'esprit de résistance et de méfiance qui y règne si fort encore, et à l'anarchie qui en est une suite nécessaire.
€ La déraison de deux années consécutives a été couronnée par le scandale, sans exemple, d'un refus des prestations ordinaires, indispensablement nécessaires pour le maintien de l'administration publique. Ce refus n'a été porté, à la vérité, que par le troisième ordre des états de ma province de Brabant; mais tout ce qui a précédé cette époque, de la part des autres classes, et les circonstances qui ont accompagné le consentement des deux premiers ordres ayant désigné la source du mal et rendant tout
4ik>
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le corps également coupable, je me suis tu obligé de révoquer, par ma dépêche du 7 janvier, nonnseolement l'oubli du passé que ma bonté et ma confiance m'avaient engagé à accorder, trop tôt peut-être, et auquel on avait renoncé volontairement, par une démarcbe aussi répréhensible; mais aussi toutes les conces* sions et privilèges accordés à ma province de Brabant, et même la constitution en entier , n'ayant plus cru pouvoir être lié envers des sujets qui, s'érigeant en juges de leur propre cause et se refusant à ce que tout vrai sujet doit à son souverain, s'étaient dégagés d'eux-mêmes du lien qui les attachait à leur maître.
€ La requête qui m*a été adressée, le 26 janvier , par les deux premiers membres de mes états de Brabant, et par laquelle ils se soumettaient à ce que je statuerais, en vertu de la plénitude de ma puissance souveraine , sur le recouvrement immédiat des impositions, en me priant de daigner regarder comme non avenues leurs fréquentes et indécentes représentations , et en m'offrant d'aller au-devant du moindre de mes désirs , pour me complaire en toutes choses, m'a engagé à agir envers vous avec la bonté et la clémence que vous imploriez, et à satisfaire au désir de vous conserver cette constitution et ces privilèges que vos ancêtres avaient mérités de mes prédécesseurs par leur fidélité et leurs services signalés , et dont je ne vous aurais privés et ne vous priverais encore, que si vous m'y forciez en persistant dans votre aveuglement.
c J'ai donc susipendu, par ma dépêche du 15 lévrier, l'exécution des ordres que j'avais donnés, dans l'attente que vous réaliseriez en tous temps , en toutes circon3tances et à l'égard de tons les objets, ce qu'annonçait votre requête et que le devoir vous iuiiposait.
€ Jje n'ai &it cependant cette disposition provisoire que sons la condjition expresse :
€ i*" Que vous procéderiez d'abord, et sans iiiterruption , au recouvrement des impôts;
c 2<> Que vous continueriez ainsi , jusqn'à ce que je vous aurais fait connaître mes intentions sur les arrangements que je trou-
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verais bon dé prendre, pour qu'il ne puisse plus sé'produire un scandale pareil à celui dont je voudrais pouvoir effacer la moindre trace, pour que ceux qui en sont la principale cause soient les premiers à ressentir les effets de ma juste indignation, et pour que les frais de Tadminislration soient à jamais mis à couvert ; enfin
« a*" Que vous concourriez , avec la soumission et le zèle que vous m'aviez promis, à faciliter et accélérer mes vues, dont le but était de tarir le plus tôt possible la source des maux qui affligeaient mes provinces, et d'assurer la félicité publique, qui est l'objet principal de mon devoir et de mes soins.
<r Mais quelle a été ma surprise et mon indignation extrême, lorsque j'ai appris que les différents points dont il s'agissait, faisaient déjà naître des doutes, que vous osiez prévoir de la difficulté à y consentir, et, par conséquent, selon vous, de l'impossibilité à l'exécution de mes vues, comme s'il s'agissait, en un moment où vous avez démérité votre constitution, où votre soumission seulement m'avait engagé a tenir en suspens les dispositions résolues pour la casser, et où rien que votre empressement à réaliser cette soumission, pouvait vous la faire obtenir de ma bonté et de ma générosité; comme s'il s agissait, dis-je, après tout ce que vous vous étiez permis, d'un consentement de votre part, pour déterminer et statuer ce qui était nécessaire pour le retour de la tranquillité et du calme.
« Quelle a dû être surtout mon indignation, lorsque j'ai appris que la première disposition que j'avais trouvé bon de faire, en conséquence de ma dépêche du 15 février, relativement à la réforme de la représentation du tiers-état, avait d'abord éprouvé des difficultés, et que le tribunal de la province, à qui j'avais itérativement ordonné son émanation, avait eu la témérité de s'y refuser avec une obstination vraiment criminelle, en soutenant, sans pouvoir alléguer aucun article qui fût contraire à la joyeuse entrée, la nécessité du concours des trois ordres des états de la province, par conséquent aussi du tiers, dont la punilion faisait un des principaux objets de cette réforme.
t Ce nouvel attentat fait à ma dignité et à mon autorité souveraine, par un tribunal qui, dès le commencement des malheureux troubles qui ont désolé ces provinces , avait déjà encouru ma juste indignation, par des démarches concertées avec vous, également attentatoires à ma souveraineté et contraires à la tranquillité publique, doit nécessairement combler la mesure; et si je n'écoutais que ma justice, il en ressentirait d'abord les effets par une cassation plus que méritée; mais, étant informé que ce coupable excès est une suite de la cabale d'une partie de ses membres qui s'étaient, dans tous ces derniers temps, signalés par un esprit de désobéissance et de révolte, ainsi que de plusieurs individus du tiers-état, également connus comme de vrais boute-feux, peut-être même d'une intrigue sourde plus étendue que celle du tiers-ordre, et que je souhaite ne devoir pas approfondir de plus près, je voudrais différer encore, ne devoir punir les innocents avec les coupables, en ne faisant pas ressentir au corps entier la peine que n'ont méritée que quelques personnes de différentes classes, que je connais et saurai mettre hors d'état de nuire davantage.
€ Cest d'après le même principe que je crois devoir agir envers toute la province, que je ne veux également point exposer au danger de perdre sa constitution et ses privilèges, et d'éprouver peut-être de plus grands malheurs encore, pour la déraison de quelques-uns de ses représentants qui pourraient vouloir sacrifier le bien de la généralité à leur entêtement et obstination personnelle, ainsi qu'à leurs intérêts.
€ Ce serait peut-être un malheur pour le pays de perdre sa constitution; mais c'en serait un bien positif et un bien plus grand, d'y laisser continuer l'esprit de révolte et d'anarchie qui y règne et qui doit nécessairement le ruiner.
c C'est une fin à ces désordres, qu'il faut plus que toute chose; c'est celle-là qu'il est de ma dignité et de mon devoir de procurer sans délai , coûte que coûte; c'est donc à rétablir l'obéissance, dont le retour seul peut amener celui de l'ordre, du calme et de la tranquillité , que je suis absolument et irrévocablement dé-
II. H
210 RAPÉBIUS
cidé, en revendiquant de gré ou de force mes droits de souveraineté, qu'on ne cesse d'insulter et d'attaquer.
« Je voulais, en vous faisant connaître mes intentions, d'après ma dépêche du 15 février, disposer sur de certains objets; demander votre consentement sur d'autres absolument indispensa- . blés, et même m'entendre avec vous sur quelques-uns qui, sans être si nécessaires, seraient au moins utiles h Tintérêt public; mais que puis-je, dans la disposition actuelle des esprits, attendre de votre part, quant à ces derniers? Et comment pourrais-je , en un moment si essentiel , soumettre au hasard d un consentement l'important objet de terminer de si longs embarras, et d'écarter à jamais la possibilité de les voir renaître?
€ Il ne me faut pas votre consentement pour faire le bien, et je regarde comme mon principal devoir, de vous sauver, même malgré vous, du danger auquel vous vous exposeriez peut-être, ainsi que toute la nation, si j'attendais votre concours aux résolutions souveraines et absolues que je crois indispensablement nécessaires, auxquelles je veux bien me borner, et que je vous fais connaître par le diplôme dispositif ci-joint, pour mettre fin, en les annonçant dans leur entier, au malheureux état dans lequel un délai , provenant de toutes les inquiétudes qu'on cherche îi faire naître sur mes intentions ultérieures, entretient ma pro-. vince de Brabant et qui la détruirait, si je le laissais continuer.
« Comme il s'agira surtout de rendre les impositions ordinaires fixes et permanentes pour l'avenir, afin de ne plus voir renaître le scandale d'un refus aussi injuste et aussi injurieux à ma dignité que Ta été celui qu'on s'est permis, au moment où les frais d'une guerre coûteuse augmentent considérablement les besoins de la monarchie, et comme vous pourriez trouver quelque difficulté à ce que la députation ordinaire des trois états, telle qu'elle existe, fasse le recouvrement de ces impositions, je l'y autorise, non-seulement en suppléant, par la plénitude de mon pouvoir souverain, au consentement du tiers-état; mais ferai même faire, s'il le fallait, cette perception par mes propres;
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oftciers, ainsi (fœ j'eû stiifit en droit dans ions les cas, et à Texemple des {nrmces, mes prédécesseurs.
€ J'entends en entre qne les arrière-membres de cet ordre, tel qu'il est composé , n'aient plus la moindre influence , ni dans les actes d'accord, ni dans aucunfe affaire de la généralité de la province, jusrpi'à la ptarblicatiôn du nouveau règlement que faî ordonné sur la réforme du tiers^^tat, et que j^ me réserve de faire émaner en un temps plus calme, où Fon sera plus à même d'en sentir tout le prix.
€ Si cependant lés arrière-membres des trois chefs-villes continuaient dans leur esprit d'insubordination, ou prétendaient se mêler, malgré ma défense, dans les affaires de la généralité de la province, dans ce cas , je suis résolu d'avoir enfin recours à la sévérité, de renouveler, bien malgré moi, les punitions générales et terribles que mes prédécesseurs ont déployées quelquefois, et de punir la crédulité de ceux qui les écouteront, en suspendant, dès maintenant pour lors, les trois chefe-villes deBrabant de tous leurs droits, franchises et privilèges déjà démérités depuis longtemps , et même en faisant cesser, sans exception, les exemptions^ d^ tcmlieu ou autres quelconques , dont jouissent les bourgeois et marchands de ces villes , indociles à mon autorité.
< Cest ainsi que je punirai , et désignerai à la nation entière les esprits pervers et turbulents qui ont été les auteurs des maux et de la d^nce qui Tagite, et c'est aiiisi que je sam^i' ramener enfin l'ordre et la tranquillité.
c Je m'attends à a^ez dé soumission, de fidélité et de raison de votre part , pour croire inutile de vous recommander d'éviter soigneusenlent tout ce qui pourrait m'obliger à vous contraindre de forée à l'obéissance à mes ordres absolus. Je compte au contraire si parfaitement sur l'empresi^ment avec lequel vous saisirez les moyens que ces résolutions définitives vous fournissent , de concourir à ramener incessamment le calme et la confiance dans ces provinces, que je ne doute nullement de recevoir l'hommage de votre soumission, relativement aux arrangements qui vous concluent, et dont vous aurez à porter l'assurance à mon
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ministre plénipotentiaire, dans la matinée même où la communication vous en aura été faite. J'espère voir arriver alors le moment où je pourrai vous donner des marques de ma bonté et de ma confiance , ainsi que celles du retour complet de mes bonnes grâces; mais si, contre toute attente, on était assez déraisonnable pour ne pas saisir avec empressement cette occasion de sauver la constitution , en se soumettant à ce que j'ai prescrit dans le diplôme, en ce cas, qui, j'espère cependant, n'arrivera pas, je me verrais forcé, pour venger ma dignité blessée, pour la mettre à jamais à l'abri de pareilles injures, et pour faire rentrer cette province dans Tordre, sans lequel le retour de la tranquillité est impossible, de faire sortir son plein et entier effet à ma dépêche du 7 janvier dernier. . ei'i<Jf>l^«iOi'
« Et quoiqu'il ne puisse plus être question d aucun des points des fréquentes représentations qu'on m'a faites, vu que j'ai souvent déclaré ne vouloir plus en entendre parler, et que vous m'avez supplié vous-mêmes de regarder ces représentations comme non avenues, je veux cependant bien vous répéter cette souveraine décision , encore au moment où il s'agit de finir tout, parce que je veux écarter tout prétexte quelconque qui puisse troubler encore la tranquillité publique, en faisant naître le moindre doute sur aucun des objets dont il s agit. Vous devez donc les regarder tous comme absolument décidés, et avoir en même temps assez de confiance dans la pureté de mes vues et dans mon zèle pour notre sainte religion, pour croire que, quant aux craintes qu'on a su inspirer sur l'enseignement de la théologie, à Louvain, afin d'empêcher l'établissement et le succès du séminaire général , j'envisage comme mon principal devoir de me procurer à moi-même, et par conséquent à la nation entière, un plein apaisement sur cet objet essentiel.
« A tant, etc. n.uap
€ Laxembourg, le 6 juin 1789, »
Loin de porter la conviction dans lesprit des membres des états, la lecture de cette pièce, à leur assemblée générale, les détermina à prendre immédiatement une résolution négative.
Cette résolutiou se trouve consiguée dans l'extrait suivant du procès-verbal de la séance du 18 juin :
€ Ayant été fait lecture de la lettre de l'Empereur, datée de Laxembourg, le 6 de ce mois, sous l'auguste seing de Sa Majesté , par laquelle elle ordonne de porter, dans la matinée, de la présente assemblée générale au ministre plénipotentiaire, les assurances de la soumission des états aux arrangements contenus dans un diplôme de la même date, 6 de ce mois, duquel le précis par extrait des points dispositifs a été remis ce matin à une députation des états par Son Excellence le ministre; lecture faite desdits points et le rapport entendu de la députation qui avait été à l'audience du ministre;
c Âpres mûre délibération, il a été résolu par nous, prélats et nobles, de déclarer à Son Excellence, pour les deux premiers ordres, qu'ils sont pénétrés du plus profond respect pour la personne de l'Empereur, et animés du zèle le plus pur pour le vrai service de Sa Majesté ; que rien ne démentira jamais la soumission et l'obéissance qu'ils auront à ses ordres; mais qu'ils supplient très-humblement Sa Majesté de daigner considérer l'impossibilité où ils se trouvent de concourir de leur part aux arrangements portés par le diplôme du 6 de ce mois, dont les points ont été communiqués par Son Excellence à la députation susmentionnée, d'autant que ces mêmes points sont subversifs de la constitution; suppliant Sa Majesté, avec toute l'humilité possible et avec la plus sincère douleur, de ne point leur imputer cette déclaration à désobéissance ; mais seulement au devoir impérieux du serment qui les lie à l'observation des lois constitutionnelles du pays , sans y pouvoir contrevenir directement ou indirectement. >
Il était sept heures du soir, lorsque le gouvernement se fut assuré que cette résolution était définitive. 11 n'y avait plus aucun moyen de reculer, quelque envie qu'on en pût avoir. Depuis trois heures, on avait fait occu^r la Grand'Place par une force armée imposante; toute la ville était en émoi et attendait le dénoûment avec impatience. Après tant de démonstra-
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lions menaçantes, il était impossible de finir autr^aent que p^r un coup d'État. Les ordres de Yienae éUA&A positifis d'aiHeim, et l'obstination des états de Brabant ne fournissani wmm prétesLte pour en dévier , le gouvernement général des Pays-Bas n'aur rait pas osé les enfreindre directement. Vers sept heures donc , M. de Kûlberg, conseiller d'État, directeur de la cbancdlerîe du conseil royal, se rendit à rassemblée générale des états de Brabant et y fit lecture de Tordonnance suivante :
< Joseph II, par la grâce de Dieu, Empereur des ftosiains, toujours auguste, etc.
c Les dispositions sévère$ auxquelles la conduite des ^nts de Brabant nous avait déterminé, et que nous leur avons annoncées, par dépécl^e du 7 janvier dernier , n'avaient été sui^pendues , par notre dépêche du 15 février suivant , que dans l'attente que les deux premiers ordres auraient rempli, à tous égards, les assurances de l'entière soumission qu'exprimait leur requête du 26 janvier ; mais , au lieu de répondre à la confiance à laquelle nous avons bien voulu nous rendre , au lieu de remplir les assurances que portait leur requête, au lie^ de pro^ter de nos dispositions à la clémence et des moyens qui leur ont été^ prescrits de notre part, pour procurer, avec Iç rétablissement par&it de l'ordre et de la tranquillité publique, le maintien <j|e la constitution et des privilèges qu'ils avaient déjà mérité de perdre, ils ont préféré de ne pas obtempérer à des vues si salutaires. Une telle conduite, qui provoque de plus en plus notre indignation, ne permet pas à notre dignité de différer davantage l'exécution absolue de notre susdite dépêche du 7 janvier ; et , en conséquence , nous avons ordonné et statué, ordonnons et statuons les points et articles suivants :
c Art. 1. A compter de ce jour, toutes les concessions faites, accordées et confirmées par nous à notre province de Brabant , ainsi que les privilèges de. cette province, de même que le contenu entier de la joyeuse entrée, seront et demeureront révoqués, cassés et annulés.
« Art. 2, Seront pareillement supprimés, à compter <b ce jour.
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le comité intermédiaire des états, connu sons le nom de députatim des étais, ainsi que tous les receveurs» officiers et autres employés desdits états, sans exception.
< Art. 5. Nous déclarons néanmoins que ces receveurs, officiers et employés pourront continuer à remfriir» comme auparavant, les devoirs et les fonctions de leurs places respectives et jouir du même gage ou traitement qu'ils ont perçu jusqu'ici , moyennant qu'ils nous fassent au préalable le serment appartenant à leurs offices, tel qu'ils l'ont fiiit précédemment aux états de Brabant, celui-ci devant venir à cesser à tous égards.
c Art. 4. Nous pourvoirons incessamment , par les moyens qui seront trouvés convenables et rendus publics, au recouvrement des impositions et charges publiques , et on prélèvera sur leur produit les intérêts des rentes et charges qui y sont affectées, et qui seront acquittées avec la plus grande exactitude; il sera pourvu avec la même exactitude au remboursement des capitaux, d'après les engagements contractés avec les préteurs et les excédents qu'il y aura sur les différents moyens.
< Art. 5. Le conseil de notre province de Brabant venant d'ajouter la désobéissance la plus marquée aux excès scandaleux qu'il s'est permis en 1787, nous le déclarons cassé et supprimé, comme nous l'avons cassé et supprimé par notre diplôme du 6 de ce mois, avec défense expresse à chacun de ses membres, d'exercer, après la réception de notre dit diplôme, aucun acte d'autorité, de juridiction ou fonctions quelconques , du chef de leurs ci-devant emplois, à peine de banhissement perpétuel hors des terres de notre domination aux Pays-Bas.
c Art. 6. Et la cassation de ce tribunal exigeant que nous pourvoyions notre province de Brabant d'un juge supérieur, nous établiss(ms notre grand conseil, séant à Malines, comme nous l'avons établi par un autre diplôme du 6 de ce mois, pour exercer, à l'égard de ladite province, tout acte de juridiction quelconque, soit contentieuse ou volontaire, qu'y a exercé ci-devant le conseil que nous avons cassé.
< Art. 7. Nous assurons à tous nos fidèles sujets, de quelque état
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OU condition qu'ils soient, leurs anciens droits de liberté et de propriété individuelle; de même que celui de ne pouvoir être traités , en quelque matière que ce soit , civile ou criminelle , réelle ou personnelle, qu'en justice réglée, par droit et sentence, et par-devant leur juge compétent , qui , en dernière instance et pour les personnes, cas et matière privilégiés, qui ont été de la compétence du ci-devant conseil de Brabant, sera, d'après ce que nous avons statué par notre diplôme du G de ce mois , rappelé dans l'article précédent, notre grand conseil séant à Malines, à l'exception de ceux qui , à l'occasion des événements passés ou à venir, se sont rendus ou se rendront coupables envers nous.
a Art. 8. Nous prévenons tous et un chacun que notre volonté suprême est que ces coupables , sur le résultat des recherches faites et à faire à leur charge, d'après les ordres contenus dans notre dépêche du 7 janvier dernier, rappelée ci-dessus, soient arrêtés d'abord, sans autre provision de justice, pour être entendus et jugés selon les circonstances et par tel juge ou tribunal que nous trouverons à propos de désigner ou d'établir à cet effet.
« Mandons et ordonnons que la présente ordonnance soit imprimée, publiée et affichée dans la province de Brabant, es lieux accoutumés et partout oii besoin sera, afin que personne n'en puisse prétexter cause d'ignorance. En témoignage de quoi, nous avons fait mettre à ces présentes notre grand scel. Donné en notre ville de Bruxelles, le 18^ jour du mois de juin, l'an de grâce 1789, de nos règnes, savoir : de l'empire romain le 24®, de Hongrie et de Bohème le 9®.
xtÈk. fil « Paraphé Tu. V».
-iiiOq &L'oa i^u « P^r l'Empereur et Roi , en son conseil , ;^iji*u * 'noiivijiio '^^^i^ ^v V j'itAii. l'j t*i. ^ Signé Wildt. »
Après la lecture' de cette ordonnance, les membres des états restèrent stupéfaits, bien qu'ils dussent s'y attendre. Personne ne parlait ni ne bougeait, lorsque M. le marquis De Preudhomme d Ailly (i) se leva et dit : « Puisque nous n avons plus rien à faire
(i) Louis Henri Joseph De Preudhornme d'Ailly , marquis de Verquigneul , né au chiteau de Verquigneul ( département du Pas de Calais), le 24 janvier 1748, élail (ils aîné d'Albert
ici, je sais votre très-humble serviteur, ikbenU.E. oodmoedigen dienaer. > Toute rassemblée se leva en même temps et suivit les traces du marquis, abandonnant ses papiers et documents auiL commissaires royaux, qui les mirent sous scellés. Les membres de l'état ecclésiastique qui avaient assisté à la séance furent avertis qu'ils eussent à ne pas quitter la ville jusqu'à nouvel ordre. Parmi eux se trouvaient les abbés de S*-Bernard , de Parc , de Heylissem, de Tongerloo (i), de Grimberghe, de Villers, etc. Quelques membres des états se firent conduire au conseil de
Constant Joseph cbevalier de Preudhomme d*Ail]y , marquis de Verquigneul, comte d'AUuin, seignemrde Verqm'gneul, Maacourt, Courcelles, la Marlière, Saunon du Pretz, Manchicourt et autres lieux, et de la couaiqe decelui-d» Marie AugvBtine Colette De Preudhomme d'Alily de Nieuport. II avait épousé en premières noces , le 19 avril 1775, Anoe Marie Josèphe Ghislaine De Steelant de Maerselaere , baronne héritière de Pcrck et dTIlewyt , dame de Mérode, Bergh , Lille, Ruttert, Perrcgat, Loxum, Chapelle-S* -Lambert, Herseaux, etc. , fille de Louis Joseph De Steelant de Maerselaere, baron et seigneur des mêmes lieux, et de Marie Philippine Ghislaine Van de Velde; laquelle loi apporta la terre de Perck et d*Elewyt en mariage. Il fut, en consé queoce, aJoiia aux élau de Brabant, comme baron de Perck , le 19 avril 1775, après avoir prouvé les quartiers suivants :
PREroHoan d'Aillt de Verqucxecl. Preudboiie d'Aillt de Nibcport.
De Diox. D*OifG!nES de Cochbière.
Le manfuis De Verquigoeul épousa , eo secondes nooes, le 19 septembre 1808 , Isabelle Marie Van Oudheusden de Sevenhuysen. Lors de la création de Tordre équestre , en 1815 , le roi des Pays-Bas le désigna pour faire partie du corps équestre de la province de Brabant méridional et lui conféra la def de cbaisbeilaD. 11 mourut k Bruxelles, le 7 juin 1818.
(i) Godefroid Hermans, 44« et dernier abbé de Tongerloo, monastère de Tordre des Prémontrés , près d'Hoogstraeten , dans la Campine brabançonne , né au village de Yorst , le 19 novembre 17â5 , fut nommé abbé de Tongerloo , en remplacement de Siard Van den Nieawen-Eynden, mort en 1779. II fut installé dans son abbaye, le 31 juillet 1780, et reçut la consécration canonique, le 12 septembre suivant, des mains de Tévéque d'Anvers , assisté des abbés de S^Michel et de S*-Sauveur de Pierre- Potz, dans la chapelle du refuge que son abbaye possédait à Anvers. Il' fut admis immédiateoient après dans le premier ordre des états de Brabant. Pendant la durée des troubles , il se montra constamment comme Tun des membres les plus turbulents du clergé. Ce fut sous les auspices de ce prélat que Tabbaye de Tongerloo acquit dn gouvernement, par une convention conclue le 11 mai 1789, la bibliothèque, Timprimerie et le fonds de magasin des célèbres hagiographes , connus sous le nom de Bollandistei. A dater de cette époque, les (icla sanetorum furent continués à Tongerloo, et le 55« et dernier volume publié de ceUe immense collection, parut à Tongerloo, en 1794. Voyez Mémovrt hiêtorique $wr les BoUandUUs et leurs travaux, spéciaUmenl depuis la suppression de tordre desjésuiies, en inz Jusqu'à leur réunion aux religieux de Tongerloo, en 1789, lu à la séance de la commission royale d^hisloire, tenue le 5 avril 1835. Ce mémoire a été inséré dans le Messager des sciences et des arts de la Belgique. Gand, 1835 , t. III, pp. 200-249. En 1790 , Tabbé de Tongerloo fut nommé aumônier général des armées belgiques, et devint colonel propriétaire de deux régiments, dont un dMnfanterie et Tautre de cavalerie. Après la suppression de son abbaye, qui passait pour la plus belle et pour Tune des plus riches des Pays-Bas, Godefroid Hermans se retira sur le territoire hollandais, et mourut , le 13 juillet 1799, dans la maison curiale de Haeren, non loin de Bois le- Duc.
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Brabant, pour y protester contre ce qu'ils appelaient un acte de violence; mais ils arrivèrent trop tard : le conseil venait aussi d'être licencié. Un des conseillers, M. Del Marmol, avait même été arrêté, au sortir de la séance, par un lieutenant du régiment de Ligne, et conduit sous escorte à la grand garde. Ce magistrat fut transporté, la nuit suivante, par un détachement de dragons, à la citadelle d'Anvers, pendant qu'on mettait les scellés sur ses papiers. On fit, la même nuit, une descente chez M. le conseiller De Jonghe,que Ton voulait arrêter également. Sa maison, située à l'angle de la rue Neuve et de la rue S^-Michel , fut cernée et envahie par des soldats, qui escaladèrent les murailles du jardin; mais il avait eu soin de se mettre en lieu de sûreté. Autant en avaient fait MM. Charlier , Van Doorslaer et le baron d'Overschie.
Le lendemain, par ordre du ministre plénipotentiaire (i), le substitut procureur général. De Leenheer, se présenta comme commissaire royal au domicile de M. De Jonghe, à celui du prêtre Van Hove, chez le doyen des métiers Sagermans et chez le notaire Van Daele ; il mit sous scellés les papiers de toutes ces personnes. Il tint, de ces diverses opérations, une note dont nous avons la minute sous les yeux, et qui est conçue en ces termes :
« Le 18 juin 1789, la nuit, j'ai mis le scellé chez le ci-devant conseiller de Brabant Del Marmol, en présence du lieutenant du régiment de Ligne, Le Breux, du domestique dudit conseiller et
(1) Voici les termes de ces ordres , dont nous avons vu les originaux : « Il est ordonné au substitut procureur général de Sa Majesté Leenheer, de se rendre incessamment, comme commissaire royal , à la maison du ci-devant conseiller au conseil de Brabaot Del Marmol , afin de mettre le scellé sur tous ses papiers. « Bruxelles, 18 juin 1789.
« TrAUTTB4HSD0RFF. •
« n est ordonné au substitut procureur général de Sa Majesté Leenheer, de se rendre incessamment , comme commissaire royal , à la maison du ci-devant conseiller au conseil de Brabant De Jonghe, afin de mettre le scellé sur tousses papiers.
m Bruxelles, le 18 juin 1789.
« Trâuttmajisdoivff. »
« Son Excellence a chargé et autorisé le substitut procureur général Leenheer, de se rendre dans les maisons du ci-devant conseiller de Brabant l>e Jonghe, du prêtre Van Hove, du doyen Sagermans et du notaire Van Daele, et de mettre sous scellé tous les papiers qui s'y trouveront.
« Fait à Bruxelles , le 19 juin 1789.
« TRAUTni4?lS0OnFF. •
du mien, savoir : sur les fenêtres et les pointes extérieures du cabinet de ce conseiller , consistant en trois pièces ou chambres.
c Le 19 au matin, chez le conseiller De Jpnghe, en présence de Madame sa mère, de son domestique et du mien, savoir : sur les portes et fenêtres d'une chambre sur le derrière du bâtiment à la rue, et d'une chambre dans le fond au-dessus de la remise.
c Chez le sieur Sagermans, sur deux tiroirs d'une commode dans une chambre au premier, sur le derrière de sa maison, en présence de la femme dudit Sagermans, du sieur Yanblock, son voisin, d'un prêtre et de mon domestique.
<r Chez le prêtre Van Hove, demeurant chez un boutonnier, rae de l'Hôpital, dans une chambre sur le derrière du bâtiment, à la rue, sur un prie-Dieu , un pupitre au-dessus d'une bibliothèque et un secrétaire tenant aune commode, et ce en présence de la sœur dudit Van Hove et de mon domestique.
< Chez le notaire Van Daele, rae au Beurre, où j'ai, en présence de sa mère, de ses sœurs et de mon domestique, mis le scellé sur un pupitre de bois de chêne, qui se trouvait dans la chambre dudit notaire. >
Le substitut procureur général De Leenheer rendit compte de ces opérations au ministre, par la lettre suivante : € Monseigneur,
c J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que , conformément à ses ordres, j'ai mis, pendant la nuit du 18 au 19 du courant, le scellé sur tous les papiers du ci-devant conseiller au conseil de Brabant Del Marmol. J'étais assisté d'une garde militaire, comibandée par le lieutenant du régiment de Ligne, Le Breux , et tout s'y est passé avec la plus grande tranquillité.
« Le lendemain, Monseigneur, j'ai mis les scellés sur tous les papiers dû ci-devant conseiller de Brabant De Jonghe, du prêtre Van Hove, du doyen Sagermans et du notaire Van Daele. 11 y avait une garde militaire chez ledit Van Hove; mais j'ai été sans garde chez les autres, où je n'ai rencontré aucune opposition dans l'exercice de mes fonctions.
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< Je suis avec le respect le plus profond, Monseigneur, de Votre Excellence, le très, etc.
« Le substitut procureur général de Sa Majesté, c Signé De Leenheer.
€ Bruxelles, le 20 juin 1789, >
Quelques jours après, il fut procédé à la levée des scellés, d'abord chez M. Del Marmol, où quelques papiers furent saisis, et puis chez les autres , où l'on ne trouva rien de suspect. Nous avons cru devoir rejeter, à la fin de ce volume (V. Documents, n** 6), le complément des pièces relatives à cette affaire, et parmi lesquelles on trouvera l'inventaire des papiers saisis chez le conseiller Del Marmol.
La mémoire de la suppression du conseil de Brabant fut con* sacrée par le chronogramme suivant :
DeGIMà oGtaYà lYnl eXpYLsVs BRABAcrrlif; senatYs.
CHAPITRE XÎIX
l>tfCLAmATION 1>B L*ARCHEVÉQ17B DE KALINBS. — TROUBLES ET PIIXAGBS.
Le coup d^Ëtât du i8 juin valut à M. le comte de Trauttmansdorff des félicitations qui rembarrassèrent d'autant plus que c'était bien malgré lui qu'il en était venu à cette extrémité, c Je reçus force compliments le lendemain et le surlendemain > , dit-il dans ses Notes ^ « tout ce qui était royaliste témoignait une joie indécente; je cherchais à calmer , à ramener les esprits, etc. » Fidèle à son caractère, M. de Trauttmansdorff tremblait devant son œuvre; il aurait voulu en amoindrir les résultats, r^tte mesure si hardie, si périlleuse, il était prêt à la réduire aux pro-
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portions d'un acte inutile. Maître absolu d^ns le duché de Brabant, la première cHose qu'il eût eu à faire, s'il avait voulu conserver ce pouvoir, c'eût été de s'en servir contre les ennemis du gouvernement et de leur ôter l'envie de reprendre leurs menées révolutionnaires. C'était ainsi que d'Alton en aurait agi (i), et il eût au moins été conséquent dans sa conduite. Mais le ministre plénipotentiaire avait une politique plus raffinée : après ^ avoir brûlé ses vaisseaux, il aurait voulu pouvoir encore s'échapper par quelque faux-fuyant. Il parlait de gagner les esprits; il croyait pouvoir s'assurer du peuple des campagnes, par l'abolition de quelques droits. Peut-être y avait-il encore* possibilité de réussir de ce côté, mais il ne suffisait pas d'abolir des droits pour y parvenir. La suppression du séminaire général pouvait seule amener ce résultat. Si le gouvernement avait convoqué les évéques et qu'il eût fait au clergé un sacrifice facile, le peuple des campagnes n'eût plus songé peut-être à se soulever : car le clergé aurait eu d'autant moins d'intérêt à produire le désordre , que l'exemple de ce qui se passait eu France , et même dans la principauté de Liège, devait lui en faire craindre les suites. Les élections avaient fait de la France une sorte de tour de Babel , où il était facile de prévoir qu'à force de parler sans s'entendre, on finirait par s'entr'égorger. Personne ne se doutait alors qu'il se trouverait un jour des écrivains assez habiles pour prêter un caractère de grandeur à ce tohu-bohu de prétentions et de projets extravagants.
(i) Voici comment le géDéral d*Alton s'exprimait à ce sujet dans un rapport à l'Empereur, daté du 19 juin :
« Pour rendre cette révolution heureuse , il serait nécessaire maintenant de purger le conseil du gouvernement et de rompre cette aristocratie qui gouverne sans réserve depuis Gobenzl , et enfiD d'atterrer l'hydre monacale en réf^mnant d'un coup toutes les abbaiyes dont les cheft se sont montrés si rebelles aux volontés souveraines. Si, sur le nombre monstrueux de cent et huit de ces maisons qui existent aux Pays-Bas , on en diminuait un tiers , qu'on pourrait distribuer dans celles qui resteraient, et si , en même temps on créait qmdques établisseoraits pour le soulagement de l'humanité, comme cela s'est pratiqué en Allemagne, bien loin d'accuser le souverain d'irréligion^ on le bénirait et rendrait justice à ses vues éclairées et bienfaisantes. Ces deux opérations feraient plaisir à la nation et seraient très-avanti^euses aux intérêts <hi 800Te*> rain. Mais en refondant le conseil du gouvernement, on n'aurait rien fait s! on continuait à employer in deux frères dans le pays : ce serait éterniser le despotisme et le monopole du pouvoir qui a existé si longtemps ici, l'un des frères étant à la tête du consefl de Brahant et l'attire ayant celui du gouvernement totalement à sa disposition. »
{Mémoires pour servir à lajusHftceUion du général d^AUon, déjà cités, in iSO.)
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A Liëge, le commencement de la maladie réyolutionnaire se manifestait par des symptômes tout particnlierset vraiment étranges. Depuis quelque temps on avait établi une salle de spectacle dans cette ville : le goAt de la scène s'y développa tout à coup d'une mamère si effrayante» que deux théâtres d'amateurs s'ouvrirent presque en même temps. Mais ce qui surtout offrait un caractère alarmant pour la raison publique , c*est qu'on ne se contentait plus d'assister en spectateur aux représentations scéaiques : tout le monde voulait jooer la comédie et surtout la tragédie. On vit jusqu'à des prêtres monter sur les planches (i), dans un théâtre fondé sur les immunités ecclésiastiques. Qudques-uns de ces acteurs improvisés furent applaudis avec tant de fureur, qu'ils se crurent du talent et partirent pour Paris, afin de s'y produire sur une scène plus digne d'eux. Les journaux du temps
(i ) On trouve dans le Journal 9^n^aid«r£urope( 1789,1. II »no 39, p. 67, dei annonces, artides et avis divers), une lettre datée de Liège , 25 mars 1789, qui coutieut le curieux passage suivant: u Il est vrai que, par un reste dlndifférenoe plutôt que de respect pour d'andens usages, on souffre encore que le grand théâtre reste fermé en carême ; mais on en est dédommagé avec usure. Au déftrat de mimes soudoyés, on a substitué deux théâtres on écoles de mœurs bourgeoises, dont les acteurs pourraient figurer avec les meilleures troupes. L'un placé sur les immu* Dites ecclésiastiques ne ressemble pas mal aux théâtres de Rome, où les hommes, comme on 9àif rempUssent les rôles de femmes; Fantre réunit les deux sexes et n*en est que plus attrayant. Deux membres du clergé y ont brillé surtout et enlevé tous les suffrages. J'ai assisté k ude de leurs représentations, et Rosette m'a enchanté; Rosette m'a presque enflammé. Mais quelle a été ma surprise, le lendenuiin, en passant par la cathédrale, de voir Rosette à l'autel et dire la messe! m
Le fait auquel il était bitallttsion, au travers de ce persifllage, était vrai; on n'en saurait douter, après avoir lu une lettre de l'abbé IsU, bénéficier de la cathédrale, insérée dans le même journal, n* 49. L'auteur se plaint beaucoup de ce qu'on l'a enveloppé dans l'accusation portée à la charge de son ami l'abbé D., et il blâme hautement oelui-d d'avoir pu s'oublier an point de figurer an théâtre et de s'exposer aux siiDots de la multitude. « J'ai remontré, dit-il, à mon ami , le tort qu'il s'est fait; je l'ai engagé à se retirer d'une société qui ne pouvait que nuire infiniment à son avantage; je l'ai fait avec la douceur de l'amitié, parce que je sais que llioomie le plus vertueux n'est point exempt de liws : je me serais bien gardé d'instruire les trois quarte de ses condtoyens d'un écart qn'ib ignoraient ; mon zèle n'eût été que scandale, etc. i»
Les curés de Liège, indigaés de ce qui se passait , adressèrent , sons la date du 20 mars 1789 , k leur prince*évéque, une requête énergique, dans laquelle on remarque les passages suivants : € Il doit être connu k V. A. combien i'histrionisme a gagné dans notre cité , depuis la fatale érection du théâtre. C'est là l'épeque de la décadence des nKsurs et du triomphe du libertinage^.... Il s'est élevé depuis un an , au milieu des oalamitéB publiques, une jeunesse eflirénée qui , montée d'abord sur des trétaux dans un grenier, s'est exercée dans l'art funeste de fomenter les pasiieBS et d'attiser le feu dévorant de l'impureté. Enhardie par les applaudissements de rioibéGile* frivolité, cette troupe d'efféminéÉ t'est bientôt partagée en deux bandes, d'où va se provigner, dit-on , une troisième branche. Un de leurs ropaires est même établi sur les immunités ecclésiastiques, comme pour braver le bras séculier sous l'égide des sacrés canons »
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et de la localité citent particulièrement un monsieur Gaspard, qui, ayant pris cette résolution, emporta les regrets et les vœux du public liégeois. Nous ne sachons pas qu*on ait jamais entendu parler des débuts de ce grand artiste au théâtre français.
Quand on considère quels sont les éléments ordinaires des révolutions, on est porté h croire qu'une révolution eût été impossible dans les Pays-Bas autrichiens, si le gouvernement lavait voulu; que même les efforts de la propagande y eussent échoué. Les habitants des campagnes étaient littéralement sous le joug du clergé, et ils n'avaient pas la moindre velléité de secouer ce joug. Il en était de même du peuple des petites villes et d'une partie de la population des grandes villes. Les esprits forts étaient en très-petit nombre et ne se trouvaient guère que parmi les avocats et les nobles. En supposant qu'ils fussent parvenus à ameuter les Nations et les Serments de Bruxelles, il n'y avait pas assez d'énergie, dans tous ces bons bourgeois, pour résister à un bataillon de troupes régulières. Quant au reste du pays, le pouvoir n'avait qu'à faire cause commune avec le clergé, et non-seulement il n'aurait pas eu de révolution h appréhender, mais il aurait trouvé des ennemis acharnés de toute révolution tentée dans un esprit français (i). Ceci n'est pas une simple suppo-
(0 Sous ce rapport , les vues du général d* Alton étaient singulièrement erronée. H croyait la révolution française favorable aux desseins de l'Empereur, et sMmaginait que le peuple brabançon était mûr pour entrer dans ce nouvel ordre dïdées. 11 écrivait h TEmpcreur, sous la date du 19 août 1789 : « Ce n'est pas d'aujourd'hui que les prêtres cabalent avec impunité î ce n'e^t pas aussi d'aujourd'hui qu'ils sont protégés par l'aristocratie, dont la manœuvre a toujours eu pour but (Je ramener l'ancienne constitution, en faisant naître mille difficultés dans tous lea changements qu'on a voulu introduire, et sur lesquels le peuple a toujours été tenu dans Tobscurité, parce qu'éclairé sur les avantages du nouveau système, il n'aurait eu qu'une voit pour en demander l'établissement, et Taristocratie aurait été à sa fin. Tout ce qui me reste à dire, est que l'exemple de la France , qui , en se créant une nouvelle constitution , suit presque les mêmes principes sur lesquels est fondé le nouveau système, fournit la plus belle occasion possible pour ouvrir les yeux au peuple, sur les avantages qu'il a refusés , et les lui faire désirer. » Et sous la date du 16 septembre, il ajoutait : « Le gouvernement n'a point la confiance de la nation, et il parait devenir, de moment en moment, plus urgent de lui donner une constitution quelconque. Celle qui se construit en France a beaucoup d'analogie avec le nouveau système : on la recevrait ici à bras ouverts, et on y gagnerait au moins le tiers état. Si, d'un côté, les nobles et le clergé en étaient mécontents, de l'autre, on s'attacherait le tiers-état, qui est partout la partie essentielle de la nation. i» ( Mémoire pour servir à la jmtificadon du général d'Alton, etc., déjà cité p. 149 et 155.) ,< - .m- Mi ^^c\\^ mo^j «fn»i
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sition : la faiblesse du parti vonckiste et les haines sous le poids desquelles ce parli se vit écrasé presqu'en naissant, sont des preuves qu'il n'est pas permis de récuser. Mais le gouvernement autrichien voyait dans le clergé un rival. Au lieu de faire tourner à son profit la puissance des idées religieuses , comme voudraient le faire, aujourd'hui qu'elles sont impuissantes, certains hommes d'État, il avait déclaré la guerre à ceux qui disposaient de cette puissance, alors si énergique. Et quand, d'un autre côté, les idées démagogiques firent invasion dans nos provinces, il se trouva désarmé : la seule arme avec laquelle il aurait peut-être réussi à les combattre, s'était tournée contre lui, et d'ailleurs cette arme, il avait fait tout ce qu'il avait pu pour l'émousser , pour en rendre l'usage impossible.
L'afiaire du séminaire général avait été fort mal- à -propos évoquée de nouveau. Le ministre plénipotentiaire avait fait venir le cardinal-archevêque à Bruxelles, le 15 juin , et lui avait intimé l'ordre de se prononcer , dans les vingt-quatre heures , sur l'orthodoxie de l'enseignement de cette école. Le lendemain, 16 juin, l'archevêque adressa au ministre une déclaration conçue en ces termes :
< JsàN Henri , par la miséricorde de Dieu , cardinalr^rêtre de la sainte Église romaine, de Franckenberg et Schellendorff, archevêque de Malines, primat des Pays-Bas^ grand croix de C ordre de Saint- Etienne de Hongrie ^ conseitier actuel intime d'État de Sa Majesté impériale et royale apostoUque, etc.
€ A tous ceux qui les présentes liront ou entendront, salut en Notre Seigneur.
c Nous trouvant requis et pressé par Sa Majesté l'Empereur et Roi de lui faire connaître, dans la journée d'aujourd'hui , le résultat de l'examen doctrinal que nous avons fait à Louvain, nous déclarons qu'après avoir mûrement délibéré , tant sur les répon-. ses qui nous ont été rendues par les professeurs aux questions que nous leur avions posées, que sur les livres classiques, nous avons trouvé sur ces deux objets plusieurs chefs de répréhensibililé très-notables ; de sorte que nous sommes forcé de regar- II. i»
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der l'enseignement de celte école comme non orthodoxe, ainsi que nous ferons conster par les détails et les preuves que nous ne tarderons pas d'en donner.
« Fait à Malines, le 16 juin 1789.
« Signé * Jean Henui, card.-arch. de Malines. « Par ordre de Son Éminence :
« Contresigné J. H. Dkvivier , secrétaire. »
Cette déclaration fut suivie, le 26 du même mois, d'un long mémoire, intitulé également Déclaration, et contenant l'examen: c 1° des sentiments des professeurs préposés à l'enseignement du séminaire général , relativement à certains chefs de la doctrine catholique ; 2° de la doctrine enseignée dans les livres classiques, spécialement destinés aux élèves de cet étahlissement. »
Dans ce mémoire , l'archevêque commence par rendre compte des principes qui l'ont guidé dans la délicate opération dont il fut chargé au séminaire général. Le premier de ces principes est que l'orthodoxie d'une école exige , non-seulement qu'elle n'enseigne rien de contraire à la doctrine de l'Église catholique, mais qu'elle enseigne sans réserve tout ce que l'Église catholique enseigne. Le deuxième de ces principes est que les évêques sont seuls compétents pour décider ce qui est point doctrinal et ce qui ne l'est pas. On comprend qu'après avoir posé cette double base. Son Éminence ne pouvait manquer d'avoir raison , et l'on s'étonne de ce qu'elle se soit donné la peine d'entrer dans de si longs développements pour prouver le bien fondé de ses jugements. 11 était également inutile de poser cet autre principe, fort commode, du reste, pour les juges en matière de doctrine : que l'enseignement catholique n'exclut pas seulement tout ce qui serait contraire à la foi, mais aussi toute proposition qui y répugnerait, comme sont les propositions sentant l'hérésie, suspectes (thérésie, proximes d^ hérésie; les propositions schismatiques; les propositions qui mènent au schisme; les propositions erronées , proximes de terreur, sentant l'erreur, suspectes (Terreur; les propositions scandaleuses, téméraires, séditieuses, malsonnantes, blasphématoires, impies, offensant tes oreilles piettses; les propositions laxes, tendant à
sêixàre les simples; les propositions fausses^ apocryphes, improbables 00 eomhmnées par TÉglise sous toute autre qualification. L'arcbevéque passe ensuite en revue toutes les questions qu'il a successivement posées aux professeurs de la faculté de théologie et toutes les réponses qui y ont été Élites, et il disserte longuement sur chacune de ces réponses. Les livres destinés à l'usage des élèves du séminaire général font également l'objet de sa critique» et il termine par une conclusion presque textuellement semblable à sa déclaration du 16 juin , que nous avons rapportée ci-dtôsus«
Ces deux pièces ayant été publiées peu de temps après, et au milieu des troubles qui vinrent bientôt agiter le pays (a), portèrent l'exaltation du clergé à son comble. Le ministre qui y avait imprudemment provoqué, eut beau manifester son mécontentement, les moyens de répression lui manquaient. Il en était réduit
(i) La dédaration doctrinale de Tarchevéque de Malines, rédigée par l'abbé Duvi?ier, son secrétaire, parut dandestiDemeot au nurfa de juillet on d*août 1789. Elle fût éditée par François Michel, libraire de Loavain, alors réfugié à Salnt-Troad. EUe a?ait été envoyée à celui-d par Adrien Oomen, licencié en théologie, alors secréUire de Tévéque d'Anvers. Cette édition fut soignée par François O ^am, professeur d'éloquence k Tunirersité de Louvain , et par Jean> Baptiste Cypers » bAehelier en théologie, alors professeur de syntaxe an collège de la Sainte- Trinité, depuis curé du village de Beveren, au pays de Waes. L'archevêque nia toute participatien à cette publication clandestine. I/éditioa, devenue très^rare aujourd'hui , est de format iii'4^, et a 110 pages. En void le titre exact :
DécUxralion de S. E, le cardinal-archevêque de Malines, sur T enseignement du séminaire général, omet teaamen dùdtinal des senHnunts des profeueurs et des livres classiques de eeUe nouvelle insiUuHon, du 26 /um 1789. Sans lieu d'impression, 1789, in-4^
Cette pièce fut réimprimée, la même année, à Liège et à Strasbourg, in 8«. Il en parut aussi, la même année, deux traductions flaiMBdes , augBieitéea de notes, Pone Brcdn, 1789, iB-8*, et l'autre 1789, sans lieu d'impression. (BrtuseUes), aussi in-8*. Au mois de juin 1790 , l'archevêque en fit paraître lui-même une édition offldelle. Elle est Intitulée :
t^éiUraHon de Son Éniinence le cardinal de Frmnckenberg, archevêque de Matines, sur 1^ enseignement du séminaire général de Lauvain , suivie de ^approbation du souverain ponHfe, des actes d^ adhésion de plusieu/ts évéques et universités et éCautres pièces relatives, Malines,Hanicq, 1790, in-8«, pp.910.
Cette édition contient , de plus que les précédentes, l'approbation pontificale et les différentes adhésions, dont la date est postérieure k edle de l'édition de Michel. La plupart des exemplaires sont rtvêtBS, à la dernière page, de la signature autographe, soit de l'abbé Duvivier , soit de l'abbé Van Zeebroek , tous deux secrétaires de Tarchevêque de Malines.
Malgré sa longueur, cette pièee a été tettudlenent insérée dans le Jàurnal historique de FeUer, 1790, t. II, pp. 340, 314 et 464. EHe a été en outre récemment reproduite par l'abbé F. X. De Bam, dans son Synodicon belgicum sive aela omnium ecdesiarum Belgii a celébratô eoneHiù frMmltno usque ad coneordaium 1801. MecMhH», tfanicq, 1829, tn-4*, UU, wrMepiseopatMsMeehUniensis, pp. 78-187.
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à fulminer des ordonnances, qui ne produisaient pas plus d'effet dans notre pays que n'eussent produit en France les bulles dn Vatican. En voici une, par exemple, qui semblait lancée à l'adresse du cardinal-archevêque, pour servir de réponse à sa déclaration : e De par l'Empereur et Roi , « Tandis que tous les soins de Sa Majesté n'ont pour objet que de faire renaître dans ces provinces l'ordre, le calme et le bonheur; tandis que l'oubli généreux quelle a nouvellement accordé à ceux qui , étant tombés dans des écarts criminels , ont eu recours à sa clémence , aurait dû ramener tous ses sujets , sans exception , à des sentiments d'amour et à ceux de la reconnaissance, que plusieurs d'entre eux lui ont déjà témoignés, on voit cependant, non sans douleur, que des sujets également dangereux et méchants, les mêmes sans doute qui ont fomenté et entretenu les troubles et désordres qui , depuis deux ans , ont fait le malheur de ces pays, répandent encore actuellement dans ces provinces des écrits inflammatoires et séditieux, qui, falsiflant les faits et prêtant au souverain des vues aussi contraires à ses principes qu'à ses intentions bienfaisantes, tendent à séduire le peuple et à l'inquiéter. Dans cet état de choses, il est de la bonté et de la justice de Sa Majesté pour ses fidèles sujets en général, d'ajouter aux assurances de bonté et de clémence qu'elle a eu la générosité d'annoncer , par sa déclaration du 20 juin . le bienfait d'employer tous les moyens possibles pour découvrir la source d'où émanent ces productions criminelles et dangereuses, et pour en éviter plus sûrement les effets, même celui de confondre dans les soupçons ceux qui se sont toujours bien conduits, ou qui, revenus de leurs erreurs et ayant obtenu les effets du pardon, n'ont commis aucun excès depuis.
« En conséquence, il a été résolu d'accorder, au nom de Sa Majesté , une récompense de dix mille florins à celui ou ceux qui dénonceront les auteurs et imprimeurs de pareils écrits séditieux , et une récompense de six mille florins à celui ou ceux qui en dénonceront les distributeurs, moyennant qu'ils subministrent, dans l'un et l'autre cas, les preuves nécessaires pour
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convaincre les coupables à suffisance de droit, et pouvoir les poursuivre et punir extraordinairement, dans toute la rigueur des lois, comme perturbateurs du repos public et coupables de haute trahison, sans espoir de pardon.
€ Au surplus, les noms des dénonciateurs seront tenus secrets, et les complices même qui dénonceront, sur le pied ci-dessus exprimé, soit les auteurs et imprimeurs, soit les distributeurs de ces écrits, jouiront, non-seulement des récompenses respectives promises par la présente déclaration, mais aussi d'une litière impunité, pourvu qu'ils ne soient pas eux-mémés les auteurs ou imprimeurs desdits écrits, ni les distributeurs immédiats.
c Fait à Bruxelles, sous le cachet secret de Sa Majesté, le
U juillet 1789.
€ Paraphé Tr. V^
€ Par ordonnance de Sa Majesté,
€ Signé P. De Lederer. »
Cette pièce, envisagée sous le point de vue moral, pourrait donner matière à bien des considérations, s'il n'était évident que son but unique et fort innocent était de faire peur à ceux qu'on y menaçait. Personne, en effet, ne songea à gagner les primes promises, par la raison fort simple que les conditions étaient impossibles à remplir. Il aurait fallu que le dénonciateur produisît des preuves telles qu'elles amenassent la condamnation du coupable. Or , il n'y avait pas de condamnation possible à cette époque; il n'y avait pas de justice répressive. L'ordonnance du 14 juillet peut donc être classée au nombre des mille et une proiclamations terrorifiantesqueM.DeTrauttmansdorff se plaisait à lancer dans le public , et qui ne faisaient peur à personne.
Quant au clergé, il était moins effrayé que qui que ce fût de ces vaines démonstrations. Il paraissait, du r^te, ne pas comprendre la portée des événements de l'extérieur, et le gouvernement même, s'il était mieux éclairé, n'en avait guère plus de prévoyance. Sa conduite, à l'égard du clergé belge, peut s'expliquer jusqu'au moment où la révolution française n'avait
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pas encore pris de caractère bien déterminé; mais à l'époque où se passaient les faits dont nous nous occupons, la France était déjà, depuis quelque temps, livrée à une sorte de délire qui menaçait de devenir frénétique. Il n'était plus possible de se faire illusion sur les conséquences de cette crise. « Déjà des éclairs échappés de la nue éblouissent nos yeux et glacent nos cœurs i>; s'écriait l'archevêque de Lyon, dans son mandement de carême de cette année : « le tonnerre gronde de loin; la foudre va bientôt éclater ; une inquiétude universelle s'est répandue subitement dans la nation ; un esprit de vertige s'est emparé de toutes les têtes; des idées nouvelles, substituées brusquement aux anciennes maximes, ont semé la discorde et la défiance parmi nos concitoyens ; une subversion générale semble menacer toutes les institutions politiques, civiles et religieuses. Le royaume éprouve une crise redoutable » Ce tableau
n'avait rien d'exagéré, et les événements ne tardèrent pas à prouver la vérité de ses couleurs. La bastille s'écroula le 14 juillet; l'émigration commença immédiatement; les enfants du comte d'Artois, le prince de Condé et le duc de Bourbon, arrivèrent à Bruxelles, le 22 juillet. M. De Trauttmansdorff sentit si bien la gravité de ces événements, qu'en annonçant à l'Empereur rarrivée des princes français, il lui dit : « Qu il craignait un contrecoup, qu'il désirait une augmentation de force, et qu'il avait prié le général commandant de faire venir le régiment de Bender , que Sa Majesté avait laissé à sa disposition. »
Cette précaution était bonne, sans doute; mais il y en avait une meilleure à prendre, dans l'intérêt du pouvoir : c'était de se servir des croyances religieuses du pays, comme d'un préservatif contre l'invasion des idées démagogiques. Le contre-coup, dont M. De Trauttmansdorff craignait les effets, se serait amorti par l'influence du clergé. Il était peut-être urgent de se ménager son appui; mais loin de rien faire pour l'obtenir, le ministre, ne prévoyant pas que tôt ou tard il serait forcé d'entrer dans cette voie, resta inflexible en tout ce qui concernait les affaires ecclésiastiques. Il se montra, d'autre part, assez disposé à
tsAre des concessions anx émentiers. Sous la date du 20 juin, il avait fait publier un édit qui rappelait les sujets égarés à leur légitime maUre. CTétait une sorte d'amnistie , ou plutôt une promesse d'amnistie pour ceux qui témoigneraient du repentir. Le nombre des solliciteurs fut grand , si Ton en croit les notes de M, De Trauttmansdorff, c Pendant plus de huit jours, dit-il, mon anti-chambre ne désemplissait pas de monde qui venait demander la grâce de ses frères, cousins ou parents, ou qui me remerciait de Tavoir obtenue. Tous me témoignaient de la reconnaissance, et surtout de la joie, de ce qu'àprésent tout était fini. A Le ministre ajoute : € Je conçus, dès lors, le plus grand espoir et certainement pas à tort. > Cet espoir fut déçu, cependant, et par une raison qu'il est bien facile de concevoir. Rien n'était plus inopportun dans ce moment, qu'un édit d'amnistie. Tout le monde sut par là que le ministre n'avait exécuté qu'avec répugnance les ordres de l'Empereur , et dès lors on crut à la possibilité d'en éluder les effets. Cétait de la fermeté, au contraire, qu'il aurait fallu déployer à l'égard de ceux qui avaient fomenté les troubles. Plus la situation était dangereuse et critique, plus il Êillait montrer de résolution et de courage. Partout où il y avait des éléments d'ordre, il eût été d'une bonne politique de les accaparer ; mais il fallait en même temps savoir être inexorable à l'égard de tous ceux qu'on ne pouvait espérer de voir marcher droit. Qu'arriva-t^il du système suivi par le gouvernement? Que les hommes d'anarchie se montrèrent plus hardis que jamais, et que l'élément le plus essentiellement conservateur, le clergé, se joignit à eux pour détruire.
Parmi les personnes sur lesquelles s'étendit la clémence du ministre plénipotentiaire, se trouva l'inévitable M"* De Bellem, espèce de femme libre, connue sous le noîn de la Pineau. Elle avait été incarcérée pour la seconde fois, le 5 février 1789, en même temps qu'un apothicaire nommé Henekin, qui demeurait à l'angle des rues de la Magdelaine et de Canterst^en. On les soupçonnait, l'un et l'autre, d'être les auteurs de l'affiche que nous avons reproduite au chapitre XXV , p. 117. La Pineau s'occu-
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pait beaucoup d'écrits de cette nature. Son mari, qui avait été fournisseur de l'armée, avait eu avec le gouvernement des démêlés assez graves, et elle croyait avoir une vengeance à en tirer. Du reste, elle passait pour femme d'esprit, et recevait beaucoup de monde. On rencontrait dans ses salons, des prêtres, des magistrats et des comédiens des deux sexes. Son habitation se trouvait rue Marché au Charbon. C'est une chose assez remarquable, que les comédiens ont toujours eu leur rôle à jouer dans les révolutions bruxelloises, et ce qui est remarquable encore, c'est que, tandis qu'à Liège on préludait à la politique, en se faisant comédien, à Bruxelles les comédiens devenaient hommes politiques.
M. Del Marmol fut aussi un de ceux qui recouvrèrent la liberté, par suite des dispositions bienveillantes du comte De Trauttmansdorff ; mais on ne lui rendit pas sa charge de conseiller. Les membres du conseil de Brabant, nouvellement promus, furent seuls conservés dans leurs fonctions. On les adjoignit au conseil de Malines, pour former deux chambres, sous la présidence de M. De Fierlant (i), qui était déjà président du grand conseil. La première chambre fut composée de MM. Van
(i ) GoswtD Anne Marie De Fierlant, né à Bruxelles, en 175S, était fils de Guillaume Antoine ?fîcolas De Fierlant , seigneur d'Esscheloo , chef écoutette de la ville et quartier de Tumhout , où il mourut le 14 juillet 1773, et d*Anne Charlotte Van den Broeck, décédée le 11 mai 1768. Il fut nommé, en 1768, secrétaire du conseil privé, et Tannée suivante, il fut élevé à la charge de conseiller au môme conseil, il fut nommé , par lettres patentes du 26 décembre 1773 , chefprésident du grand conseil de Malines, en remplacement de Guillaume Ignace Pycke, seigneur d'Ideghem, mort le 25 juillet de la môme année. Il fut installé dans ces importantes fonctions, le 9 févr. de l'année suivante. II avait été promu aussi à la dignité de conseiller d'État, par lettres patentes du26déc, 1773. Il fit partie, en 1787, du conseil général du gouvernement, et fut nommé, au mois de mai de la môme année, président du conseil d'appel de Bruxelles. L'empereur Joseph II lui conféra la croix de Saint-Etienne de Hongrie, dans les derniers jours de décembre 1788. Après la rentrée des Autrichiens en Belgique, il fut nommé, au mois de juin 1793, chefprésident du conseil privé , en remplacement de Henri De Crumpipcn , qui passa dans la carrière diplomatique, et cessa de jouer un rôle dans le gouvernement des Pays-Bas autrichiens. M. De Fierlant resta pendant près d'un an à la tôle du conseil privé , jusqu'au moment où ce corps fut dissous , par suite de la conquête de la Belgique par les armées françaises. Rentré dans la vie privée, il mourut à Bruxelles, le 29 pluviôse an XII, 19 février 1804.
Il était frère de Guillaume Joseph De Fierlant, qui avait été nommé, en 1788, conseiller au conseil souverain de Brabant, et sur lequel il a été donné une notice, t. II, p. 44. Il avait épousé sa cousine Marie Thérèse comtesse De Nenny, fille du célèbre Patrice comte De Neony , chefprésident du conseil privé des Pays Bas autrichiens et d'Albertine De Wyoants.
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der Fosse (i), De Ghîson (2) et Goubau (5), de Malines; Duchesne, De Fierlant, Ânthonis et Van Langendonck, du Bra-
( I ) Jean-Baptiste Nicolas Van der Fosse, chevaHer , né à Famés , arocat aa grand conseil , avait été nommé, le SI mai 1774, conseilk^ pensionnaire de la ville de Malines. Il fut appdé à siéger au grand conseil , d'abord en qualité de conseiller eitraordinaire, avec droit de succession à la première vacance, par lettres patentes du S septembre 1776, en remplacement du conseiller Daniel Servaes, que ses infirmités mettaient hors d'état de remplir ses fonctions. U prêta serment et prit possession de sa charge, le i9 du même m<ns. Le conseiller Henri Charles Goubau y jcbevaiier, seigneur de Middelswaele et de Dietteren , étant venu k mourir, le 16 novembre de la même année , le conseiller Van der Fosse le remplaça de plein droit, en vertu de son droit de succession , dans la place de conseiller maître des requêtes ordinaire au grand conseil. U quitta le grand conseil , en 1791 , ayant été nommé conseiller au conseil privé. Ce magistrat appartenait à une famille noble de la Flandre occidentale. Son père Guillaume François Van der Fosse, premier conseiller pensionnaire de la ville et chàteUenie de Fumes, avait obtenu de l'impératrice Marie-Thérèse , sous la date du 30 octobre 1764, des lettres patentes de déclaration et de confirmation de noblesse. Le conseiller Van der Fosse épousa , le 9 juillet 1765 , Catherine Hyacinthe Ghislaine De Respanl, née le 19 février 1738, dont il eut plusieurs enfants , entre autres, Alexandre François Ghislain vicomte Van der Fosse, né le 20 mai 1769, mort à Malines, le 28 février 1840, qui remplit, pendant plusieurs années, les fonctions de procureur général h la cour supérieure de justice de Bruxelles, et son frère Hyacinthe Charles Guillaume Ghislain Van der Fosse, gouverneur du Brabant méridional h l'époque de la révolution de 1850. u Van der Fosse, dit M. De Crumpipen ( dans ses Notes con/ideiuieUes , contenant les portraits des employés du gouvernement autrichien, etc.^ p. 8), est un sujet distingué perses
mérites , ses lumières et son honnêteté, comme par son xèle S'il y avait une ouverture au
conseil du gouvernement , dans un département de justice ou de police^ je ne balancerais pas à le propeser avec distinction. »
( i ) Jacques François Joseph De Ghison , né k Quiévrain, en Hainaut , Ucencié en droit à l'université de Louvain , le 25 août 1757 , puis avocat au grand conseil de Malines , y fut nommé conseiller maître des requêtes ordinaire , par lettres patentes du 5 février 1785 , en remplacement du conseiller Pierre Joseph Deudon, né è Mons, le 17 janvier 1708, mort k Malines, le 21 octobre 1781 , après y avoir siégé au grand conseil, en qualité de conseiller, depuis le 16 octobre 1741. Le grand conseil avait élu M. De Ghison pour candidat k cette pkce , le 2 août 1781 , après l'avoir déjà, à diverses reprises , porté comme candidat à ces fonctions, nommément le 27 octobre 1777 , lorsqu'il s'était agi de remplacer le conseiller Brenart , devenu évêque de Bruges. U prêta serment et fut installé dans sa charge , le 18 février 1785. Au mois de mai 1787 , le gouvernement avait fait choix de ce conseiller pour présider le conseil de première instance de Touraay. Ce magistrat siégea au grand conseil jusqu'à l'époque de la suppression de ce corps judiciaire, après l'invasion de la Belgique par les armées françaises.
( s) Melchlor Joseph François baron Goubau d'Hovorst, né è Malines, le 14 février 1757, était fils aîné de Charles Henri Goubau, chevalier, seigneur de Middelswaele et de Dietteren , conseiller maître des requêtes ordinaire au grand conseil de Malines, depuis le 9 janvier 1744 , décédé le 16 novembre 1776, et de Reine Chariotte baronne De Villégu d'Hovorst. Il fit ses études académiqufs à l'université de Louvain, et y obtint la seconde place de la seconde ligne dans la pédagogie du château , au concours général de philosophie de l'année 1775. U passa à l'étude delà jurisprudence, et après avoir été fisc et doyen des bacheliers de cette foculté, il y fut promu au grade de licencié, le 7 juillet 1777. 11 pratiqua ensuite comme avocat au grand conseil, dont il fut nommé conseiller maître des requêtes ordinaire, par lettres patentes du 25 février 1788, en remplacement du consdller Jean-Baptiste Van Velde, qui venait d'être appelé aux fonctions déconseiller au conseil royal du gouvernement général des Pays-Bas , et d'être chargé de la direction du département des fondations pieuses. Le conseiller Goubau fut exempté, par ses lettres patentes , de payer la médianate et les autres droits qui se percevaient d'ordinaire à charge de ceux qui étaient pourvus d'un consulat au grand conseil. Il prêta serment, le 19 mars, et prit
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bant : la seconde chambre, de MM. De Laing (i), Diu (î) et G>ttin (s), de Malines; Orts, De Villégas de Pellemberg et
possession de ses nouvelles fonctions Je 4 avril suivant. En 1789, II fut nommé conseiller avocat Oscal au même conseil, en remplacement de Jacques Joseph Augustin De Stassart, promu à la présidence du conseil de Namur , et fit partie de ce corps jusqu'à l'époque de Tinvasion de la Belgique par les armées françaises, en 1794. Promu à la dignité de chambellan actuel de TEmpereur, en 1791 , il quitta la Belgique, en 1794, à la suite des armées autrichiennes, et vécut à Vienne éloigné des affaires jusqu'en 1814, époque où il fut chargé, par quelques membre influents du clergé belge, de défendre les intérêts de ce corps auprès du congrès. Bientôt après, il rentra dans sa patrie, et reparut de nouveau sur la scène politique. Le nouveau roi des Pays- Bas ayant organisé son ministère et formé de l'administration des affaires du culte catholique une branche séparée d'administration, par son arrêté du 10 septembre 1815, M. Goubaufut mis à la tête de ce département, avec le titre de directeur général, par arrêté royal du 16 septembre suivant. Le 18 novembre de la même année, il fut nommé chevalier de Tordre du lion Belgique, qui venait d'être récemment créé, et bientôt après, il fut élevé à la dignité de commandeur du même ordre. Par arrêté du 7 novembre 1823, il fut nommé plénipotentiaire du roi des Pays-Bas, pour négocier , conjointement avec MM. le baron De Nagell d'Ampsen, alors ministre des affaires étrangères, et le commandeur de Heinhold, alorg envoyé eitraordinaire et ministre plénipotentiaire des Pays-Bas à la cour de Bome , un concordat entre les Pays-Bas et le saint Siège. Le plénipotentiaire pontifical était le comte Ignace De Nasalli, archevêque de Cyr, spécialement envoyé pour cette négociation à La Haye, en qualité de nonce apostolique. Après dii-neuf conférences , qui eurent lieu entre le^ plénipotentiaires respectifs, depuis le 10 novembre 1823, jusqu'au 24 avril de l'année suivante, les parties n'ayant pu s'entendre, les négociations furent rompues, et le nonce, rappelé par le souverain pontife, quitta les Pays-Bas. M. Goubau fut inculpé d'être l'auteur des arrêtés pris par le roi Guillaume, en 1824, tant pour la créalion du collège philosophique que sur l'instruction publique en général. M. De Gerlache prodigue a ce sujet à M. Goubau les épithèles d'ancien janséniste , semi-théologien , semi-philosophe, fort entiché des projets de Joseph IL Voyez £. C. De Gerlache. Histoire du royaume des Pays- Bas , depuis iSi^ jusqu'en 1830. Bruxelles, 1842, seconde édition, t. I, p. 379. Un rapprochement entre les Pays-Bas et la cour de Borne s'étaat opéré en 1826, et le comte de Celles ayant été envoyé à Rome en qualité d'ambassadeur, la direction générale des affaires du culte catholique, qui portait ombrage au saint Siège, fut supprimée et réunie au ministère de Tintérieur. M. Goubau fut alors nommé membre de la première chambre des états- généraux, retraite ordinaire des ministres que le roi voulait écarter des affaires. Il fut bientôt après décoré du titre de ministre d'État. A la révolution de 1830, il s'établit en Hollande, où il mourut à La Haye,ie 18 janvier 1836. Il avait épousé sa cousine germaine Marie Julie baronne De Villégas de Pellemberg, dame de Tordre de la croix étoilée, morte le 27 janvier 1838, dont il eut trois filles. Cette dame était fille de Jean François Joseph De Villégas baron de Pellemberg d'Hovorst et de Spang, membre des états de Brabant , et de Marie Françoise Eugénie Marin De la Motte, sa seconde femme.
(i) Léopold François Xavier Antoine De Laing, né à Luxembourg, le 18 octobre 1743, fib de Philippe De Laing, général-major des armées de Sa Majesté impériale et royale apostolique , chef du corps des ingénieurs, conseiller au conseil des finances, etc., et d'Anastasic Hennet ; licencié en droit à l'université de Louvain, le 19 août 1764, substitut du procureur général du ^rand conseil, par lettres patentes du 26 novembre 1767, fut nommé conseiller maître des requêtes ordinaire au même conseil, par lettres patentes du 3 décembre 1777, en remplacement du conseiller Félix Guillaume Antoine Brenart , qui venait d'être promu au siège épiscopal de Bruges. Il prêta serment , en cette qualité, et prit possession de son consulat, le 17 décembre suivant. Le grand conseil l'avait présenté comme le premier des trois candidats séculiers , pour remplir cette vacance, le 23 octobre de la même année. En 1787, il avait été nommé membre du conseil suprême du gouvernement. Ce magistrat fit partie du grand conseil jusqu'à l'époque de Tinvasion de la Belgique par les armées françaises, en 1794.
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Staquet , du Brabant. MM. les conseillers Douglas (4) et Pouppez (5) firent aussi partie de ce conselL On ne restitua pas non plus
(9) Henri Chrétien Diu de Blaesvdd, né à Grammont, licencié en droit à Funiversité de Looyain, le 14 juiniTSI, paisavooatM grand eodsefldellalhies, y tat nommé solMtitat procofeur général; pois, par lettres patentes du i9 août 1767, conseiller maître des requêtes ordinaire, en remplacement du conseiller Henri Théodore Jean Jacobs, décédé le 19 juin de la mène année. Il prêta serment, et ftit mis en possession de son consulat, le 3 septembre suivant. Bientôt après, il y fut nommé eonseiUer procureur général, par lettres patentes du 22 octobre de la même année, en remplacement du même conseiller Jacobs. Au mois de mai 1787, il ayalt été nommé conseiUer du conseil d'appel de Bruxelles. Ce magistrat fit partie du grand conseil , conmie conseiller procureur général , jusqu'à l'^bque de la suppression de ce corps.
(z) Thomas Joseph Cottin, natif de Binche, troisième de la seconde ligne dans la pédagogie du porc à l'université de Louvain, au concours général de l'année 1757, licencié en droit, en 1760, et ensuite avocat au grand conseil de Malines, y fut nommé conseiller maître des requêtes surnuméraire, par lettres patentes du 25 juin 1785, pour remplacer le conseiller Gilles De Cock, que ses infirmités rendaient incapable de remplir ses fonctions. 11 prêta serment et entra en fonction, le 30 juin de la même année, et y devint bientêt après conseiUer maître des requêtes ordinaire. Au mois de mai 1787 , U avait été désigné pour remplir les fonctions de conseiller au eonsdl de première instance de Courtray. Ce magistrat mourut en 1795.
(4) Jacques François Douglas, dit Schott, né à Segedin ,en Hongrie, le 17 août 1743, fils de Simon Robert Douglas , dit Schott, né k Malhies, en 1709, y décédé, le 17 août 1775 , et de Julienne De Mostbourg. Après avoir fiiit ses études académiques à l'université de Louvain, où il obtint la huitième pkce de la première ligne au concours général de l'année 1762, il y fut promu au grade de licencié en droit , le 5 août 1765 , et embrassa la profession d'avocat au grand conseil de Malines. Il fut déclaré habile à desservir tous ofl&ces et à jouir de tous privilèges dont ceux de Malines jouissaient , par décret de l'impératrice Marie-Thérèse , du 19 juillet 1766. Après avoir été présenté plusieurs fois comme candidat k une place de conseiller, tantôt au gruid conseil, tantôt au conseil provincial de Flandres, il fut nommé substitut procureur général au grand conseil , par lettres patentes du 28 janvier 1778 , en remplacement de Léopold François Xavier Antoine De Laing, récemment nommé conseBler an même consdL II prêta serment et fbt installé dans cette charge, le 24 février suivant. Après avoir rempli, pendant cinq ans, ces fonctions, il fut nommé conseiller maître des requêtes ordinaire de l'hôtel de Sa Majesté, par lettres patentes du 5 février 1783, en remplacement du conseiller Ifortial Joseph Louis De le Veillieuse ( dont il a été foit mention plus haut ), qui venait d'être nommé conseiller au eonsdl privé. Il prêta serment et fût installé dans son consulat , le 18 février suivant. Il avait été nommé, le 1*' mai 1787, présidait du tribunal de première instance d'Ypres , aux appointements de 2,800 florins. Ce magistrat a fait partie du grand conseil , jusqu'à Tépoque de sa suppression.
( 5 ) Jean Henri Joseph Vincent Pouppex, né à Malines , fils de Nicolas Joseph Pouppez , natif de Soignies, conseiller maître des requêtes ordinaire au grand conseil , décédé le 1*' janrier 1779, et de Louise Françoise De Kettenis, dame d'Hollacken. Il fit ses études académiques k l'université de Louvain, et n'obtint que la 12« plaoe de la seconde ligne dans la pédagogie du faucon, au concours général de philosophie de l'année 1769 ; après y avoir été promu au grade de licencié en droit , le 11 décembre 1775 , il embrassa la profession d'avocat au grand conseil de Malines. Ce corps le présenu , en 1778 , comme candidat à la place de substitut procureur général , devenue vacante par la nomination du titulaire Léopold François Xavier Antoine De Laing (mentionné plus haut), à une place de conseiller. En 1779, le conseil souverain de Braient le présenta deux fois comme candidat pour un consulat étranger. Enfin, ayant été présenté par le grand conseil, le 7 janvier 1788, comme premier candidat, pour remplacer le conseiller Gilles De Cock, qui venait de mourir, il fut nommé conseiller à ce conseil, et maître des requêtes ordinaire de l'hôtel de Sa Majesté, par lettres patentes du 25 février 1788. Le gouvernement lui accorda, par ces mêmes patentes, l'exemption du droit de médianatc. Il prêta serment , le
aux membres dépossédés de l'ancien conseil de Brabant, les sommes qu'ils avaient payées, à divers titres, lors de leur entrée en fonctions. Ce n'était cependant pas une chose indifférente, à une époque où la possession des charges était considérée comme donnant un droit de propriété. En l'absence d'industrie et de commerce, il s'était organisé un système de profits mutuels, auxquels une classe nombreuse de la société participait, sous le titre de casuel, d'épices, de salaires, etc. Ainsi, par exemple, celui qui obtenait une charge de conseiller au conseil souverain de Brabant, outre les 4000 florins qu'il devait à l'État, pour sa médianate, payait une autre petite médianate de 280 florins au conseil même; il payait encore des droits de patente au conseil privé, des droits de sceau et de serment au chancelier , d'autres droits à la chambre des comptes, aux états, aux gens de la cour, du ministre, du conseil privé et du conseil de Brabant; il n'était pas un huissier, un domestique ou un messager appartenant à l'administration, jusqu'au suisse de l'hôtel de ville, à qui il ne fût dû une rétribution (i). Mais a son tour, dès qu'il était entré en fonctions , le conseiller de Brabant avait des sources multipliées de revenus et y trouvait une large indemnité de ses dépenses. Cet état de choses devait avoir pour résultat d'intéresser à son maintien une grande partie de la population. Le supprimer, c'était répondre par une cruelle déception à des espérances fondées sur un usage depuis longtemps établi.
Bruxelles était la ville où se trouvaient presque toutes les personnes lésées dans leurs intérêts par les derniers actes du gouvernement, et cependant ce ne fut pas Bruxelles qui , cette fois, donna le signal de la révolte. Ce signal fut donné par des paysans, dans la partie de la province où le clergé régnait de la manière la plus absolue : tant il était vrai que M. de Trauttmansdorff s'était trompé sur les dispositions des habitants de la campagne,
19 mars de la même année , et fut installé dans son consulat » le 4 avril suivant. Ce magistrat fit partie du grand conseil , jusqu'à l'époque de sa suppression.
( 1 ) On trouvera à la fin de ce volume {Document n" 7 ) , une note détaillée de ce que coûtait une charge de conseiller au conseil souverain de Brabant et une autre note de ce qu'elle rapportait.
lorsqu'il croyait les sédluire par l'abolition de quelques droits. TirlemoDt fut le théâtre où les paysans des environs vinrent préluder, par une ignoble scène révolutionnaire, à un drame plus sérieux. Voici quelle en fut l'occasion : un brasseur, nommé Windelinckx, qui avait dû s'expatrier, pour avoir participé aux troubles précédents, était rentré chez lui, avec l'autorisation du chef-mayeur Kindermans, ci-devant commissaire du cercle. Le mercredi, 22 juillet, au malin, il sortait de l'église de Saint- Germain , accompagné de deux habitants de la campagne , lorsqu'il fut arrêté par un officier de maréchaussée, qui se trouvait à Tirlemont avec six cavaliers de son arme , un caporal et dix hommes du 5^ bataillon de Ligne, pour veiller à la sortie des grains. Un de ses compagnons voulut le défendre, mais fut terrassé. L'autre prit la fuite, et alla raconter l'événement à ses amis dans le village de Hougaerde, sur le territoire liégeois. Aussitôt , cette nouvelle se répandit dans tous les villages avoisinants. Vers cinq à six heures de l'après-midi , on vit arriver à Tirlemont plus de quatre cents paysans armés de fusils, de fourches, de bâtons, et conduits par un homme à cheval , vêtu d'habits d'arlequin, qui paraissait les commander. Us se rendirent directement à la prison et demandèrent que le brasseur V\^indelinckx fût mis en liberté. Le geôlier s'y étant refusé, ils brisèrent les portes de la prison et élargirent tous les détenus sans distinction. De là ils se transportèrent à la demeure du chef-mayeur , et se mirent à piller et à dévaster cette maison de fond en comble. Les meubles furent volés ou brisés, et quelques-uns brûlés sur la place publique. Les portes, les fenêtres, et jusqu'au toit, furent mis en pièces. Les partisans des pillards leur firent un mérite de ce qu'ils avaient conservé les papiers.
Pendant ce temps, on sonnait le tocsin dans tous les villages des environs, afin de soulever les paysans et de les exciter à aller grossir la bande qui avait envahi la ville. Il s'ensuivit que ceux qui arrivèrent trop tard pour assister au pillage de la maison Kindermans» s'en dédommagèrent en se jetant soit sur d'autres habitations de fonctionnaires, soit sur les magasins les mieux
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fournis. Leur fureur et leur rapacité eurent à s'exercer sur vingtsix à vingt-sept maisons. Ce ne fut que le lendemain, et après vingt-quatre heures de pillage, que le magistrat et les bons habitants de Tirlemont parvinrent à mettre fin à ce désordre. Le capitaine D'Harnoncourt, du régiment de Vierset, vint à leur aide avec un détachement de soixante hommes. Alors, ceux qui n'étaient pas suffisamment gorgés, partirent pour Diest , où ils arrivèrent à dix heures du soir et pillèrent encore huit maisons. De ce nombre étaient le comptoir royal , le comptoir des états , chez M. Vandormael, l'habitation du drossart De Paramo (^i), la maison du mayeur Severyns et celle du notaire Quistout, secrétaire de la ville. Le pillage dura toute la nuit et ne finit que le lendemain vers dix heures du matin. Un caporal et dix hommes du régiment de Ligne, qui formaient toute la garnison de Diest, se distinguèrent, dans cette circonstance, par leur bravoure et leur probité. Retranchés dans le bureau des douanes, ils y soutinrent un siège en règle pendant neuf heures, et ne se retirèrent qu'après avoir sauvé la caisse.
Il arriva de cette émeute ce qui arrive de toute sédition mal réprimée , lorsque les esprits sont d'ailleurs disposés à la révolte : elle eut pour résultat de mettre en émoi une grande partie de la population, et de disposer le pays à un soulèvement général. La ville de Louvain fut particulièrement agitée; ce ne fut que par des moyens de rigueur que la garnison resta maîtresse de la place. Depuis le 26, le bruit s'y était répandu que les pillards de Tirlemont devaient se joindre aux paysans des environs de Louvain et s'introduire dans cette ville au son du tocsin, pendant que les habitants tiendraient la troupe en échec dans l'intérieur. Le commandant de la place, comte de Gontrœuil (s), avait pris
(i) François Hubert Emmanuel Femandez De Paramo, né à Diest, licencié en droit à l'université de Louvain, le io novembre 177i , était ûls de Louis Constantin François Fernandez De Paramo, décédé à Bruxelles, en 1757, et d'Anne Reine Augustine Van Grinsven, décédée dans la même ville , presque centenaire , le 19 brumaire an XIV. Il avait été nommé, en 1777 , drossart de la ville de Diest, par le prince d'Orange, qui était seigneur de cette petite ville, et avait remplacé, dans cette charge , Ferdinand Damien Cordeys, décédé en 177S. Il mourut à Bruxelles , le 22 février 1808.
{%) Charles Philippe Joseph Agathon comte De Vinchant de Gontrœuil, né à Mons , le 5 jnil-
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de S2^es dispositions pour préYenir ce désastre. Il atait ftiit placer deux pièces de canon deyant la grand'garde, et avait adjoint une pièce à chaque division (deux compagnies) de la garnison. De forts piquets de cavalerie et d'infanterie avaient dispersé les rassemblements qui se formaient sur les places publiques. Les gardes des portes avaient été doublées, avec ordre d'arrêter tout ce qui se présenterait en armes. Ces dispositions avaient imposé à la multitude et beaucoup d'habitants de la campagne qui étaient venus en ville avec de mauvaises intentions, s'étaient empressés de retourner chez eux. Cependant le soir , vers huit heures et demie, lorsqu'on croyait la tranquillité publique assurée « des portes furent enfoncées et des maisons iurent pillées dans différents quartiers, avant que la garnison en eût reçu le moindre avis. Mais bientôt le tocsin se fit entendre, d'abord dans la paroisse St-Quentin et ensuite dans diverses autres paroisses» Les troupes prirent les armes et se mirent en devoir de réprimer ces actes de brigandage. Elles furent reçues à coups de fusils et de pierres dans différents quartiers , surtout dans les rues de Bruxelles et de Paris. Un feu de peloton bien nourri dispersa pour un moment la populace^ qui alla se rallier dans d'autres rues. Il fallut employer encore le même moyen pour les en éloigner. Plusieurs rues étaient barricadées; on y avait tendu des chaînes et reniât 1765, oapittiiie de granêdien et enauite major au régimeDt de Vierset (infanterie, n* 14), commandait la place de Louvain. Cet officier, i«u d'une famille noble du Hainaut, qui a?ait obtenu le titre de comte, par lettres patentes de l'impératrice Marie-Tbérèse , en date du iO jauTier 175S, était ffls unique de Charles François Jean Augustin comte De Vinchant , seigneur de Gontrceuil, né h Mons, le 10 mai 1724, général-major au service impénal, et d'Anne Constance Adrienne De Dam. Le comte de Gontneuil fut nommé, au mois d'août 1789 , lieutenant-colonel au régiment de Ligne (infiuiterie, n« 49). U conserva en même temps le commandement de la place de Louvain. U avait épousé, le 14 mars 1785 , Marie Thérèse Amélie Apolline De Pestre, de Seneflb. On trouve dans les notes du général d'Alton ( MémoifrejuâHfieaiiff p. 251), le portrait suivant de M. De Gontrœuil : « Un des officiers mijorsies plus distingués de l'armée, d'une bravoure à toute épreuve, sans qu'il s'en doute lui-même, passionné pour la discipline, sévère sou» tous les rapports du service militaire , avide de connaître les plus petites parties de son état, dominé pour la passion de bien mériter pour avoir des droits aux grades supérieurs. Généreux, doux, affable avec ses officiers, craint de ceux qui abhorent la discipline et l'exactitude, estimé de ceux qui ae sont montrés dignes de la confiance du souverain, bal de ceux de ses égaux dont la médiocrité de génie et de talent leur laisse peu d'espérance de marcher sur ses traces. Gontrœuil , sous tous les rapports, est un des meilleurs officiers de l'année Impériale, destiné à fournir une carrière brillante dans les armes. >
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versé des charrettes de brasseurs. La porte d'Heverlé était menacée par une bande de paysans qui tiraient des coups de fusils sur la garde. Ce ne fut qu'après quatre heures de combat, que la garnison parvint à anéantir cette espèce de révolte. Alors le tocsin cessa dans la ville, mais il se fit entendre encore longtemps au dehors, et surtout vers la porte d'Heverlé, village où se trouvait le château du duc d'Arenberg. «f> > .ii^nv:
' Le général d'Alton témoigna sa satisfaction aux troupes de la garnison de Louvain , et le ministre plénipotentiaire voulut y joindre ses remercîments particuliers. Il écrivit au comte De Gontrœuil, sous la date du 28 juillet, une lettre dans laquelle on remarque le passage suivant : « Je regarde comme un devoir dont je m'acquitte avec la plus grande satisfaction, de vous remercier de la façon dont vous me secondez dans l'exercice de ma place, en un moment si pénible et si important. Il a fallu ce cruel exemple, pour sauver des milliers d'hommes qui allaient se livrer au même danger. » On voit que M. De Trauttmansdorff était partisan des mesures vigoureuses, après qu'elles avaient réussi. Il remerciait alors ceux qui les avaient prises, et il allait jusqu'à les récompenser. Il fit donner aux troupes de Louvain des rations de viande et de bierre aux frais de la ville, et à dater de ce jour, toute l'armée des Pays-Bas fut mise sur pied de guerre et en reçut les allocations.
Suivant son habitude, le gouvernement prit encore une fois des dispositions exagérées, qu'il n'avait ni la force ni le courage de faire exécuter. Un édit impérial parut sous la date du 27 juillet, portant peine de mort contre tout individu convaincu de pillage, et contre ceux qui auraient conseillé, dirigé, fomenté* ou protégé le pillage ou l'émeute. Les poursuites devaient avoir lieu, soit devant le juge ordinaire, soit devant l'office du prévôt de l'hôtel de Sa Majesté, ou devant tels autres juges qu'il plairait au gouvernement de désigner. Cet édit contenait, en outre, un article assez remarquable, en ce qu'il fut introduit plus tard dans la législation française, qui nous régit encore. C'était l'article IV, ainsi conçu : « Celui qui, ayant dénoncé à l'officier ou à
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la loi du lieu , le pillage de sa maison ou de son bien , prouvera à suffisance de droit le fait de ce pillage et afiSrmera, sous serment, dans la première quinzaine après ce pillage, le montant de la perte qu'il aura essuyée de ce chef, sera entièrement dédommagé, sur le pied de son afiSrmation, par la communauté du lieu où ce crime aura été commis, ou par le district, en cas que cette communauté ne soit pas sufiSsante pour payer ce dédommagement ; le tout à peine d'exécution parate, à faire à Fad* jonction, et, au besoin , à la poursuite de nos conseillers fiscaux, ladite communauté ou le district respectivement entiers, néanmoins, contre les coupables. »
Cet édit fut amplifié par une ordonnance du magistrat de Bruxelles, qui parut le même jour. La confusion d'idées qui règne dans ce dernier document le rend assez remarquable. On y menace de mort, pour des délits qui n'avaient pas même été prévus par l'édit impérial , ceux qui s'en rendront coupables ou complices; et d'un autre côté, on annonce que les auteurs de certains crimes seront envoyés en Hongrie , pour y servir dans les armées de l'Empereur. Voici les termes de cette singulière disposition : c Et comme le magistrat est informé que le gouvernement général, à l'occasion des circonstances actuelles et afin de maintenir la sûreté publique, a pris des mesures rigoureuses, dont, entre autres, les suites seraient que ceux qui se permettraient quelques entreprises criminelles, seraient appréhendés à l'instant, enrôlés et envoyés à Luxembourg, pour être de là transportés et forcés de servir en Hongrie, conmie aussi que , si quelqu'un osait se permettre de tirer ou jeter hors des maisons des pierres ou choses semblables, la maison où cela arriverait serait à l'instant abattue à coups de canon : Si est-il que Messieurs notifient , par cette, à un chacun, ces dispositions, et exhortent tous les habitants au maintien de la tranquillité publique, à l'effet d'éviter ces malheurs. » (i)
Le général d'Alton prit au sérieux cette ordonnance, qui, à la
(i) La pièce eaiière se trouve dans VEsprit des GaxelUi, 1789 , t. XX , p. 95.
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vérité , avait sa source dans les instructions données au magistrat par le gouvernement général. Le lendemain de sa publication, le 28 juillet, vers neuf heures du soir, il fît arrêter, dans un cabaret nommé les Armes de Louvain, près la porte de ce nom, une vingtaine de jeunes gens qui préludaient à la révolution par des chants patriotiques; et quatre jours après, il les fit diriger, par Namur, sur Luxembourg, pour être de là conduits en Hongrie. Mais ce procédé souleva l'indignation générale. Les parents, les amis des captifs, les corps de métiers , le magistrat lui-même, les avocats , les journalistes , jusqu'à lavocat Linguet se mirent à pétitionner. LL. AA. RR. les gouverneurs généraux s'étaient soustraits à cet orage, en partant pour Spa; de sorte que toutes les clameurs arrivèrent à l'adresse du ministre plénipotentiaire. M. De Trauttmansdorff n'était pas homme à y résister longtemps : il signa l'ordre de faire revenir les déportés, pour les livrer à leurs juges naturels, et un courrier partit sur-le-champ pour Namur. L'expédition rentra à Rruxelles, le il août; le lendemain, les échevins, chargés d'instruire le procès, déclarèrent qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre, et firent mettre en liberté tous les accusés.
Les dispositions prises contre les pillards de Tirlemont et de Louvain furent tout aussi bruyantes et aussi vaines. On envoya, dans cette dernière ville, le prévôt général des Pays-Ras avec les conseillers assesseurs de son office, MM. Simons (i), Dumont, O'Kelly (2) et Clément; on les fit suivre par le bourreau de
(i) Charles Simons, né à Bruxelles , en 1757 , licencié en droit à l'université de Louvain, le 7 juillet i758, avocat au conseil souverain de Brabant, et à la jointe militaire déléguée pour les Pays-Bas autrichiens, conseiller de Sa Majesté l'Empereur et assesseur de roffice du prévôt général des Pays-Bas et de l'hôtel de Sa Majesté et de TolBce du drossart de Brabani, est décédé à Bruxelles , le 8 mars 1790. Il avait épousé, le 29 mars 1776, Jeanne Vao den Abeele, dont postérité.
(2) Philippe Jean-Baptiste O'Kelly, licencié en droit à l'université de Louvain, et ensuite avocat au conseil souverain de Brabant, fut nommé, par lettres patentes du IS mars 1781 , assesseur du prévôt général de la cour, lorsque le gouvernement jugea convenable d'augmenter le nombre de ces assesseurs. Il prêta serment, le 31 du même mois, entre les mains du comte de Nenny. Il joignit à ces fonctions celles d'assesseur du drossart de Brabant , et les exer^ja jusqu'à l'époque de l'entrée des Français , en 1794. Il a laissé, en manuscrit , un travail intéressant , intitulé :
Ànalt/se de tous les édits, règlemcnls et décrets pénaux, émanés pour le duché de Bra-
Bruxelles , muni des instruments de supplice, et soutenir par un bataillon de Gairfayt qu'on avait fait venir de Gand* Mais il paraît que les magistrats de la prévôté n'étaient pas plus disposés que les juges naturels à faire application des lois : car ils s'excusèrent , autant que possible, de cette commission , et l'un d'eux, l'avocat Dumont , alla même jusqu'à offrir sa démission. Le gouvernement général le fît remplacer , sans délai , par M. Ponthieure de Berlaere, qui avait servi comme lieutenant au régiment de Murray. La jointe prévôtale fit arrêter quelques personnes prévenues d'avoir participé aux pillages; mais ces poursuites, comme tovies les autres, restèrent sans résultat. Tandis qu'un homme pendu aurait suffi pour rétablir la tranquillité, comme l'écrivait naïvement le général d'Alton à l'Empereur, tous les crimes commis sous le masque de la politique restèrent impunis.
Les faits sur lesquels portèrent les investigations de la justice n'en sont pas moins intéressants à connaître. On trouve des documents précieux, sous ce rapport, dans la correspondance de Vonck (i). Nous citerons, entre autres, un rapport adressé, sous la date du 6 août i 789, au ministre plénipotentiaire , par M. Schepr mans, substitut procureur général, qui avait été envoyé à Louvain, comme M. De Leenheer avait été envoyé à Diest. Ce rapport commence par des plaintes sur la conduite du magistrat, qui y est accusé de négligence et d'insouciance des plus répréhensibles. c A peine, dit-il , a-t-on pu, par des demandes itératives, faire assembler ce corps, pour prendre les mesures que la circonstance de l'événement exigeait , et les dépositions des témoins démontrent combien quelques individus paraissent même affectés d'une joie indiscrète sur les malheurs de quelques citoyens, victimes de ce jour. »
Parmi les témoins interpellés se trouvaient plusieurs prêtres. Tous refusèrent de répondre, [détendant qu'ils ne pouvaient,
hani^ depuis la charte du duc Jean, de Van 1512, jusqu'à tannée 1785, méihodiquemeni en ordre de date et HUératement déduit. Uo fort volvme grand io-4*.
Ce volume était prêt à être mis sous presse; les événements politiques et Taboiition de Tancienne jurisprudence criminelle en ont empêché la publication.
( i ) Manuscrit de la biUioUièque de Bourgogne , 1. 1, n« 14,800 de HnvenUire général.
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sans autorisation de leur évêque diocésain, se soumettre à rendre témoignage devant un officier du ministère public. Il est à remarquer qu'il s'agissait principalement, dans les interpellations qui leur étaient adressées, de rechercher les maisons religieuses où Ton avait sonné le tocsin, et les personnes qui s'étaient ainsi rendues coupables d'excitation à la révolte. Il fut constaté que le premier signal de cette espèce était parti de la tour de S^-Quenlin, et qu'il avait été répété par les cloches des grands carmes, des sœurs noires, du Béguinage et des carmes connus sous le nom de TaceL II parut, au reste, que le bruit du tocsin n'avait pas été partout le fait des habitants de ces maisons. Plusieurs témoins déclarèrent que , dans la soirée du 26 , deux femmes, Elisabeth De Keridder et sa sœur, « criaient et répétaient à voix déployée, dans la rue d'Heverlé, qu'il fallait incessamment sonner le tocsin; qu'il était plus que temps; qu'il fallait assassiner les coquins; qu'on sonnait déjà à S'-Quentin : prononçant des imprécations et des menaces terribles contre le clerc de la chapelle des Sept Douleurs, parce qu'il ne sonnait pas. > Un autre témoin dit aussi qu'il avait vu le nommé Mertens, fils d'un brasseurdeLouvain,à la tête d'une bande de furieux, armés de fourches, qui criaient : « Où est ce coquin de clerc? Où est-ce qu'il reste? Nous lui ferons donner les clefs; nous l'y forcerons pour faire sonner les deux cloches. > II s'agissait, dans cette déposition , du clerc d'Hevcrlé.
On aurait tort de conclure de ces derniers faits, que le clergé soit resté totalement étranger aux pillages de Louvaiu. Les extraits suivants du rapport de M. Schepmans permettent, au contraire, de lui en attribuer une large part :
< J. Vanderhoegt, J. Pauwels, M. De Mesemaere, F. Wynants déclarent que, le 24, deux jours avant la bagarre du 26, ils ont observé que le nommé Dauw, prêtre et ancien maître d'hôtel de l'abbaye supprimée de Parc, se trouvait en pleine rue, associé avec des gens de la lie du peuple, habillés en sauvants, parlant avec beaucoup de feu.
€ P. Mallinus, A. Mallinus, J. Mallinus déclarent que, le 24,
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deux jours avant que la bagarre eut lieu en cette ville, le nommé Yandevaert , paveur de profession» se présenta , avec d'autres inconnus, devant leurs maisons, en les menaçant et jurant de les détruire au premier jour. Lesdits témoins déclarent pareillement d'avoir observé que , les jours antérieurs au 26, les pères dominicains en cette ville se sont fait voir en grand nombre , visitant fort tard , le soir, toutes les maisons des patriotes qui les avoisinent , tandis que , pendant ce jour , on avait également remarqué que des moines de toute espèce s'étaient rendus audit couvent.
c Les deux dépositions que j'ai prises du nommé Âckermans, pensionnaire pour sa vie audit couvent, ainsi que d'un domestique qui y demeure , conviennent d'avoir remarqué que, les jours du 25, 26 et 27, il y eut beaucoup de mouvement audit couvent, et que les esprits des individus paraissaient fort jovials; mais qu'ils n'ont pu entendre leur conversation , parce qu'ils parlaient latin. Ajoutant ce domestique que le frère Bénédict lui avait dit, le 27 , que le clerc de Bierbeck avait sonné le tocsin et qu'il avait très-bien fait.
c A. Mallinus atteste au surplus que, le matin du 26, deux paysans s'étant rendus audit couvent, s'adressèrent au frère du déposant (qui est détesté dans la communauté), pour recevoir leur confession, et qu'ils voulaient approcher la sainte table, parce que, ce même soir, ils se proposaient de se battre pour la foi. Sur quoi ledit religieux refusa son ministère.
c h Yanderheyden, épouse du fripier Denoir, pillée le 26, déclare, au moment que l'invasion fut faite dans sa maison, s'être sauvée par derrière de sa demeure, avec ses enfants, sans avoir connu ou avoir une présomption quelconque sur les fauteurs ou complices de ce délit , sinon d'avoir encouru la haine pour avoir acheté à la vente de l'abbaye supprimée de Parc : déclarant cependant que le nommé Depreter, garçon chirargien, l'avait déjà prévenue, le 24 du mois passé, que les pilleurs de Liège se seraient rendus en cette ville , et qu'elle devait veiller à sa maison.
€ P. Depreter convient de cette advertance, par sa déposition,
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déclarant d'avoir été, le 24, visiter le prieur des Augustiiis, à Tirlemont, où il entendit dire que les pilleurs du pays de Liège seraient descendus vers la ville de Louvain, et que ce fut par un principe d'humanité qu'il informa Jeanne Denoir de cette nouvelle, sachant qu'elle et son mari étaient odieux aux patriotes, sans pouvoir entrer dans d'autres détails à cet égard.
« J. J. Delrée atteste que, le 27 du mois, deux paysans de Beauvechain, dont il croit qu'un se nomme Jacquart, maître maréchal, lui déclarèrent que les prieur et proviseur de l'abbaye de Gembloux avaient distribué de l'argent, le 25 du mois passé, dans l'après-dînée, aux paysans dudit village de Beauvechain, à concurrence de sept escalins à chacun, afin que ces paysans se seraient rendus incessamment dans la ville de Louvain, pour venir assister les séditieux. »
M. Schepmans termine son rapport par des doléances sur les difficultés de sa mission, et conclut en ces termes : « Ce nonobstant, le soussigné estime (sous très-humble correction), vu la circonstance du temps et combien il est difficile de pénétrer au vrai, dans un temps que la religion même autorise des moyens à celer les délits, qu'il résulte des dépositions ci-dessus transcrites, que les moines ont eu une grande influence, et nommément les dominicains et récollets; que la conspiration, présomptivement, a été formée dans la ville de Tirlemont ou ses environs, sous prétexte que les prétendus Liégeois feraient une descente en celte ville, dans un temps que la conduite insouciante et inactive du magistrat de cette ville n'a fait qu'enhardir les audacieux à s'y joindre. Les convictions qui résultent des mêmes témoins paraissent prouver à suffisance et rendre coupables les personnes de Jean Vandevaert, Emmanuel Navaux, Henry Janssens, N. Mertens, ainsi que les filles de Kerridder; tous personnages qui ont manifestement démontré, le jour du 26, leur conduite séditieuse, ayant donné matière au moins de les mettre hors d'état de nuire au repos public. »
Ces derniers mots résument tout le système de l'époque. Mettre hors d'état de nuire au repos public, cela voulait dire incarcérer
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préventivement pendant quelques jours, quelques semaines, ou même quelques mois , les individus qui paraissaient les plus dangereux, et puis les relâcher avec un brevet d'innocence , ou plutôt d'impunité. On n'en agissait pas autrement dans toutes les circonstances. Partout le pouvoir était terrible dans ses menaces et nul dans la répression. Il s'ensuivait que ceux qui avaient été atteints et incarcérés, par mesure préventive, se considéraient, lorsqu'ils recouvraient la liberté , comme ayant échappé à un grand péril, en dépit et à la honte du gouvernement; il s'ensuivait que l'impunité était pour eux une occasion de triomphe , et un encouragement pour ceux qui briguaient les honneurs d un martyre aussi facile.
On conçoit aisément, d'après cela , que les scènes de désordre se soient multipliées dans nos provinces. Quant au caractère particulier de chacune d'elles, il se trouve suffisamment indiqué par les faits qui en fournirent l'occasion. Ainsi , par exemple , à Namur, ce fut la défense faite par l'édit du 10 mai 4786, de porter , dans les processions , des statues ou images de saints , qui mit l'ordre public en danger. Voici comment M. Borgnet rapporte cet épisode : c Le 20 juillet, les prêtres officiants, déférant à l'avis de M. le sulÀtitut du procureur général et pour se conformer aux dispositions de l'édit , avaient dû quitter l'église sans l'image de la Vierge. Un grand nombre de femmes, mécontentes de ne pas voir l'objet de leur vénération, se précipitèrent dans la cathédrale, descendirent limage de la Vierge du socle sur lequel elle était placée , et la portant sur les épaules , rejoignirent, en dépit des baïonnettes dont les soldats les menaçaient, la procession, qui s'acheva ensuite au milieu d'un concours de monde extraordinaire. L'exaspération était si grande , que la garnison , quoique très-nombreuse , ne put empêcher cette manifestation séditieuse d'un nouveau genre, et que l'autorité judiciaire dut même renoncer à suivre une information commencée le lendemain (i). »
( i ) Letlrei sur la révolution brabançomne , 1. 1 , p. 909. Bîmi que cet eu?rage ait été conçu dans uo esprit févolutionnaire reUgiem, oe qui neos parait être un non sens , noui le citons
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Une scène tout à fait semblable eut lieu à Laeken, le 15 août, à l'exception seulement que là ce ne furent pas les femmes, mais les hommes de la commune , qui enlevèrent la Vierge miraculeuse de Laeken (i) , pour la porter à la procession. Mais aussitôt que le
souvent , parce que nous aimons à lui rendre cetle justice , que c'est la seule histoire de cette époque dont Fauteur ait résumé les faits d'une manière à peu près complète, avec assez d*ordre et d'exactitude.
( 1 ) L'histoire de l'église de Laeken et de Timagc miraculeuse de la Vierge qui y est révérée, a donné naissance à un grand nombre de monographies. Nous citerons :
lo HUtorie van de kercke van christus gewydt, beell, draet ende machtigke werdsen twn de soetc moeder Godts Maria toi Laken , by Brussel Beschreven door H. Laureniius Van Beneden, Ucentiaet in de geestelycke ende wereldtlycke rechien ^ pastor lot Laken ^ Brussel, 1630,tn-i2.
Cet opuscule a été traduit en espagnol , sous le titre de : Hisloria de la yglesia , imagen S. Hilo milagros de nuestra senôra de La^uen. Compuesto par el licentiado Lorenço Benedio, cura de la misma yglesia. A Brusèellas^ en casa de Godofredo SehoenariSt 1655, in-12. Cette traduction, aujourd'hui très-rare, était dédiée au cardinal infant, don Ferdinand d'Autriche, archevêque de Tolède.
2« Lam Bruxellense suburbanum cultu ac prodigiis deiparœ à Normannorum temporibus, idesty anle omnia pariheniis œdibus et iconibtts miraculosis in Belgio loca clara^ celebris, nova studio illustrata per R- P. Joanncm Antonium a Gumez, congregat, Oratorii presbytcrum. Bruxellœ, apud Godcfridum Schovarlium , 1647, in-4», pp. 273.
L^auteur de cet ouvrage, Jean Antoine Gurnez, prêtre de l'oratoire, était né à Stavelot, en 1385. Recteur de la chapelle de Notre-Dame de Bon-Secours, à Bruxelles, depuis l'année 1632, il mourut, le 25 octobre 1652. II avait dédié son œuvre à rarchevéque de Malines, Jacques Boonen , qui, en qualité d'abbé d'Afllighem , était patron perpétuel de l'église de Laeken.
3" Laça Parthenia Mariani cuUus antiquitate et miracularum gloria illuslris. Quam e majoribus ejusdcm argumenli commentariis nuper cditis Joannis Antonii a Gurnez prèsbyleri oraioriani y hic breviorem alibi auctam et imaginibus œneis ornatam rursi^ in îucem educit Antonius Sandcrus presbyter , iprensis ecclesiœ canonicus, nuper et pœnitentiarius. Bruxellœ apud Philippum Yleugartium, 1659, in folio, pp. 63» avec planches , ouvrage reproduit dans la Chronographia sacra Brabanliœ. Bruxelles, 1659, 1. 1«", et dans la deuxième édition, t. Ill, pp. 257 327. Sanderus l'avait dédié àl'archiduc Léopold Guillaume, gouverneur général des Pays-Bas.
4'» Trophée de la religion catholique, après la défaite des infidèles dans les Pays-Bas, par l'Empereur Arnulphe, roi de Bavière , l'an 895, érigé à la Reine du Ciel par deux vierges , sœurs de lluguc, duc de Germanie et de Lorraine, enseveli au Lacq sous les ruines des Normands. Dédié à Son Altesse Électorale la duchesse de Bavière , princesse royale de Pologne , par maître Quentin Ilennin , prêtre de l'oratoire , pasteur au Lacq , doyen de la chrétienneté. Bruxelles , Judocus Stryckwant, 1694, in-12, avec figures.
Cette histoire a été souvent réimprimée. La dernière édition est de Bruxelles , M. J. G. Simon, 179i, in-12. 11 en existe aussi une traduction flamande , publiée en 1694.
5- Origine de l'église miraculeuse de Lacq, désignée par la Vierge , consacrée par Jésus-Christ. (Bruxelles, 1726, in-12, avec planches ), par F. Plecke, pasteur au Lacq, qui en a signé la dédicace adressée à l'archiduchesse Marîe-Élisabelh , gouvernante des Pays-Bas. L'auteur de cet opuscule en publia aussi une édition flamande.
Une inscription, répétée en langues française, latine et flamande, se lit encore aujourd'hui sur l'un des murs intérieurs de l'église de Notre Dame de Laeken; elle retrace dans les termes suivants , l'histoire vraie ou fausse de sa fondation :
n Dans Tannée 895 , l'empereur Arnould, roi de Bavière, ayant défait cent mille Normande .
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curé se fut aperçu de la présence de Notre-Dame, il retourna à l'église» y déposa le S^-Sacrement, et laissa la procession marcher sans lui. Les paysans continuèrent gravement leur promenade religieuse en chantant des litanies, et, à leur rentrée dans le temple, ils entonnèrent le te Deum.
Il y eut aussi des désordres à Toumay. Le notaire Bousmar, que toute la Belgique a connu depuis, et que ses poésies baroques ont rendu célèbre, avait excité des troubles au marché, à Toccasion de la cherté des céréales (i). 11 fut arrêté, par ordre de
près de Loavaio , Hugo, duc d'Allemagne et de Lorraine, combat avec eux près de Bruxelles , pour la plus importante affaire de la foi , et sous leur défiiite mourut glorieusement
« Ses sœurs viennent en grande diligence faire des obaèques à leur fkère et préparent cette chapelle mausolée à leur frère , plus précieux , sans doute , que celui que l'antiquité supentitieuse à construit à Achilles, tué devant Troye. Strabo. Geogr. lib. XV. »
Voici le texte latin , écrit en style presque aussi barbare que la traduction française :
DelelU anno 895 prope Lovanium , per Amulphum imperalorem , Bavariœ regem , centum mHHbus Normannorum, uUimam fidei causam eum iUU depugnat juxta BruxeUas, Hugo, Germaniœ et Lotharingiœ dux, et êub eorum slrage glariosè occumbit.
Advolanl sorores, fralemo funeri, tenero offlcio parentatwrœ sandumque hœ parant $acrociùt reverà fralri Mantoleum, quam quod AchUU ante Ilium cœ»o $uper$Utiota canstruxit atUiquUat. Strabo. Geogr. Ub. XV.
(1) Voici comment Bousmar a voulu lui-même transmettre à la postérité la mémoire de ce haut-fait , dont il avait été le héros :
a L'auteur,
Reconnu de n'agir qu'avec désintéressement ,
Ne basant que sur l'intérêt légal ,
Que ne l'a-t-il constamment témoigné!
Et spécialement le 14 août 1789,
Prétendit d'acheter tout le montre sacs de grains installé au marché ,
Avec offre de les reposer au marché suivant ,
A deux florins de moins au sac.
Que ne lui en fit-on ainsi crime,
Et il fut arrêté et conduit à VAmigo ,
Attendu que c*était des grains du comité ,
Sur ce n*ayant aucun règlement promulgué ,
Donc libre comme celui d'un particulier ,
0 comité, sous le prétexte apparent d'humanité ,
Que n'étais-tu plutôt de sinistre établi par ces rapports ,
N'étant qu'imaginé pour fkire naître trouble ,
Aussi constaté par direction suivie ,
Pour cimenter et établir révolution contre Joseph II ,
Souverain de nos provinces belgiques!
Qui le clergé des États étant les premiers acteurs ,
Qu'aussi ouvrirent leurs trésors croupissants,
Pour établir et soutenir telle horreur.
Qu'aussi Dieu étant juste a permis T^rplllement ,
D'aussi de tels trésors iniques et profanes ,
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la régence, le 14 août, au sortir du salut. On le déposa à la grand'garde; mais aussitôt le peuple s'ameuta et vint demander sa liberté, menaçant d'user de violence, en cas de refus. On céda à ces menaces, et le prisonnier fut relâché vers neuf heures du soir. Cet acte de faiblesse fut le signal du pillage. Le peuple se porta d'abord à la maison de M, le prévôt De Basserode , premier juré, puis chez M. Dupré-Duffalu, procureur général et chez M. Macau , conseiller pensionnaire des états. Les habitations de ces fonctionnaires furent entièrement dévastées, et ces actes de brigandage se seraient étendus beaucoup plus loin, si les soixante hommes qui formaient la garnison de Tournay, joints à un assez fort détachement de gardes bourgeoises, n'y avaient mis fin en tirant sur les pillards. Quatre ou cinq individus furent tués et un assez grand nombre blessés. On trouve des détails très-circonstanciés de cette affaire dans le Livre noir de Tournay,
N'étant que le bien des pauvres , £t ils les possédaient sous le nom de TEglise. Relâché et conduit en triomphe chez moi,, «• fiButf Criant à voix déployées : vive Joseph II ! aussi notre nom ; Et au diable les magistrats , Ce qu'aussi sur la On de l'année se réalisa , A quelle Un tribune établie à notre cathédrale , En costume pontifical il monta un chanoine aussi prêtre , Présent toutes les autorités et en grand costume , Fit lecture à haute voix de ce qui était concerté , Par lequel déclaré Joseph II impie et profane , Comme tel déchu de sa souveraineté, Suivit le serment prôté ayant TÉvangile en mains, Contenant aussi autre accompagnement.
-V Que ne fit-il que le 5 septembre suivant réarrêté nous fûmes ,
M'étant fait garder à vue qui fut deux gardes des états , Et à qui je paya 4 florins toutes les 24 heures, Ce qui fut continué inclus le 19 novembre aussi suivant Qu'à ce jour un juge député du conseil provincial Se rendit à ma chambre d'arrêt , aussi en grand costume , El fit lecture du jugement dudit conseil et nous le délivra , Par lequel la cour me déclarait libre , Et sans aucune culpation déshonorante , Qu'aussi nous avons continué l'exercice du notariat , Jusqu'au courant d'avril 1823 .
D'après notre pourvoi de démission obtenue , Pour aussi nous appliquer plus librement à nos établis. »
[OEuvres de J.-B. Bousmar , relatifs à sa promotion de membre carrespondanl de Vaccuiémie de Dijon. Bruxelles, chez l'auteur, rue de la Montagne , 1828. Brochure in -8", pp. 53. )
Enfin, le pillage et la deyastation s'étendirent jusqnes dans la Campine. On pilla, à Moll , le 17 août, la maison du curé, qui était en même temps land deken du district. Un père franciscain , qui demeurait avec le curé et qui remplissait les fonctions de vicaire de la paroisse, eut la gloire d'être l'objet d'une distinction toute particulière en cette circonstance : on respecta sa chambre et tout ce qu'elle contenait. Les amis du franciscain surent d'ailleurs s'indemniser , en allant dévaster une ferme tenue par les parents du docteur Dillen, professeur de théologie pastorale à la nouvelle université de Louvain.
L'impunité accordée aux auteurs de tous ces brigandages produisit un nombre considérable de vagabonds et de voleurs. La propriété n'eut plus de garantie nulle part; mais ce fut surtout dans les campagnes qu'elle se trouva exposée à mille espèces de dommages. Le gouvernement fit tout ce qu'il pouvait faire, en publiant une ordonnance qui portait des peines graves contre quiconque volerait des grains ou autres fruits, soit dans les champs, prairies ou jardins, ou qui, par envie de nuire, commettrait quelque dégât. Il ne manquait à cette ordonnance, pour qu'elle produisît de bons résultats, que les moyens de la faire ^ exécuter. Nous l'avons déjà fait remarquer, le gouvernement était impuissant, toutes les fois qu'il s'agissait d'actes légaux. Il faisait beaucoup de bruit, grand déploiement de force; il aurait mis toute l'armée en mouvement, pour faire exécuter un acte arbitraire. Des lois, il pouvait en faire, mais non s'en servir; ce n'était pas une arme qui fût à sa disposition. Il s'attirait Tanimadversion publique par ses violences, et l'impunité était au bout de tous les crimes.
Cependant, au milieu des embarras de cette situation , lorsque les hostilités étaient, pour ainsi dire, flagrantes, M. De Trauttmansdorfi" crut encore qu'il était possible de se concilier les esprits par quelques mesures bienveillantes. Le prix des grains étant fort élevé (la rasière de froment se vendait sept florins), il prit diverses mesures pour que le pain ne se vendît pas trop cher, et pour qu'il eût un bon poids. Il fit même vendre du sei-
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gle, à un magasin établi près de l'entrepôt de Bruxelles, au prix de deux florins et seize sous la rasière. Il suffisait, pour s'en procurer de cette manière, de produire un certificat du curé ou des gens de loi, portant que ce seigle était destiné à la consommation de l'acheteur, qui avait besoin de pareil secours. Une autre mesure, plus importante et qui paraissait être dictée par le même esprit, fut annoncée en même temps. Sous la date du 2 août, le ministre plénipotentiaire adressa la dépêche suivante aux députés des états de Flandres, aux états de Luxembourg, de Limbourg, de Namur, du Tournésis, aux magistrats de la ville et cité de Tournay et aux magistrats de Malines :
'' « Messieurs,
« Dans l'ensemble des dispositions annoncées au nom de l'Empereur, Sa Majesté a eu pour objet direct des établissements utiles à la religion , au bien de l'humanité souffrante et à l'instruction de la jeunesse. Si les circonstances n'ont pas permis jusqu'ici de réaliser ces établissements. Sa Majesté n'en est pas moins décidée à y donner effet, et même à les déterminer, dès à présent, et à fixer, en conséquence, aussi dès maintenant, remploi d'une partie des revenus acquis à la caisse de religion , quoiqu'ils ne soient proprement destinés qu'aux améliorations nécessaires pour la cure d'âmes.
€ Au moyen de cela, Sa Majesté veut remplir et seconder les vœux qui lui ont été exprimés lors des suppressions qu'elle avait trouvées nécessaires à cet effet. Mais il s'agit, avant tout, de régler ces destinations et de les porter sur les objets les plus nécessaires et les plus urgents, non-seulement dans les villes, mais aussi dans les campagnes, dont les besoins en ce genre méritent également toute l'attention du souverain et des administrateurs.
« Pour fixer ces destinations d'une manière conforme aux vues que la piété et les bontés inaltérables de Sa Majesté pour son bon peuple ont dictées, j'ai cru. Messieurs, ne pouvoir mieux faire que de vous communiquer ses intentions souveraines, et de con-
sulter votre zèle pour le bien public et vos lumières» sur les besoins et même sur les secours qui seraient à la fois les plus utiles, les plus pressants et en même temps les plus analogues au vœu des habitants du pays.
c Je suis bien persuadé. Messieurs, que vous répondrez à la confiance avec laquelle je m'adresse à vous, pour un objet si intéressant, et qu'en envisageant, sans distinction, toutes les classes de sujets, en les consultant et en me communiquant l'expression de leur désir à cet égard, vous me proposerez les ressources essentielles qui leur manquent dans Fétat des choses, afin que Sa Majesté puisse se déterminer en conséquence.
c Je recevrai, avec autant d'empressement que de confiance, les avis que vous donnerez, ou les propositions que vous ferez sur un objet qui me tient si fort à coeur, conformément aux intentions souveraines de Sa Majesté, et ne doute point de la célérité avec laquelle vous vous occuperez à remplir l'objet de la présente. >
Il eût été difficile, pensons-nous, de montrer plus de courtoisie et de déférence pour les vœux des autorités locales, qu'il n'y en avait dans les termes de cette dépêche. Malheureusement, par son objet même , elle n'était propre qu'à réveiller des souvenirs odieux. Elle rappelait la suppression des couvents et des confréries religieuses, leur spoliation au profit de la caisse dite de religion, et semblait convier les états des provinces à participer à la consommation d'une œuvre tant décriée. Certes, l'idée n'était pas heureuse et le moment aurait pu être mieux choisi. Des bienfaits répandus aux dépens du clergé n'étaient propres , ni à exciter la sympathie et la reconnaissance du peuple, ni à conjurer la haine et la vengeance des partis. M. De Trauttmansdorff en jugea sans doute autrement : car il poursuivit son idée de fonder des établissements de bienfaisance, sur les débris des établissements religieux supprimés, au travers des troubles, des émeutes et des pillages. Dans le courant du mois d'août, il ordonna des constructions considérables , pour agrandir les bâtiments du couvent supprimé de S^' Pierre, à Bruxelles, et pour les convertir en limitai
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général. Il fit annoiicer que, dès le 1^' septembre, on y recevrait, sans distinction d'état et de maladie, tous les malades et lesfem* mes enceintes qui s'y présenteraient, et qu'on y entretiendrait les enfants qui y naîtraient. Le peuple tint fort peu de compte des avantages de cet établissement nouveau , et le clergé vit dans cette destination définitive, donnée aux bâtiments d'un monastère, la continuation d'un système d'hostilités à son égard.
Le gouvernement paraissait cependant commencer à comprendre qu'il importait de faire des concessions au clergé; mais il les fît un peu tard et ne sut pas les faire assez complètes. Lorsque le clergé était en état d'insurrection ikgrante contre le pouvoir temporel, et que cette insurrection avait pour cause principale l'érection du séminaire général, un édit de l'Empweur, daté du 14 août 1789, vint en quelque sorte lui donner raison, en rendant la fréquentation des cours du séminaire général facultative et en permettant aux évéques d'enseigner la théologie ûsoès leurs séminaires épiscopaux. Mais la même faculté d'enseignement ne fut pas rendue aux chefs des maisons religieuses, et c'est ce qui nous a fait dire que la mesure était incomplète. En génial , le sort des demi-mesures, en pareil cas, est d'accorder trop et trop peu tout à la fois. Il ^i résulte qu'elles ont tous les inconvénients d'un acte de faiblesse et aucun des avantages d'une sage concession. Ce fut précisément ce qui arriva de l'édit du 14 août : tout le monde en conclut que le gouvernement avait peur, et personne ne fïit satkifait d'une disposition qui laissait subsister le séminaire général, cette abominable Babylone, comme on l'appelait dans les œuvents et les séminaires.
Le clergé régulier lui-même, en faveur duquel la mesure semblait avoir été prise, ne se relâcha pas le moins du mcmde de ses menées révolutionnaires. Il s'ensuivit que le gouvernement lut obligé de continuer à user de rigueur à son égard , et que l'espèce de guerre civile, qui avait commencé par les pillages, fut nourrie et entretenue par une multitude de petits faite accidentels. Ainsi , par exemple , le curé de Keerbergen , près de Malines, Jean-Bapt. Scbepens , se fit arrêter dans la nuit du 29 au 50 août.
Un détachement de vingt dragons et de quarante fnsiliers de la garnison de Bruxelles avait été chargé de cette expédition. Il fut question aussi de s'emparer de la personne du curé de Willebroeck (i) , dans la nuit du l"* au 2 septembre. Trois à quatre mille paysans avaient pris les armes pour le défendre. Vonck , qui parle de ce fait, dans une de ses lettres, ne cite ce projet d'arrestation que comme un faux bruit (valsch gerugt). Le curé d'Opwyck, également menacé, prit la fuite et n'attendit pas qu'on vint l'enlever. Nous pourrions rappeler bon nombre d'autres faits sembla* blés; les troupes étaient constamment employées à de vaines opérations de celte espèce. On verra, du reste, par la suite des événements, que la concession tardive faite au clergé, par Tédit du 14 août, ne le fit aucunement changer de conduite. Il s'était lancé sur une pente trop rapide et trop glissante, pour pouvoir désormais s'arrêter.
(1 ) Le curé de Willebroeck et le curé d'Opwyck furent au nombre des ecclésiastiques qm prirent les armes , en 1790.
CHAPITRE XXX
INTRIOVBS DIB VAN DBE NOOT A L*ÉTRANOER. — POUTIQUB Dfi LA MAISON D*ORANGE^ ra LA HOLLANDS, DB LA PAVMB ET DS LA GRANM^tRKTAQNB.
Avant de continuer à observer les progrès de l'anarchie dfan» les villes et villages du Brabant, il est nécessaire que nous fas* sîons une excursion à l'étranger, pour y suivre les intrigues de Van der Noot , de ce tribun désappointé et proscrit, qui écrivait à sa chère Pineau : c On verra de quoi la vengeance d'un homme est capable! > (i) On vit bientôt, en effet, que la vengeance de cet homme-là était capable de recourir aux moyens les plus odieux :
(i) M. Goethals» bibliothécaire de la ville de Bruxelles , nous a affirmé avoir vu la lettre qui contenait cette phrase.
II
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car ce fut aux ennemis naturels de son pays que Van der Noot alla faire des propositions d'alliance; ce fut à la Hollande, à la Prusse, à l'Angleterre , qu'il voulut confier ses destinées : à la Hollande qui , depuis la séparation définitive des Dix-sept Provinces (1579), s'était plu à nous abreuver d'humiliations; à la Hollande et à l'Angleterre qui , après avoir envahi et mutilé notre malheureuse Belgique , n'en avaient livré les lambeaux à la maison d'Autriche que sous la condition d'une impuissance étemelle; à la Hollande enfin qui, depuis près d'un siècle, tenait les bouches de l'Escaut fermées au commerce, et qui , tout récemment encore, avait évoqué le triste souvenir des traités de la Barrière, pour empêcher Joseph II de briser d'humiliantes entraves. Van der Noot s'en allant proposer à de pareils voisins de l'aider à affaiblir son pays 9 à le bouleverser, à le soulever contre un gouvernement qui semblait avoir quelque velléité de le tirer de l'abîme où la politique des puissances maritimes l'avait plongé. Van der Noot était bien sûr d'être écouté. Son arrivée à La Haye coïncidait d'ailleurs avec des circonstances singulièrement Êivorables à ses desseins. La maison d'Orange était triomphante, et déjà, à cette époque^ les princes de cette maison avaient sur les Pays- Bas autrichiens des vues que me partagea pas toute la nation hollandaise. Quelques années plus tôt. Van der Noot eût été, peut-être, assez mal reçu par les patriotes hollandais , qui étaient alors au pouvoir; mais ils venaient précisément d'être renversés, et le stathouder avait repris sur la direction des affaires une influence décisive. Pour apprécier toutes ces circonstances , il faut s'élever au-dessus de ce mouvement de fourmis qui agitait les provinces belgiques , et chercher un point de vue plus étendu. C'est ce qu'on verra que Van der Noot, ou plutôt ceux qui le dirigeaient s'efforcèrent eux-mêmes de ladre, comme s'ils avaient voulu se priver de l'excuse de la bêtise , aux yeux de la postérité. Le stathouder héréditaire, Guillaume V, ayant succédé à son père, à l'âge de trois ans, avait passé une partie de sa minorité sous la régence de sa mère, qui était une princesse anglaise. Il avait eu ensuite pour tuteur, pendant sept ans, le prince Louis
Ernest de Bnmswiek, fekl-maréchal de la république. Celui-ci cultivait l'amilié de FÂugleterre et se tenait soigneusement en garde contre les entreprises de la France. Chef des troupes de terre , il faisait tous ses efforts pour maintenir son armée sur un pied respectable. Après le traité de Hubertsbourg, qui fut signé le 15 février 1764 , il s'était empressé de remettre garnison dans toutes les places de la Barrière. Le statbouder , parvenu à sa majorité^en 1766> resta, pendant plusieurs années encore^ sous la tutelle morale du duc de Brunsvnck. Cest dire assez qu'il adopta son système et qu'il eut constamment ses vues tournées vers les Pays-Bas au trichiens , soit par appréhension de la France , soit par un désir secret de voir s'ét^idre les limites du territoire soumis à son autorité. On lui reprocha même plus tard, ainsi qu'au duc de Brunswick, d'avoir négligé l'armée navale, pour renforcer l'armée de terre, et d'être ainsi cause de tous les désastres que la république essuya dans ses guerres maritimes. Le prince de Brunsv^ick, dégoûté par les clameurs de la multitude, donna sa démission, en 1782. Trois ans plus tard, au mois de septembre 1785, le prince d'Orange ayant été dépouillé du commandement de la garnison de La Haye , au mépris des prérogatives de sa charge, quitta cette ville et se retira à Nimègue, pour réclamer la protection du Toi de Prusse, dont il avait épousé la nièce.
Ce fut vers cette époque qu'eut lieu la guerre de la marmite, et que fut conclu le traité de Fontainebleau. Joseph II avait commencé par faire démolir la plupart des forteresses des Pays-Bas, occupées par des garnisons hollandaises , faute grave dont il eut à se repentir, dans la suite, et qui lui fut reprochée par tous les historiens. C'était au commencement de 1782. L'autorité du statbouder baissait d^à, et les états-généraux, en guerre avec 1^ Grande-Bretagne, n'étaient pas éloignés de rechercher l'alliance de la France. Ils retirèrent , sans trop de difficultés , leurs troupes des places de la Barrière. Les Autrichiens, encouragés par ce premier succès, s'emparèrent des forts de S^-Donaes, de S*-Paul et de S^ob, situés le long du canal de Bruges à l'Ëcluse. Ces actes
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de violence donnèrent lieu aux conférences de Bruxelles, qui s'ouvrirent le 4 mai 1784. On sait que le comte de Belgiojoso y présenta un mémoire intitulé : Tableau sommaire des prétentions de CEmpereur, et que les Hollandais y répondirent par un autre mémoire. Ces conférences , dans lesquelles on se mit à débattre les limites de la Flandre, la démolition des forts de Lillo et de Liefikenshoek , la souveraineté de l'Escaut, depuis Anvers jusqu'à l'extrémité de la terre de Saftingen, l'abandon à l'Empereur de quelques villages de la mairie de Bois-le-Duc, la cession du village et de l'abbaye de Postel , la restitution des villages de Rédemption ^ de la ville de Maestricht, du comté de Yroenboven, et plusieurs autres points tout aussi épineux; ces conférences auraient pu durer fort longtemps : mais, le 25 août 1784, Joseph II déclara que, ce qu'il voulait, c'était l'ouverture de l'Escaut et la libre navigation de ce fleuve. Les Hollandais lui opposèrent l'article 14 de la paix de Munster, qui ordonnait expressément la fermeture de l'Escaut, et l'article 5 du traité de Vienne, de 1731 , qui, en abolissant la compagnie d'Ostende, interdisait à jamais tout commerce des Pays-Bas autrichiens aux Indes. Ce fut alors que Linguet publia, en faveur des prétentions impériales, ses Considérations sur t ouverture de C Escaut, et que Mirabeau, prenant fait et cause pour le parti des patriotes, qui dominait en Hollande, répondit par un écrit intitulé : Doutes sur la liberté de t Escaut, réclamée par C Empereur; Londres, 1785. Les états-généraux firent mieux que d'écrire : ils envoyèrent l'amiral Reynst occuper les bouches du fleuve avec une escadre.
Le stathouder, à ce moment, était bien près de sa chute, et le parti dominant négociait ouvertement une alliance avec la cour de France. Les états-généraux comptaient sur cette alliance, autant pour s'assurer la victoire sur le parti orangiste, que poar obtenir des conditions favorables de paix avec l'Autriche. La France, de son côté, craignait l'union de la Hollande avec l'Angleterre, union qui aurait eu lieu infailliblement, si le stathouder avait ressaisi son influence; mais, alliée à l'Autriche, elle refusa de signer un traité avec la Hollande , jusqu'à ce qu'on eût
aplani toutes les difficultés qui pouvaient entraîner la république dans une guerre avec le beau^frère de Louis XVL Le gouvernement français se posa en même temps médiateur entre TAutriche et les états-généraux, et ce fut à son intercession que ceux-ci durent Theureuse issue de cette querelle.
Cependant, l'Empereur avait voulu forcer le passage de TËscaut Le 8 octobre 1784, la marmite, qui donna son nom à cette guerre , avait été brisée, d'un coup de canon, sur le pont du brigantin impérial qui la portait. Cet événement avait paru devoir être le signal d'une guerre sérieuse. On avait pris les armes de part et d'autre. Les Hollandais avaient fait venir un général prussien pour commander leur armée de terre; mais tout en se préparant à une défense vigoureuse, ils n'avaient pas négligé les moyens diplomatiques. Pour stimuler le zèle de la cour de France en leur faveur , ils avaient fait semblant de vouloir renouer leurs liaisons avec l'Angleterre : quelques négociations avaient été entamées à ce sujet avec le chevalier Harris, ministre britannique à La Haye. Le moyen leur réussit tellement que Louis XYI fit déclarer à TËmpereur, le 27 novembre 4784, qu'il s'opposerait, à main armée, à toute entreprise hostile contre la république. H renouvela en même temps l'offre de sa médiation , et cette offre ayant été acceptée, des conférences s'ouvrirent à Versailles, le 8 décembre 1784. On sait que Joseph II , après s'être montré fort exigeant, finit par céder sur presque tous les points. Quant à la France, elle était si désireuse de terminer cette affaire, qu'elle consentit à payer elle-même une partie de la sonune d'argent que l'Empereur exigeait des états-généraux , à titre de satisfaction , pour l'insulte faite à son pavillon sur TEscaut-
Le traité fut signé le 8 novembre 1785, et deux jours après, le 10 novembre, les plénipotentiaires des états-généraux signaient un traité d'alliance avec la France. Cet acte fut le signal du triomphe des patriotes sur le parti orangiste. Non content d'avoir ôté au stathouder le commandement de la garnison de La Haye, on lui contesta le droit de nonmier les magistrats des villes; les états de Hollande allèrent jusqu'à le suspendre de la charge de
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capitaine général de leur province. Enfin, une guerre civile était près d'éclater dans les Provinces-Unies, lorsque, à la sollicitation de la princesse d'Orange, le roi de Prusse se décida à y envoyer une armée de trente mille hommes, sous les ordres du duc régnant de Brunswick, Ceci se passait au mois de septembre 1787. La France avait protesté contre cette invasion; elle avait déclaré qu'elle s y opposerait par la force des armes; mais déjà, à cette époque, la France était trop embarrassée de ses propres affaires, pour qu'elle pût songer à se mettre en campagne pour des intérêts étrangers. L'Angleterre lui signifia, du reste, que si le stathouder était attaqué, elle le défendrait , et , en même temps , elle fit mettre sa marine sur pied de guerre. Cette circonstance permet de croire que l'invasion des Provinces-Unies par une armée prussienne avait été résolue de commun accord avec la cour de Londres, et que déjà le germe de la triple alliance, dont nous aurons à nous occuper bientôt, avait été jeté.
L'armée prussienne n'eut pas de peine à pénétrer au cœur de la Hollande. Les patriotes n'avaient à lui opposer que quelques compagnies franches, qui furent bientôt désarmées. Le rhingrave Frédéric de Salm , qui avait consenti à prendre le commandement de ces troupes, les abandonna clandestinement. Après deux années , d'absence, le prince d'Orange fit son entrée à La Haye, le 20 septembre 1787. Amsterdam, dont les habitants avaient le regard constamment tourné vers la mer et connaissaient les vues essentiellement territoriales de la maison d'Orange, Amsterdam résista quelque temps encore; mais elle se rendit le 10 octobre, A dater de ce moment, le stathouder rentra dans la plénitude de ses droits et prérogatives. Les états, en grande partie renouvelés, lui déférèrent, pour une fois seulement, le droit de destituer tous les magistrats des villes et de les remplacer par des personnes de son choix. Plusieurs centaines d'officiers furent cassés. Des mesures furent prises en même temps pour augmenter les forces de terre et de mer. Les états-généraux prirent à leur solde un corps de 3,000 hommes de troupes de Brunswick et un autre corps de 1,000 hommes du duc de Mecklenbourg-Schwerin.
On conçoit que cette espèce de révolution dut changer entièrement le système politique dès Provinces-Unies. Le traité d'alliance , que les patriotes avaient conclu avec le cabinet français, fut rompu, ou du moins annulé de fait. Par compensation, une alliance étroite avec la Grande-Bretagne fut contractée à La Haye , le 15 avril 1788. Le chevalier Harris, ambassadeur d'Angleterre, et M, Yan de Spiegel, grand pensionnaire delà province de Hollande, en signèrent Tinstniment. Le même jour, 15 avril, un traité d'alliance défensive se sigi^it à Berlin, entre les comtes de Finkenstein et de Hertzberg, au nom du roi de Prusse, et le baron de Reede, au nom des états-généraux. Uacte de garantie mtOuelle des sept Primnces-Umes (i) , signé le «% juillet suivant , vint
(i) Cet acte , émané d'un peuple qui sortait d'une révolution , est un curieux monument de sagesse nationale. Nous le donnons ici pour faire voir combien les Hollandais , qui araient passé par la république pure , étaient plus avancés en raison, que certain peuple qui fit delà raison une divinité et se prétendit seul destiné à propager son culte.
c Les seigneurs états des provinces de Gueldre, Hollande et Westfrise, Zélande, Utrecht, Frise, Overyssel et Groningue, avec ceux du pays de Drenthe, ayant réfléchi sur les causes des divisions domestiques par lesquelles la république en général , et chaque province en particulier, ont été récemment agitées, et ayant trouvé qu'elles sont résultées en grande partie des idées erronées , extrêmement dangereuses , que quelques personnes se sont formées réellement ou en apparence , et qu'elles ont inspirées à d'autres citoyens peu éclairés , au sujet de la constitution et de la forme de gouvernement de ce pays , spécialement touchant l'importance et la nécessité des dignités éminentes et héréditaires de stathouder , capitaine général et amiral général; ayant considéré, de plus, que, lors de l'heureux rétablissement du stathoudérat et de la eenfirmation héréditaire, en 1747 et 174S, les confédérés ont regardé comme un grand avantage pour l'État , qu'ils voyaient réunies sur la tète d'un seul et même prince ces hautes dignités, relativement à toutes les provinces et aux pays de la généralité, et qu'ils s'en sont promis une nouvelle force et solidité du lien de l'union ; que , par conséquent, lesdites dignités ayant reçu dès lors une relation plus étroite et plus immédiate pour toute la confédération , devaient être regardées , non-seulement comme une partie essentielle de la constitution et de la forme de gouvernement de chaque province , mais de l'État en entier , et tellement liées à l'union ellemême , qu'il est impossible que l'une fleurisse et conserve son bien-être sans l'autre ; et qu'aine , de même que les confédérés sont obligés de s'entr'aider réciproquement sur les premiers et principaux moyens par lesquels l'union doit se maintenir , et de veiller, à forces réunies , contre toute atteinte qui y serait portée, d'autant plus que l'expérience a appris , dans les derniers troubles , comment des prindpes les moins considérables , qui , d'abord paraissaient avoir pour but de légers changements , il est résulté néanmoins une confusion générale qui a conduit la confédération sur le point d'une destruction totale :
a A ces causes , MM. les députés des provinces susdites , au nom et par ordre des seigneurs états , leurs commettants , déclarent solennellement , par la présente, que les seigneurs états susdits tiennent et regardent les dignités héréditaires de stathouder , capitaine général et amiral général , avec tous les droite et prééminences qui y sont attachés, telles et sur le pied qu'elles ont été déférées dans leurs provinces respectives , et prises en possession dans Tannée 1706 , par le présent seigneur stathouder héréditaire, pour une partie essentielle de leur constitution et forme de gouvernement , et qu'ils se les garantissent réciproquement par forme de confédéral
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ajouter encore à la force que ces traités venaient de donner au stathoudérat héréditaire, et enfin le traité de la triple alliance, conclu à Berlin, le 15 août 1788, acheva de donner à la maison d'Orange un éclat qui devait nécessairement accroître son orgueil et ses vues d'avenir.
Ce fut dans ces circonstances que Van der Noot arriva à La Haye : il eût été impossible d'en rencontrer de plus favorables à ses desseins. Le prince d'Orange avait à réparer le tort que lui avait causé le traité de Fontainebleau , conclu sous l'influence du parti patriote; il avait à récupérer le terrain qu'il avait perdu par l'abandon des places de la Barrière , abandon auquel les patriotes avaient si facilement consenti. Enfin, appuyé comme il l'était par la Prusse et par l'Angleterre, n'était-il pas aisé de lui faire entrevoir les chances d'une domination plus directe sur les Pays-Bas autrichiens. C'est ce que Van der Noot pensa, ou du moins ce qu'on lui fit penser, et il n'hésita point, comme nous allons le voir, à exciter dans la maison d'Orange un sentiment qui ne pouvait être satisfait que par la soumission de la Belgique au joug de la Hollande. Le premier personnage politique auquel il parvint à faire des ouvertures, fut le grand pensionnaire Van de Spiegel, qui avait signé le traité d'alliance avec l'Angleterre, homme influent et tout dévoué aux intérêts du stathouder. Van der Noot fut reçu chez lui, le 10 mai 1789, et ils eurent un entretien dont le résumé nous a heureusement été conservé par le grand pensionnaire lui-même. Bien que ce document ait déjà été publié (i), il est d'une si haute importance pour le sujet que nous essayons de traiter , que nous ne pouvons nous abstenir d'en reproduire ici la traduction :
e Le 10 mai 1789, se présenta chez moi l'avocat Van der Noot,
tlon , comme une loi foDdamentale de TEtat , promettant de ne point souffrir que, dans une des provinces de la confédération , Ton s'écarte jamais de cette loi salutaire et indispensable pour le repos et la sûreté de l'État. »
(i) Résumé des négocicUions qui accompagnèrent la révoluiion des Pays-Bas autrichiens, avec Us pièces justificatives , par L. P, J. Van de Spiegel , membre du corps équestre de la province de Gueldre, secrétaire de légation de Sa Majesté le roi des Pays-Bas. Amsterdam , chez Johanncs Muller , 1841 , in-8«. ,. .t.. ••• • /%t-, m ^.^ n
SOUS le nom de Gobbelschroy, qu'il me dit être celui d'une seigneurie appartenant à sa famille.
c II commença par me dire qu'il était autorisé cum plena, non tant par les états qu'individuellement par leurs membres les plus influents; que les privilèges des Pays-Bas étaient foulés aux pieds, quoique la paix de Rastadt les eût garantis; qu'il importait à la Grande-Bretagne , à la Prusse et à la république que la Belgique ne fût pas opprimée; que l'Empereur n'avait d'autre dessein que d'introduire des subsides perpétuels et la conscription militaire, afin d'avoir toujours de l'argent et une armée pour attaquer la république.
< Je répondis que nous avions appris avec chagrin cet état des affaires; qu'à nous Néerlandais, issus d'une même origine, le sort de nos voisins ne pouvait être indifférent; que nousmêmes nous avions autrefois tout risqué, pour conserver nos privilèges; mais que les circonstances étaient bien différentes, et que les habitants des Pays-Bas, n'ayant ni armée ni chef, seraient plus que téméraires en tentant de résister.
c Yan der Noot raisonna longuement sur la révolution à laquelle la république doit son existence; mais il ne dit rien de positif concernant les moyens de résistance existant en Belgique. Il parla seulement vaguement d'une grande multitude, qui désirait avec ardeur prendre les armes, et qu'il espérait encore être à même de renforcer par des soldats aguerris, qui déserteraient le service de plusieurs puissances voisines. Le commandement devait alors être donné à un général qu'une de ces puissances démissionnerait.
c Je lui représentai combien tout ceci était vague et peu satisfaisant, en appuyant sur l'exemple de nos soldats patriotes, et je demandai quelles étaient les intentions de son parti , s'il parvenait à triompher.
< Dans ce cas, me répondit-il, nous voulons établir une république indépendante, d'après le modèle de la vôtre; nous voulons aussi choisir un stathouder, par exemple, le second fils du prince (tOrange; et, si la différence de religion n'y met obstacle, nous désirons nous réunir à votre réptélique.
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-i € Je répliquai que de pareils résultats ne pouvaient être amenés que par une autorité légale, et non par une faction. Van der Noot affirma qu'il désirait amener une union des dix provinces pareille à la nôtre, et remettre le gouvernement aux étatsgénéraux.
- « J'exprimai mes craintes sur la réussite de ce plan, à cause de la jalousie existant entre le Brabant et les Flandres, et je dis que, pour ce qui regardait les projets ultérieurs, il me semblait que la nomination d'un des flls du prince d'Orange, comme stathouder d'une république voisine, devait occasionner de graves inconvénients, tant à notre État qu'au prince d'Orange luimême ; que la république projetée ne me paraissait pas devoir se soutenir, parce que l'Empereur ayant démoli les fortifications, le nouvel État serait toujours dans un état de dépendance, sous la protection de l'une ou l'autre puissance; que la différence de religion, il est vrai^ ne s* opposait pas à une réunion des Pays-Bas à notre république, chacune de nos provinces étant souveraine en matière de religion; mais que d*autres raisons me semblaient devoir empêcher cette réunion. En somme, je demandai ce que signifiaient ces ouvertures et pourquoi l'on s'adressait à la république.
« Van der Noot répondit qu'il ne demandait, de la part du roi de Prusse, que l'assurance qu'en cas de révolte, il empêcherait que des troupes autrichiennes n'accourussent d'Allemagne, et de la part des puissances alliées, l'assurance qu'elles ne souffriraient pas que les Français se mêlassent des affaires des Pays- Bas.
'' c Je répliquai qu'il était facile de comprendre que nul ministre ne pouvait s'expliquer sur de pareils intérêts avec un homme sans qualification, et que, même en supposant que ces demandes ne déplaisaient pas au gouvernement de la république, il était nécessaire de se concerter sur ce point avec les autres puissances. Je demandai aussi comment lui , Van der Noot, s'était trouvé de son voyage en Angleterre.
€ H me dit qu'il avait vainement et à plusieurs reprises tenté
d'avoir une conversation avec M. Pitt, et que, se trouvant à Londres pendant les troubles de la régence , il n'avait osé s'ouvrir à aucun autre ministre.
c Je répondis que néanmoins il devait comprendre qu'il lui était nécessaire de parler au ministère britannique, et qu'il devait se rappeler que la Grande-Bretagne s'était intéressée au sort des Pays-Bas, lorsqu'en i 757 on voulut faire occuper Ostende et Nieuport par des troupes françaises.
« Van der Noot se fit fort de démontrer à M. Pitt le danger que le commerce anglais, surtout en temps de guerre , aurait à redouter dans le cas qu'Ostende tombât entre les mains des Français ou dtm souverain absolu.
< Je lui demandai s'il avait vu un ministre prussien, et je lui dis que, s'il allait à £x)ndres, il y trouverait un diplomate prussien, auquel il pourrait s'ouvrir complètement; mais je lui répétai en même temps que nul ministre ne parlerait avec lui, s'il n'était qualifié et en état de donner connaissance des moyens de son parti, et que de plus aucune des trois puissances ne s'engagerait sans se concerter avec les autres.
c Yan der Noot dit alors qu'il en savait assez , qu*il écrirait à ses amis et qu'il partirait de suite pour Londres. >
Cette note révèle un fait extrêmement important : c'est que Van der Noot et les siens comprenaient la politique des puissances maritimes , qu'ils savaient que ces puissances avaient intérêt à maintenir la Belgique dans cet état de torpeur , qui la rendait inhabile à tenter la moindre entreprise, et qui l'empêchait de reprendre son rang parmi les nations. C'était donc avec la conscience de leur opprobre que ces gens-là allaient éveiller l'attention de la Hollande, de la Prusse et de l'Angleterre, sur les projets de Joseph II , et solliciter l'appui de ces puissances, pour empêcher l'émancipation politique de nos provinces. C'était, sachant ce qu'ils faisaient, qu ils allaient dire à l'étranger : c prenez garde! la Belgique peut se réveiller et s'organiser; un gouvernement fort, une administration régénérée peuvent la tirer de son avilissement; son commerce peut renaître; Ostende essaiera
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peut-être de faire concurrence à l'Angleterre ; Anvers aussi peut finir par prendre goût à l'Escaut et vouloir user de cette voie de navigation. Prenez-y bien garde, et hâtez-vous de joindre vos efforts aux nôtres, de crainte que notre heureuse patrie ne vienne à briser ses langes; de crainte que Joseph H, cet exécrable tyran, ne la rende assez forte pour braver vos interdictions et pour profiter de tous les avantages que la Providence lui a départis. »
Nous ne savons trop comment qualifier un pareil langage. En 1789, cela s'appelait du patriotisme, et jusqu'à nos jours, tant d'écrivains ont essayé de maintenir la réputation des patriotes de ce temps, que l'on considérera, sans doute, comme une étrange découverte, celle de ce fait : que Van der Noot, Van Eupen (i), et tous les gens du comité de Bréda étaient des orangistes, dans l'acception moderne du mot. Cela est cependant incontestable, puisqu'ils offrirent d'une manière assez directe au stathouder de lui livrer nos provinces. Certes, s'il s'était agi de réunir, dans des conditions de parfaite égalité, deux peuples qui avaient une origine commune et qui ne s'étaient séparés qu'à re-
(i) Pierre Jean Simon Van Eupen, né à Anvers, d'une famille bourgeoise, le 12 novembre
dans la même université, puis successivement professeur a„ séminaire épiscopal d'Anvers et ,...t"/ ^v"' C"'"P'"=,''' f"' "O""»'^. «" 1"3, chanoine gradué du chaji.re d" Siï catbé.lrac de Notre Dame, à Anvers, en remplacement du chanoine Jean François De B^i p é^dent du séminaire épiscopal décédé la même année. Au mois de mai de l'année suivamë,' 1776, Il fut nommé doyen rural du district d'Anvers, et censeur ecclésiastique de la librairie en remplacement du chanoine Vcrheyen, qui venait de mourir. Au mois de novembre de la' même année il fut nommé pénitencier, en remplacement du chanoine Antoine De Vries promu a la dignité d'archiprêirc de cette cathédrale. Il se fit , par ses sermons , une assez brillante réputation d orateur, mais quoiqu'il parlât et écrivit assez correctement le français il ne prêcha jamais qu'en langue Hamande. Quelques biographies rapportent qu'étant déjà revêtu de dignités ecclésiastiques, une intrigue scandaleuse avec une femme le ferra à s'expatrier Vovez Biographie nouvelle des Contemporains. Paris, 18ÎS, t. XX, p. ik Bioqravhie élran gère par une Sociélé de gens de IcUres. Paris . 1819 . t. Il , p. 227. 11 prit une part active i la révolution brabançonne. Il fut nommé secrétaire d'État au congrès souverain en 1789 Lors de la rentrée des Autrichiens, au mois d'octobre 1790, il se réfugia en Hollande lien revint, en 1794, mais sa présence alarmant les conventionnels français, en mission en Belgique, Ils le firent arrêter comme otage et conduire à la citadelle de Lille. Il fut transféré ensuite à la prison de Bicêtre , dont il ne sortit qu'en 1795; il se relira alors en Hollande, dans le village de Zuutphaas, près d'Utrecht, où il mourut, le U mai 1801. Plusieurs biographies disent qu'il fut déporté à la Guyanne et qu'il y finit ses jours, en 1798, mais cela n'est pas eiacl.
gret, ii n'y aurait eu dans cette pensée rien qui ne fût avouable; mais après tout ce qui s'était passé depuis près de deux siècles, après les avanies sans nombre que les Hollandais nous avaient fait subir chaque fois qu'ils en avaient trouvé l'occasion ; après l'expérience que l'on avait du seul usage auquel ils pussent destiner nos provinces , la proposition de réunir celles-ci à la république des états-généraux , sous le statboudérat du prince d'Orange, était un acte de trahison, une véritable félonie. Ceux qui faisaient cette proposition, ne pouvaient ignorer que, depuis l'établissement de la république , les états-généraux avaient constamment manifesté la crainte d'être en contact avec la France; que notre pays ne leur avait jamais paru propre qu'à les tenir éloignés des Français; que, lorsqu'ils en avaient disposé à leur gré , comme au commencement du dix-huitième siècle, ce n'avait été que pour y faire construire des citadelles et pour y tendre des inondations; que le littoral seul leur avait paru bon à joindre à leur territoire , afin de pouvoir nous interdire l'accès de la mer. Ils savaient bien tout cela, les meneurs du parti patriote, puisqu'ils connaissaient assez la politique des puissances, pour aller leur faire des ouvertures conformes à leurs vues. Quelles pouvaient donc être leurs espérances , et dans quel intérêt voulaient-ils faire si bon marché de Thonneur et de l'indépendance de leur pays?
Il serait assez embarrassant de répondre à cette question, si nous n'avions vu, dans les temps modernes, des patriotes sortant d'une révolution transiger avec le parti vaincu , les uns pour vendre leur pays moyennant finances, les autres pour le livrer gratis, dans le but de satisfaire de petites rancunes ou de venger leur amour-propre blessé (i). Van der Noot et les siens
(i) Nous conoajssons un médecio patriote, qui a voulu, peu d*aonées après une révolution, en mettant de nouveau son pays à feu et à sang , le faire retomber entre les mains de Fétranger, et qui n'aspire peut-être, aujourd'hui même, qu'au bonheur de placer la guillotine en permanence sur ta Grand'Place de Bruxelles , par la seule raison qu'un autre Esculape , plus adroit que lui, a su se faire donner une place qu'il convoitait. Quand nous écrirons l'hbtolre de la révolution de 1830, nous aurons l'occasion de tracer quelques biographies contemporaines, qui ne le cèdent en rien à celles du temps de Van der Noot. Nous avons déjà recueilli , pour ce travail, de précieux documents. Bien des gens, qui ne s'attendent pas à cet honneur, seront un jour attachés au pilori de l'histoire.
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pouvaient croire aussi que le stathouder, tout en jetant des troupes sur quelques points, en inondant une partie des Flandres, en fermant les bouches de l'Escaut et en nous interdisant Taccès de la mer, abandonnerait à leurs mains avides l'administration intérieure du pays; qu'il leur permettrait d'y établir une sorte de république sémi-avocassière, sémi-théocratique, et d'y exploiter à leur profit les privilèges et tous les abus que le temps en avait fait découler. Du reste, quels qu'en pussent être les motifs, le fait n'en est pas moins constant , et le document cité plus haut n'est pas la seule preuve que nous ayons à produire à l'appui de notre assertion. Nous nous proposons d'en donner plusieurs autres. En attendant, voici une pièce émanée de Yan der Noot même et remise par lui au grand pensionnaire Van de Spiegel, qui semble avoir été écrite pour certifier les faits rapportés dans la note précédente.
'Canevas de réflexions politiques sur les troubles des Pays-Bas '***'^*^*"" autrichiens [i).
€ Personne n'ignore que ces pays, quoique déchus de leur ancienne grandeur, par le démembrement de plusieurs provinces et de plusieurs parties des provinces restantes , sont encore une belle et florissante contrée, dont la population, proportion gardée de leur étendue, n'est égalée dans aucun pays de l'Europe : leur situation et la fertilité de leur sol correspondent avec l'industrie des habitants de ces provinces ; mais la source et la cause principale de leur ancienne opulence et de leur prospérité gisent dans les privilèges, dans la liberté et dans la constitution, dont elles ont joui depuis plusieurs siècles,
« Personne ne peut disconvenir que l'Empereur a violé la constitution de ces provinces, même le serment inaugural prêté sur la ponctuelle observation d'icelle, et qu'il s'érige en despote redoutable ; donc l'exécution de ses vues ne sera pas funeste seulement aux habitants de ces provinces, mais aussi à bien d'autres, et il bouleversera l'équilibre de la balance politique de l'Europe.
( t) Résumé des négociations , déjà oUé, page 54.
DE BEiiG. S7i
c Quoique jusqu'à présent il n'ët^ide pas les Kmites des provinces » il n'agrandit pas moins ses domaines et ses forces : en supprimant les abbayes » les couvents » les confréries et autres fondations ecclésiastiques, il s'approprie leurs biens, il anéantit rétat ecclésiastique, il s'enrichit de i^usieiirs millions par an ; en introduisant la conscription militaire, comme il est résolu, il augmente ses forces militaires, an point que l'exécution de son système le met à même d'avoir en tout temps dans ces pays cent mille hommes sur pied : ces pays ont fourni à la France quarante huit millions de florins par an, lorsqu'elle en a été en possession dans la dernière guerre qu'dle a eue contre la maison d'Autriche, sans les milices qu'ils ont fournies en outre. Quel est le aouveradn voisin qui peut résister à un despote aussi puissant?
c De plus , ses vues despotiques ne se bornent pas à tyranniser les habitants de ces provinces, maïs elles tendent à s'agrandir à tons ^ards ; son plan est médité depuis longtemps , il est réfléchi et formé de longue main; enfin il menace la tranquillité de toute l'Europe; tout bon politique doit le 'sentir et en convenir.
c Les circonstances, calculant les probabilités politiques, ne laissent pas douter qu'il agira par préférence contre la république de Hollande; il l'envisage comme la plus faible de ceux contre qui il a conçu d'agir ; il a dqà rmmifesté ses vues, en exigeant quelle évacuasse les barrières, cwnme elle a fait ne les connaissant pas lors y elle s'est privée (fun garant quelle avait contre toute surprise de sa part; mais cette évacuation des barrières ne fa pas cofUenté, elle ne remplissait pas son but; il a demandé enssUte Comferture de Œs-caut, mais il est constat q/ue la fin de sa demande ne tendait pas à procurer la liberté de la navigation de la mer aux Brabançons, puisqu'il en avait le moyen sans touverPure de FEscaut, en eocécuUtnt le plan de creuser le canal projeté en 1695; son but était de se rendre maître de l'Escaut, même de s'emparer de Flessingue, Middelbourg, Rotterdam, et plusieurs autres villes en deçà de cette dernière ville.
c Tout honmie sensé comprend que l'Empereur, exécutant son plan dans les Pays-Bas , devient redoutable à tous les souverains
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de l'Europe ; il sera Tennemi de la république de Hollande, il n'épargnera rien pour s'emparer de tout ce qu'il pourra des sept Provinces-Unies ; il les envisage encore comme une partie de la succession de la maison d'Autriche, enlevée par la force : il est plus que probable, dans les circonstances des choses, qu'il tentera tout sans aucun ménagement et sans prendre aucun égard aux traités de ses prédécesseurs , puisqu'il n'observe pas ceux qu'il a faits lui-même, et il est indubitable qu'ayant les forces militaires que l'exécution de son système dans les Pays-Bas lui procurera, que dans une nuit il peut s'emparer, par surprise, des villes de Bergen-op-Zoom , Bréda et Geertruydenberg, surtout pendant l'hiver que les eaux sont gelées : s'étant emparé de ces villes , il aura le moyen de poursuivre ses conquêtes sur la république, surtout sur la province de Hollande.
« Ce n'est pas la république seule qui est en butte à cette invasion : Son Altesse Sérénissime le prince stathouder héréditaire est exposé à des pertes énormes; en premier, il s'emparera de tous s*3S biens situés dans la baronnie de Bréda et ailleurs dans les pays envahis, il s'appropriera tous ses fiefs en Brabant, sous prétexte de félonie.
« Après un calcul exact de toutes les probabilités politiques, après un mûr examen de toutes les circonstances, tout bon politique doit convenir qu'il est de la plus haute importance pour la tranquillité de l'Europe et pour le maintien de l'équilibre de la balance politique, que l'exécution du système de la maison d'Autriche, soit non-seulement arrêtée tout court, mais qu'il y soit mis des obstacles à ne jamais pouvoir y parvenir dans la suite.
« Il importe encore plus particulièrement à Leurs Majestés les rois de Prusse et de la Grande-Bretagne, pour d'autres raisons qu'on pourrait déduire en temps et lieu, et il importe à la république de Hollande, pour les raisons ci-dessus rapportées en précis et autres qu'on doit concevoir el apprécier.
€ Les circonstances présentes sont si favorables à porter le coup aux vues de la maison d'Autriche, qu'on ne peut pas douter de la réussite, pourvu que Leurs Majestés les rois de la Grande-
Bretagne, de Prusse et la république de Hollande ne s'y opposent pas; il s'agit seulement qu'ils y concourent indirectement^ même sans s'exposer à une guerre avec la maison d'Autriche ou avec la France : outre le maintien de l'équilibre de la balance politique , et la tranquillité future de l'Europe, qui sera le fruit de ce coup à porter, il en résulte encore des avantages très-considérables, tant pour Leurs Majestés les rois de la Grande-Bretagne , de Prusse et la république des Provinces-Unies, que pour les États et sujets respectifs; mais, si on néglige de saisir les circonstances, le coup sera manqué immanquablement, et on n'y parviendra plus jamais, si on laisse échapper l'occasion favorable qui se présente en ce temps. »
A travers les grossières finesses et les étonnantes suppositions dont cette pièce abonde, perce évidemment la crainte de voir Joseph II faire quelque chose d'utile au pays. Van der Noot avertit les puissances étrangères de l'importance politique et commerciale que pourraient prendre nos provinces, si elles venaient à être gouvernées par une main ferme et habile; il en exagère les ressources en finances et en hommes, afin d'exciter, sinon leur crainte , du moins leur envie. Il prévient la Hollande que Joseph II, quand il le voudra, forcera le passage de l'Escaut et reprendra les portions de territoire qu'elle a usiirpées. Rien enfin de ce qui peut réhabiliter les provinces belges, n'est omis dans l'énumération qu'il fait des projets criminels de l'Empereur. Il n'est pas jusqu'à l'évacuation des places de la Barrière, qui ne soit pour lui un sujet d'incrimination. Ce rôle avait quelque chose de si odieux, et la manière de le jouer était si ignoble, que Ton est étonné de l'accueil, en quelque sorte bienveillant, qui fut fait à Van der Noot. Le grand pensionnaire , on Ta vu dans la note précédente , lui indiqua la marche à suivre pour ouvrir des négociations avec la Prusse et avec l'Angleterre. C'était assez lui laisser entrevoir qu'il y avait chance d'obtenir le concours de ces puissances et celui de la république* Il alla jusqu'à lui dire que la différence de religion ne s'opposait pas à une réunion des provinces belges et hollandaises. Il insi-
II
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nua que cette réunion serait beaucoup plus facile que l'établissement d'une république distincte, avec un fils du prince d'Orange pour stathouder. Tout cela était assez clair, et il n'en fallait pas davantage pour encourager Van der Noot, auquel les destinées de sa patrie semblaient être fort indifférentes, pourvu qu'il parvînt à se venger du gouvernement autrichien.
Le cabinet de La Haye ne se borna point à ces encouragements donnés à la trahison et à la révolte par un des hommes les plus considérables du parti orangisle : il voulut agir activement dans les négociations que Van der Noot devait tenter d'ouvrir avec les cours de Prusse et d'Angleterre. Un mémoire du grand pensionnaire fut adressé au baron Van Reede, qui se trouvait à Berlin, pour le communiquer aux ministres de Sa Majesté prussienne. On commençait par rappeler assez longuement, dans ce mémoire (i), toutes les circonstances qui avaient engagé les puissances maritimes à faire de la Belgique une barrière contre les entreprises de la France; on ajoutait que, depuis lors, la politique de TAutriche avait changé ; que cette puissance, étant devenue l'amie de la France, n'offrait plus les mêmes garanties ; on en concluait que le sort des Pays-Bas ne pouvait être indifférent aux puissances opposées de vues et d'intérêt à l'Autriche et à la France, et l'on finissait par l'examen de la conduite à tenir en présence des troubles qui agitaient nos provinces. La question était posée et divisée de cette manière : « 1" Comment les puissances intéressées agiront-elles dans les circonstances présentes? 2"* A quel but importe-t-il de diriger les mesures à prendre? » Une double solution répondait à ces questions, dans les termes suivants:
« 1° La fermentation règne dans les Pays-Bas, mais il n'est pas notoire que les mécontents aient un plan fixé, et ils manquent également de chefs habiles et d'autorité légale qui servent de centre de réunion, ce qui donne lieu de présumer qu'il se pourrait bien qu'une révolution finirait par le triomphe des forces militaires sur des masses mal organisées. Par conséquent, il
(i) Résumé des négocicUions , etc., déjà cité , pp. 57 et suivantes.
serait imprudent de se com{»romettre Tis-à-yis des mécontents, d'autant plus qu'un événement, prévu depuis quelque temps (i), s^tnble devenir probable et devoir changer la face des affaires. Ce qui reste donc à faire est de faire donner, sous main, aux mécontents, l'assurance que les puissances garantes et intéressées n'abandonneront jamais les intérêts des Belges, s'ils tiennent une conduite sage et modérée. Dans le cas qu'on s'aperçoive que les mécontents agissent avec suite, et qu'ils veulent se laisser diriger par les puissances alliées, celles-ci pourraient aller plus loin, et offrir leur médiaticm à l'Empereur. Il est surtout nécessaire que les envoyés des alliés à Paris soient autorisés à faire entendre à la cour de Versailles qu'une intervention armée des Français ne saurait être tolérée.
c On pourrait aussi attendre le cours des événements; mais il faut empêcher, en tout cas, que l'Empereur ne réduise les mécontents à l'aide de troupes étrangères , et , s^il le tente , les puissances maritimes doivent s'y opposer de toutes leurs forces.
c 2^ La première mesure qu'il importe de prendre est l'établissement d'un concert secret entre les puissances alliées, afin de se soutenir réciproquement et d'exécuter conjointement les mesures que nécessiteront les circonstances du moment. Il parait que les mécontents penchent à se déclarer indépendants; quet-ques-uns désirent une réunion aux ProvinceS'Unies ; d'autres veulent se constituer d'après le modèle de la république ; mais Tun et Tautre de ces plans présentent de graves inconvénients : l'un parce que le nouvel État ne pourrait probablement pas se soutenir, l'autre parce que l'intérêt de la république et la nature de la chose elle-même semblent s'y opposer.
c De tout ceci paraîtrait résulter que le principal but des puissances alliées doit tendre à obtenir l'assurance que les Pays-Bas ne serviront jamais, directement ou indirectement, par traité ou par influence , à l'agrandissement de la France. Cette assurance pourrait être obtenue par les puissances alliées , de diverses ma-
(I ) La mort de Josqih n.
276 RAPÉDIUS
nières, entre autres : 1** par la cession des Pays-Bas à une maison capable de les défendre^ et dont ta politique ne laisse aucun doute par rapport à son opposition aux vues de la France; 2* par le maintien de la souveraineté des provinces belges dans la maison d'Autriche, sous la condition que cette souveraineté ne puisse jamais être réunie à la couronne impériale , et que le souverain des Pays- Bas consente à donner satisfaction aux alliés, sur les différents points que leur sûreté exige de modifier.
« Le choix entre ces deux partis est difficile; un événement qui ne paraît pas devoir être très-éloigné , pourrait influer sur cette décision et déterminer la marche à suivre par les puissances alliées. »
L'événement prochain auquel il était si souvent fait allusion dans ce mémoire, était la mort de Joseph IL Depuis plus de six mois, la santé de TEmpereur était altérée. Après plusieurs chutes et rechutes, ce prince en avait essuyé une plus inquiétante que les autres, vers la fin du mois de mars. Il avait été contraint de s'abstenir de tout travail et même de garder le lit pendant quelque temps. Cependant, la santé de l'Empereur semblait être rétablie; Sa Majesté avait repris ses travaux , lorsque, dans la nuit du 13 au 14 avril, elle fut subitement attaquée d'une toux plus violente que de coutume , toux qui fut accompagnée d'un crachement de sang considérable. Ces symptômes reparurent ensuite à diverses reprises, et d'une manière si effrayante que, sentant lui-même tout le danger de sa situation, Joseph II s'était fait administrer les secours de la religion. Cette cérémonie s'était faite, avec beaucoup d'appareil, dans la matinée du 16 avril. Depuis lors, la santé du prince s'était un peu améliorée; mais il était de notoriété publique qu'il continuait à être atteint d'une maladie très-dangereuse. Les allusions du grand pensionnaire Van de Spiegel à un événement qui paraissait ne pas devoir être irès'ébignéy n'avaient donc rien d'extraordinaire ni d'étonnant.
La maladie de Joseph II était généralement attribuée aux fatigues qu'il avait essuyées dans sa dernière campagne contre les Turcs, et cette circonstance lui donnait un intérêt européen :
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car à cette époque aussi la politique avait sa question d'Orient ; Texistence de Tempire ottoman était menacée par la Russie et l'Autriche, coalisées pour le détruire. Le monde entier avait les yeux fixés sur cette grande entreprise, et si la France et FEspagne semblaient y applaudir , la Grande-Bretagne , la Prusse et les Provinces-Unies faisaient de puissants efforts pour en empêcher la réussite. Cette triple alliance ne se bornait pas à soutenir le courage de la Porte ottomane ; elle s'attachait à créer des embarras aux deux empires. Déjà l'on avait vu la Suède attaquer la Russie, au moment où celle-ci se disposait à faire passer une escadre dans la Méditerranée, et le langage des puissances maritimes, celui de la Prusse surtout, avait suffi pour empêcher le Danemarck d'agir contre la Suède, malgré les traités qui l'unissaient à Fempire moscovite. D'autre part, la diète de Pologne semblait repousser ses anciennes liaisons avec la cour de Saint- Pétersbourg et vouloir en contracter de nouvelles avec la cour de Berlin. Déchiré par les factions, ce malheureux pays n'était pas loin de se jeter dans les bras de la Prusse, pour échapper à une influence dont le poids lui paraissait insupportable.
Quant à l'Autriche, la Prusse lui était ouvertement hostile, et semblait même chercher une occasion de rompre avec cette puissance. Non-seulem^it elle avait pris une attitude menaçante en Silésie ; mais elle se montrait disposée à entrer dans toutes les iur trigues propres à causer à l'Autriche des embarras. La Hollande, ou plutôt la maison d'Orange , connivait aux projets de la Prusse. Le stathouder augmentait ses armements autant qu'il le pouvait. 11 s'était fait donner des pleins-pouvoirs pour augmenter d'un bataillon chacun des régiments allemands prisa la solde des étatsgénéraux. Nous verrons bientôt quels furent les résultats, pour la Belgique, de ces dispositions de la Prusse et de la Hollande à l'égard de l'Autriche; nous verrons aussi que, si la cour de S'-James partageait les vues de ses alliés, en ce qui concernait la question d'Orient , elle paraissait loin de vouloir favoriser leurs desseins à l'égard des Pays-Bas autrichiens. L'Angleterre ne s'était unie à la Prusse que par suite du traité de i756, qui l'avait
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forcée de rompre avec l'Autriche ; mais elle aurait vu avec regret raffaiblissement de cette dernière puissance, si nécessaire à l'équilibre de l'Europe. Il était douteux aussi qu'il entrât dans ses vues d'augmenter la puissance hollandaise, par l'adjonction à son territoire des riches provinces belgiques. La Hollande était alors, comme elle l'est encore, la seule puissance qui fit concurrence à l'Angleterre dans la mer des Indes. Augmenter ses ressources en flnances et en hommes, c'eût été rendre cette concurrence d'autant plus dangereuse. Cette observation, si simple, paraît avoir été perdue de vue par le cabinet britannique, en 1815, lors de la création du royaume des Pays-Bas. La prospérité de ce nouvel État apprit bientôt à l'Angleterre la faute qu'elle avait commise en cette occurrence, et certes ce ne fut pas sans un secret sentiment de joie que , quelques années plus tard , elle vit tomber et se scinder ce beau royaume, à la formation duquel elle avait si imprudemment coopéré.
Les circonstances que nous venons de rapporter expliquent tous les faits politiques qui suivirent. Nous devons ajouter cependant, pour ce qui concerne la Prusse, que c'était plutôt le roi lui-même, que son ministère, qui semblait entrer dans les vues de la maison d'Orange. M. de Hertzberg, ministre sage et d'une haute expérience, penchait évidemment vers les moyens de pacification. Il espérait mettre un terme à la guerre contre les Turcs, par quelques concessions à faire à l'Autriche et à la Russie. On aurait consenti, d'après son plan, à ce que la dernière de ces puissances conservât la Crimée et Oczakof , et à ce que la Moldavie et la Valachie passassent à la maison d'Autriche, pourvu qu'elle rendît la Gallicie aux Polonais. Quant aux Turcs, on leur aurait représenté leur triste situation et le besoin qu'ils avaient de la garantie de tous les États chrétiens, pour conserver une position en Europe. Mais le roi de Priisse était bien loin d'adopter ces idées. Il ne voyait pas la nécessité de donner la Moldavie et la Valachie à l'Empereur, qui n'avait pas su les conquérir, et de la Gallicie il entendait faire un foyer de troubles qui se combineraient avec ceux de3 Pays-Bas , et qui donneraient assez
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d'embarras au cabinet de Vienne pour refroidir son ardeur belliqueuse. On conçoit, d'après cela, que le mémoire du grand pensionnaire dût être bi^i reçu à la cour de Berlin, surtout par le roi, d<mt M. de Hertzberg lui-même fut obligé de suivre l'impulsion. Voici les termes dans lesquels le baron Van Reede rendit compte à M. Van de Spiegel du succès de sa démarche :
< Berlin, le 21 mai 1789.
« Je ne me suis ouvert qu'au seul comte de Hertzberg, qui , tout de suite, en a &it part au roi. Tous deux approuvent hautement la chose, et sont parfaitement décidés à la suivre et à entrer dans les mesures que Ton voudra arrêter. On observe seulement que le roi ne peut pas faire seul une démarche, qui perdrait par là même de son influence : ainsi, on désire ici un concert entre les alliés, que, d'après les relations qui existent, on croit suffisant de bouche^ manière qui me paraît même la plus convenable pour nous, parce que, moyennant cela, on assure le secret, et que votre consentement à ce concert, celui du prinœ et du petit nombre de régents que vous voudrez initier dans le secret (i), suffît, sans vous compromettre. Cependant, parce que le secret, absolument nécessaire pour le succès, sera strictement gardé, et comme ce n'est qu'au moment où il faudrait agir que LL. NN. PP. devraient en être informées, il vous serait aisé alors. Monsieur, de leur prouver l'importance pour elles de faire cause commune avec la Prusse et l'Angleterre. Pour allier le désir du roi avec la prudence, on n'écrira point sur ce sujet à M. d'Alvensleben (s); mais comme M. Ewart (s) est ardemment porté pour la chose et désire en assurer le succès, il écrira simplement à sa cour que, d'après les nouvelles qu'on a reçues, par la Hollande, des dispositions des habitants des dix provinces, il suffirait de les encourager, pour les porter à défendre leurs privilèges et une constitution garantie par les traités, et que le roi est prêt, si ses alliés veulent s'y engager avec lui , à promettre aux Brabançons l'assis-
( 1 ) C*eÉl-è*4ire le ptiti onbgble featMaenC. (i) Ministre prussien à Londres.
(s) Bfinistre anglais k Berlin. Ce diplomate semblait se méprendre singulièrement sur les dispositions de sa cour.
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lance la plus efficace contre la France, dans le cas que la France voulût secourir l'Empereur et faire occuper ces provinces par ses troupes. M. Ewart ajoutera qu'il croit que cette idée n'est pas désapprouvée en Hollande, et qu'il a lieu de croire, d'après ce que j'écrirai confidentiellement sur cet objet, que de La Haye on pourrait faire quelques ouvertures à Londres, auxquelles il ne peut que se rapporter, lui paraissant suffisant , pour le moment, d'assurer que le roi de Prusse est prêt à souscrire à ce que ses alliés lui proposeront à cet égard. On a craint de gâter les affaires, dans l'ignorance jusqu'à quel point elles étaient avancées. On n'a pas voulu , de l'aveu de M. Ewart, faire aucune démarche directe ici vis-à-vis de l'Angleterre. On croit qu'il faut vous laisser à cet égard le maître de le faire et d'y sonder le terrain à votre gré, si , comme nous le désirons , vous voulez y proposer votre plan; et comme Ewart ne doute pas qu'il n'y soit goûté , comme on saura en même temps que le roi de Prusse y souscrit, il sera aisé alors d'arrêter tout de suite la marche qui, nous étant communiquée ici , sera , j'en réponds , adoptée. On désire ici , en attendant, connaître un peu davantage les personnes vis-à-vis de qui on s'engagerait, pour être assuré que la partie est bien liée. Voudriezvous me mettre à même de satisfaire à ce désir? Je serais bien heureux si, par vos soins et sous votre ministère, un événement aussi remarquable f aussi avantageux, pour nous surtout , s effectuait. La pre* mière réflexion de M. de Hertzberg fut que, si d'une ou d'autre manière nous pouvions ensuite nous entendre avec les Brabançons, nous serions tm total très -respectable, et que cela lui ferait grand plaisir (i). »
Les vues du parti orangiste se montrent à découvert dans tous les documents émanés des agents du stathouder. Faire des Provinces-Unies et des provinces des Pays-Bas un total respectable j était leur plus ardent désir. Les états-généraux pouvaient bien n'être pas du même avis; mais il était entendu qu'on ne leur en parlerait que quand la chose serait décidée par la Prusse et par l'Angleterre, et qu'alors on leur représenterait la nécessité de marcher d'accord avec ces puissances. Telle était la tactique de
(i) Résumé des négocialionSf ek. , déjà cité , page 61.
M. le baron Van Reede , tactique qui paraît avoir été adc^lée par le cabinet de La Haye. L'Angleterre ne se prêta point , comme on s'y attendait, à cette combinaison. C'était envain que Yan der Noot, muni d'une procuration qu'il avait fait signer par quelques membres des états, était allé frapper de nouveau à la porte de M. Pitt , et s'y était fait annoncer sous le titre pompeux d'agent plénipotentiaire du peuple brabançon : le ministre de la Grande- Bretagne ne s'était pas soucié d'entrer en relation avec lui , et Van der Noot était revenu , pour la deuxième fois, de Londres à La Haye, sans avoir pu faire la moindre ouverture au cabinet de S^-James. Il lut plus heureux en Hollande : il y rencontra le général De SchliefTen , qui était envoyé par le roi de Prusse à Londres, pour tâcher d'y négocier un concert entre les trois puissances, au sujet des affaires des Pays-Bas. Van der Noot eut un entretien avec ce diplomate, le 29 juillet. H lui fit, selon son habitude, de longs raisonnements, mêlés de vrai et de faux , sur les événements qui semblaient se préparer en Belgique, et sur rintérêt des alliés à ne pas souffrir que l'Empereur s'emparât du pouvoir absolu. H prélendit que, si les impôts étaient levés sans le consentement des états, une armée de cent mille hommes pouvait facilement être entretenue en Belgique. Il chercha à faire peur au ministre prussien, en ajoutant que les Français n'épargnaient rien pour s'assurer l'affection des Belges. Toutes ces subtilités de Van der Noot étaient assez inutiles : car M. De Schlieffen n'allait à Londres qu'avec des instructions précises de son gouvernement. On trouve néanmoins , dans ces instructions mêmes, qui sont d'une date postérieure à l'entretien dont nous venons de parler, quelques passages qui semblent être des réminiscences de cet entretien. Cette pièce est trop importante pour ne pas figurer ici in extenso.
Instructions pour le baron De SchHeffen ( i ).
€ Vous êtes déjà instruit des propositions que l'avocat Van der Noot vous a faites, ainsi qu'au grand pensionnaire, au nom des
(t ) Résumé de$ négodatianê , etc., déji cité, pp. 67 et suivantes.
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états de Brabant, et voij^ recevrez encore ci-joint, pour yotre plus ample information, le précis de ce qui s'est passé entre lai et le grand pensionnaire.
€ Il est sûrement de mon grand intérêt, ainsi que de celai de TAngleterre et de la Hollande, que les Pays-Bas autrichiens ne soient ni entièrement subjugués par l'Empereur, ni cédés ou autrement associés à la France.
c Vous savez déjà les séditions qui ont eu lieu à Tirlemont, à Louvain et autre part, et cet esprit de révolte qui règne présentement en France, paraît se communiquer également aux habitants des Pays-Bas, et devenir assez général ; on dit qu'une partie de la nation, excédée du joug autrichien , est fort portée à s'associer avec la nation française, pour profiter de la nouvelle constitution que celle-ci veut se donner présentement.
c D'un autre côté, il se pourrait que TEmpereur, ayant subjugué les Brabançons prêts à se révolter contre lui , voudrait y envoyer un plus grand nombre de troupes pour les soumettre, et requérir de la cour de France de faire entrer des troupes dans ses Pays-Bas. II serait visiblement contre mes intérêts et contre ceux des deux puissances maritimes » comme il a déjà été observé, que les Pays-Bas autrichiens fussent exposés à de pareilles révolutions, et fussent ou entièrement subjugués par la maison d'Autriche, ou annexés à la m<Hiarchie française. Les susdites deux puissances maritimes ont des titres suffisants pour s'y opposer et pour prendre une part décidée au sort de ces provinces , par le traité de paixd'Utrecht et par le traité des Barrières de 1745, par lesquels elles sont devenues garantes de la constitution des Pays-Bas , et d'après lesquels la maison d'Autriche n'a acquis ces Pays-Bas, que sous la condition expresse qu'ils ne viendraient jamais sous le i)ouvoir et la domination d'un prince de France.
€ J'ai le même droit et intérêt d'intervenir et de prendre part au sort des Pays-Bas autrichiens, tant comme leur proche voisin, que comme contractant de la paix d'Utrecht, et comme électeur et membre de l'empire germanique, auquel les Pays-Bas autrichiens appartiennent depuis leur origine, et ont été encore
plus étroitement annexés, sous le titre de cercle de Bourgogne, par le traité que TEmpereur Charles V a conclu avee Tempire, à la diète d'Augsbourg, ^i IS48; de sorte que ce cercle de Bour^ gogne appartenant à la masse du corps gennanique, ne peut pas en être aliéné ni soumis k un pouvoir arbitraire, mais se trouve sous la protection et la garantie dudit empire et de chacun de ses membres intégrants : si Fun ou Tautre de ces deux cas arrivait donc, que les habitants des Pays-Bas voudraient s'associer avec la France, ou si l'Empereur voulait céder ces provinces à la France ou les faire occuper par des troupes françaises, j'aurais autant de droit que d'intérêt de m'y opposer avec mes alliés, l'Angleterre et la Hollande, et nous aurions toute raison de le faire sans balancer , si les états de Brabant et les autres Pays-Bas autrichiens, révoltés par le joug et par le changement inconstitutionnel dont on les menace, réclamaient mon assistance et ma protection, avec celle de l'Angleterre et de la Hollande. Je sais que le gouvernement hollandais est fort disposé à intervenir , dans l'un ou l'autre des cas susdits, et je me flatte que le gouvernement britannique, connaissant ses véritables intérêts à l'égard des Pays-Bas autrichiens, se trouvera dans les mêmes dispositions.
€ Vous exposerez donc, de concert avec le sieur d'Alvensleben, toutes ces circonstances aux ministres anglais, et vous tâcherez de prendre avec eux un concert sûr et déterminé , pour que , si les états de Brabant et des autres Pays-Bas autrichiens , en opposition de l'assujettissement ou de tout autre changement inconstitutionnel , dont ils seraient menacés par les cours de Vienne et de France, réclamaient ma protection et celle de l'Angleterre et de la Hollande, et publiaient, pour cet effet, un manifeste ou tel autre écrit, nous les prenions sous notre protection commune, nous leur accordions notre assistance et prenions, tant éventuellement que dans le cas existant, des mesures suffisantes pour les mettre en état de s'ériger en république et de s'associer peut^tre avec celle des sept Provinces-Unies.
€ Je ne puis rien prescrire ni suggérer d'avance sur les moyens
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et les mesures à prendre pour accorder cette protection efficace aux états des Pays-Bas autrichiens. Cest Tobjet du détail et de Texécution de cette grande et importante affaire, sur lequel le général de Schlieffen et le sieur d'Alvensleben auront soin de se concerter avec le ministre britannique , et le général de Schlieffen avec le prince d'Orange et le grand pensionnaire , ainsi que le sieur Fitz Herbert (i) , à son retour pour La Haye , et c'est sur quoi j'attends leurs rapports ultérieurs.
Berlin, le 8 août i789.
Ad contrasignand : c Finckenstein. Hertzberg. >
Ce document est un véritable chef-d'œuvre de déraison politique. Quoi ! vous reconnaissiez que l'esprit de révolte qui agitait la nation française pouvait se communiquer aux habitants des Pays-Bas et devenir assez général; vous pensiez qu'une partie de la nation belge était fort portée à s'associer avec les Français; d'une autre part, vous vouliez à tout prix empêcher la Belgique de s'unir à la France , et vous n'imaginiez pas d'autre moyen de sauver l'Europe des effets de la propagande révolutionnaire, d'y soustraire en premier lieu la Belgique , que de favoriser l'insurrection des habitants de ce pays contre leur souverain, et d'interdire à la maison d'Autriche l'exercice d'un pouvoir efficace! H est vrai qu'à côté de la France révolutionnaire se trouvait la France monarchique, et que vous exprimiez aussi la crainte de voir celle-ci faire occuper les Pays-Bas par une armée, à la demande de l'Empereur, son allié ; mais cette crainte avait toutes les formes d'une dérision. Vous saviez bien, en effet, que, déjà à l'époque où vous écriviez, le roi dé France n'avait plus d'armée; vous saviez bien que la fameuse déclaration des droits de l'homme avait détruit tous les droits du pouvoir; que le pillage, la dévastation, le d&ordre armé se promenaient sur le territoire français; que des milliers de vagabonds avaient envahi et détruit les bureaux de l'administration; que partout les troupes fraternisaient avec les milices citoyennes, quand elles ne se formaient pas en bandes de
(i) Ambassadeur brHanaiqtis à La Haye.
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voleurs ; que les gardes françaises avaient forcé leurs officiers à donner leur démission en masse, et avaient pris le beau titre de régiment de la nation; que les soldats suisses eux-mêmes avaient secoué le joug de la discipline; qu'enfin il n'était pas jusqu'aux gardes du corps du roi , qui ne se fussent insurgés contre leur capitaine , M. le duc de Guiche. Vous saviez tout cela , vous saviez même qu'on assassinait légalement dans les rues de Paris, par autorité du peuple, et voiis faisiez semblant de croire à la possibilité d'une occupation régulière des Pays-Bas par une armée du roi de France ! Et c'était à l'Angleterre que M. le baron De Schlieffen devait aller faire part de vos craintes à ce sujet! II fallait que la diplomatie fût bien habituée, dans ce temps-là, a l'emploi de moyens fallacieux, pour qu'on ne craignit point de se servir de ruses aussi palpables.
Le fond de votre pensée était que les troubles des Pays-Bas fourniraient à l'empereur d'Autriche l'occasion d'y établir un pouvoir absolu , et de tirer de ces provinces tout le parti que leurs immenses ressources semblaient promettre ; vous suppo-* siez que la monarchie autrichienne en acquerrait une force nouvelle, et vous vouliez, au contraire, en favorisant ces troubles, en les poussant jusqu'à l'état de révolution, les faire tourner au détriment de l'Empereur, affaiblir d'autant la monarchie, et combiner les embarras suscités à la maison d'Autriche sur divers points, de manière à lui hive abandonner la guerre d'Orient, lui enlever la Gallicie et lui ôter à jamais la possibilité de s'opposer aux desseins de la Prusse. Ce fut en ce sens que l'Angleterre comprit votre diplomatie, et on ne la vit s'y prêter que pour autant qu*il entrât dans ses vues d'entraver les projets de l'Autriche sur la Turquie, et d'empêcher la Belgique de prendre rang parmi les nations commerçantes (i). Si la France put , à cette occasion , occuper la pensée des ministres anglais , ce Ait comme
(i) Entre autres preuves de la circonspection avec laquelle le cabinet de S'-James se conduisit daof cette affiûre, nous citerons Teitrait suivant d'une lettre de M. le baron Van Reede au
grand pensionnaire, datée de Berlin, 3 octobre I7S9 : Les ordres d'Ewart, dont il s'est
acquitté, portent de dire que, quelque importantes que soient les affaires du Brabant, on ne les croit pas dans une position qui permette d'y entrer pour le moment, n
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foyer d'idées subversives de Tordre social, seul point de voe raisonnable sous lequel on pût alors envisager cette contrée.
On trouve la véritable pensée du cabinet de Berlin, exprimée en termes assez peu équivoques, dans la lettre par laquelle M. le baron Yan Reede annonça au grand pensionnaire de Hollande , l'envoi d'une copie des instructions qui précèdent : c Vous êtes c informé, Monsieur, des sentiments du Roi; ces mêmes senti- € ments et dispositions m'ont été confirmés deux fois par la bonc cbe de S. M. et reviennent à ceci : que le Roi sent tout Tavan- . c tage de la révolte des habitants des dix provinces, tant pour c lui-même que pour ses alliés; que Sa Majesté est d'accord qu'il c y a une liaison naturelle entre celle-ci et celle de la Gallicie; c qu'en les faisant marcher de pair, on assure le succès de l'une c et de l'autre; que le Roi est convaincu qu'il faut à tout prix c prévenir que les Brabançons ne s'unissent à la France >
Et de quelle France pouvaitnil être question ici , si ce n'était de la France révolutionnaire? Certes, on ne pouvait pas craindre que les Brabançons ne secouassent le joug de l'Autriche pour s'unir à la France monarchique, lorsque, d'un antre côté, on faisait dire au cabinet anglais qu'il était à craindre que le Roi de France ne vint en aide à l'Empereur , en £aiisant occuper les Pays-Bas par une armée. La pensée de la Prusse s'était donc révélée toute entière dans les confidences auxquelles cette lettre faisait allusion. Elle voulait favoriser les troubles des Pays-Bas pour nuire à la puissance autrichienne ; mais en même temps elle désirait prévenir l'union des patriotes belges aux révolutionnaires français. Pour atteindre ce double but, elle entendait s'emparer de la révolution brabançonne , la soutenir de manière à s'en rendre maîtresse et à la diriger. Cétail ainsi que l'avait compris AL le baron Yan Reede , et ce qui lui faisait ajouter : « Sa Majesté, en conséquence, est disposée à se prêter à tout € ce que ses alliés peuvent désirer d'elle; elle consent* à ce qu'on c donne aux députés des Pays-Bas l'assurance qu'ils demsoident, c et aussitôt que les états, après la publication du manifeste, c réclameront l'appui des trois alliés, S. M. se prêtera de son côté
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c à tout ce qae les denx autres puissances voudront fkire.... (i) » Cette lettre se terminait par un passage dans lequel les espérances du parti orangiste, se confondant avec les idées véritablement hollandaises et avec les craintes de la Prusse, conduisaient à une conclusion assez remarquable :
< On sent vivement ici, Monsieur, tout le mal qui résulterait pour nous d'une réunion des dix provinces avec la France , ce qui entraînerait tôt ou tard, avec notre entière dépendance, l'ouverture de TEscaut. Ainsi , on ne doute pas que nous et TAngleterre, également intéressée à contrecarrer cette réunion, ne nous y opposions. On voudrait fort voir les dix-^sept provinces faire tm corps ; on en sent les difficultés; mais on pense que, si elles forment ^ une république séparée, comme ce même Escaut sera toujours la pomme de discorde, tôt ou tard cette nouvelle république cherchera un appui étranger pour se procurer l'ouverture de cette rivière, et à la longue elle doit l'obtenir; qu'ainsi, le parti à prendre dans ces circonstances est embarrassant et présente bien des difficultés. Celvi iume réunion, totU hérissé qu'il en peut être, offrira cependmtt un avenir moins dangereux; mais, peut-être, d'après cela, serait-il plus à désirer pour nous, que la maison d'Autriche restât paisible possesseur, daprès la stipulation du traité des Barrières; mais cela paraissant aujourd'hui impraticable, et n'ayant que l'alternative de voir ces provinces à la France, ou es nous les assurer tfune ou iauHre nuxnière, on ne croit pas quHly ait à hésiter, i
La politique hdlandaise est assez nettement dessinée dans ces lignes tracées parla main d'un Ekllandais. Malgré son dévoûment à la maison d'Orai^e , M. le baron Yan Reede hésite à se prononcer pour la réunion. Il prévoit combien il serait difficile de maintenir la fermeture de l'Escaut, si les deux républiques venaient à n'en faire qu'une; mais les mêmes difficultés se présentent à son esprit, dans Thypothèse d'une république belge indépendante, et plus encore dans l'hypothèse d'une union des Pays-Bas avec la
(1 ) Rétumé diê négoeUUiom, etc. , déjà cité, page 66.
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France. Dans sa perplexité, il se demande s'il ne vandrait pas mieux maintenir la domination de la maison d'Âotriche, sous les dures conditions du traité des Barrières, et ce n'est qu'à cause de l'impossibilité apparente de ce terme moyen, qu'il se décide en faveur de la réunion de nos provinces à la Hollande. La maison d'Orange pouvait désirer cette réunion à tout prix ; mais il n'en était pas de même de la nation hollandaise. Celle-ci ne l'aurait acceptée que comme une nécessité , et dans le cas seulement où elle n'eût pas trouvé d'autre moyen de nous opprimer : car, malgré les alliances de son parti patriote avec la France, elle ne se souciait aucunement d'être en contact immédiat avec ce pays. Dans tous les temps , elle avait évité ce contact : lorsqu'on 4655, S. M. T. C. et les états-généraux étaient convenus par un traité d'obliger les Pays-Bas espagnols à se déclarer libres et indépendants, le roi de France avait fait insérer dans ce traité que, si les Pays-Bas refusaient de se constituer, ils seraient démembrés et partagés entre les deux alliés. L'occasion se présenta de mettre ce traité à exécution; on en chargea le prince Frédéric Henri d'Orange, un des plus grands capitaines de son siècle; mais les états-généraux , malgré le succès de leurs armes, finirent par traiter séparément avec l'Espagne, parce qu'ils craignaient de faire des conquêtes qui les eussent rapprochés de la France. Or, la politique hollandaise était la même en 1789, et ce qui le prouve bien, c'est que, aussitôt qu'il fut possible de rendre à la maison d'Autriche la possession des Pays-Bas, en lui imposant toutes les clauses du traité des Barrières, le stathouder luimême dut renoncer à ses vues d'agrandissement et la Hollande fut la première à favoriser la restauration du pouvoir autrichien dans nos provinces.
CHAPITRE XXXI
POLITIQI7B COMPAIIÉB WR VAN DER NOOT ET DE VONCK. — TRAMES VONCKI8TB8. — mnON DBS DEUX PARTIS. — lÉMIGRATIONS ET ARMEMENTS.
Les pillages de Tirlemont, de Diest et de Louvain avaient arraché à leurs occupations, à leurs travaux habituels, une multitude de jeunes gens, ouvriers et au très , qui, s'étant jetés dans la vie vagabonde, y avaient pris goût et ne songeaient plus qu'à trouver les moyens d'en prolonger le terme. En joignant à ces oisifs les gens sans aveu, les aventuriers de tous les étages, qui pullulent partout où il y a symptôme de désorganisation, un
II
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homme bien décidé eût pu dès lors rassembler tous les éléments de ce qu'on appelle une armée patriotique. Mais personne encore, à cette époque, n'aurait osé tenter une entreprise aussi hardie. II fallut d'assez longs tâtonnements d'une part, et de nombreux actes de faiblesse de l'autre, pour que les événements mêmes en fissent naître l'occasion. Cependant, un grand nombre de ces honnêtes patriotes se dirigèrent, comme par instinct, vers la frontière hollandaise, espérant sans doute y rencontrer Van der Noot ou l'armée que celui-ci promettait incessamment d'envoyer. Quelques-uns même arrivèrent jusqu'à lui ; mais il paraît qu'ils furent assez mal reçus par ce grand citoyen. Aveuglé par ses succès diplomatiques, l'agent plénipotentiaire du peuple brabançon ne voulait plus avoir affaire qu'à ses hauts alliés le roi de Prusse et les puissances maritimes. Il rebuta ces malheureux émigrés, les chassa à grand renfort de God verdom et d'autres expressions également énergiques, dont l'usage lui était familier. Ils n'eurent d'autre ressource que de s'enrôler dans les troupes prussiennes et hollandaises, ou de rentrer dans leur pays. On en vit bientôt des bandes parcourir les campagnes, vivre d'aumônes et de rapine, rançonner les habitants, sous prétexte de patriotisme, de religion, etc. Les bruits et les écrits que l'on répandait de toutes parts les entretenaient dans l'espoir d'une révolution prochaine, qui devait changer leurs destinées. Les uns attendaient larmée de Van der Noot, pour s'y joindre et combattre avec elle; les autres, pour l'aider à piller.
Déjà plusieurs membres des états s'étaient réunis à Bréda, où ils avaient formé un comité et établi une fabrique de pamphlets, de nouvelles à la main. Ce fut de là qu'on vit partir, entre autres, le document ci-après, qui avait pour objet principal d'intimider les membres des états restés dans le pays, et d'empêcher qu'ils ne désavouassent les démarches de leurs collègues à l'étranger.
€ De la part des états de Brabant à un chacun de leurs membres.
« Personne n'ignore combien ont été inutiles les démarches et les représentations respectueuses que nous n'avons cessé de
faire , pendant deux années , pour la conservation de nos droits les plus sacrés. Nous n^ayons cessé de récrier contre les injustices et les cruautés multipliées qu'on nous a fait endurer; mais tout fut sourd à nos voix. Le refus des subsides et des impôts* n'a pas eu plus d'effet.
< Il ne nous reste donc d'autre ressource que celle de suivre les traces de nos voisins les Hollandais, c'est-à-dire de secouer à jamais le joug qui nous accable. Pour y parvenir, nous nous sommes adressés à des puissances étrangères qui ont reconnu la justice de notre cause. Elles se sont prêtées volontiers à tendre une main secourable à un peuple outragé. Les troupes auxiliaires qu'elles envoient pour aider à briser nos fers, sont déjà en mouvement , et le peuple s'apprête partout à seconder efficacement les opérations de notre salut.
c Le gouvernement commence à voir le précipice où il se trouve. Dans ces circonstances, nous prévoyons qu'on va faire des tentatives à nous engager à quelque accommodement. A cet effet , on fera peut-être parler à l'un et à l'autre de nos membres en particulier, pour sonder leur intention; mais qu'un chacun soit averti que , s'il arrivait que l'un ou Fautive de nos membres eût l'imprudence de désavouer les démarches heureuses que nous venons de faire près lesdites puissances étrangères, ou de marquer quelque déférence pour les vues trompeuses du gouvernement, notre résolution est qu'un tel imprudent encourra, nonseulement notre indignation et celle de la nation, mais sera regardé et puni comme traître à la patrie.
c Ainsi résolu dans notre assemblée secrète, le 30 août 1789. »
Le gouvernement ripostait à ces publications séditieuses par des ordonnances, des déclarations, des édits dépourvus de sanction réelle et, par conséquent , d'efficacité. Une déclaration impériale, datée du 1^' septembre 1789, parut spécialement destinée à servir de réponse à l'écrit que nous venons de citer.
c Sa Majesté, y était-il dit, a trouvé bon de déclarer, comme elle déclare par la présente, ^ue tous ces bruits d'armées et d'invasions étrangères sont absolument faux , chimériques et desti-
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tués de toute ombre et apparence de réalité, inventés uniquement pour répandre la terreur parmi les bons et tranquilles habitants des villes et du plat-pays et pour les induire à donner dans les vues incendiaires et meurtrières de ces perturbateurs du repos public.
€ En conséquence. Sa Majesté exhorte tous et un chacun à se tenir tranquilles, à suivre en paix leurs professions et leurs occupations ordinaires et à se reposer sur sa protection souveraine, en se gardant des pièges que les malintentionnés de toutes les classes s'efforcent à leur tendre, pour les entraîner dans le dernier des malheurs. Sa Majesté ordonne donc à tous les officiers de justice et de police, tant des villes que du plat-pays, de faire saisir et appréhender tous ceux qui pourraient se présenter pour exiger ou extorquer des secours quelconques pour les prétendus patriotes et défenseurs de la religion , et de les poursuivre comme concussionnaires publics, dans toute la rigueur des lois, à peine d'en répondre. »
M. le comte de Trauttmansdorff croyait avoir remporté une grande victoire, quand il avait produit une œuvre comme celle-ci, et il n'avait fait que fournir une nouvelle occasion de constater son impuissance. Il essaya cependant de sévir contre l'archevêque de Malines, dont la fameuse déclaration , déjà réimprimée pour la troisième fois, était répandue avec profusion dans le pays. Son Eminence fut appelée à Bruxelles et invitée à y garder les arrêts civils; mais à cela se bornèrent, pour le moment, les rigueurs annoncées avec tant de fracas : pas un officier de police ou de justice ne parut même soupçonner l'existence de la déclaration impériale, et loin de disparaître, le désordre ne (it que s'accroître de jour en jour.
Cependant Van der Noot, encouragé par l'accueil qu'il avait reçu à La Haye, s'était rendu à Berlin, pour y demander, sans plus de façon, des troupes et un général. Le baron Van Reede eut beaucoup de peine à lui faire comprendre que, de cette manière, le roi ferait lui-même la révolution ou plutôt la conquête du pays, et que, si on allait jusque-là , il n'y aurait qu'un pas de
plus à faire pour garder ce qu'on aurait pris. L'agent plénipotentiaire finit par sentir que les patriotes belges devaient payer de leur personne , et que , dans tous les cas , on ne pouvait demander à la Prusse autre chose que sa protection. II remit alors la note suivante à M. De Hertzberg :
c Le peuple brabançon supplie le roi de lui faire savoir si, c lorsque la nation se sera déclarée libre et indépendante de la c maison d'Autriche, Sa Majesté la reconnaîtra pour telle, de c même que les autres provinces des Pays-Bas autrichiens qui c se joindront à elle, et si, dans le cas éventuel, lesdits Pays-Bas c pourront compter sur l'assistance et les secours de Sa Majesté c et de ses hauts alliés, contre les troupes françaises , allemandes « ou autres quelconques que Sa Majesté l'Empereur voudrait « faire marcher et descendre contre eux.
€ Berlin, le 51 août 1789.
€ Signé H. C. Van der Noot. »
M. De Hertzberg, qui n'était pas personnellement favorable à cette négociation, fit des difficultés d'abord ; ce ne fut que sur les instances du baron Van Reede, qu'il permit à ce diplomate d'espérer que, dans son rapport au roi, il proposerait : « de promettre , en réponse de bouche, que, la révolution faite, si les états légitimes demandaient ce que Yan der Noot venait d'énoncer , Sa Majesté alors accéderait à leur demande et se concerterait avec ses alliés , pour efiectuer la chose. > Quelques jours après, M. De Hertzberg, ayant pris les ordres du roi, fit à Yan der Noot , toujours en présence du baron Yan Reede, une réponse assez favorable. Yan der Noot mit par écrit cette réponse, qu'il lut ensuite au ministre prussien , en lui demandant si c'était bien là le précis des intentions du roi. Voici les termes de ce document important , tels qu'ils se trouvent cités dans une lettre de M. le baron Van Reede au grand pensionnaire, sous la date du 25 septembre 1789 (i):
c Si les états de Brabanl , après avoir publié un manifeste par
( 1 ) Résumé des négociations , elc» , déjà cité , page 71.
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« lequel non-seulement ils annonceront, mais légitimeront en « merae temps leur indépendance, viennent à s'adresser, comme <i anciens membres de Tempire germanique , au roi comme élec- « teur, et à ses alliés comme garants du traité des Barrières, Sa « Majesté témoigne aujourd'hui être disposée à concourir, dans <s ce cas, avec ses alliés sur les moyens de les défendre, tant con- « tre les troupes que la cour de France voudrait faire marcher « dans les Pays-Bas autrichiens, que contre celles que l'Empe- <« reur ou ses alliés voudraient envoyer; et pour ne pas perdre « un temps précieux, S. M. fera part incessamment à ses alliés,
< tant de la demande que le sieur Vàn der Noot lui a faite, en « vertu de ses pouvoirs et comme délégué du peuple brabançon,
< si ce peuple osait se flatter de l'appui du roi! que de la réponse « verbale qui lui a été faite; et cela pour établir en attendant un « concert éventuel sur la conduite à tenir par le roi et ses alliés, « quand les états de Brabant auront réclamé leurs bons offices. »
Après avoir entendu la lecture de cette note, M, De Hertzberg déclara qu'elle était conforme à ce qu'il avait fait connaître des intentions du roi; il en demanda copie, et il fut convenu que MM. Ewart et Van Reede en auraient également chacun une copie, pour les envoyer à Londres et à La Haye. Van der Noot devait ensuite se rendre à La Haye, pour y connaître la réponse du grand pensionnaire, et par celui-ci ou M. Fitz Herbert, la réponse de l'Angleterre. L'approbation du cabinet de La Haye était acquise d'avance à tout ce qui avait été fait à Berlin; mais il n'en était pas de même de la Grande-Bretagne, comme nous l'avons déjà fait remarquer.
Tandis que Van der Noot courait ainsi à l'étranger, pour y mendier le secours des puissances ennemies ou rivales de son pays, l'avocat Vonck (i), espèce de libéral doctrinaire ^
(i) Jean François Vonck , né le 29 novembre 1745, à Baerdeghetn , petit village de Tarrondissement de Tcrmonde , sur les confins du Brabant, flls de Jean Vonck, cultivateur, et d*Ëlisabeth Van JXuSei; après avoir fait ses humanités au collège des jésuites, à Bruitelles, étudia à l'université de Louvaîn , dans la pédagogie du faucon, où il obtint la troisième place, sur cent et huit concurrents, au concours général de philosophie de Fannée 1764. Ayant été promu au grade de licencié en droit, en 1767, il vint s'établir à Bruxelles, où il exerça la profession
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à vues étroites et systématiques, homme prudent, du reste, et se croyant fin, organisait méthodiquement une conspiration à
«faTocat an woaéï sourerain de Brabant , et oblint k dooUe tUre d'avocat fiscal du chapitre de S^-Gudtde et du trésorier {renlmeester ) de Tabbaye de Forêt. En 1790, Vonck devint le chef du parti démocratique auquel on a donné le nom de VoruMste, A la rentrée des Autrichiens , au mois de décembre 1790, il se réfugia k Lille, oik il mourut le l"' décembre 1792. U fut enterré, par les soins de sa famille, au village de Baerdeghem, où une pierre sépulchrale a été consacrée à sa mémoire. L'inscription en est rapportée dans le Messager des sciences historiques* Gand , 1S40 , in-8*, p. 523. Vonck a publié :
1* Considérations impartiales sur la position actuelle du Brabant, où l'on examine : 1* Si les états actuels du Brabant y représentent légalement le peuple brabançon, k l'effet de le gouverner comme souverains ; 3* s'il serait compatible avec les règles de la justice et avec l'avantage du Brabant, que les états actuels de cette province exerçassent la souveraineté; S** comment on pourrait organiser, en Brabant, une nouvelle forme de représentation qui, sans s'écarter de Tesprlt de l'ancienne, serait néanmoins conforme aui règles de la justice et à ce qu'exige le bien-être du pays; 4* quelle serait la meilleure forme de gouvernement, que les représentants légaux de la nation pourraient établir relativement au régime intérieur du Brabant. ( Anonyme , sans lieu ni date, 1790 , pp. 26, in-8*.)
n y eut plusieurs éditions de cet opuscule , qui fit beaucoup de sensation , et donna naissance k une polémique d'oi surgirent , k cette époque, une foule de brochures. Il fut imprimé d'abord k Lille; mais presque tous les exemplaires en furent envoyés à Bruxelles, où ils furent saisis par la police de Van der Noot. On ne le rencontre plus que rarement. On en publia une traduction flamande, sous le titre de :
Onzeidige aenmerkingen over de gestellenis van Brabant, Uit den tweeden fhmschen druk. (Sine loco), 1791, in-8«.
2* Naerdere onxeydige aenmerkingen ofvervolg van staetkundige onderrigtingen voor het Brabantsch volk, betrekkelyk tôt den staet der opperheerschappye aldaer in 1790, met merkelyke aenteekeningen, een historisch byvoegsel en een groote menigte van geloof weerdige stukken over den voorvàl van Namtn en de gevangenissen van den generael Van der Mersch, op het casteel van Antwerpen; door J. F. Vonck, licenliaet in beyde de rechten en voor deze practiseerende advocaet voor den raede van Brabant. Tweeden druk , grootelyk verbeterd en vermeerderd met nieuwe aenmerkingen , hoofdiaekelyk oprigt hebbende tôt den inhoud der gevoegde stukken die aisnu aile vertaeld zyn in het nederduytsch. Tôt Ryssel , 1792, in-8« , pp. XVI et S76.
Une première édition de cet ouvrage avait paru, sous le titre de :
Vervolg van staeikundige onderrigtingen voor het volk van Brabant. {Sine loco ). Mey , 1790, in-V.
Z'' Abrégé historique servant éPintroducUon aux considérations impartiales sur Vétat actuel du Brabant. Lille, Jacques, 1791, in-8*.
On conserve k la Bibliothèque royale, section des manuscrits dite : Bibliothèque de Bourgogne, sous le n* 14890-14S92, la corre^[M>ndance autographe de Vonck, depuis 1782 jusqu'en 1792. Voyez (Maréchal), Catalogue des manuscrits de la Bibliothèque royale des ducs de Bourgogne, publié par ordre du ministre de llatérieur. Bruxelles, 1841, in 4^, 1. 1, p. 294, et t. II, p. 09.
On trouve des notices historiques sur Vonck, dans la Biographie nouvelle des contemporains. Paris, 1825, t. XX, p. 245. Biogra^ universelle classique. Paris, 1829, t. UI, p. 5276. Biographie étrangère. Paris, 1819, t. II, p. 237. Delvenne. Biographie du royaume des Pays-Bas. Bruxelles, 1829, t. II , p. 550. La Bévue de Bruxelles, volume de juillet 1841 , a donné le portrait de Vonck.
Son portrait avait été gravé en 1790, par Jean Joseph Durig, artiste allemand, établi à Lille, où il mourut, le 16 février 1816. Ce graveur estimé fit aussi le portrait de Van der Mersch. Voyei ÀTthmr Dinaux, iconographie LiUoise. Valenciennes, 1841, in 8», p. 55, et Archives du Nord , série II, 1. 1 , p. 411 ( dans la Biographie de J. J. Durig,)
294 RAPÉDÏÛS
l'intérieur. Son motif déterminant et avoué était le besoin de sortir d'esclavage. S'il voulait secouer le joug de l'Autriche, c'était plutôt pour n'avoir plus de joug à porter et pour briser ses fers, que par des raisons d'utilité publique bien déterminées et bien senties : car plus tard , lorsqu'il lui fut permis d émettre ses idées sur la forme du gouvernement et sur les modifications à introduire dans l'administration, on trouva qu'elles se rapprochaient tellement de celles de Joseph II, que son parti fut confondu avec le parti royaliste dans un môme sentiment de réprobation. Ses efforts, pour sortir d'esclavage, n'en avaient pas moins contribué à livrer les destinées du pays et les siennes même à ces gens qui le proscrivirent, et qui n'avaient pas plus de sympathie pour son système que ne pouvait en avoir l'Empereur , aussi longtemps que M. Vonck ne consentait pas à rayer de son dictionnaire constitutionnel , le mot république.
Sous le titre d'Association pro aiis et fods, Yonck organisa froidement une révolution, dont le succès devait avoir pour premier résultat de faire triompher des idées diamétralement opposées aux siennes. Peut-être avait-il une arrière-pensée qui lui faisait porter ses vues vers la France. Cette supposition, quelque peu honorable qu'elle soit pour le caractère de Vonck, est cependant le seul moyen de le sauver du reproche d'imprévoyance, de complète ineptie. Quant à son aptitude à tramer les fils d'une conspiration, on en jugera par la pièce suivante, qui nous paraît assez curieuse pour passer dans le domaine public. Nous avons cru devoir en conserver l'orthographe :
PRO ARIS ET FOCIS
e Tout homme raisonnable sent l'élat malheureux de ce pays, trois millions d'âmes gémissent sous le joug de l'esclavage, desquelles non-seulement la plus grande partie, comme en Hollande, mais pas même la centième, n'a des mauvaises vues.
€ Dans ces trois millions se trouvent bien sept cent milles hommes bien pensans et en état de se battre , qui , à cette heure sont mécontens; dans ceux-ci sûrement l'on en trouverait plus de
trois cens milles qui risqueraient leur bien et leur sang pour la patrie.
c Mais comme un geôlier peut aisément dompter seul deux cents prisonniers, parce qu'il les tient séparés, de même un si petit nombre de militaires, à peine de treize mille hommes, nous tient tous séparés et dans Tesclayage.
. c Chacun prévoit que, si seulement cinq mille hommes ou même moins, pouvaient s'attrouper, ils pourraient remettre le tout dans Tordre, et s'il y en avait tant soit peu de plus, tout plierait tellement devant eux, qu'il n'y aurait point lieu de craindre l'eflfusion de sang ni de pillage.
c L'on a donc résolu, après mûre délibération, de se procurer une réunion.
c Cette réunion servira pour redemander, à mains armées, notre constitution que l'on refuse à nos prières : et si l'on ne nous la rend et qu'elle ne nous soit assurée plus fermement que par un oubli verbal ou de papier, nous ferons tel usage de notre force que nous trouverons convenir.
c Nous pourrons quelque part prendre librement les armes , faire de troupes et recruter.
€ De sorte qu'il ne reste qu'à trouver le moyen de nous assembler.
c L'endroit sera tel que, quoique l'ennemi le saurait d'avance, il ne nous pourrait pas en empêcher l'accès : au contraire , chacun pourra aisément s'y rendre , d'où il pourra s'en retourner quand il lui plaira , sans crainte d'être accusé de l'une ou de l'autre partie.
c Pour pouvoir s'entre-donner la parole et faire parvenir des ordres sans que cela peut être empêché, l'on a trouvé le moyen suivant :
c Nous sommes six hommes , nous nous sommes juré la dernière fidélité et le plus grand secret , avec promesse de risquer biens et corps pour la patrie , là et partout où cela pourra se faire avec fruit.
c En conséquence, nous avons formé une association, sous le
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nom d'ASsoaATioN pro aris et fogis : dont nons serons les chefs.
t Chaque de nous a six ou sept amis, auxquels chaque en particulier a parlé et dont il a reçu le serment de fidélité d'être toujours prêt à risquer biens et corps pour la patrie, là où il jugera le pouvoir faire avec fruit.
c Nous chefs» nous nous connaissons Tun Tautre, mais nos six ou sept amis, que chacun de nous a enrôlés en particulier, et que nous nommons nos enrôlés, ne se connaissent pas Tun l'autre.
t Chaque enrôlé , enrôle de même trois , quatre, cmq , six amis, qui sont par conséquent ses enrôlés et lui leur enrôleur, et de la sorte, chaque enrôlé continue à en enrôler d'autres , c'est ce qu'à la fin sera un nombre considérable de monde.
c Chaque enrôlé prend à son enrôlement tel nom qu'il veut , formé de deux mots, l'un le nom d'un saint, l'autre celui d'un pays , ville ou village ; par exemple : Jean Brabant , Pierre Paris, etc.
t L'enrôlé met d'abord le nom qu'il a pris sur un papier , de la grandeur d'une carte, lequel il met entre les mains de son enrôleur.
c Au-dessous du nom de cet enrôlé, l'enrôleur y pose le sien, qui est également adoptif , et celui-ci fait ainsi parvenir ce papier avec ceux de tous ses enrôlés , et ceux des enrôlés de ses enrôlés à son enrôleur, par conséquent, tous ses papiers parviendront dans les mains des chefs.
€ Chacun pourra envoyer, avec son billet, des lettres clauses, avec l'inscription : aux chefs de [association pro aris et fods.
€ Les chefe feront parvenir, à chaque individu, leur billet, avec un nombre au-dessous des deux noms : qui sera le nombre des associés.
c Quelquefois l'on communiquera des ordres qui ne tendront qu'à sonder l'efiet de cette association , pour faire remarquer aux associés combien nombreuse et puissante est la congrégation.
t L'on tiendra, sur tout ce qui regarde l'association, le plus grand secret.
€ Puisque l'association sera un peu lente dans la communica-
tion, chacun est prié de faire la reddition le plus tôt possible.
c II est essentiel de n'enrôler que de gens fidèles, et seulement ceux dont les intentions sont bien connues.
c L'on doit être assuré que les chefe de cette association sont vraiment bons patriotes : qu'ils sont soutenus et aidés par les principaux membres des états, et qu'ils sont aussi de l'association qui travaille aux affaires publiques , tant en dehors qu'en dedans du pays.
c Chaque enrôleur , avant de rendre les billets ou les cartes de ses enrôlés à son enrôleur respectif, aura soin de les lier ensemble avec le sien d'un petit filet, et ceux qui recevront les paquets, doivent les laisser liés : ce qui épargnera la peine aux chefs de chercher Tordre et la subordination, et donnera en même temps beaucoup d'aisance pour la reddition. D'ailleurs, de cette façon, rien ne pourra s'égarer.
c Finalement, les associés s'engagent que , s'il arrivait que quelqu'un d'eux, au sujet de patriotisme, fat arrêté, enlevé par mainforte, ou renfermé, soit à la citadelle d'Anvers, soit dans une autre prison , ils s'assembleront , sans délai , pour délivrer leur associé, par des armes, ou par tel autre moyen qu'ils trouveront le mieux convenir.
c L'on a trouvé bon de ne pas trop multiplier ces exemplaires, de sorte que chacun est prié de faire passer le sien à ses enrôlés et arrière-enrôlés. >
Il n'est pas sans intérêt de connaître la manière dont ce plan fiit apprécié par l'Empereur, lorsqu'il vint à en avoir connaissance : € Le plan d'insurrection formé par le parti soi-disant pro ariset focisj écrivait-il , sous la date du 15 août , est certainement conçu avec la plus noire malice; mais il est aussi trop compliqué pour pouvoir réussir. Cest dans un moment d'effervescence que la multitude , qui connaît son chef ou boute-feux , se livre à des démarches irréfléchies et même dangereuses pour elle; mais elle s'y engage rarement et bien difficilement avec l'esprit rassis, lorsqu'elle se trouve sans chef ou point de ralliement. >
Joseph II aurait eu raison, peut-être, s'il s'était agi de faire,
dans l'intérieur du pays, un de ces coups de main qui exigent de la spontanéité, de l'entraînement, et pour lesquels il ne suffît pas d'une direction occulte, la présence d'un chef connu pouvant seule enlever la multitude. Mais ce n'était pas ainsi que Yonck entendait opérer. La Belgique d'ailleurs n'avait pas un seul homme capable de jouer le rôle que Joseph II supposait devoir être celui d'un chef de parti. Van der Noot était sans doute le plus téméraire de tous , et on ne le vit remettre le pied sur le sol du Brabant que lorsqu'il n'y eut plus un seul Autrichien à Bruxelles. Beaucoup plus circonspect que Van der Noot, l'avocat Vonck n'était pas homme à se montrer au peuple, à l'exciter par ses discours ou par son exemple. C'était du fond de son cabinet qu'il tramait une révolution , en organisant des souscriptions patriotiques, en excitant les troupes impériales à la désertion , en formant des corps d'émigrés sur la frontière , en entretenant, par des écrits anonymes, la fermentation des esprits. Sa manière était celle que nous avons vu pratiquer à une époque plus récente. Qui ne croirait, par exemple, lire une lettre d'un de nos grands citoyens de 1830 , en parcourant la pièce ci-après, que nous avons trouvée dans la correspondance de Vonck (i) et que nous traduisons littéralement :
c Monsieur et fidèle ami ,
c Comme les citrons allemands n'arrivent pas, il sera nécessaire de se servir des indigènes , d'autant plus que les indigènes ont réussi abondamment. Je vous prie donc de soigner sans délai pour des caisses, attendu que le marchand ^ notre correspondant^ ne veut pas recevoir de citrons qui ne soient régulièrement enfermés dans des caisses. Le sieur W. vous en dira davantage. Si vous avez besoin de quelques courtiers, vous n'avez qu'à en parler au porteur, lequel est très-expert et vous donnera des instructions complètes. Notre correspondant, qui a fait longtemps le marchand de citrons, m'a inspiré de l'éloignement pour les citrons
(i) Correspondance de Vonck, manuscrit de la bibliothèque de Bourgogne, n* 14890 de Hnventaire général.
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allemands ; il dit qu'il aimerait beaucoup mieux que nous ne fissions consister notre commerce qu*en citrons des Pays-Bas ; il dit connaître très-bien les allemands; que nous devons agir avec beaucoup de précaution à leur égard ; que nous ne devons pas les laisser venir dans notre entrepôt, avant que les nôtres ne soient expédiés. Ainsi , je vous prie de vous hâter le fins possible et de me faire savoir sur quel pied je vous ferai parvenir le paiement des frais nécessaires.
c Monsieur,
i Votre dévoué serviteur et ami ,
€ Signé Plascaert.
< Ninove , le 31 août. »
Au bas de cette minute de lettré se trouve la note suivante , écrite et signée de la main de Yonck :
€ Nota. Copie d'une lettre écrite par l'avocat Vonck à l'avocat Van den Eynde (i), au commencement de l'insurrection patrioti-
(i) Thomas Van den Eynde, né k Mtliocif , fili d'Augottin Van den Eynde et de Barbe Van Aenchot , sixième de la seconde ligne dans la pédagogie du château , an concours général de philosophie de Tunifersité de Louvaio, de Fannée 4765, licencié en droit dans la même université, en 4766 , et ensuite avocat au grand consejl. 11 avait été élu grelBer de la diambre des orphelins de sa ville natale, le 19 juillet 1779. Dès les premiers jours de septembre 1789 , Il se rendit au village de Tessenderloo , où 11 s*occupa activement du recrutement de Tarmée patriotique , dont il fut immédiatement après nommé lieutenant auditeur général. Il exerça ces fonctions jusqu^au mois de février de Tannée suivante. H revint alors à Malines , et , le 22 mars de la même année, il fàt élu conseiller pensionnaire de cette ville , lors du renouvellement de la loi , qui eut lieu , selon la forme usitée, par les anciens magistrats, réunis aux doyens des dixsept métiers et formant avec eux ce qu*on appelait le large conseil {den breeden roH). Il fut remplacé dans ces fonctions lors du retour des Autrichiens.
L'avocat Van den Eynde publia , tant en françafo qu^n flamand , plusieurs brochures politiques tendantes à exciter les esprits à la rébellion. Ses principaux écrits, publiés presque tous sous le voile de Tanonyme , sont :
i*" Redenvoeringe over hel verlrek van ket romeynseh volk buyUn de $tad Roomen , op den heyligen berg^ om te doen ophouden de openbaere verdrukkingen, ende toeder teeyiêcKen hunne fondamentaU eansMulionnele weUken. (Sic). Sans lieu ni date, i^ août 4789, pp. 74, in-8\
2« Trompette anti-auêriehienne. Le prince déchu de sa souveraineté, et le êang de$ fidèles sujets , avec la religion vengés. Sans Heu ni date , pp. 20 , in-S^".
5« Tegen vergift, en het xelve versterdU, In-8* , sans lieu ni date.
4» D*afscha/finge van de abdye van Perek, In -8*.
50 Waersdiouwinge waerby beknooptelyk %yn aengeloond aUe de particulière infrac tien. ln-8*.
6* Joseph Ontmomt, Sans lieu ni date, in-8*.
7* Het gexond oordeel over de rechten van de souveryniteyt der nieuwe vereenigde provincien der Nederlanden. in *t land der waerheyd. 1790, in-8* , tweeden druk, vermeerdert met staetkundige aenmerkingen opzigtelyk tôt Brabant. Sans lieu ni date , pp. 28, in-8.
8* AnHochus herboren. 1789, in-8^
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que. Le sieur Robyns avait été envoyé expressément avec cette
9« Door hei r'echt V€m den natuer endê wm ée volkeren bêiraeht de ru$t endê vrede van de êtad ende provineie van Mechelen. 1790 , pp. 14, in<8*.
iO* JuitificatUmpour Th. Tan den Eynde , pensionnaire de ta viUe et province de MàUlUi, approuvée par le congrès souverain, imprimée et distribuée avec leur approbaHon. 1790 , pp* ft , in-8«. A la On de cette pièce se trouve la ngnature aatograpbe de raoteor. La même apologie a étéausi publiée en flamand, mus le titre de :
Justificatie ofte verontschuldinge van Th. Van den Eynde, pensionnam der stad ende proYÎncie van Mechelen, goedgekeurt in het souvereyn congres. Gedruckt en uytgegeven met faunnenooriof, 1790, pp. 8, in-8«.
Plusieurs pamphlets furent dirigés k cette époque contre Tavocat Van den Eynde. Void le titre de ceux que nous sommes parvenu k nous procurer :
1« Kort en bestandig verhael der heldadigheyd van den roemweerdigen Beere Thomas Van den Eynde, advocaet tôt Mechelen, Sans lieu ni date , pp. 4, in-8«.
i* Den advocaet vem quaede saeken onderwesen, oftc vrindelyhe vermaeningen voor den autheur van het schrift binnen Mechelen gestroeyd, op den 5 julius 1790 , voor titei voerende : Aenmerkinge op een uytgestroeyd geschrift van eenen die synen naem niet gesleld heeft ende die hier genoemd word den Medulschen droomer don Queerdo. Tôt Mechelen, by Daniel Renatus , in den gestampten Duivel, pp. 20, in-8*.
S« De souverynityt opgehelderd door DuUus Sanctus , klugUpel in drie aden, door den capucien Canoning, Tôt Mechelen, uyt de drukkerye van den jongen Typis , geswooren drukker van de naemloose stukken van Dullus Sanctus. Alwaer men vindt aile de verkoi van de vonckisten^ de welke aldaer onder de correctie van Dullus Sanctus worden gedrudLt ende uytgegeven met privilégie excluiief tôt spy t van de wtedieyd , pp. 94 , in-8*.
Le sobciqnet Dullus Sanctus désigne Tavocat Van den Eynde, et celui de dianoine capucin , le chanoine De Brou , qui avait été enfermé au couvent des capucins.
4* De souverynityt opgehelderd door Dullus Sanetus, etc., tweeden ad verbeldende den naeht raed der VonMsten van Mechelen, Mechelen , pp. 31 , in-8*.
5* De souverynityt opgeheldert door Dullus Sanctus, derden act verbeldende den verdienden loon van Dullus Sanetus. Mechelen*
6« Verhael van eenen Mechelschen droom met desselfs breeder uytlegginge^ toegepast aen de tyds omstandigheyd , raekende de despotieke regeeringe van DuUus Sanetus, aUas Van den Eynde en den betMemitischen Merbois. Gedrukt in de Voile Maen, pp. 16, in-8».
Par le bethlemétique Merbois, on désigne id Augustin Joseph Husmans De Merbois , élu écoutette ou premier magistrat de la ville de Malines, le 23 mars 1790.
7* Thomas Ontmomd ofte briefvan eenen Meehelsehen souveryn aen synen medesouveryn Thomas Van den Eynde , raekende syne justificatie uytgestroeyd op den 5 juUw 1790, ende de volgende daegen publiekelyk verkogt. Tôt Mechelen, uyt de vry dnikkery van de souverynityt exduafief, pp. 16, in-8*.
8* Lammen in de Maen, ryse van eenen rust soekende Mechelschen borger naer de maen , dienende dese voor antwoord ende sleutel , %oo van de souvereyniteyt opgehelderd door Dullus Sanctus als van den Mechelschen droom raekende den selven. Tôt Mechelen , uyt de drukkerye van Joseph den Droomer , in Philippus den II , koning van Spagnien , regt over graef Willem, met gratie ende privilégie van de vraerheyd, pp. 4%, in-8<».
9« Liedeken opgedragen aen den roemweerdigen Heere Thomas Van den Eynde, als lieutenant auditeur generael van 't palriotieks léger , op syne gelukkige wederkomste binnen Mechelen, In-8*.
10* Den roem van den roemweerdigen advocaet Thomas Van den Eynden, bethaemer van %ekere quaste klik. In-8«. Void le refrain des couplets de cette ballade : Maer 't is nogthans een saek die Mékêr en die vast is Dat van de quaste kUk den allergrootsten quast is, Thomas Van den Eynden.
11* Brief van den waeren Brabandef aen dHeer Jan Van den Eynde, aivocaeten
lettre à Tessenderloo, où l'avocat Van den Eynde se tenait alors, avec les înstructîoM nécessaires comme suit :
c Les citrons allemands signifiaient les troupes étrangères.
c Les indigènes signifiaient les patriotes.
« Les caisses signifiaient les uniformes.
€ Le marchand était le général Van der Mersch.
€ La lettre W était le sieur Weemaels.
c Les courtiers étaient les auxiliaires de Tinsurrection.
€ Le correspondant était encore le général Van der Mersch.
€ Ventrepôt signifiait les Pays-Bas.
c Les mots avant que les nôtres soient expédiés signifiaient : avant que nous ayons une armée patriotique sur pied.
f Ninove signifiait Bruxelles.
€ Plascaert était le nom de M. l'avocat Vonck, qui, après le l**" juin, était convenu avec Tavocat Van den Eynde de s'en servir pour toutes les affaires patriotiques. De la même manière , l'avocat Van den Eynde avait pris le nom de Romain Bourgeois.
c Ita est.
€ J. F. VoNCK. »
Quand on songe que c'est à l'aide de ces grosses malices que le gouvernement autrichien se laissa renverser , on ne sait ce qu'on doit le plus admirer, de la niaiserie des conspirateurs ou de l'incurie du pouvoir. Certes , celui-ci ne pouvait prétexter ignorance de ce qui se passait. Déjà le comité de Bréda avait lancé sa brandrbrief 2lwl états de Brabant, rapportée ci-dessus; déjà le comité vonckiste avait fait un appel public aux mécontents, en faisant paraître la brochure de Van den Eynde, intitulée Redenvoeringe op het vertrek van het rameynsch volk buyten de stad Roomen, op den heyHgen berg, etc. Cet opuscule contenait, dans une espèce de paraphrase de Thistoire romaine , une provocation assez directe à l'émigration et à la guerre civile. L'auteur
penHonnaris lot Xteehelen , gehoorHg van Med^len , dienende toi antwoord aen een êchrifl door hem gemaekl, onder den tytel T Gexond Oordeel , etc. , en in tusschen tyd voor n<> 2 van het groot licht, in den weïken ontegensprekelyk aengetoond word , daX de souveryniteyt inzit in de daedelyk regeerende dry staeten, waere en wettige representanten van *t volk van Brabant, 1790, sans lieu d'impression, pp. 52 , in-8<>.
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s'efforçait d'engager le peuple à s'enrôler sous la baunière pro ari$ etfocis : les jeunes gens pour offrir à la patrie te sacrifice de leur sang, les habitants paisibles pour fournir aux besoins de la future armée réyolutionnaire.
Afin d'exciter d'autant plus les patriotes à payer de leur personne , le comité avait fait courir le bruit qu'il s'était mis en rapport avec quelques membres de l'assemblée nationale française, et notanunent avec Mirabeau , qui avait, disait-on, exprimé son opinion dans les termes suivants : c La nation belgique doit € employer ses propres forces pour se soustraire au joug autric chien et se rendre indépendante. Cela étant fait, il sera temps c alors de penser aux alliances à contracter. » Cette phrase avait été imprimée à un grand nombre d'exemplaires et publiée comme un oracle.
Le succès de ces manœuvres fut tel que la caisse patriotique se remplit conmie par enchantement, et que l'émigration devint générale. Bientôt les bureaux où se délivraient les passeports se virent encombrés. Il y eut même un jour , à Bruxelles , le 16 août 1789, où tant de personnes se présentèrent à la fois à l'hôtel de ville , pour obtenir un titre qui leur permît d'émigrer impunément, qu'on crut qu'il y avait une émeute, et qu'un détachement de dragons fut envoyé pour la réprimer. Tous ces émigrants se retirèrent sur le territoire hollandais ou li^eois, et la plupart y furent entretenus par la caisse du comité.
L'avocat Yonck, qui ne méconnaissait pas la popularité et l'influence de Van der Noot , lui envoya l'avocat De Brouwer , pour l'engager à s'associer à son œuvre. Mais Van der Noot reçut cet émissaire du haut de sa grandeur , lui parla de ses relations avec les puissances, et lui dit que l'armée qu'on lui avait promise suflQrait bien à ses desseins. Ce fut alors que Yonck entra en négociation avec Van der Mersch (i), et qu'il tourna ses vues vers
( 1 ) Jean André Van der Hencb , né k Menin , le 10 féYrier 1734 , issu d'une ancienne famille noble de cette ville. Il avait embrassé de bonne heure la profession des armes , et était entré au service de France dans le régiment du comte De Lamarck. Il se distingua , par sa bravoure , dans la guerre de sept ans , obtint la croix de chevalier de Tordre royal de S^Louis , sur le champ de bataille, et fut nommé, en 1761 , lieutenant-colonel. II quitta le service de France «
le teiTÎtoire de la principaaté de Liège, Van der Mersch s'était retiré du service d'Autriche avec le grade de colonel. Il cultivait paisiblement ses terres dans la Flandre, lorsque Vonck alla réveiller son ambition, en lui promettant le grade de lieutenantgénéral et de gros appointements, hypothéqués sur des biens d'abbayes. Cette négociation dut s'ouvrir vers la fin du mois d'août , si nous en croyons une note écrite de la main de Yonck , sur la minute d'une lettre datée du 2 septembre. Cette note est conçue en ces termes :
€ Den volgende brief is geschreven geweest door den advocaet
en 1778, et entra, avec son grade de lieatenant-colonel, dans rarmée autrichienne. Il avait quitté également le service de l'Empereur, depuis 1786, avec le grade de colonel, et s'était retiré dans ses terres à Dadezeele, près de Menin , lorsqu'il fut appelé à prendre le commandement de l'armée brabançonne. Il se contenta provisoirement du grade de général-najor ; mais il eut soin de se faire donner une garantie, par acte du 6 octobre 1789 , conçu en ces termes :
a Nous soussignés, abbés respectivement des abbayes de S*-Bemard et de Tongerloo, membres de l'état ecclésiastique de Brabant , considérant que le noble sieur Van der Mersch , colonel au service de Sa Majesté impériale, ensuite de l'interpellation qui lui a été faite, de la part des réprésentants du peuple brabançon, de se rendre au service du pays et d'abandonner celui de Sa susdite Majesté, a bien voulu déclarer et s'engager de se rendre au service du pays, et qu'il ne serait ni raisonnable , ni équitable qu'il se trouvât exposé à }a perte de toutes ses possessions, par la conOscation d'icelles; ce que voulant prévenir et lui donner , k cet égard, une assurance , nous déclarons que nous nous obligeons, conjointement, de bonifier À lui ou à ses héritiers, dans le cas de telle confiscation effective et de défaite finale , la somme de cent mille florins, argent courant de Brabant ; pour quel effet, nous engageons les biens de nos abbayes , situés sous la domination des Provinces-Unies des Pays-Bas, et d'en payer l'intérêt selon le cours qui y sera en usage, à dater du jour de la confiscation effective ; le tout sous obligation et engagement comme de droit. Fait dans la ville de Bréda , le 6 octobre 1789. »
Après la bataille de Tumbout, Van der Mersch fut promu, par le comité de Bréda, au grade de lieutenant- général. Le 26 avril 1790, le congrès belgique lui conféra le titre de feld-marécbal, avec quinze mille florins d*appointements et dix florins par jour de frais de table. Les états de Flandre lui avaient , en outre , fait une pension de deux mille florins. Au mois d*avril de la même année , il fut arrêté et détenu k la citadelle d'Anvers. Transféré plus tard k Louvain , il ne recouvra sa liberté qu'à l'approche des armées autrichiennes, au mois de décembre suivant. II se réfugia d'abord k Lille; mais , peu de temps après , il retourna k Dadezeele , où il mourut , le 14 septembre 1793. On a prétendu, dans le temps, qu'il était mort des suites d'un poison qui lui avait été administré pendant sa détention; mais rien n'autorise cette assertion. Quelque temps avant sa mort, on vit paraître un ouvrage intitulé :
« Mémoire hUiorique et pièces justificatives pour M» Tan der Mersch, où Von donne u les preuves de la loyauté de sa conduite , durant la révolution belgique ; par E. J. Dinne , « officier de la première armée belgique et témoin occulaire de la plupart des faits» Lille , %i Jacquez, 1791. » Trois volumes in-8« , avec portrait de Van der Mersch , dessiné et gravé par Durig , k Lille.
On trouve des notices biographiques du général Van der Mersch dans la Biographie nouvelle des contemporains, t. XX, p. 145; Biographie universelle classique, t. III, p. 3159; Delvinne, Biographie ancienne et moderne du royaume des Pays-Bas, 1829 , t. II, p. 142, etc. M. Coomans a fait sur ce sujet une espèce de nouvelle historique, insérée dans la Revue de Bruxelles , novembre 1840, p. 27.
II
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< Yonck , onder den naem van Plaschaert , aen d'heer Weemaels c alsdan tôt Luyck zynde , alwaer hy , naer dat den heer adv.
< Yonck den heer gen. Yan der Mersch geengageert had , zig c had op het verzoek van d"" adv. naer toe begeven, om aen de c borgemeesters aldaer permissie te vraegen om op het Luyks c een patriotiek léger te mogen ^erven. »
On voit aussi , par cette annotation , qu*à la date du 2 septembre, M. Weemaels se trouvait à Liège, où il avait été envoyé pour solliciter des bourgmestres l'autorisation de former une armée patriotique sur le territoire liégeois. Le moment était on ne peut plus favorable : la noble cité de Liège venait de faire sa révolution; le prince-évêque avait abandonné sa principauté, et Tacte d'union, du 1*' septembre, avait arraché le pouvoir à l'aristocratie. Malgré les réclamations du gouvernement de Bruxelles, Yonck obtint ce qu'il demandait, et il établit bientôt le centre de ses opérations à Hasselt. Sa correspondance avec Liège et Maestricht prouve qu'il s'occupa activement d'équiper et d'armer sa troupe. Il eut soin aussi de se tenir en relation constante avec le comité de Bréda. L'avocat Yan den Eynde, Romain Bourgeois, fut chargé d'aller établir des relais de distance en distance. On trouve des détails assez curieux à ce sujet , dans une de ses lettres datée de Reussel, 26 septembre 4789. c Le premier relais, dit-il, peut convenablement être chez le curé de Echeten ; le deuxième à Lommel, chez Yandenbroek ; le troisième à l'abbaye de Postel; le quatrième à Hooge Mierde, chez le curé, qui est de Tabbaye d'Everbode, le cinquième chez le curéd'Alphen, et ensuite encore un entre Âlphen et Roosendael et enfin le dernier à Roosendael
même Envoyez de suite au moins sept de nos frères pour
occuper chacun de ces relais, dont un, le dernier, m'apportera
votre lettre à Roosendael > Dans une lettre du même jour,
écrite en français et dont nous conservons l'orthc^aphe , Romain Bourgeois ajoutait :'
€ A cette heure , je me trouve encore à une lieue et demie d'Halfen, et je trouve bon ultérieurement qu'on met aussi uqe station entre Halfen et Hooge Mierde, à Teulderhoef. J'aimerais
aussi qu'on mettrait, à chaque station, deux de nos frères, pour une plus prompte expédition de Tun et de l'autre côté, et pour observer les mouvements des côtés de Brabant. Je voudrais aussi que vous preniez la même précaution de Fautre côté, en côtoyant le Brabant même, pour les Namurois, les Montoiset la Flandre, pour être instruit de tout. Nous avons des gens assez, et j'espère beaucoup de bien des rapports qu'on fera de tous ces endroits : mais il convient aussi , avant de les envoyer, de les mettre au serment , pour tenir les choses secrètes.
€ Vous aurez la bonté , à la première occasion par ces exprès, d'envoyer à Roosendael , pour nos frères , vingt-quatre exemplaires de Anthiocus herboren , et deux pour l'abbaye de PosteL
< Le trajet d'Halven à Roosendael est de huit lieues, pourquoi il faut entre ces deux places deux stations, et je suis, monsieur, votre fidèle ami , c Romain Bourgeois.
€ A une heure après-midi , 26 septembre 1789. »
Yonck et ses amis préparaient paisiblement et méthodiquement , comme l'on voit, tous leurs moyens d'insurrection , tandis que M. le comte de TrauttmansdorfiT, également paisible et méthodique, se délassait des soins du gouvernement, au château de Marimont , dans la société des archiducs , des dames de la cour et de la comtesse d'Arberg (i). Le plan de la conspiration pro aris et
(i) Françoise Claudine , princesse De Stolberg-Gedern, née le 27 juin 1756, élait fille de Gustave Adolphe, prince de Stolberg-Gcdern , général-major au^service impérial, commandant de la Yîlle de Nieuport , chevalier de Tordre électoral de S'-Hubert de Bavière , né le 6 juillet 1722 , marié le 22 octobre 1751, tué k la baUille de Leutzen, le 5 décembre 1757, et d'Elisabeth Philippioe Claudine, princesse de Homes, dame de Tordre de la croix étoilée, etc. Elle épousa , k Bruxelles , dans Téglise abbatiale de S^ Jacques de Gaudenberg , le 6 novembre 17 74 , Nicolas Antoine , comte d'Arberg de Vajlengin et du saint Empire romain, seigneur d'Ottignies, et en cette qualité membre de la chambre de la noblesse des états du pays et comté de Hainaut , et plus tard grand bailly de cette province, lieutenant-général des armées impériales, colonel propriétaire d'un régiment de dragons de son nom, chambellan de Leurs Majestés impériales, etc. , né k Nivelles , en 1732, mort à Bruxelles, le 17 septembre 1813, fils puiné de Maximilien Nicolas, comte d'Arberg, de Va^engin et du saint Empire, marquis da Triceres, comte du souverain Bruay, de Fresin, libre baron de la terre impériale d'Elsloo, seigneur des villes et terres de Helmont, de la Rochette, etc«, chambellan et gentilhomme de Télecteur de Cologne, grand bailly du comté de Looz , etc. , et d'Henriette, comtesse de Han de Martigny , sa seconde femme. Son frère aîné, Charles Alexandre, comte d'Arberg et de Yalengin , évêque d'Amizon et suffragant de Liège (nommé évéque d'Ypres, en 1785) , fit la cérémonie nuptiale, et le prince Charles de Lorraine , gouverneur général des Pays -Bas , signa son contrat de mariage , qui avait été passcS le 5 novembre précédent. Lors de U formation de hi maison de l'impératrice Joséphine , cii
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fbcis lui était connu, puisqu'il avait étc imprimé; mais il paraît certain qu'il en ignorait et les ramifications et les auteurs. L'Empereur, du moins, était fort mal instruit de ses progrès et de ses dangers réels, car M. le comte de Mcrcy (i) ayaul fait savoir au
1804, la comtesse d'Arber-g fut nommée dame du palais de cette princesse. Après le divorce de TEmpereur, elle resta attachée à l'ancienue impératrice, en qualité de dame d'honneur. Elle eut de son mariage, avec le comte d'Arberg, plusieurs enfants : 1»> Charles Philippe comte d'Arberg, chambellan de l'empereur Napoléon , préfet du département des bouches du Weser, né en 1776, décédé à Bruxelles, le 18 mai 181 i; 2^ M"* d'Arberg, mariée, en 1806, à Dominique Louis Antoine comte De Klein, aujourd'hui lieutenant général, pair de France, etc. ; 5" M"* d'Arberg, mariée à Georges Mouton, comte de Lobau, depuis maréchal et pair de France, etc.; 4" la comtesse Joséphine d'Arberg,
(i) Florimond Claude comte de Mercy Argenleau, chambellan et conseiller d'Etat intime de Sa Majesté impériale et royale, chevalier de l'ordre de la toison d'or et de Tordre de S*-Éticnnc de Hongrie, etc. , né le 20 avril 1727 , était fils de Charles Ignace comte d'Argenteau, lieutenant-général dans les armées de l'Empereur, et d'Henriette de Rouveroy. Il avait été adopté, en vertu d'un diplôme de l'empereur Charles VI, du 27 août 1727, par son cousin Florimond Claude comte de Mercy , feld maréchal des armées impériales , tué à la bataille de I*arme, le 29 juin 1734, qui lui laissa toute sa fortune, à charge par lui de joindre les noms et les armes de Mercy, ancienne famille originaire de la Lorraine, à ceux d'Argenteau. Sa seigneurie de Mcrcy, qui avait été érigée en comté en faveur du dernier rejeton de cette famille, par lettres patentes du duc de Lorraine, en date du 19 avril 1719, passa aussi au comte d'Argenteau. Élevé depuis sa jeunesse dans la diplomatie, le comte de Mercy Argenteau remplit successivement des ambassades du premier rang, à Varsovie, h S^-Pétersbourg et h Paris, où il occupait ce poste au commencement de la révolution française. Il fut alors inculpé d'être le directeur du prétendu comité autrichien. En 1790, il fut envoyé à La Haye pour négocier avec les puissances maritimes, au sujet de la révolution brabançonne. A la fin de septembre de la même année, il vint en Belgique comme ministre plénipotentiaire et fut pendant quelque temps chargé provisoirement du gouvernement général de ces provinces ,où il resta jusqu'à la fin du mois de juin de Tannée suivante. En 1795, il fut envoyé en ambassade à Londres, où il mourut, le 25 août 1794. Il ne laissa pas d'enfants légitimes, et, par son testament , en date du 25 avril de la même année , il institua pour légataire universel son cousin, François Joseph Charles Marie comte d'Argenteau d'Ochain , qui, à dater de cette époque, prit le nom et le^ armes de Mercy Argenleau , qu'il porte encore aujourd'hui. Voici le portrait piquant que l'abbé de Pradt fait de ce ministre : * Le comte de Mcrcy Argenteau , ambassadeur de la cour de Vienne à Paris , résidail à Bruxelles, à la suite du traité de médiation, dont il avait été l'un des signataires. C'était le Nestor de la diplomatie autrichienne. Il était déjà entré fort avant dans la vieillesse et son eàprit se ressentait du poids des ans. Dans un temps tranquille, où les formuler ordinaires des gouvernements suffisent aux affaires, le comte de Mercy eût suffi à son emploi, mais dans un temps d'innovations rapides et inattendues, il était loin de répondre au fardeau dont il se trouvait chargé. • Marie Thérèse l'avait placé, comme la sentinelle de l'Autriche, auprès de sa fille, la reine de France. Il était placé en cette même qualité à Bruxelles , à l'égard de la France , et comme négociateur avec les étrangers. Le comte de Mercy entretenait , autant qu'il pouvait , les dispositions pacifiques de son cabinet à l'égard de la France et secondait les vues du roi et de la reine de France, qui, en opposition à l'émigration, faisaient tous leurs efforts pour éloigner la guerre. Le comte de Mercy était riche et fort occupé de sa fortune, malheur toujours grand dans un homme d'État , et, chose singulière, mais vraie, ce fut le soin de cette fortune, pour laquelle il craignait, qui l'exaspéra contre la révolution, et qui le décida à des mesures viriles contre elle. Le crépuscule de la vie de ce diplomate n'annonçait pas qu'elle etit dû briller d'un éclat bien vif; du r<ste, le plus poli ûts hommes , le plus recherché en pierreries, habitant un cabinet saturé d'ambre , n'é-
ministre plënipotentiaire qa'on lui avait offert de lui révéler le secret des conspirateurs , moyennant une gratification de mille louis , et cette communication ayant été transmise à l'Empereur , Sa Majesté écrivit, le 20 septembre, à M. de Trauttmansdorff : « Quant à la copie de la lettre du comte de Mercy , je ne crois de c vrai en tout cela , que le désir sincère de cet ami anonyme c d'avoir les mille louis, que nous donnerions pour avoir les noms < de deux ou trois insolents fous qui ont tenu des propos et qui c n'ont que de la mauvaise volonté , sans aucun moyen de l'exécu- € ter (a). »
Pev de jours après, cependant, lorsqu'on vit les effets de la conspiration se manifester, lorsqu'on vit que l'émigration était systématique et que les émigrés se rassemblaient sur certains points déterminés , le gouvernement parut enfin s'en émouvoir ; il offrit alors publiquement aux délateurs la récompense qu'il leur avait refusée d'abord en secret. Il fit publier, sous la date du 50 septembre, une ordonnance par laquelle il défendait , sous peine de mort et de confiscation de biens, d'engager, induire ou exciter, par promesse, menace ou autre manière quelconque, qui que ce fût à quitter le pays, pour aller se joindre aux bandes patriotiques, et surtout de fournir à cet effet aucun secours, soit en argent, denrées, vivres, armes ou munitions quelconques. Il promettait une récompense de dix mille florins à ceux qui dénonceraient à l'office' fiscal les personnes qui auraient contrevenu à cette disposition. Il défendait également de sortir ^u pays, pour se joindre aux dites bandes , à peine de bannissement perpétuel de toutes les terres de la domination autrichienne, de confiscation de biens et d'être déclaré inhabile à toute succession, legs ou partage d'hérédité dans les Pays-fias , soit par testament, soit ab intestat. Enfin, il ordonnait, sous les mêmes peines, à tous ceux qui se seraient déjà rendus aux dites bandes , de rentrer dans le pays au plus tard endéans la quinzaine de la publication de cette ordonnance.
cri vant que sur du papier musqué à renverser , et marié k une actrice de Topera nommée Rosalie , dont il avait deui enfants. » ( De Pradt. De la Belgique depuis «799 juiqu'en 1794, p. 56. )
(i) r^otes de M. le comte de Trauttmansdorff, déjà citées , p. 17.
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Avec le pouvoir de faire de pareilles lois , il De manquait que la possibilité de les exécuter. Il aurait fallu pour cela, d'abord des tribunaux, et, en second lieu, une volonté ferme partagée par des agents énergiques. Or , c'étaient là précisén^ent deux choses dont le pouvoir était absolument dépourvu. On fit encore quelques arrestations préventives, L'évêque d'Anvers fut appelé à Bruxelles et mis aux arrêts dans son refuge, comme Tarchevéque de Malines l'avait été précédemment. Le jésuite Abraham Van Hove, chez lequel on avait déjà fait une visite domiciliaire, dont nous avons parlé, fîit définitivement incarcéré. On arrêta aussi l'avocat Gryspere (i). Le baron Van der Haeghen (2) et un bourgeois de Bruxelles, nommé Noville, n'eurent que le temps de prendre la fui te. On fit également une descente chez le frère de l'avocat Vonck, curé à Lombeck , dans l'espoir de s'emparer de la personne de l'inventeur du pro aris etfocis, dont on avait probablement fini par soupçonner les manœuvres. Cette opération fut sans résultat : Vonck était caché à Molenbeck , près de Bruxelles , chez le curé Spinoy. Enfin, une grande expédition fut dirigée vers la frontière du pays de Liège ; le bataillon de grenadiers de Regniac et une division de cavalerie partirent de Bruxelles, le 9 octobre, pour se joindre au 3* bataillon de Ligne, qui se trouvait à Louvain, et marcher ensemble vers Diest, sous le commandement du général-major baron De Schrœder, chevalier de l'ordre de Bfarie- Thérèse. Le même jour , on vit partir de Malines un bataillon de Bender, pour aller remplacer à Louvain le bataillon qui de-
(i) Thomas Joseph Guillaume De Gryspere, né k Ostende, en 1761, HceDcié en droit k Funiversité de Louvain , le 25 août 1784, avocat au conseil souverain de Brabant, capitaine en second de la compagnie de cavalerie des volontaires abrégés au Serment de Saint-Georges , en 1787 , était Gis de Thomas Joseph Guillaume Albert De Gryspere, chevalier-conseiller au conseil privé , mort le 10 décembre 1787 , et d'Humbeline Marie Anne Josèphe Petit d'ObecUes, morte le 27 octobre «769.
( s ) François Joseph Jean Ghislain baron d^Eesbecke , dit Van der Haeghen , né à Bruxelles , le 90 mars 1751 , capitaine de la compagnie des volontaires agrégés an grand Seraient , en 1787 , mort dans la même ville, le 25 avril 1818 , avait épousé Thérèse Jeanne Marie De Benghem, née en 1747, décédée le 23 juillet 1818, fille de Jean Joseph Hyacinthe De Benghem. seigneur de Capelle , wautmestre de Brabant , et de Marie Jeanne Du Bob. Le baron Van der Haeghen était fils d'Honoré Joseph, baron d'Eesbecke, dit Van der Haeghen, mort k Bruxelles , le 16 janvier 1779 , et de Marie Elisabeth De Broe de Diepenbend. Le titre de baron avait été donné k son aïeul Honoré Ignace d'Eesbecke, dit Van der Haeghen, trésorier de la ville de Bruxelles , par lettres patentes de l'empereur Charles VI , du 16 juillet 1725. Voye% (De Vegiano), Nobilimre des Pays-Bas et du comté de Bourgogne. Louvain, 1760, in-12, t. Il, p. 709.
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vait quitter cette ville. De Diest, Schrœder partit pour Zonhoyen» avec le 5* bataillon de Ligne et un escadron de cavalerie; puis il longea la frontière depuis S^-Trond jusqu'à Âchel, et de l'autre côté jusqu'à Hamont, dans la Campine liégeoise. Il semblait qu'il allât détruire les bandes patriotiques ; mais celles-ci avaient eu le temps de se retirer sur le territoire hollandais , de sorte que l'expédition fut à peu près sans résultat. Les troupes rentrèrent dans leurs garnisons, le i 5 et le 16 octobre, ramenant avec elles quelques émigrants namurois qui, n'ayant pas été avertis, 's'étaient trouvés sur leur passage. Schrceder avait laissé à S^-Trond un capitaine et 80 hommes d'infanterie avec un brigadier et quelques dragons; il avait détaché aussi un officier et trente hommes à Hougaerde; mais ces troupes furent bientôt rappelées, par ordre de l'Empereur, qui craignait les récriminations des Li^eois.
Cette expédition, quelque insignifiante qu'elle fût, avait jeté la consternation parmi les patriotes. Le clergé en avait profité pour pousser à l'extrême l'exaltation des esprits. Qu'il nous soit permis de citer ici un passage de Goetval, que nous avons traduit littéralement, autant que possible , et qui peint bien les effets de l'entraînement religieux :
c Le 8 octobre, jeudi, la plus grande partie de la population (excepté les fonctionnaires du gouvernement, de la cour et de l'armée), était dans la plus grande et la plus profonde dévotion devant Dieu tout-puissant , caché, sous la forme du pain, dans le très^saint Sacrement de miracle , en cette ville de Bruxelles, dans l'église collégiale et paroissiale des SS. Michel et Gudule (où il est honoré et adoré depuis quatre cents ans), pour solliciter du Ciel la fin de l'oppression , de la désolation et de la persécution des chrétiens de l'Ëglise romaine , dans les circonstances politiques ci*devant décrites , et la réussite des efforts des patriotes pour préserver le pays de plus grands malheurs.
c Depuis le matin, avant le jour, on voyait le peuple suivre le chemin de la procession du très-saint Sacrement de miracle , dans la plus grande dévotion, et même la plupart à pieds nus.
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riches et pauvres , tous pleurant pour prendre leur recours vers Dieu avec un cœur brisé et humilié, et pour se confier en même temps à sa miséricorde.
c L'église de S^^-Gudule fut assaillie, toute la matinée, par une foule immense qui pouvait à peine y pénétrer. A dix haires et demie, on y célébra la messe ordinaire du jeudi, et à cinq heures après-midi, le salut, suivant Tusage : car le gouvernement avait défendu , dans tout le pays, de faire plus de services ou avec plus d'éclat que de coutume. Sans cela la grosse cloche aurait annoncé le service divin, et un prélat aurait célébré la messe et le salut. Cette dévotion dura trois jours. »
Les corps de patriotes qui s'organisaient sur le territoire liégeois et qui s'attendaient à l'expédition des Autrichiens, se retirèrent, comme nous l'avons déjà dit, sur le territoire hollandais. Ce fut alors que le comité de Hasselt se rapprocha du comité de Bréda, et que Van der Noot, un peu désenchanté par les résultats pour ainsi dire négatifs de sa diplomatie, commença à s'humaniser, et voulut bien enfin prendre part aux projets des patriotes militants. Cette association ne fit que donner une nouvelle activité aux manœuvres des deux partis. Le gouvernement, de son côté, parut vouloir redoubler de rigueur. Le 16 octobre, il fit publier une ordonnance , portant la date du 13, par laquelle les abbés et religieux des monastères de Tongerloo, de S*-Bernard (i),
(i) L'abbaye de S'-Bernard, sur l'Escaut, monastère de Tordre de Gisteaux , avait été réunie à la mense épiscopale pour former la dotation de Tévècbé d'Anfers , lors de Térection de œ diocèse, au seizième siècle. En conséquence de cette disposition, réréque d'Anvers avait été admis en qualité d'abbé de S^Bemard , dans l'ordre ecclésiastique des états- de Brabant. Ea 1649, les religieux de cette abbaye cédèrent la moitié de leurs biens k l'évécbé d'Anvers, et obtinrent , à ce prix , d'être de nouveau régis par un abbé choisi dans leur sein. Celui-ci fut admis également à siéger aux états; de sorte qu'en 1789, Corneille François De Nelis, évéque d'Anvers, était membre de ce corps, comme abbé de S'-Bemard, tandis que le titulaire effectif de cette abbaye en faisait déjà partie. Ce dernier était k cette époque dom Benoit Neefs. ( Voyez la noie page 105.) Le 58« et dernier abbé de S^ -Bernard fut dom Raphaël Seghers, né au village de Merchtem, en 1745, religieux profôs de cette maison, en 1768 , et ensuite lecteur en théologie , etc. Après la suppression de son abbaye, il se retira dans son village natal , et y mourut , le 31 août 1810, âgé de 65 ans. L'abbé de S^-Bemard était seigneur des villages d*Hemixem , Puers, Soersel et Westmalle. Cette abbaye avait la direction spirituelle de six maisons de religieuses de l'ordre de Gisteaux, savoir : les abbayes de Notre-Dame de la Vigne, à Louvain, de Roosendael, près de Malines, de Nazareth , près de Lierre, de Swyveeke, près de Termonde, du Val de S'-Bemard , à Diest , et d'Espermailles , à Bruges , et le prieuré de Muysen , près de Malines.
d'Afflighem (i) , Gembloux (2), Villers, Vlierbeck , S*«-Gertrnde , S^- Michel, Diligem, Grimberghe, Everbode (s) et Heyiissem étaient
(1) L'abbaye d'AflOigbem, monastke de l'ordre de S^BeDOtt, était sitaée au Tîllage de Mdderi, sur les confins du Brabant et de la Flandre. Elle ayait été réunie à la roense de Tarcbevèché de Malines, par bulles du pape Pie IV, insérées dans AuberU Mirœi opéra diplomtUiea. EderUe J. Fr, Foppens, 1. 1, p. 610 et t. II, p. 1092. U avait été expressément stipulé que l'archevêque de Malines occuperait , en qualité d'abbé d'AflOighem , la première place dans l'ordre ecclésiastique » aux états de brabant. L'administration intérieure de cette maison était soumise à un prévAt, choisi parmi les religieux de l'abbaye.
(i) L'abbaye de Gembloux, de l'ordre deS^Benolt, était la plus ancienne du Brabant : elle avait été fondée par saint Wibert (ou Guibert) , en 922. L'abbé de cette maison était comte de Gembloux, et seigneur des villages de Gortil, Emages, Gembloux» Leroux, Lonsée, Grand- Maisnil, Petit-Maisnii et Mont-S^-Guibert , situés dans le duché de Brabant. Il possédait , en outre, plusieurs seigneuries , situées tant dans le comté de Namur que sur le territoire liégeois. n était membre né des états de Brabant, non dans le corps ecclésiastique, mais dans l'état noble, dont il était le premier membre , en quaUté de comte de Gembloux et de premier noble du Brabant. Ce prélat avait le droit de porter l'épéeaux obsèques des ducs de Brabant. Ce fut ainsi que la porta l'abbé PhiUppe Clockmant, d'une ancienne fiunille de Gand , aux obsèques de l'archiduc Albert, le 12 mai 1622. L'abbaye de Gembloux était située dans le diocèse de Namur. L'abbé de cette maison était, à cette époque, dom Jacques Le Grain, natif de Namur, élevé en 1758, k la dignité abbatiale, en remplacement de dom Eugène Gérard. U mourut , en 1791 , et fut remplacé par dom Colomban Wilmar , qui (ùt le dernier prélat de cette maison. L'abbé Le Grain fit rebâtir à neuf toute l'abbaye; il fit placer dans l'église deux inscriptions latines, qui reproduisent en peu de mots l'histoire de cette abbaye, et qui n'ont été recueUlies dans aucun ouvrage. Les voici Tune et l'autre textuellement :
Gaibertof Montiteriniii
AostraBJ» regum Mngoina ortua Gemblaeenso ter a fandatione
Militi» Mcnlarif cingalo depoaito Bellorum igné comboatum est;
Caatram aanm Gemblacenae oblalit Deo, Deatractam eat qaartd
Et beatia Apoatolonim principi Demàm 64 aog. anno 1678 llammia
Petro et Eiaapero martyri , Corn civitate totaliter abaumptam , ampliaauiii
Conatroendam eorom in honorem Dni Franciacua et Petraa Dumonceaax ,
Monaaterinm anno 933. Abbatea in angoatiâ temporam.
Timc Gaibertua regala benedictina ReataaraTorant.
Jngo ae aabdidit , in eoque portando Aat idem monaaterinm Tetnatate
In omni yirtotam génère conaummatoa Laliena Amplimûa ac Rmûa Dnûa Jacoboa
Ad patrea anoa appoaitoa eat. Le Grain, abbaa digniaaimaa totaliter, nallâ
Dec. Kal. jnnii A« 96i , Parte excepta, a fui^amentia erexît.
Tandem anno 1099 folgit ejna Opna utiqne Kal. Hart. anno 176S Deo
Nominia memoria maxima per * Anapioe magnanimiter incœptnm, 6 kal. oetobria
2 annea aignomm gratiâ , Anni 1779 féliciter abaolotom f«ii , eâdemqne
Qoibua rite probatia SSrûm faatia Die offlciom in uoto templo
Adacriptna eat. Celebratam eat , et Deo Opt. Hax.
EJua corpoa hic Jacet et coittnr. Pro tanto Tix a«t ne rix qnidem boc
D aemel bic acribia C quatuor 8emel confeaao bénéficie gratea
X bis et i bia , Bepcusn.
Cnm clauatrum per te fit II aemel 1 novem C aeptem
Gemblacenae Guiberie. X qnoqae aeptem
Cum totnm rénover Jacobo
Prcaule claaatrum.
A Domino factam eat ilh|d et eat
Mirabile in oculia. Psalm. cxtii.
(s) L'abbaye d'Everbode, de l'ordre des prémontrés, dans la Campine, était située à l'extrême frontière du Brabant et de l'évéché de Liège. La limite des deux pays traversait les bAtiments mêmes de Tabbaye; de feçon que l'église faisait partie du Brabant, tandis que les autres bâtiments étalent situés sur le territoire liégeois. Cette abbaye était, à cette époque , gouvernée par Maurice Jacques Augustin Verboven, né au village de Beerse, près de Tumhout , dans la Campine brabançonne, le 8 août 1754, religieux profès de l'abbaye d'Everbode, le 29 novembre 1756, installé, en qualité d'abbé de cette maison , le 50 septembre 1782, admis, en cette qualité, aux
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priv^ de toute administration, régie et direction du temporel; ils devaient être remplacés par des administrateurs-économes, auxquels des instructions seraient données par le gouvernement. Dès la veille de la publication de cette ordonnance, des commissaires du gouvernement étaient partis, pour la faire exécuter, sous l'escorte de détachements pris dans les garnisons voisines. Le surlendemain, 17 octobre, on apprit que le gouvernement avait découvert une vaste conspiration, et il paraît, en effet, qu'un marchand de vins, nommé Deridder, avait vendu, pour quinze mille florins, au gouvernement le secret du comité vonckiste, et qu'il avait livré les noms de ses membres (i). On arrêta le sieur Daubremé, autre marchand de vins, le sieur Fisco (2),
états de Brabant , la même année. Il ayait remplacé Tabbé Adrien Tmdo Salé, né A S^-Trond , le 5 juin 1722 , religieax profès da monastère d'Everbode , le 2 février 1742, promu A la dignité abbatiale , le 28 septembre 1778, mort dans son abbaye , le 19 mars 1782. L'abbé dlBferbode était aussi membre des états du pays de Liège. L'abbé Verboven mourut , en 1791 , et fut remplacé par Grégoire Thiels, qui fut le 4^ et dernier abbé d'Everbode. Après la rérohitlon de 1830, quelques religieux de Tandenne abbaye d'Everbode, qui étaient propriétaires de sa bAtiments , s'adjoignirent des novices et tentèrent de rétablir cette maison religieuse. Us élurent un abbé, le 8 novembre 1854. Leur cboix tomba sur Norbert Dierekx, alors curé du vilbge de Rotselaer, dans l'arrondissement de Louvain. Cet ecclésiastique, né k Gierle, pr^ de Tunibout , le 23 décembre 1764 , avait pris l'habit religieux à l'abbaye d'Everbode y le 8 novembre 1786, et y avait fait profession , le 1*' novembre 1788. Après la suppression de son ordre, fl était entré dans le clergé séculier et avait été nommé vicaire k Veerle , le 13 juin 1800, puis curé de Rotselaer, le 13 décembre 1816. Il est mort récemment, le 9 mai 1845, dans son abbaye, qu'il avait fait restaurer complètement.
(i) Joseph II écrivait au général d'Alton, sous la date du 51 octobre 1789 : « La découverte importante que , par vos soins , vous avez fait faire au gouvernement , est d'un prix infini pour le moment , et l'homme en question mérite certainement à juste titre la récompense promise. »
(i) Claude Antoine Fisco , né à Louvain , le 22 janvier 1736, avait d'abord embrassé la carrière des armes et était entré au service impérial , en qualité de cadet dans l'arme du génie, en 1753. n ne resta pas longtemps au service, et , après avoir donné sa démission, il vint s'établir k Bruxelles, où il fut appelé aux fonctions de contrôleur et de directeur des travaux publics de cette ville et de cet arrondissement. Ce fut sur ses plans que l'on construisit la i^ace de S'-Micfael , aujourd'hui place des Martyrs, celle du nouveau Marché aux Grains et la route de Bruxelles à W^avre. Il fut aussi nommé inspecteur des travaux publies de la ville de Louvain, et y fit construire le collège du Faucon et l'établissement de Frascati. Le 6 juin 1787, il ftit nommé membre du comité des volontaires , qui venait de s'établir k Bruxelles. Lùts de la révolution brabançonne, il (ùt un des chefs du parti vonckiste. A la rentrée des Autridiiens , il se réfugia en France et y prit service dans les armées républicaines, où il fut admis avec le grade de général du génie. Une conserva pas longtemps ce grade, ayant été incarcéré sous le règne de la terreur. Il ne fut remis en liberté qu'après la chute de Robespierre. Rendu à la vie privée , il alla s'établir à Louvain , où il s'occupa d'architecture et de constructions. Il mourut k Quarebbe , petit village de l'arrondissement de Louvain, le 10 janvier 1825 , dans un âge très-avancé. On trouve une notice biographique de ce personnage , dans J . Inraierzeel : De lèvent en werken der HoUandiche en Vloamehe kunstechilâerê , beeldhouwers , graveurs en bouunneeskn. Amsterdam, 1842. t. I« , p, 238.
ingénieur et contrôleur des travaux de la ville , et le sieur Secrétan , citoyen suisse , précepteur des enfants du duc d'Ursel. On fit aussi une nouvelle tentative pour s'emparer de la personne de Vonck , que Ton croyait trouver chez son gendre , P. Collier , marchand de toiles, à Wieze, près d'Alost. Mais il en était parti le jour même, pour se rapprocher du comité de Bruxelles, et était venu s'établir chez le curé de Chapelle-au-Bois. Aussitôt qu'il apprit l'arrestation de ses complices, il prit le parti de quitter le pays, pour se soustraire aux poursuites dont il était l'objet. Il partit, le 18 octobre, sous un vêtement de prêtre, et arriva sans accident à Bréda, où il trouva son ami le général Van der Mersch. Les sieurs Janssens, curé de Schoorisse, De Brou (i), chanoine du chapitre métropolitain de Malines, Ghisteling, de Gand, Vercruyce, de Gourtrai, le brasseur Windelincx, dit l'arlequin de Tirlemont, et un grand nombre d'autres, s'y étaient également rendus, pour aviser aux -moyens d'organiser une insurrection générale.
Le 19 octobre, on arrêta le fameux avocat Linguet qui, après avoir été aux gages de l'Empereur , s'était laissé entraîner, par son instinct d'aventurier , dans la conspiration des vonckistes. Joseph II écrivait à cette occasion : < On a très-bien fait d'arrêter Linguet avec tous ses complices, mais pourvu qu'an prompt jugement et exemple s'ensuive. » Ce pourvu que exprimait un vœu qu'il était malheureusement impossible de réaliser. Nous l'avons déjà fait remarquer plusieurs fois : la répression des crimes politiques était nulle, et le pouvoir s'épuisait vainement en mesures préventives. On fit cependant , comme dans mainte autre circon-
(i) Aleiandre De Broà, né è Bnndles, le 42 octobre 1749, fils de Jacques François FerdinaDd De Brou , et d'Elisabeth Waanans , quatrième de la première ligne dans la pédagogie du cfaAteau, au concours général de philosophie de Tuniversité de Louvaln , en 1709, ensuite théologien du grand collège et bAchelier formé en théologie dans la même université , avait été nommé, au mois d'avril 1775, secrétaire de l'archevêque de Malines, en remplacement de Jean François Ghislain Huleu , qui venait d'être promu è un canonicet de la métropole de ^Ilombaut. n fht, à son tour , nommé chanoine de la même métropole, le 5 novembre 1780, è la place de Jean Robert Van Velde, promu k une prébende noble graduée de ce chapitre. Il devint ensuite secrétaire général du conseil des hospices de l'arrondissement de BruteUes, et mourut en cette ville à l'âge de 68 ans , le 9 août 1817.
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stance, un simulacre de procédure à la charge des conjures. Secré* tan (i), Fisco et Daubremé avaient été arrêtés ensemble» dans la maison de ce dernier; on avait saisi , au même instant, divers papiers, un, entre autres /que Secrétan tenait à la main et qu'il chercha à cacher , d'abord derrière son dos, et ensuite dans ses culottes. Ces papiers contenaient un plan (f attaque, plus un projet de constitution, à proclamer, sous la forme de manifeste, après le succès.
Le plan d! attaque, dont le véritable auteur resta inconnu, avait été communiqué par Daubremé à Secrétan , qui avait trouvé plus d'une objection à y faire. Rien , en effet , n'était plus mal conçu que ce plan. Le signal de l'insurrection devait être donné à Bruxelles , et répété dans les faubourgs , par des fusées. Les conjurés devaient alors se réunir à un lieu de rendez-vous déterminé dans chaque quartier. Ils devaient élire un commandant et
se placer sous ses ordres pour marcher on ne disait pas vers
quel point. Venaient alors des signaux pour les attaques, l'alarme générale dans tout le pays, et, au milieu de tout cela, encore des élections, pour former un comité de police. Après ces mesures, qui ne pouvaient s'exécuter sans faire quelque bruit, et absorber assez de temps, on devait s'emparer de tous les oiBciers de la garnison de Bruxelles , se rendre maître des réverbères , et , de crainte de s'entre-tuer dans l'obscurité , les conjurés devaient être vêtus de blanc. Enfin Cattaque générale devait s'opérer par le petit Béguinage, par la Bibliothèque, par la rue dlsabeUe, maison de
(i) PhiUppe SecréUm , né k Lausanne , en Suisse , où son père , mort en 1789, occupait une place dans la magistrature, avait fait, en qualité de précepteur, l'éducation du comte De Valmotte, gentilhomme français; après Tavoir terminée, il avait obtenu de cette famille, à titre de gratification, une pension de 600 francs, et était entré, en 1783, dans la maison d^Ursel, comme précepteur, avec 3,000 livret d'appointements. M. Secrétan publia, à Toccasion de son arrestation , une brochure intitulée : Mémoire jwHfiealif en faveur de Ph, Secrétan, cUoffen de Lausanne, en SuUse* 1790, pp. 14, in-8*. De retour dans sa patrie, Secrétan y devint membre du directoire helvétique, et plus tard Fun des vice-présidents de la cour (les appêUatioos suprême du canton de Vaud. il a encore publié :
Ré(Uxion$ sur les gouvernements, pour servir de suite à Vouvrage de Burhe, sur la révolution de France, et à celui de Payne, sur les droits de l homme, Londres , 1793 , in-8».
Observations sur la constitution helvétique. Lausanne, 1798, in-8*.
ConsidéraHons sur Vétal miUtaire du Danemarck et Notice sur M. De FaHekensfold- In-8». Quérard, France littéraire, t. IX, p. 9.
madame Giron, par la rue du Crombras, par les refuges d^Everbode et
de Tongerloo On a beau se roidir contre les préventions : quand
on lit ces cboses-là , on est tenté de croire qu'elles ont été écrites par des fous. Et cependant n'avons-nous pas nous-mêmes été témoins d'une révolution, dont le plan n'avait, certes, pas été combiné avec autant de soins, et qui cependant réussit? C'est que de l'irritation à la folie il n'y a qu'un degré, et que, quand tout un peuple est irrité, il se met aisément à la merci de ceux qui ont atteint le degré supérieur.
Le projet de manifeste et de constitution tout à la fois mérite une mention plus sérieuse. Ce projet, qui appartenait au citoyen Secrétan, ou qui du moins avait été produit par lui, s'écartait essentiellement des vues de Van der Noot, en ce qu'il admettait la domination de l'Empereur , représenté par des gouverneurs généraux. Mais la part d'autorité qu'il lui faisait était tellement restreinte, que le seul titre qui eût pu lui convenir eût été celui de protecteur de la république. Presque tous les pouvoirs venaient se réunir dans les mains d'une assemblée nationale , unique pour toutes les provinces. Les gouverneurs généraux eux-mêmes, qui devaient être les archiducs actuels et nuls autres, ne pouvaient être révoqués et remplacés sans le consentement de cette assemblée. Elle seule pouvait instituer des tribunaux , et le pouvoir législatif lui était attribué pour ainsi dire exclusivement, les gouverneurs généraux ayant seulement la faculté de suspendre l'exécution des lois présentées à leur sanction. L'auteur de cette admirable constitution avait fort naïvement exprimera pensée dans les dispositions suivantes : < Nous consentons à vivre sous la protection souveraine de Sa Majesté impériale. Pour mériter cette protection, nous lui conserverons fidèlement et dans leur entier les
revenus de ses domaines Nous continuerons à lui accorder
les subsides que nous jugerons convenables Nous demandons
qu'on nous conserve irrévocablement nos gouverneurs généraux ; qu'à eux seuls appartienne la nomination aux places
que nous trouverons convenable de leur remettre ; qu'eux
seuls enfin exercent dans ces contrées la souveraineté que nous
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jugerons compatible avec notre sûreté» notre liberté et nos justes droits. » Faut^il ajouter que cette prétendue souveraineté, fondée sur le caprice mouvant d'une assemblée délibérante » n'avait aucune action sur Tarmée? Il ne devait y avoir désormais dans nos provinces d'autre force militaire que celle qu'il plairait aux états d'établir. Les troupes ne devaient prêter serment et s'engager qu'à la nation ; elles ne devaient être employées qu'à sa défense ; leurs commandants et officiers ne devaient être choisis et nommés que par elle , et ne recevoir d'autre solde que la sienne. Provisoirement, les habitants de chaque district étaient invités à s'armer et à se choisir des chefs. On les engageait à se former une discipline militaire pareille à celle des troupes réglées , à s'exercer au maniement des armes le plus qu'ils pourraient, et surtout les jours de fête et les dimanches.
Il était évident qu^avec cette constitution, la souveraineté des archiducs n'aurait pas vécu six mois , et cependant ses auteurs étaient de bonne foi : ils redoutaient Van der Noot et son parti , presque autant qu'ils haïssaient le ministère autrichien. Mais ils n'avaient pas l'expérience des révolutions. Ils s'imaginaient qu'une société démolie pouvait se rebâtir solidement sur un plan nouveau; qu'il ne s'agissait que de mettre ce plan au concours, et de promettre une médaille à l'auteur dont l'œuvre obtiendrait les suffrages de la majorité. C'est cette inexpérience des phénomènes sociaux qui explique la participation de beaucoup d'honnêtes gens, et même d'une partie de la noblesse, à la révolution brabançonne. La duchesse d'Ursel, entre autres, fut compromise par les poursuites dirigées contre Secrétan et par les interrogatoires de cet accusé. Elle fut arrêtée, le 21 octobre, à Boitsfort, et ramenée, sous escorte, à Bruxelles. Elle fut ensuite gardée à viie dans son hôtel ; on l'interrogea et on la confronta plusieurs fois avec Secrétan. Il parait que celui-ci finit par rétracter les déclarations qu'il avait faites d'abord à la charge de la duchesse. On sait que M. le duc d'Ursel était alors à l'armée de Hongrie, où il avait été envoyé pour faire place au général Schrœder.
Avec des tribunaux et une force militaire capable de soutenir
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leurs décisions , la découverte de ce complot eût été une excellente occasion de couper court à toute tentative de troubles. Mais le pouvoir n'avait à sa disposition que tout juste les armes qu'il fallait pour aiguillonner ses adversaires, les provoquer , les irriter par des vexations impuissantes. De ces armes dangereuses, ordinairement funestes à qui les emploie, il fit l'usage le plus immodéré, le plus irréfléchi. Une révolution est une maladie sociale. Quand on ne sait pas la guérir radicalement par un remède héroïque , rien n'est plus chanceux que de la combattre par des moyens irritants. Il semble que le gouvernement autrichien ait voulu nous laisser un exemple des résultats de ce traitement. Aussitôt qu'il put connaître l'état du malade , il fit tout ce qui était en son pou- Toir pour l'aggraver. Il commença par publier, sous la date du 19 octobre, une dédaratUm'Ordonnance, espèce de document mixte ayant le double caractère de la défense et de l'attaque. La première partie se composait de longues considérations sur la conduite du gouvernement, depuis 1787 ; la deuxième prescrivait à tous les habitants des villes et du plat-pays, de donner, en-* déans les vingt-quatre heures, aux magistrats et gens de loi de leur domicile, une déclaration, par écrit, du nombre et de la qualité des armes à feu quelconques, ainsi que des munitions en poudre, balles, cartouches, etc., qui pourraient être en leur possession , et de s'en dessaisir entre les mains des officiers , soit civils ou militaires, qui leur en demanderaient la délivrance, à peine d'être réputés et poursuivis comme complices et fauteurs de sédition. La même ordonnance contenait la disposition suivante :
€ La plupart des abbés et des nobles , ainsi que différents membres du tiers-état, ayant affecté de se retirer du pays, depuis que les factieux ont osé comploter, avec un certain éclat, contre notre autorité, nous ordonnons à tous abbés , nobles et membres du tiers-état , qui se sont absentés pour quelque cause que ce puisse être , de rentrer dans le pays endéans la huitaine de la publication des présentes, à peine, contre les abbés, de bannissement perpétuel de toutes les terres de notre domination, et contre les nobles et leç membres du tiers-état , de pareil bannisse-
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ment » avec confiscation de biens, et d'être, de plus , à jamais inhabiles à toutes successions , soit par testament ou ab int^tat , qui pourraient leur échoir dans nos provinces des Pays-Bas. »
On exécuta de ces dispositions précisément tout ce qui pouvait exciter la haine , sans inspirer assez de terreur pour en paralyser les effets. L'opération du désarmement commença le 21 octobre. Ce jour-là, le lendemain et le surlendemain , on fit des visites domiciliaires dans toute la ville, et non-seulement on visita les maisons des habitants , mais les militaires chargés de ces expéditions s'introduisirent dans toutes les maisons religieuses , aussi bien de femmes que d'hommes. On les fouilla de fond en comble, au grand scandale des fidèles , qui en augurèrent d'affreux malheurs pour l'avenir. Justement, le 22, il fit un temps épouvantable; un orage effrayant vint fondre sur Bruxelles; l'atmosphère, dit un écrivain de l'époque ( Goet val), paraissait tout à la fois embrasée et teinte de sang ; de sorte qu'on put y voir le signe d'une prochaine destruction, d'une révolution, de tout ce qui préoccupe des esprits inquiets. Que l'on juge de l'effet que durent produire, sous l'influence de pareilles idées , les visites domiciliaires et surtout les arrestations assez nombreuses, presque toutes de personnes ecclésiastiques, qui se firent en même temps. Ce fut dans ce moment qu'on arrêta l'avocat Gheude; le prêtre Nys, de l'oratoire, chapelain de S^*-Gudule; le prêtre Bossi, chapelain de la même église; le prêtre D'Hooge, curé de l'hôpital S^-Jean; le bibliothécaire du duc d'Arenberg, François Lenssens, de la compagnie de Jésus, et une multitude d'autres personnes, parmi lesqudles nous ne pouvons omettre de citer pachter Declerck, de Woluwe- S^-Lambert , devenu célèbre pour avoir représenté la Belgique au conseil des anciens, à Paris, et dont tant de contemporains ont conservé un amusant souvenir.
La brutalité des agents du pouvoir fut telle, dans cette circonstance , qu'elle ne s'arrêta pas même devant des considérations de haute convenance et de sage politique. Un officier et dixsept honunes, de la garnison de Bruxelles, se présentèrent, le 25 octobre , à la porte du ministre plénipotentiaire des états-
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généraux, qui fut obligé de délivrer une déclaration portant qu'il n'avait chez lui ni armes ni munitions. Le baron De Hop se plaignit de cette violation du droit des gens, et ce qu'il y a de piquant dans sa plainte , c'est qu'il y exalte les bonnes dispositions de son gouvernement à l'égard du gouvernement impérial. < C'est, dit-il, un procédé d'autant plus inattendu, qu'on se l'est permis dans un temps que mes maîtres ne négligent rien de ce qui peut contribuer à cultiver la bienveillance et l'amitié de S. M. I. et R. » M. De Trauttmansdorff, qui savait fort bien tout ce que cette assertion contenait de mensonger, n'en donna pas moins au ministre de LL. HH. PP. la satisfaction qu'il demandait. Il lui adressa une déclaration du général d'Alton , contenant des excuses, et rejetant sur un malentendu^ qu'il imputait à des officiers subalternes , l'espèce d'insulte faite au caractère de M. le baron De Hop. Nous avons déjà fait remarquer qu'en renouvelant ses tentatives en £aiveur de l'établissement du séminaire général , le gouvernement avait étendu les limites de l'esprit révolutionnaire , qui d'abord se trouvait concentré dans les villes d'une ou de deux provinces. A l'époque dont nous nous occupons maintenant, le pays tout entier s'en trouvait infecté. La Flandre, qui d'abord avait paru conserver assez de raison , était devenue la proie d'un fanatisme délirant. Des moines parcouraient les campagnes , pour y répandre les nouvelles du keuremenne et celles qu'ils inventaient. A Grammont, deux carmes firent courir le bruit que des théologiens du séminaire général avaient fait leurs pàques après avoir déjeûné et s'être gorgés de carbonates. Ils dirent aussi que d'autres théologiens avaient, le mercredi des cendres , pris du thé au lait. La divulgation de ces prétendues nouvelles eut assez d'éclat, et l'imputation parut assez grave, pour attirer l'attention du gouvernement, qui en fit rechercher les auteurs. Alost et Audenaerde surtout paraissaient être les foyers du soi-disant patriotisme. Les personnes qui passaient pour dévouées à l'Empereur y étaient journellement insultées, maltraitées et exclues de tous les lieux de réunion. On y faisait des prières publiques dans toutes les égli-
II
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ses. 11 se célébrait jusqu'à trois grand'mesees par jour dans Féglise paroissiale d'Aiost. Il en était de même à S^-Micoias, où les pères récollets confessaient les émigrants, leur donnaient l'absolution , et parcouraient les poldres , pour fanatiser les paysans. M. Beyts (i), substitut procureur général, fut envoyé
( I ) François Joseph Beyts, né k Bruges, baptisé dans l*église paroissiale de Notre-Dame , en celte ville, le 17 mai 1765, 6k de Frunçois Beyts, maître diirurglen, et de Jeanne Thérèse La Point, étudia les humanités au collège des pères augustins, à Bruges, et ensuite la philosophie dans la pédagogie du chAteau , à l'université de Louvain ; il y fut proclamé premier du concours général de philosophie de Tannée 1782. U Ait pourvu, Tannée suivante, d'une des bourses fondées, pour Tétude de ta jurisprudence dans le collège de Bay, par le célèbre professeur Noël Chamart, et fut promu au grade de licencié en droit, le 22 août 1785. U fut ensuite reçu avocat au conseil provincial de Flandre et devint bientôt après substitut procureur général pies de ce corps. Nommé conseiller pensionnaire du franc de Bruges , il occupa ces fonctions jusqu*au moment de la conquête de la Belgique par les armées françaises, en 1794. En germinal an Y (avril 1797 ), U fut élu, par le département de la Lys, député au cons^ des ^nq cents. Loraque, le 18 brumaire an YIII, Bonaparte se fut mis, par un coup d'État, à la tête du gouvernement, Beyts, accusé d'avoir voulu s'opposer au succès de cette journée, Ait contraint à s'éloigner de Paris; mais il obtint, au bout de quelque temps, la levée de la mise en surveillance à Uupielle il avait été assujetti ; il se rallia au gouvernement consulaire et fut nommé préfet du département de Loire et Cher, par arrêté du 11 ventôse de la même année. Bientôt après, il quitta la carrière administrative , où il venait de débuter, pour rentrer dans Tordre judiciaire; il fut nommé commissaire du gouvernement ( procureur général), près du tribunal d'appel du département de la Dyle, par arrêté du premier consul du 17 messidor an VIII, qui organisa ceeorps de magistrature. Lors de l'établissement des écoles de droit , il fut appelé à remplir en outre les fonctions d'inspecteur général des écoles de droit de Bruxelles, de Coblence et de Strasbourg, par décret impérial du 10 brumaire an XU ( 1804 ). L'Empereur lexlécora , la même année, de la croix de la légion d'honneur, Téleva ensuite au grade d'officier , et , en 1815 , à celui de commandant de cet ordre. Il lui avait conféré aussi la dignité de chancelier de la troisième cohorte , formée de la plupart des départements de la Belgique et de la Hollande. Lors de la réunion de la HolUode à Tenpire français, M. Beyts fut nommé procureur général impérial près de la cour d'appel à La Haye, laquelle fût installée , le 1**^ mar? 1811 ; mais il ne conserva que fort peu de temps ces fonctions. Antoine Joseph baron Latteur, premier président de la cour impériale de Bruxelles, étant mort le 22 novembre 1810, M. Beyts fut appelé à le remplacer au mois de juillet de Tannée suivante. L'Empereur le nomma baron d'empire et créa, en sa faveur , un majorat héréditaire, par lettres patentes du V octobre I8t2. ( Bulletin d€$hi$,u* CCCCYI, n* 7440. Recueil des lois, fM Huygh, série III , t. XI Y, p. 79. ) La dotation de ce majorat portant un revenu net de 5,524 francs, était affectée sur des propriétés foncières, situées dans les communes de YV^enduynen et de Nieuwmunster , dans l'arrondissement de Bruges. Les armoiries qui lui furent alora octroyées étaient d'azur, à trois taux ou béquilles de S^-Antoine d'or, posées deux en chef et une en pointe: armoiries de l'ancienne et illustre famille flamande, aujourdliui éteinte, des Bette, marquis de Lede , dont le baron Beyts avait peut-être la prétention d'être issu. On y avait ijouté le franc quartier des barons présidents des cours d'appel, qui est à senestre de gueule, chaîné d'une toque de sable retroussée d'hermine. Elles se trouvent représentées dans VArtMrial gMrai de ï empire français , de H. Simon , t. II , pi. L , p. 62. Au mois d'avril 1815, M. Be) ts fut temporairement distrait de ses fonctions et délégué pour présider, sous le maréchal prince d'EckmuU , la cour spéciale extraordinaire , nommée pour l'administration de la justice dans la 51« D»" militaire, à Hambourg. La plupart des autres magistrats, qui furent appelés à faire partie de cette commission , furent également détachés de la cour impériale de Bruxelles. M. Beyts j resta jusqu'à la reddition de Hambourg , après la chute du gouvernement impérial , au mois d'avril
dans cette dernière ville, pour y faire une enquête. Il déploya beaucoup d'énergie; mais là, comme partout ailleurs, les moyens de force manquaient. On y envoya d'abord un brigadier et huit maréchaussées de la prévôté de la cour. Ils furent obligés de retourner le lendemain à Bruxelles. Un détachement de Vierset les remplaça quelques jours après. Mais, pour maintenir l'ordre, il aurait fallu des détachements partout, à Audenaerde, à Âlost, à Grammont, à Ninove, etc.
Plus on observe les faits dans leurs détails, plus on voit que la position du gouvernement était impossible à tenir. Pour arrêter le mouvement révolutionnaire, par les moyens que le gouver-
1814. Rentré dans sa patrie, il ne fàt pas réintégré dans ses fonctions de premier président à la cour de Bruxelles; le gouyemement hollandais ne roulut pas remployer. Rentré dans la classe des simples citoyens , il s*occapa de Pétude des sciences et surtout de Tastronomie et des hautes nMthématiques; il inyenta un nouveau globe céleste destiné à yérifler les dates et à constater ou à combattre la haute antiquité des monuments sur lesquels Fhistoire écrite des nations manque de renseignements suffisants. Cette machine ingénieuse , montée sur cuivre et soigneusement exécutée par RIcher, à Paris, fut vendue à l'encan , en 1839, avec le mémmre de M. Beyts, qui en expliquait Tusage. Voyez Catalogue des livres et manuscrits composant la bibliothèque de feu M» le baron Beyts, etc. , dont la vente se fera le lundi 21 mai 1832 , etc. , sous la direction de Berthof. Bruxelles , Berthot, 1832, n<> 1288. Plusieurs mémoires intéressants, écrits à cette époque par M. Beyts , mais restés manuscrits , sont déposés aujourd'hui à la bibliothèque royale, à qui ils ont été donnés par sa famille , après la mort de ce savant. On trouve llndication de quelques-uns d'entre eux dans le Catalogue des manuscrits de la bibliothèque royale des dues de Bourgogne, pubHé par ordre du ministère de Pintérieur, par Jf. MaréduU, (Bruxelles, Rayez, 1842,in-4«), 1. 1, Résumé historique, n« 11648-11670, p. 233^ et dans VBistoire des bibliothèques pubUques de la Belgique, par P. Namur, docteur en philosophie et conservateur adjoint de la bibliothèque royale de Bruxelles. ( Bruxelles , F. Parent , 1840 , in-8* ) , 1. 1, partie 1^, $ XI , n* 168. Plusieurs autres mémoires de ce savant magistrat , sur la philosophie , les langues anciennes, la musique, la physique, hi chimie et la botanique ^ . fàreot vendus après son décès, avec sa bibliothèque , et sont disséminés aujonrd'hui. Voyez le Catalogue , d^à cité , n* 1286<1295.
Après la révolution de 1850 , M. Beyts reparut un instant sur la scène politique. Lors de la convocation d'un congrès national , au mois d'octobre 1830, il y fut nommé suppléant par le district de Bruxelles, et le refus d'acceptation de plusieurs titulaires le fit appeler k siéger dans ce corps, depuis le 16 novembre de la même année. Il en fit partie jusqu'à l'époque de sa dissolution. Lors de l'organisation des pouvoirs constitutionnels du nouveau royaume de Belgique, au mois d'août 1831 , il fut élu sénateur , par le district de Bruxelles, et remplit ces fonctions jusqu'à l'époque de son décès. Nommé ensuite vice-président de ce premier corps du royaume, il mourut subitement à Bruxelles , le 18 février 1832.
M. Beyts avait épousé Marie Anne Van de Vyvere, née à Gand , le 17 juillet 1766 , décédée à Bruxelles , le 30 novembre 1826, dont il n'eut point de postérité. On trouve des notices biographiques de M. BeyU dans la Biographie nouvelle des contemporains , par A. V. Arnault, A. Jay , B. Jouy , etc. Paris , 1820, t. II , p. 472; Biographie étrangère. Paris , 1819 , 1. 1, p. 43? Galerie historique des contemporains. Bruxelles, 1818, t. II, p. UT ; Supplément à la galerie historique êtes contemporains, etc. Mens, Leroux , 1826 , t. I , p. 63, etc.
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nement employait, et qui seuls étaient à sa disposition, il aurait fallu une armée de cinquante mille hommes et un corps immense de gendarmerie. En effet, son système consistait à empêcher de faire le mal , à mettre des entraves à chaque individu qu'il supposait capable de troubler Tordre public. C'est ainsi que, non content d'avoir multif^ié les arrestations, il fit enlever , sans forme de procès, un assez grand nombre d'individus dans différentes provinces, entre autres, M. Raepsaet (i), greffier de la châtellenie d'Audenaerde. Ceux qu'il ne pouvait pas faire enlever (car enfin il eût été impossible de mettre tout le monde sous clef), il les fit surveiller par des plantons. Les plantons furent singulièrement prodigués, à dater du 23 octobre, surtout dans les villes de Gand et de Namur. Comme moyen d'intimidation, le gouvernement avait encore la ressource de quelques simulacres de poursuites judiciaires. Il envoyait la justice faire visite aux personnes qui lui étaient dénoncées comme suspectes. Outre les visites de cette espèce, dont nous avons déjà parlé, nous citerons encore, dans la Flandre, celle que reçut madame la comtesse
(i) JefeD Jbseph Raepsaet, né k Audenaerde , le 29 décembre 1750 , flis de Jean Raepeaet , greffier de la châtellenie de cette ville et avocat au conseil provincial de Flandre, et de Mark Jeanne Vispoel ; licencié ^en droit à runiversité de Louvain, le 17 décembre 1773 ; greffier de la haute et basse chAtelleDie d'Andenaerde, ensuite membre du corps législatif français pour le département de l'Escaut, depuis 1S02 jusqu'en 18 tS; Tun des commissaires pour la rédaction de la loi fondamentale du royamne des Pays-Bai, en 1815 ; conseiller d'EUt en service extraordinaire , chevalier de l'ordre du lien belgique, membre de l'académie royale des sciences et belleslettres de Bruxelles et de l'institut royal des Pays-Bas, mort à Audenaerde, le 19 février 1853. On trouve, dans le Supplément à la Galerie historique de$ eonîemipùraine ^ imprimée à Bruxelles, de 1817 à 1820, ei Complément de toutes les autres biographies (Mons» Leroux, 1826 , in-8**, t. I, p. 359-367 }, une notice biographique de ce savant assez étendue , et qui a été rédigée sur les notes et les renseignements fournis par M. Raepsaet lui-même. M. Norbert Comelissen, membre de l'académie de Bruxelles, en a donné une autre , qui a été insérée dans V Annuaire de r académie royale des sciences et belles -lettres de Bruxdies, Troisième année. Bruxelles, Hayez, 1837, pp. 104-133. Elle a aussi paru en flamand, sous le titre de : Levens schets van Heer en Meester J, J, Raepsaet, vertaelt uyt het fransch van den Heer Norbert Comelissen, gevolgd door de levens schets van den Heer J. /. Gérard, vertaeU ufft het fransch van den Heer A, Voisin, Gand, Van der Baeghe, 1837, in-8«. Une troisième notice, plus complète que les précédentes et ornée de son portrait, a été donnée par M. Jules Ketele, en tète du Recueil de ses oeuvres. M. Raepsaet a publié plusieurs ouvrages recherchés et dont la plupart étaient devenus extrêmement rares. Son petit-fils, M. Jules Ketele, auteur lui-même de plusieurs publioations estimées , en a donné une nouvelle édition , intitulée : (ouvres complètes de J, J, iaepsaet, revues et corrigées et considérablement augmentéu par t auteur, suivies de ses cBUvres posthumes. Chez Leroux, libraire, àMons, Gand, Bruxelles et Liège, 1838-1840. Six volumes in-8*, avec planches.
d'Hane de Steenhuyse. Cette dame était soupçonnée d'avoir, en se promenant dans son parc » laissé tomber de dessous ses vêtements des papiers imprimés, et entre autres une chanson commençant par ces mots : Lieve boerejongens (i). M. Maroux, procureur général de Flandre, prit la chose au grand sérieux , et comme Steenhuyse était une terre franche» du ressort du grand conseil , il demanda au gouvernement une autorisation spéciale, pour y faire prendre des informations , et rechercher le dépôt des chansons suspectes. Ce fut encore M. Beyts qui (ut chargé de cette délicate commission. Il était trop poli , trop bien élevé, pour qe pas s*en acquitter avec toute la décence convenable.
( 1 ) n s'aginait probablement de la cbanson suiraiite, que nous ayons trouyée dans VenarM' Unge van vencheyde stukken, ens., door Sincerus Becht-uyl, suite du KeuremenM, Bruielles, 1790, 9 yolumes in-8* :
Boere jongens patriotten , Hebt courage , schept maer moed , Oeene yeygen , geen paiotten Geen yan al ons yrees aendoet.
Siet de yeygen nu eens swygen , Den paiot word patriot.
Boere jongens patriotten , Hebt courage, scbept maer moed , Nog een welm'g 't sal wel hottes Ailes maer in order doet.
Josephus den meester ketter Beeft U BU soo lang gddrelt, Geen gebruyken, geene wetten , Geen yan al hy heeft getelt.
Maer jandoren 't sal hem rouwea, Hy sal haest syn ooren krouwen.
Boere jongens, enz.
Bid den God der b^yrkragten , Dat hy zegeot uw beleyd , Tegen d'Oostenryksche magten, 'T ii yoor hem nu dat gy strydt , Hy sal met syn Engelschaeren , Ons yersterken 't allen ty().
Boere jongens , eni.
Sonder U de eonstitutia
Was te niet, jae heel het land ;
Maer door U wat reyolutie !
'T yrydoms yaen dat word berplant.
Nieaweo ieyer , nieuwe leden ,
Geene yeyg meer in ons land.
Boerejongens, enz.
Coogle
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Tierlie ty ty , lie tieilie ty , Eerst geyogten en dan vry , Tierlie ty ty , tie tîeriie ty , Eerst voor religie dan voor my .
Tierlie ty ty , tie tierlie ty , Jaegt den Duyts en veyg daer by , Tierlie ty ty , tie tierlie ty , Schyt in al 't hofs gevley Tierlie ty ty , tie tierlie ty , 'T eenig woord is dood oft vry.
CHAPITRE XXXII
OPÉRATIONS MIJLlTAiaES. — BATAILLE DE TURNHOUT»
Avant de nous occuper des opérations militaires, qui commencèrent vers l'époque où, nous sommes parvenus , il est essentiel que nous jetions un coup d'oeil sur les forces des deux partis. Toute l'armée autrichienne aux Pays-Bas se composait de cinq régiments d'infanterie et d'un régiment de cavalerie. Chaque régiment d'infanterie avait trois bataillons , forts de 1200 hommes sur pied de guerre, mais moins nombreux en temps de paix. Le régiment de cavalerie, dragons d'Arberg, comptait trois divisions de deux escadrons chacune ; on lui donna , vers la fin de 1789, une quatrième division, dont la remonte fut faite dans le pays. Avant les troubles, chaque corps avait sa garnison fixe : Murray (i) était à Namur; Ligne, à Tournay ; Vierset , à Bruges;
(i) Ce régiment fut levé dans les provinces belgiques, en 1742, par Charles Antoine comte d'Arberg de Valengin et du saint empire romain, chambellan de Leurs Migestés impériales et royales, lieutenant-général d'artillerie de leurs armées, membre de Fétat noble du duché de Brabant , chevalier de Tordre militaire de Marie-Thérèse, mort en 1768 , qui en fut le premier propriétaire. Après sa mort, son régiment fut donné à Joseph Murray de Melgum ( voyez la notice, 1. 1, p. 262). Après le décès du comte Murray , ce corps devint, en 1805, la propriété du prince Henri XUl de Reuss-Greitz , qui le posséda jusqu'en 1809 , époque à laqueM il fut «opprimé. Il était le 55* d'infanterie de ligne; son n« est resté vacant jusqu'aujourd'hui dans la série des régiments de ligne autrichiens.
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Ciairfayt (i) , à Gand; Wurtemberg (2), à Luxembourg; d'Arberg, à Mons. Deux bataillons de grenadiers, tirés de divers régiments d'infanterie, composaient, avec le 3* bataillon de Murray, la gar-
(1) Ce régiment avait été formé , en 1725, des débris des deui régiments de Los Rios et de BournonTille. Il avait été donné à François Guttierez de Los RIos de Gordova , marquis de Los Rios, feld-maréchal des armées impériales , conseiller d'Etat intime et actuel, goayemear de la ville d'Ath, mort k Bruxellei, dans un âge très-avancé, le 23 mars 1775. Ce corps fit avec distinction les campagnes des Pays-Bas, dans la guerre pour la succession de Fempire. U servit en Allemagne, pendant la guerre de sept ans, et assista aux batailles de Dettingen, de Prague, de Collin, de Lissa, de Hochkirchen , et à plusieurs autres affaires. Partout il se fit remarquer par sa bravoure. Après la mort du marquis De Los Rios, son régiment Ait donné à :
François Sébastien Charles Joseph De Croix, comte de Ciairfayt, né près de la petite ville de Bincbe, en Hainaut, le 14 octobre 1735, mort k Vienne, le 19 juillet 1798. Le comte De Ciairfayt était alors grand'croix de Tordre de Marie- Thérèse, et depuis 1795, il fût nommé feld-maréchal des armées impériales. Le baron De Stassart a donné récemment une biographie du feld-maréchal comte deClerfayt , dans les Belges iUwtreê. Bruxelles, in-S», pp. 193-202. Après sa mort,- son régiment fut donné k :
Adam Casimir prince de Czartoriski-Sangusko , né le 1*'' décembre 1731 , fekl-maréchal au service autrichien , mort le 19 mars 1823 , qui eut pour successeur :
Guillaume Frédéric Belgicus, prince de Beintheim-Steinfurt, né le 17 avril 1782, conseiller intime actuel, et feld-maréchal au service autrichien, mort le 12 octobre 1839 ; lequel fut remplacé par :
Procope, comte de Hartman-Klarstein , feld-maréchal lieutenant, chambellan de l'Empereur et membre du conseil aulique suprême de guerre.
Ce régiment , d'origine belge, existe encore dans l'armée autrichienne. U y forme le 9« d*infonterie de ligne et se recrute dans la Gallicie. U est en garnison à Stry , petite ville de la Gallicie, sur les limites de la Hongrie. MiUtar êchemaUêmui des Oesterreichischen kaiserthumes. Wicn , 1841 , p. 114.
(s) Le régiment de Wurtemberg avait été créé en 1713, des débris des trois régiments belges, de Holstein, de Gand et de Ligne. Il fut donné au feld-maréchal Claude prince de Ligne d'Ambllse et du saint Empire romain, chevalier de la toison d'or, en 1721, etc., né en 1683 , mort le 7 avril 1766. Après le décès du prince de Ligne, son régiment fut donné k :
Jean Charles Joseph comte de Mérode, marquis de Deynse, chevalier de Tordre de la toison d'or, chambellan de Leurs Majestés impériales, et lieutenant-général de leurs armées , commandant la compagnie des archers de la garde noble, etc. , né le 3 décembre 1719, mort au château de Ham -sur-Heure, le 10 août 1774. Celui-ci eut pour successeur :
François Wenceslas prince de Kaunitz-Rietberg, général-major des armées impériales, etc. . lequel obtint, en 1785, le régiment d'infanterie qui avait appartenu au comte Antoine De Colloredo-Waldsée. Le régiment, dont il avait été propriétaire, fût ak>rs donné à :
Ferdinand Frédéric Auguste duc de Wurtemberg-Stuttgart, alors général-major, depuis feld-maréchal des armées impériales, né le 21 octobre 1763 , mort le 20 janvier 1834. Ce prince était frère de Frédéric roi de Wurtemberg, mort le 30 octobre 1816. Le régiment de Wurtemberg , qui était le 38« d'infiinterie de ligne, fut supprimé après la guerre désastreuse de 1809 ; son propriétaire eut en échange le régiment qui avait appartenu au feld-maréchal comte De Mitrowski.
Ce régiment belge était presque constamment resté dans les Pays-Bas. Il y avait fiût les campagnes de la guerre de Succession, qui fut terminée par la paix d'Aix-la-Chapelle, en 1784. Il avait fait la guerre de sept ans , et avait assisté k la bataille de Dettingen , au combat de Moys • berge, k la bataille de Hochkirchen , où il était k l'avant-garde , et à plusieurs autres aiftir» dans lesquelles il avait montré beaucoup de bravoure. V. Militar sehenuUismus des OesterreiMsehenkaisertkumes, Wien, 1841 , p. 5 12.
nison de Bruxelles. Le recrutement de tous ces corps se Élisait, au moyen d'enrôlements volontaires, et, autant que possible , dans la province même où ils se trouvaient, afin de rendre plus facile renvoi des hommes en congé de semestre. Mais, depuis les événements de 1787, on avait concentré quelques troupes dans la capitale et ses environs. Le régiment de Ligne (i) était venu alors à Bruxelles, ainsi qu'une division de cavalerie. 11 y eut plus tard d'autres mouvements , suivant les circonstances. Plus d'une fois, la Flandre fut presque abandonnée à elle-même. Anvers , Louvain , Bruxelles, Malines, Mons et Namur devinrent les points militaires principaux. Quand les habitants des campagnes commencèrent à s'agiter, le général d'Alton inventa les commando-volants^ espèce de corps d'éclaireurs composés d'une soixantaine d'hommes d'infanterie et de quinze à vingt hommes de cavalerie, avec un officier de chaque arme. Il jeta de ces petits corps dans presque toutes les parties du pays : depuis Luxembourg jusqu'à Courtrai, Toqrnay, Tirlemont, Diest, Ruremonde, Hervé, etc. Enfin, au mois de septembre 1789, l'armée fut renforcée du régiment d'infanterie de Bender (2), qui tenait ordinairement garnison à
(1) Ce régimeot , créé en 1725, avait été formé de trois régiments wallons , de Maldeghem , de Lannoy et de Pancarlier. Il avait été donné à Jean Antoine De Tnrinetti , marquis de Prié et de Pancarlier, général- major dans les armées impériales , fils du célèbre marquis de Prié , qui fut pendant quelques années gouverneur général des Pays-Bas. Il fut la propriété du marquis De Prié jusqu'en 1753, époque où celui-ci fut indemnisé par une pension annuelle , et son régiment fut donné à :
Guillaume prince de Saxe-Gotba, feld-zeugmeister des armées impériales, né le 12 mars 1701, mort le 3 mai 1771, fils puîné de Frédéric II, duc régnant de Saie-Gotha, mort le 23 mars 1753, et de la princesse Magdelaine Auguste d'Anhalt-Zerbst.
Le troisième propriétaire de ce corps fut Charles Joseph prince de Ligne et du saint Empire romain, grand d'Espagne, chambellan de l'Empereur et feld-maréchal de ses armées, connu dans le monde politique et littéraire, né le 29 mai 1735, mort à Vienne, le 13 décembre 1814. Son régiment fut donné après sa mort à :
Christophe comte de NugentLaval, aujourd'hui feld-zeugmeister des armées impériales , commandant général de la Croatie , commandeur de l'ordre militaire de Marie-Thérèse , chambellan de l'Em^reur , etc. Le régiment de Ligne avait fait les campagnes de la Belgique , pendant les guerres de la Succession de l'Empereur Charles VI. Dans la guerre de sept ans , il se distingua aux batailles de Deltingue, de Collin, de Lissa, d'Hochkirchen , au combat de Moysberg, etc.
Ce régiment , qui existe encore, est aujourd'hui le 30" d'infanterie de ligne autrichienne. Il est en garnison à Lemberg, dans la Gallicie orientale et se recrute dans cette province. V. Militar schemalismus des Oesterretchischen kaiterthumes. Wien , 1841 , p. 161.
(t) Le régiment de Bender était un corps allemand, qui ne servit que momentanément aux Pays Bas. Il avait été lc\é, en 1701 , dans la Galiicic, par le margrave Chrétien Ernest De Bay-
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Fribourg , et plus tard on forma les chasseurs Leloup , qui n'eurent d'abord que deux compagnies (i). A dater du mois de mai de cettç année, on avait commencé à s'apercevoir d'une assez forte désertion et d'une diminution dans le nombre des enrôlements volontaires. Les soldats dont les engagements étaient expirés , refusaient d'en contracter de nouveaux. On voulut les retenir sous les armes malgré eux , mais on en fit des déserteurs. Il y eut jusqu'à des o£Sciers, surtout dans le régiment de Ligne» qui voulurent quitter le service et qui demandèrent leur démission. Diverses circonstances devaient nécessairement amener ce résultat. Ligne et Vierset(i), qui avaient toujours été en garnison sur
reuth ; le Aîld-maréchal Biaise Colomban baron de Bender , en avait été investi, en 1778 , en rem placement du comte Louis Charles De Barbiano et Belgiojoso , général-major des troupes impériales. Après le décès du baron de Bender , son régiment fut donné , en 1805 , au prince héréditaire Guillaume Frédéric , depuis roi de Wurtemberg. H a aujourd'hui pour chef, depuis i817, Ignace Pierre baron Mareschall de Perclat , feld-maréchal lieutenant des années impériales. Ce corps est aujourd'hui le 41* régiment d'infanterie de ligne autrichienne.
(i) Jean Leloup, néà Gand, était enfant de troupes , si nous en croyons les renseignements que nous avons pu recueillir sur son origine. U avait passé par tous les grades subalternes, avant de parvenir à celui de capitaine dans le régiment de Ligne. La formation du corps de chasseurs auquel il donna son nom , fut décrétée au commencement de novembre 1789. On lit , sous la date du 8 de ce mois , dans VEsprit des gazettes, t. XX, p. 596, l'avis suivant : « Le compte qui a été rendu à S. M. de la fidélité des gens du plat-pays , l'a engagée à lever par préférence parmi eux un corps de chasseurs , dont l'engagement ne durera que jusqu'au moment où les présents troubles seront terminés. La jeunesse , à qui les armes k feu sont familières , est hivitée à entrer dans ce corps , dont la paie sera de quatorze kreutzer par jour , qui est l'équivalent de sept patars; l'uniforme sera de couleur grise, revers verds; les autres conditions que S. M. a daigné accorder à ce nouveau corps , sont également flatteuses et promettent des avancements prompts et des récompenses certaines à tous ceux qui s'y distingueront par leur bravoure ou par leur intelligence. On pourra s'adresser à M. Leloup, capitaine commandant des diasseurs, ou à ses officiers. M. le capitaine Leloup loge rue de Louvain , à Bruxelles. »
Ce corps ne se composait que de deux compagnies , lorsque les autrichiens furent expulsés de Bruxelles pour la première fois. Par la suite, deux autres compagnies furent levées dans les Ardennes , et l'on y incorpora les chasseurs du Limbourg. Lors de la rentrée des autrichiens aux Pays-Bas , il fut porté défim'tivement à six compagnies , de 900 hommes chacune, et Leloup > qui en conserva le commandement , fut promu successivement aux grades de major et de lieutenant-colonel. En 1799 , il fat nommé colonel commandant du régiment de Jorgis, $9* d'inflmterie autrichienne. Promu enfin au grade de général-major, il commanda un moment dans le Tirol , puis il fut chargé d'aller prendre le commandement du cercle d'Autriche. H mourut à Lintz , en 1804.
Les chasseurs Leloup firent toutes les guerres , en Belgique , en Allemagne et en Italie , jusqu'en 1801 , époque où ils furent licenciés. Le personnel de ce corps fut renouvelé plusieurs fois. Beaucoup d'officiers ont péri : cependant il en existe encore qui , ayant repris service en rentrant dans leur patrie, ont formé, sous l'empire, le noyau du 112* régiment dMnfiinterie , et sont parvenus à des grades élevés. Les chasseurs Leloup ont laissé dé beaux souvenirs militaires.
( i ) Ce régiment fut formé , en 1765 , dans les Pays-Bas autrichiens , par le baron Charles De Billehé de Vierset , gentilhomme liégeois , général-major dans les armées impériales. Après
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la frontière de France , s'étaient recrutés d'an grand nombre de Français. Il y en avait même parmi les officiers. Ces gens-là n'étaient pas indifférents à ce qni se passait dans leur pays natal. Le désordre a toujours de l'attrait pour le soldat, ^rtout pour le capUulanU espèce d'aventurier prêt à faire de sa peau l'enjeu de toutes les parties. Il y avait aussi dans le régiment de Lignç quelques officiers appartenant à la noblesse du Hainaut : on conçoit qu'à la suppression des états de cette province, ils se laissèrent facilement entraîner dans le parti de leurs familles. Enfin la permanence des garnisons avait établi entre le militaire et le bourgeois une sorte d'intimité » de fusion qui effaçait toute distance entre eux. Il y avait un tel relâchement des mœurs militaires, qu'on voyait habituellement des soldats travailler dans les ateliers, moyennant salaire. A Bruxelles, les grenadiers fendaient et sciaient le bois de chauffage des habitants , au beau milieu des rues. Ceux qui trouvaient ainsi l'occasion de gagner quelques sous, faisaient faire leur service par leurs camarades, auxquels ils payaient une faible rétribution. Des soldats de cette espèce ne devaient pas être bien difficiles à embaucher. La crainte du châtiment aurait seule pu les retenir sous les drapeaux; mais à ceux qui désertaient pour aller rejoindre les patriotes en Hollande, on avait soin de faire entrevoir des chances de réussite qui rendaient la possibilité du châtiment peu probable.
Joseph II ne négligea rien cependant pour stimuler le zèle et la fidélité des troupes'. Ses lettres sont pleines de recommandations bienveillantes à leur égard, c Je ne puis assez vous recommander > , écrivait-il au général d'Alton, le 7 juin 1789, t de ménager l'esprit de la troupe et les officiers dans les petites chi-
la mort de cet ofider , son régioMnt fût donné, en 1794 , au baron Jean Pierre De Beaidieu , feld-zengmeister de l'artillerie autrichienne, et pub général en chef dans les campagnes dltalle, contre Napoléon. Après la mort de eet officier général , ce corps fut successivement donné, en 18S3, an comte Joseph De Lapine, feld-maréchal lieutenant de Tannée autrichienne, puis, en 1827 , au général-major Charles De Weyder de Malberg. En 1830, Tarchiduc Etienne en fut nommé chef titulaire et le possède encore aujourd'hui. Le feld-maréchal baron François Van A bêle Van Leiienberg fût nommé en même temps colonel en second. Ce corps est aujourd'hui le 58* régiment dlnfenterie de ligne autrichienne^ il se compose de recrues levée» dans la Gallicie et tient garnison dans la petite ville de Stanislawow.
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canes, dans l'exigence d'un service trop strict, dans trop d'exercice , et particulièrement à l'égard de Tajustem^it et d'une propreté trop recherchée , qui ne se laisse pas aisément obtenir de cette nation-là , qui tient plus de la nation française que des soldats allemands et hongrois , que tous avez été habitué de commander. 11 en est de même à l'égard de l'officier, vis-à-vis duquel il faut quelquefois dissimuler certaines effervescences. » Et sous la date du 29 juillet suivant, il écrivait encore : c 11 faut tâcher de ménager la troupe, autant qu'il se peut ; et vu la grande cherté, et sous ce seul prétexte, je vous autoriserais même d'ajouter , tant qu'elle durera, le kreutzer à la paye (i), depuis le sergent jusqu'au soldat, qui fait le kinges-begtnxg, ou , si vous le préfériez, je vous autoriserais à faire donner, également par raison de cherté et parce qu'ils auraient eu quelques fatigues de plus , une rémunération , soit dans une doppetrloshnung , ou ce que ce soit. Peutêtre que cela vaudrait même mieux que le kinges-begtrag , puisque celui-ci il serait plus difficile de le faire cesser, et que l'autre ils peuvent espérer qu'elle vienne plus souvent. »
Enfin , après les troubles de Tirlemont , de Diest et de Louvain , l'Empereur institua , pour les sous-officiers et les soldats qui s'étaient distingués , comme pour ceux qui se distingueraient à l'avenir, une sorte de décoration. Ce signe d'honneur consistait en une médaille d'or ou d'argent, suivant l'éclat de l'action pour laquelle elle était décernée. 11 était alloué à celui qui obtenait la médaille d'argent une moitié de solde en sus du prêt ordinaire, et celui auquel était donnée la médaille d'or avait double solde. L'édit de création portait en termes exprès que ni l'une ni l'autre de ces médailles ne pouvait être considérée comme insigne d'ordre.
Rien ne fut épargné non plus pour s'assurer le concours actif des officiers. Pas une action un peu énergique ne resta sans récompense. Après l'affaire du 22 janvier 1788, le colonel Moitelle,
( 1 ) La paye du soldat autrichien était de neuf liards ( 90 centimes ) par jour , a? ec lesquels il devait se nourrir , n'ayant d'autres virres que deui livres de pain de seigle. Le kreutier YaMt deux liards.
qui commandait alors le régiment de Ligne , et qui eut avec Linguet cette polémique dont nous avons parlé dans le premier volume , fut élevé au grade de général-major ; l'enseigne Wuchetigh, qui avait commandé le feu sur la Grand'Place, dans la même journée , fut nommé i'^ lieutenant. Les capitaines Flettenfeld^du régiment de Murray, et La Marseille» du régiment de Wurtemberg , obtinrent le grade de major, pour leur bonne conduite pendant les troubles de la même époque. Le major Desjardin fut promu au grade de colonel, pour avoir réprimé les premiers troubles d'Anvers. Le lieutenant- colonel Romingasfut également nommé colonel , pour avoir, 4ans la même ville, réprimé la sédition, lors de la fermeture du séminaire épiscopal. Enfin, le grade de lieutenant-colonel fut la récompense du major de Gontroeuil , dont nous avons déjà eu l'occasion de faire remarquer la belle conduite pendant les pillages de Louvain.
Tous ces moyens d'émulation étaient bons sans doute à employer, et le gouvernement aurait eu tort d'en négliger un seul; mais ils ne pouvaient suppléer à ce qui manquait à cette armée, tant en esprit militaire qu'en personnel de troupes. Les cinq régiments d'infanterie avaient à peine leur effectif du pied de paix. La cavalerie ne l'avait ni en hommes, ni en chevaux. On trouve, dans une lettre de Joseph II, du 17 mai 1789, un passage assez explicite sur ce point : c Je vais^ dit-il, faire passer au conseil de guerre l'ordre de fournir au régiment d'Ârberg (i) les
( 1 ) Ce corps avait été formé dans les Pays-Bas , en 1725 , des deux régîmeDts de cavalerie de Westerloo et du priuce Ferdinand de Ligne , et avait été donné au feld-inarécbal Jean Philippe Eugène comte de Mérode- Westerloo , qui en tai le propriétaire jusqu'à Tépoque de son décès, 12 septembre 1752. Après celui-ci , ce régiment fut possédé parles seigneurs suivants, dont il porta successivement le nom, suivant Tusage du temps suivi encore aujourd'hui dans l'armée autrichienne :
2* Le feid-maréchal prince Ferdinand de Ligne , mort le 9 mai 1757.
S* Bernard Benoit comte de Daun , général de la cavalerie impériale, qui ne le conserva que fort peu de temps , l'ayant échangé , dès l'année 1758 , contre le régiment de cuirassiers de son successeur :
4« Chrétien Philippe Alexis prince de Lovrenstein-Wertheim, feld-maréchal des armées impériales. Celui-ci eut pour successeur, dès l'année suivante :
5* Le feld-maréchal comte Joseph de S*-]gnon , qui en fut propriétaire pendant vingt ans , et qui fàt remplacé k son tour , en 1779 , par :
6» Nicolas Antoine comte d'Arberg de Valengin et du saint Empire romain , général des ar- I impériales , etc. Après les désastres de 1789 , FEmpereur lui ôta son régiment et le donna à :
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chevaux de r^nonte nécessaires pour le complëter sur le pied de paix. > Ce ne fut qu'au mois d'août suivant , qu'on pensa à former une quatrième division. L'Empereur écrivit alors à d'Alton, sous la date du H : c Tout ce qu'on pourrait faire, ce serait, si vous le croyez Êiisable , d'augmenter le régiment d'Ârberg d'une quatrième division. > Dans les lettres subséquentes de l'Empereur, on ne trouve d'autre trace de l'exécution de ce projet que le passage suivant, du 20 septembre : c Je suis charmé que la remonte pour la quatrième division de ce régim^it avance, et que vous ayez déjà ramassé une cinquantaine de chevaux. Les achats faits par des officiers intelligents sont toujours préférables à des livranciers (i). > D'après cela, il est peu probable qu'on soit parvenu, avant les événements de la révolution, à compléter Teffectif de ces quatre divisions , même sur pied de paix. Gepen-
7« Wolfgang Guillaume Joseph Léopold Vital duc d'Ursel et de Uoboken, général-major des amées impériales , qui servait alors à Farmée de Hongrie. Peu de temps 4iprès , les afAdres des Pays-Bas prenant une tournure peu favorable k la cause impériale, ce seigneur quitta le service et se démit de tous ses emplois, pour tâcher de se faire un parti parmi les insurgents. L'empereur donna alors son réginumt k :
8* Maximilien comte De Baillet de Latour , lieutenant-général de cavalerie, etc. , puis , en 1795 , feld-zeugmeister , et successivement , gouverneur de la Styrie , de TAutriche antérieure , et enfin , président du conseil suprême de guerre ; mort à Vienne, en 4806. Ce fut sous loi que ce régiment s'acquit une réputation de bravoure si éclatante. Il avait fait les campagnes du Rhin , en 1755 , et , plus tarid , il se distingua dans la guerre de sept ans , sous le nom de dragons de S^-Ignon. Il reçut , en 1802 , une nouvelle organisation , et devint légiment de cbsfinx* légers. Après la mort du comte de Latour , ce corps fut donné k :
9* Nicolas Charles baron De Vincent , général de cavalerie. Ce dernier est plus connu conmie .diplomate que comme giyrrior. Il fot , pendapt un instant , en 1814 , gouvemear général de la Belgique pour les armées alliées, et, ensuite , pendant de longues années , ambassadeur de TEmpereur à la cour de France. Depuis 1826, tous les droits de colonel propriétaire du régiment furent exercés , k cause de Tabsence prolongée du propriétaire , par le feld-maréchal comte Henri . De Bellegarde. Après la mort du baron De Vincent, son régiment fut donné , en 1835 , au feldmaréchal prince Alfred de Windisch-Grœtz , qui le possède encore aujourd'hui.
Depuis Tannée 1791 , ce régiment porte k son drapeau une médaille d'honneur , portant , d'un côté, le buste de l'Empereur Léopold II , et de l'autre, l'inscription suivante : A la fidélité et valeur Hgnalée du régiment de Latour ( dragons), reconnue par f Empereur et Roi.
Ce corps est le seul de l'armée autrichienne qui jouisse d'une semblable distinction. Il est aujourd'hui le 4* régiment de dragons légers , et se recrute en Bohême. Il est en garnison k Radkersburg , petite ville de la Styrie. .
( 1 ) Cette lettre servait de réponse à un rapport du général d'Alton , daté du la septembre , dans lequel on lit : « J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Mi^esté que j'aurai cinquante chevaux rendus à Namur , pour le 16 du courant. » Mais on trouve dans un rapport du mois d'octobre , les lignes suivantes, qui prouvent que le général s'était trop avancé : k Les derniers rapports qui m'arrivent de la remonte de la 4* division d'Arbei^ , en date du 8 de ce mois , m'annoncent que le capitaine Banqens n'a pu se procurer encore que trente chevaux. »
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dant le général d'Alton sentait combien la cavalerie lui serait utile dans cette guerre d'émeute. Il écrivait sans cesse à TEjnpereur pour lui demander un régiment de plus; mais Sa Majesté lui répondait : c La guerre, depuis Chotym jusqu'à l'Adriatique, et la nécessité de ne pas dégarnir entièrement la Bohème et la Moravie, rendent la chose impossible. >
JSn somme, l'armée autrichienne aux Pays-Bas, évaluée dans les notes de M. De Trauttmansdorff, à vingt mille hommes de bonnes troupes, avait tout au plus seize mille hommes à mettre en campagne. Si l'on en croit les auteurs du plan de l'association pro aris et focis (voyez p. 295), elle en comptait à peine treize mille. C'en eût été assez et même trop, pour combattre l'armée de Van der Mersch; mais il fallait garder la Flandre, le Hainaut, les villes du Brabant, et, comme nous l'avons déjà fait pressentir 9 cette mission n'était pas la plus facile à exécuter.
D'un autre côté , oe qu'on appelait l'armée patriotique , se comr posait de bandés indisciplinées et sans armes, divisées par compagnies {dus ou moins nombreuses, suivant le savoir faire des commandants, et cantonnées dans les villages hollandais voisins de la frontière. Il y avait environ neuf cents hommes dans le marquisat de Berg-op-Zoom, et deux mille huit cents hommes dans la mairie de Bois-le-Duc et la baronnie de Bréda réunies; en tout, trois mille six à sept cents hommes. Vonck avait fait con* fecticmner à Liège des habits d'uniforme pour un millier d'hommœ (des caisses pour les citrons du tnarchand); mais la retraite précipitée du comité de Hasselt en avait retardé la fourniture. Il avait aussi acheté des fusils ; il était même entré en marché pour l'acquisition de huit pièces d'artillerie. Van der Noot s'opposa à la conclusion de ce dernier marché, assurant que tous les canons de la république des états-généraux étaient à sa disposition : c'est ce qui fht cause qu'au jour du combat l'armée se trouva sans artillerie. Quantaux fusils, il ne fut permis de les distribuer qu'au moment de quitter le territoire hollandais. Les états-généraux n'y eussent point consenti auparavant : car ils avaient communiqué au chargé d'affaires de l'Empereur, une résolution du
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14 octobre, portant c que, d'un côté, l'intention de Leurs Hautes € Puissances n*étaîl point d'empêcher ou de gêner l'entrée et le c séjour des étrangers sur le territoire de l'État, lorsque et tant c qu'ils s'y comporteraient paisiblement et ne se permettraient c rien qui fût contraire au bon ordre, à la tranquillité, à la < police; mais que, d'un autre côté, parmi ceux auxquels il € convenait d'accorder la liberté de l'entrée et du séjour, il ne € fallait nullement compter les personnes qui y arriveraient sous c la forme de corps armés, etc. >
Les meilleures descriptions qu'il soit possible de donner de celte prétendue armée patriotique, sont, sans contredit, celles qui furent écrites sur les lieux mêmes par des personnes qui en parcoururent les cantonnements. Nous sommes assez heureux pour posséder une description de cette espèce , pièce authentique, adressée de Namur, le 20 octobre 1789, par M. De Stassart de Noirmont au ministre plénipotentiaire de Sa Majesté comte De Trauttmansdorff ( 1 ). La lettre autographe de M. le baron De Stassart , se trouve également entre nos mains. Nous donnons ici le rapport des échevins Manderbach et De Lenne, sans en altérer ni le style ni l'orthographe :
c Nous soussignés échevins de la ville de Namur ayant, ensuite d'une permission du corps du magistrat dicelle ville, pris la résolution d'aller visiter et reconnaître l'état réel de l'apparente armée patriotique, partîmes mardi 15 du présent mois, en prétextant en ville de partir pour aller faire la visite de la chaussée de Namur à Louvain, à quel effet nous nous fîmes accompagner de l'inspecteur de ladite chaussée, qui vint avec nous jusqu'à Louvain, et où étant arrivés le soir, nous le prévînmes, qu'étant chargés par monsieur le président De Stassart d'aller jusqu'à Matines, pour solliciter pour certain procès, il pouvait retourner à N^mur sans nous. Nous partîmes donc, le mercredi matin, sur
(i) Il est fait une mention très imparfaite de cette pièce dans le Livre noir du eonUéée Namur, ou correspondance du ci-devant gouvernement autrichien de BruxeUes, aveaes agents subaUemes dam le comté de Namur. Bniielles, cliez ternaire, 4790, In-S*, p. 94. Il y est dit que « le rapport du président Stassart et la relation y incluse des deux échevios de Namur ont été remis an substitut De teenheer , le 13 novembre 4789. «
Malines, et arrivâmes le soir à Anvers, où étant nous renvoyâmes notre voilure, et louâmes une autre pour Bréda, avec laquelle nous partîmes le jeudi, par les hautes bruyères, afin de ne pas prendre le chemin que prend la diligence qui conduit d'Anvers à Bréda, dans la crainte d'y trouver des personnes qui nous auraient reconnus. Nous arrivâmes donc à Sundert, premier village hollandais, à trois lieues de Bréda, sur le grand chemin, où il se trouve environ trois cents jeunes gens, mais pour la plw grande partie des enfants, et même tellement enfants qu'une grande partie s'amusait à jouer avec des morceaux de bois sur le cimetière du village. Comme nous savions que dans ce village il se trouvait un officier, ci-devant lieutenant-colonel au service de Hollande, et qui était de notre connaissance, en arrivant nous mimes pied à terre chez lui , pour pouvoir prendre l'ancre et le sonder pour nous assurer du risque que nous aurions à courir, si nous étions reconnus. Mais il nous rassura, nous disant qu'il ne se trouvait dans ce canton aucun v^allon, et qu'ainsi nous ne courions aucun risque jusqu'à Bréda. Étant donc prêts à partir de Sundert, nous vîmes une quantité de jeunes gens, qui se battaient près du cimetière. Nous demandâmes pour quel motif cette bataille ou querelle survenait entre eux; on nous répondit que c'était à cause d'un capitaine qui les commandait et duquel ils étaient mécontents, à cause qu'il ne leur donnait pas ce qu'ils demandaient. Nous passâmes donc au village voisin nommé Reisberg , où ils se trouvaient au nombre de 96. Ce village est à deux lieues de Bréda; et de là nous arrivâmes à Haegje, où ils avaient été ci-devant à environ quatre cents, mais d'où le mayeur les avait fait sortir trois jours avant notre arrivée, jour de la kermesse de son village, et où il ne voulut pas les avoir, crainte de querelle avec ses paysans, et d'où ils sont partis de suite pour Roosendael, pour en aller rejoindre d'autres qui s'y trouvaient au nombre de 700 environ; tellement que, dans ce village de Rooseôdael, ils sont environ à 1,100. 11 est à observer qu'il s'en trouve au village de Tilbourg, suivant rapport nous fait, environ 1,500.
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c Nous arrivâmes donc le soir à Brëda, oà nous fûmes nous loger à Tauberge du Lion d'or» et c'est où nous avions appris que logeaient tous les zélés patriotes. E0Gectivement, nous les trott>vâmes au nombre de trente-et-un, qui allaient se mettre à table. Arrivés à cette auberge, Thôte de la maison nous regarda beaih coup. Nous lui demandâmes pourquoi il nous regardait ainsi. U nous dit qu'avant tout, il voulait savoir si nous étions patriotes ou royalistes, et sur ce que nous lui dîmes que nous étions d'honnêtes gens , il dit qu'en ce cas il voulait bien nous confier qatû venait de recevoir une lettre marquée BB, dont il nous numtra Tendossure, laquelle accompagnait un tonneau d'arg^ott contenant dix-huit mille florins , iparqué des mémai lettres BB. Il nous dit même de plfis, que c'était lui qui était chargé de la dis^ tribu tion des argents» pour les villages dans lesquels les patriotes se trouvaient répartis; et pour mieux entrer dans sa confiance, nous ordonnâmes qu'on apportât xme bouteille de vin , dont nous le forçâmes de boire avec nous^ Et sur le même instant surviiit un petit homme nommé Rans(»in^, se disant établi à Liège et se titrant d'officier mqiiieipal 46 la troupe liégeoise ^lequel nous dit qu'il était venu de Liège à Bréda pour se mettre à la tète des patriotes, et que même il avait la confiance de Van der Noot, qui se tenait à Bréda chez un curé, ainsi que du comité , qui était composé des abbés de Tpngçrloo et de S^-Bernard et de plusieurs ecclésiastiques du Brabant, lequel comité il venait lui-nob^a de quitter; en nous disant que, comme uous paraissions être d'honnêtes gens, il offrait de. nous y conduire, et de nous faire parler à ces messieurs, ainsi qu'à Van der Noot; et pour nous donner une assurance des choses qu'il nous alléguait, il nous montra un plan d'opérations qu'il avait lait lui-même, e( qu'il nous disait avoir présenté au comité. Ce plan contenait, entre autres, qu'il fallait débaucher les soldats autrichiens et s'^ussurer de leurs officiers, qu'il fallait que les dispositions soient prises de telle feiçon que le signal général pût se donner au même instant dans toutes les paroisses et villes. 11 continuait à nous lire son plan d'opérations, contenant une feuille de papier entière, compresse, lors-
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que noQS vîmes entrer dans la chambre deux mendeques ou doyens de métiers, qu'on nous dit être de Tirlemont, et auxquels ledit Ransonnet nous présenta comme des patriotes zélés , nous ayant même proposé d'aller le soir à Testaminet patriotique qu'ils tenaient entre eux , au voisinage de notre auberge. Mais au même instant vint monsieur De Tellier, lieutenant-colonel hollandais, chez lequel nous avions été, à notre arrivée, faire une visite d'annonce, qui nous trouva sur le seuil de la porte de l'auberge avec ces deux mendeques, et nous ayant reconnus pour des Namurois et gens de sa connaissance, il nous prit par la main et nous engagea à nous promener avec lui , ce que nous acceptâmes ; et dans le cours de la promenade, il nous demanda si nous étions assez malheureux pour faire la sottise de venir de Namur à Bréda pour prendre le parti patriotique. Sur semblable demande, et qui nous rassurait de sa part, nous lui dîmes que nous étions attachés à Sa Majesté l'Empereur , par état et par inclination , et que nous n'étions venus de Namur à Bréda que pour reconnaître par nous-mêmes le vrai ou le faux de cette prétendue armée patriotique. Sur quoi il nous dit^ qu'il était flatté de voir que nous pensions de cette façon , et que nous pouvions être tranquilles, et cela d'autant plus, que le commandant de la garnison de Bréda avait envoyé à ce monsieur Ransonnet, le jour de son arrivée à Bréda , une ordonnance pour le suivre et éplucher ses actions , et que ce même Ransonnet était un babillard et un fou (i),
(1) Jean Pierre Ransonnet, né à Liège, le 15 octobre 1744, a été représenté comme le chef dhine famille de héros, dans une biographie écrite par M. Félix Van Hulst, et insérée parmi les Vies de fi«e(fi»es Belges. (Liège, Félix Oudart, iS41 , in-S*. ) IVaprèf eet OQTnge, il desceiK dait d'une ancienne famille de robe de la Guyenne , yenue k Liège vers le milieu du seizième siècle. Son père avait été pounrU de la charge de commissaire de la cité et du pays de Liège, le 31 décembre 1759. Il était entré au senrice d*Au\ridie, en 1769, comme ouiet, dans le régiment de cuirassiers de EleinhoUz, et était passé, trois ans après, au régiment de Modène, «rtec le grade de lieutenant. L'année suivante, il y avait obtenu le grade de capitaine. Il alla ensuite prendre du service aux États-Unis d'Amérique, et vint, en 1789, sa mettre à la solde de Van der Noot. M. Van Hulst assure qu'il était lieutenant- colonel au service de Liège et que ce fut en vertu d'un accord fiiit entre les états de Liège et ceux de Brabant , ( le comité de Bréda , sans doute : car les états n'existaient plus ) , qu'il passa avec le même grade dans l'armée brabançonne. Après l'affaire de Lillo , Van der Noot le nomma colonel et renvoya , sans argent, lever un corps étranger dans le pays de Liège et soulever le Limbourg et le pay<ï d'outre-Meuse. Au retour des Autrichiens , Ransonnet fut obligé de prendre la fuite. Il alla offrir ses services au général Lafayette , qui l'employa d'abord k son état major et lui donna ensuite
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que les officiers hollandais avaient vouln chasser de leur café militaire y par rapport aux propos outrants qu'il s'était avisé d'y tenir; que nous devions être tranquilles et rassurés sur les inquiétudes que nous aurions pu nous former que les Hollandais auraient pris en aucune manière le parti des patriotes révoltés; et pour nous convaincre de ce qu'il nous disait et nous témoigner sa satisfaction de notre façon de penser, il nows mena à la société militaire, où il nous présenta à tous les officiers qui s'y trouvaient, qui nous accueillirent infiniment, et qui nous invitèrent à souper , au nombre de dix à douze : ce que nous acceptâmes, et ils nous fêtèrent jusqu'à deux heures du matin. Ils vinrent nous reconduire de là à notre auberge; et sur ce que nous leur demandions si nous n'avions aucun risque à courir dans Bréda, ou sur le chemin en retournant pour Namur, par quelques patriotes ou Hollandais , ils nous assurèrent que nous pouvions rester à Bréda avec toute tranquillité , et qu'ils pourvoiraient que, sur le chemin, nous ne soyons molestés ni insultés par personne. Monsieur le lieutenant-colonel De Tellier nous prévint qu'il était sorti cet après-midi , par ordre de M. le commandant, pour visiter les villages où étaient les patriotes, pour voir si aucun d'eux n'avait des armes ou poudres, ou autres attirails de guerre; que, dans ce cas, il ne l'aurait pas permis, et que cela ne serait permis dans aucun endroit.
c Nous apprîmes, le soir, en rentrant, que Van der Noot était venu à notre auberge, vers les neuf heures du soir, et sûrement dans l'intention de savoir qui nous étions, et pour avoir des ren- ^gnements de ce que nous avions vu au village de Sundert. Sur quoi, nous nous mîmes, le lendemain, en route, pour revenir à Namur, et nous rencontrâmes quantité de patriotes, qui partaient pour Bréda, pour se plaindre du mécontentement que leur
le commandement d^an corps franc, qu'il fut chargé d'aller lever k GWel, et qui , plus tard, fut connu sous le nom de chasseurs de la Meuse, Le général Kellerman , commandant Tarmée de la Moselle , le nomma colonel , le 7 novembre 1792. Il fut promu au grade de général de brigade et nommé conmiandant des flanqueurs de gauche de Tarmée du Nord , le 10 avril 179S. Envoyé ensuite à l'armée d'Italie , après avoir été plusieurs fois suspendu de ses fonctions par les représentants du peuple , il y mourut de maladie , le 3 mars 1796.
occasionnait à Sunderl un nommé Yandenberghe, capitaine dans cet endroit, et que nous avons également rencontré qui partait aussi pour Bréda.
c Ainsi rapporté à Namur, par les soussignés, le 19 oct. 1789.
c De Leivue.
c Mànderbach. >
Ce fiit avec cette armée, ainsi organisée, que le général Van der Mersch reçut Tordre de conquérir la Belgique. Le comité de Bréda avait fixé le jour de Finvasion au 24 octobre 1789. Van der Mersch eut beau faire remarquer que l'entreprise était prématurée : on n'eut aucun égard à ses observations. 11 s'était donné pour maîtres des abbés et des avocats , deux espèces de gens qui, alors comme aujourd'hui, avaient la prétention d'en savoir plus, en fait d'art militaire, qu'aucun général d'armée* Ce fut également le comité qui décida que l'attaque principale serait dirigée sur le Brabant , tandis que Van der Mersch pensait qu'il eût mieux valu entrer en Flandre , où les populations se seraient soulevées , et où il eût été plus facile d'éviter une action en rase campagne. Mais le comité craignait l'influence de Van der Mersch dans cette province; il craignait aussi que, si la Flandre venait à s^affranchir avant le Brabant, elle ne prît dans la direction des affaires , une prépondérance nuisible aux desseins du comité, qui songeait à étendre son pouvoir sur toutes les provinces.
Le général d'Alton était instruit, depuis le 15 octobre, du mouvement qui se préparait pour la Campine. Il avait, à cette époque, envoyé le capitaine Leloup avec un détachement du régiment de Ligne et quelques cavaliers, à Casterlé; le capitaine Uchtricht avec un détachement de Bender , à Herenthals ; le capitaine Wouwermans, avec un détachement de Clairfayt, à Cappelle, et le lieutenant Perle, à Hoogstraeten , avec une dizaine d'hommes. Ces petits corps, qui formaient des commando-volants, à l'exception de celui de Perle, censé composé de recruteurs, avaient pour mission de surveiller la frontière, en entretenant des relations continuelles entre eux. Le 17 octobre, les
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officiers qui les commandaient reçurent Tordre d'adresser leurs rapports aux colonels Keim, à Malines, et Defijardin, à AaYers. Ce jour-là , d'Alton crut que le moment était arrivé où les patriotes allaient tenter une attaque, en se dirigesuit sur Diest. Il prit les dispositions nécessaires pour concentrer quelques troupes dans cette ville. Le lieutenant-colonel De Gontrœuil , qui était toujours à Louvain, fut envoyé à Diest, avec une division de son bataillon de Ligne, une pièce de canon et trois pelot(»[is de cavalerie. Il devait être rejoint par une autre division d'infanterie , avec deux pelotons de dragons , qui seraiesrt détachés de Tirlemont par le major Brocta. En y comprenant enfin ce qui se trouvait déjà dans la place de Diest , tout son corps d'armée devait se composer de trois divisions ( un bataillon) d'infenterie, et de six pelotons de cavalerie, avec nne pièce de trois ou de six. Encore fallait-il en déduire le commando*volant qui se trouvait à $^-Trond , sous les ordres du capitaine d'Bamoncourt, et divers détachements qui se trouvaient dans les abbayes ; mais tous avaient reçu l'ordre de rejoindre, à la première nouvelle de la marche des patriotes. En annonçant ces dispositions au Ueutenant^olonel De Gontrœuil, le général lui écrivait : c J'espère qu'au moyen de ces forces vous me rendrez bon compte des insurgents. Au reste, si vous appreniez qu'ils marchent ou qu'ib s'assemblent sur le pays de Liège, dans vos environs, vous pourrez, sans autre ordre, marcher dessus et les disperser par tous les moyens que vous croirez convenables. >
D'un autre côté, le colonel Desjardin, qui se trouvait à Anvers avec un bataillon et une division d'in&nterie et avec quelques pelotons de dragons, avait été prévenu aussi de ce qui semblait se préparer. Le général d'Alton lui avait envoyé l'ordre de se tenir prêt à marcher avec le bataillon colonel de Qair&yt et sa cavalerie, après qu'il aurait jeté sa quatrième division d'infonterie dans la citadelle, et de s'entendre avec le colonel Keim, qui avait un bataillon à Malines , pour agir de concert avec lui et les autres troupes.
Enfin, le colonel Leroi Duguet, qui commandait à Gand, avait
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poyr instfuclioii de faire rentrer, à la première nouvelle d'une attaque, les détaebements de Courtrai et de ^-Nicolas, et de rappeler la division de Bruges à Gand.
Cependant, plusieurs jours s'écoulèrent encore sans qu'il y eut aucune apparence de mouvement de la part de Fennemi. Le lieutenant*colonel De Gontrœuil était même rentré à Louvain, lors*que, le 25 octobre, le général d'Alton apprit que l'armée patriotique devait se mettre en marche le lendemain, 34, et qu'une explosion générale devait éclater en même temps daifô le pays. Aussitôt, foutes les dispositions du 17 furent changées, et loin d'être plus heureuses , les nouvelles dispositions que prit le général eurent pour résultat de permettre aux insurgés de s'établir dans le pays. 11 avait paru supposer d'abord qu'il suffisait d'un bataillon d'infanterie et de quelques dragons, pour disperser les bandes de Van der Mersch et les repousser au delà de la frontière. Tout porte à croire qu'en effet, si les patriotes avaient été attaqués en plaine, au moment de leur entrée sur le territoire belge , les commando-volants , quelque peu renforcés, les auraient mis en déroute, presque sans coup férir. Mais, dans ce dernier moment, le général d'Alton parut céder, d'abord à la crainte d'un mouvement insurrectionnel dans l'intérieur, surtout à Bruxelles, et, en second lieu, à une influence pour ainsi dire étrangère aux intérêts autrichiens. Nous voulons parler de l'influence des patriotes hollandais réfugiés à Bruxelles, et parmi lesquels se trouvait le pensionnaire d'Amsterdam Van Gislaer. Le colonel du génie De Brou semblait être mêlé à toutes les intrigues de ce parti, et ce fut à lui qu'on attribua le plan de campagne adopté par d'Alton. Les patriotes hollandais, semblables en cela à tant d'autres patriotes , auraient voulu , sans respect pour la dignité nationale, faire intervenir l'étranger dans leur querelle. Ils s'efforçaient d'exciter les Autrichiens contre le gouvernement de leur pays et de faire considérer l'armée insurrectionnelle comme l'œuvre de la maison d'Orange. Le général d'Alton se laissa d'autant plus aisément impressionner par cette idée, que les rdations de Van der Noot avec les cabinets de Berlin et de La Haye
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n'étaient plus un mystère. On trouve dans sa correspondance avec l'Empereur, qu'à la date du 21 octobre il venait de recevoir des propositions formelles de la part des patriotes hollandais , qui offraient de lui livrer les places frontières de leur pays et d'armer deux mille honmies pour l'Empereur. Ce projet fut repousse par Joseph II, dont l'esprit était trop élevé pour lui permettre de tremper dans une intrigue de ce genre. Mais il n'en était pas moins vrai qu'une guerre avec la Hollande faisait l'objet des appréhensions du général d'Alton , au moment où Yan der Mersch ouvrit les hostilités, et qu'il ne put s'empêcher de voir des Hollandais derrière les troupes brabançonnes.
Dès lors, on le vit prendre des précautions qui indiquaient la crainte d'un ennemi sérieux, au dedans comme au dehors. Il envoya partout l'ordre de faire surveiller les personnes suspectes, par des ordonnances, de les faire arrêter, en cas d'insurrection , et de les emmener comme otages, si les troupes venaient à se déplacer. Cette mesure, exécutable peut-être par une armée nombreuse , n'était propre qu'à occasionner des embarras à des garnisons qui , pour la plupart , se composaient d'un seul bataillon. Les dangers qui menaçaient la sûreté de la capitale parurent surtout préoccuper le général. Il fit surveiller toutes les routes qui y aboutissaient. Le lieutenant-colonel De Gontrœuil reçut l'ordre d'envoyer quelques dragons sur la route de Cortenberg, pour voir si les paysans ne faisaient pas un mouvement , et de se jeter sur leurs derrières, dans le cas où ils eussent marché vers Bruxelles. Un ordre à peu près semblable fut adressé au colonel Lunden (i),
(i) Jean Henri baron de Lunden et du saint Empire romain, né à Anven, capitaine au r^'ment deLo0-RioB,niajordumémerégiment,le28juiUet 1773,ensultelieuteDaDt-oolonei,et, en 1788, colonel commandant du même corps , devenu régiment de Ligne , était le troisièmd fils de Jean François de Lunden , écuyer, ancien aumônier de la ville d'Anfera, mort le 31 juin 1767» et de Marie Isabelle Glaessens , morte le 28 décembre de la même année. 11 obtint sa démission le 28 novembre 1791. L'empereur Joseph II Tavait créé baron du saint Empire romain par lettres patentes du 5 mai 1781. Comme ces lettres patentes , expédiées par la chancdlerie dleasande, n'avaient pas d'efltet dans les Pays-Bis, aux termes de la législation héraldique de ces provincef , TEmpereur lui accorda un nouveau diplôme, sous la date du 29 mai 1791. Le baron de Lunden avait épousé k Gand , le 23 septembre 1770 , Isabelle Marie GoleUe Carpentier , fiUe de OonieiUe Carpentier, écuyer, trésorier général des éuts de Flandre, et de Claire Jeannette GoleUe Roy, dite O Regan , dont il a laissé plusieurs enfants.
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qui était à Alost avec deux divisi<»is de Gairfayt et un dëtachement de dragons. Il devait envoyer , dans la nuit du 25 au 24, deux officiers aux environs d'Âssche, et, dans le cas où les habitants des campagnes paraîtraient vouloir se soulever , l'un de ces officiers devait en apporter Tavis à Bruxelles , l'autre retourner à Alost, d'où le colonel Lunden marcherait sur les insurgés avec toute sa troupe. Le général-major d'Happoncourt (i), qui commandait à Mons, et le colonel Keim, qui se trouvait à Maltnes avec un bataillon de Bender, reçurent des instructions dans le même sens. L'un devait envoyer une patrouille à Yilvorde, et l'autre des dragons à Casteau.
Quant aux dispositions qui furent prises contre l'ennemi de l'extérieur, dans les journées du 25 et du 24 , elles sont tellement compliquées , que nous avons dû renoncer à la tâche d'en donner l'explication. Nous nous bornerons à les mettre toutes sous les yeux de nos lecteurs, pour que ceux qui possèdent des notions spéciales d'art militaire puissent eux-mêmes les juger.
I^ major Broeta, qui se trouvait à Tirlemont avec deux divisions d'infanterie, un détachement de dragons et une pièce d'artillerie, reçut l'ordre, le 25, de faire rentrer ses commandovolants, et de se replier sur Louvain, s'il venait à être attaqué par une force supérieure. Il devait aussi retirer le capitaine d'Har-
(i) Louis François comte de Civalart d'Happoncourt , né au château d'Happoncourt , près de Toul, le 9 avril i7S5, fils de Charles Léopold de Civalart, chevalier, seigneur de Moncel et d'Happoncourt, et de Louise Françoise de Burtel de Provenchère, issue d'une ancienne famille noble de la Lorraine, entra au service impérial dans le régiment des dragons de Koari , et se distingua comme capitaine de cavalerie pendant la guerre de sept ans. Il passa ensuite au régiment d'Anspach , et fut nommé, le l*' mai 1779, colonel commandant du régiment d'Arberg; en 1787 , il fut élevé au grade de général -major. Il avait été créé comte par lettres patentes du 6 août 4785. A la rentrée des Autrichiens, en 1790, il fût chargé du commandement de la viHe de Toumay ; il battit le général français Théobald Dillon et mit en fuite son corps d'année en 1792. L'année suivante , il fut chargé du commabdement de la ville de Namur. Nommé , vers cette époque , lieutenant-général ou feld-maréchal lieutenant , il fbt bient/^t après mis k la pension. 11 est mort k Vienne , le i*' mars 1805. Le comte d'Happoncourt avait épousé, en pre mières noces , Marie Sophie de Sainte Marie, et , en secondes noces, le 25 décembre 1777, Sara AméKe deSeûlen, douairière du chevalier de Reisseafels. On trouve une notice biographique de ce général dans la Biographie rwuvelle de$ Contemporains, IX, p. 31. Le comte Charles de Civalart, fils du général d*Happoncourt , est aujourd'hui feld-zeugmeistre des armées autrichiennes, colond propriétaire en second du régiment des uhlans du doc régnant de Saxe-Cobourg Gotha , et capitaine de la garde noble des Trabans, et des gardes du palais impérial , chevalier de l'ordre militaire de Marie- Thérèse, chambellan de l'Empereur, etc.
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soneourt de S^Trond, et ne laisser dans cette ville qa'nn officier et Tingt hommes. Mais le lendemain, 34, il Ait enjoint à Broeta de se rendre , avec toute sa tronpe , à Ajerschot , pour garder le passage de la rivière, et de laisser à Tirlemont un capitaine, un lieutenant et soixante hommes d'infanterie , avec seize ou vingt chevaux. D'Hamoncourt , de son côté, eut pour mission de se rendre de S'-Trond à Léau, et de laisser, daûs la première de ces villes, un lieutenant avec vingt hommes en recrutement. Quant à Diest, le petit détachement qui s*y trouvait mit ordre, dès le 23 , de faire rejoindre le commando de Tongerloo et de se replier sur Louvain.
Les colonels Keim, à Malines, et Desjardin, à Anvers, furent invités à se tenir sur leurs gardes et à faire surveiller la frontière par les commando-volants^ de Casterlé et d'Herentbals. En cas d'invasion, le capitaine Leloup devait se retirer sur Herenthals et de là sur Lierre ; le lieutenant Perle devait se retirer sur Cap* pelle et de là , avec le capitaine Wouwermans , sur Anvers. Les deux colonels avaient ordre, dès le 23, de se concerter pour marcher ensemble, chacun avec un bataillon et un escadron de cavalerie, soit sur Lierre, soit sur un point plus rapproché de l'Escaut, suivant la direction que prendrait l'armée des patriotes. Le lendemain, 24, ils reçurent l'ordre positif de se rendre à Lierre, à la première nouvelle du mouvement des insurgés, pour y défendre le passage de la Nèthe.
Le colonel Leroy Duguet avait été informé» le 23," des ordres donnés au colonel Lunden, et le général d'Alton lui avait prescrit de venir remplacer Lunden à Alost, avec son bataillon de Vierset et son artillerie, aussitôt qu'il aurait avis du départ de celui-ci. La division de Bruges se serait alors rendue à Gand , et une compagnie d'Ostende aurait été envoyée à Bruges. Les commando de Ck)urtrai pt de S'-Nicolas seraient rentrés , pour marcher avec leur corps. Le 24, M. le colonel Lunden reçut l'ordre d'envoyer, de grand matin, une division avec une pièce de canon, sous les ordres du major Lacoste, au village d'Asscbe, d'y faire procéder à des visites domiciliaires , et de saisir toutes les armes et mu-
nitioDS qui y seraient trouvées. Dans la même ^rnée. Tordre lui arriva de marcher immédiatement sur Assch avec la division qui lui restait, et de là sur Bruxelles, avec toute sa troupe. Par suite de ces dispositions, le colonel Leroy Duguet dut faire partir pour Âlost une division de Gand, avec une pièce de canon; la division de Bruges vint à Gand ; une compagnie d'Ostende passa à Bruges. Enfin Duguet lui*-méme reçut postérieurement Tordre de marcher sur Âlost avec le reste de son bataillon et son artillerie.
Au général-major d'Happoncourt arrivèrent aussi , dans la journée du 24, divers ordres, par suite desquels il envoya à Bruxelles un bataillon avec deux pièces de cancm et un escadron de cavalerie.
Ces dernières dispositions paraissent avoir été prises lorsqu'on sut à Bruxelles que les patriotes avaient franchi la frontière, dans la nuit du 25 au 24. Un bataillon de grenadiers et un escadron de dragons partirent alors de cette ville , pour aller rejoindre à Lierre les troupes commandées par les colonels Keim et Desjardin et former un petit corps d'armée , sous les ordres du général major Schrœder (i). Les patriotes, comme on le voit, avaient à peu
(i) Guillaome baron de Schrœder de Lilieohoff, cobnel commaDdant le régiment de Neupperg, et ensuite général-major dans les armées impériales, colonel propriétaire d*un régiment dMnftmlerfe de son nom, chevalier de Tordre de Marie-Thérèse, depuis l'année 1762, élevé au grade de lieutenant-général, en 1793, et employé de nouveau aux Pays-Bas, où il fut nommé commandant de la forteresse de Luxembourg , dont le maréchal Bender était gouverneur. Il fut ensuite nommé commandant de la ville de Craoovie. Il obtint sa retraite en 1806, et mourut peu de temps après. Cet officier avait été anobli en 1765, avec la faculté de prendre le titre de Lilienhoff; il fut créé baron en 1775. Plusieurs officiers généraux du même nom servaient à cette époque dans les armées inq>ériale8, et les biographes français les ont souvent confondus : Biographie étrangère, t. II, p. 157 ; Biographie universelle classique, t. III , p. 2981, etc. Le régiment du baron de Schrœder, qui est aujourd'hui le 26« d'infanterie de ligne autrichienne, a été conféré , en 1815, au roi des Pays-Bas, qui reçut en même temps le titre de feid-maréchal des armées autrichiennes.
On trouve, dans les notes du général d'Alton {Mémoire justificatif , p. 228), un portrait peu flatté de cet officier général- « On ne peut lui contester de la bravoure, y est-il dit, des connaissances de détail et d'aimer hi discipline, dont cependant il a toujours fait de fausses applications , qui lui ont attiré des reproches sanglants et la haine des officiers et des soldats, méritée d'ailleurs par des duretés et même des actes d'inhumanité qu'il a cru faire partie des moyens de subordination ; en6n ses maximes erronées sur cet objet ont causé la mort d'une infinité de soldats , dégoâté d'autres du service, et excité souvent les troupes à la désertion. Comme officier général, il n'a que de petites vues ; incapable d'embrasser toutes les parties d'un projet militaire, il l'exécute sans consulter les principes. Au moment où il faudrait déployer de la vigueur, profiter du temps , toujours précieux k la guerre , il s'attachera i quelques parties minutieuses du
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près le champ libre , ou du moins , un espace assez grand les séparait de l'ennemi , pour qu'ils pussent , fort à leur aise , établir leur camp sur le territoire de la domination autrichienne. Le général d'Alton leur faisait l'honneur de les traiter en ennemis sérieux ; il traçait un plan de campagne là où il ne fallait peut-être qu'une charge de cavalerie, et cet excès de précaution avait pour premier résultat de leur ouvrir la porte du pays.
L'armée révolutionnaire , forte de deux mille huit cents hommes environ, avait été. divisée en deux colonnes. La première, sous les ordres de Lorangeois, était partie d'Âlphen, le 24 octobre, de grand matin ; la deuxième , commandée par Yan der Mersch , était partie, le même jour, mais un peu plus tard, de Sundert. L'une et l'autre se dirigeaient sur Hoogslraeten , où elles devaient se réunir. On leur distribua des armes et des munitions au moment de quitter le territoire hollandais. Qu'on se figure l'embarras , la stupéfaction de tous ces paysans , lorsqu'on leur mit pour la première fois des fusils entre les mains , et qu'on leur proposa de marcher immédiatement, à travers un pays de plaines, à la rencontre de l'armée impériale. La peur s'empara d'eux, et ce ne fut que par des efforts inouïs qu'on parvint à les faire avancer. A chaque instant , leurs chefs s'attendaient à les voir se débander et prendre la fuite. Lorangeois eut toute la peine du monde à arriver à sa destination. A peine avait-il franchi la frontière, que sa troupe, croyant à chaque pas voir l'ennemi, fit feu sur son avant-garde, qui, heureusement, était hors de portée. Un coup de fusil tiré ensuite, à l'entrée d'Hoogstraeten, soit
serrice, qui donneront le temps à l'ennemi de faire manquer ses dispositions oa d'échapper k on danger imminent ; ce dont il a donné un exemple en Campine , lorsqu'il s'est amusé à foire pKer les capotes , au lieu de brusquer l'attaque d'un village, en fodlitant par lÀ la retraite de trois ceols insurgents. Cet homme, pour être très-exact, est incapable de commandement; Fesprit compassé de subordination qu'il a adopté lui a ôtéloute énergie et Fa privé des ressources qu'un génie entreprenant et vigoureux sait toujours trouver dans les occasions. Il étend cette mauvaise méthode sur tous ses inférieurs, au point qu'un ofQcier qui a servi sous ses ordres , quoique doué de talent , sera fort embarrassé du parti à prendre dans une circonstance épineuse que ce général n'aura pas prévue. Le général Schroeder ne connaît que la police de garnison , et sous un point de vue vicieux; il n'a aucune idée de la tactique , encore moins des premiers éléments de b guerre. Ses marches pesantes dans la Campine , l'attaque du mauvais poste de Tumbout, déposeront toujours de son ignorance, et la retraite quil y a foite , de son peu de jugement et de la faiblesse de ses organes. »
par un des recruteurs du lieutenant Perle» soit par un douanier, comme on Fa prétendu, mit toute la colonne en ëmoi. Les patriotes répondirent par un feu continu qui jeta la confusion dans leurs rangs. Effrayés par le bruit qu'ils faisaient , la plupart laissèrent tomber leurs armes et prirent la fuite. Lorangeois luimême, ne voyant pas arriver la colonne de Van der Mersch, reprit la route de Tilbourg. Deux cent quarante hommes seulement eurent le courage de rester à Hoogstraeten , bien qu'ils dussent savoir que ce village avait été occupé, peu de temps auparavant, par la petite troupe du lieutenant Perle, qui s'était retirée à leur approche.
Les fuyards de Lorangeois rencontrèrent la colonne de Yander Mersch et faillirent la mettre en déroute. Le général en chef des armées belgiques eut besoin de toute son influence et de toute son énergie, pour empêcher ses troupes de se disperser comme une volée de pigeons. Il leur ordonna de faire halte, les rangea, tant bien que mal , en ordre de bataille , de sorte que les plus forts soutenaient les plus faibles, et lorsque, par ses discours, il fut parvenu à les rassurer, à faire rougir de leur lâcheté ceux qui étaient capables de le comprendre, il remit sa colonne en marche et parvint, après bien des embarras encore, à la conduire jusqu'à Hoogstraeten.
Là fut proclamé le manifeste du peuple brabançon, monument d'orgueil et d'ineptie , érigé par Yan der Noot et composé, comme un habit d'arlequin, de lambeaux mal cousus de la politique naturelle, du baron d'Holbach , et des diverses remontrances des états (i). Yan der Noot était le Mahomet de cette nouvelle espèce de Coran. On s'humiliait en entendant prononcer son nom, et Van der Mersch lui-même était obligé de lui rendre hommage. Cet homme, du reste, avait, comme tous les messies, le pouvoir de lier et de délier. Outre son manifeste, il fit publier à Hoogstraeten une proclamation qui dégageait de leur serment de fidélité tous les sujets du ci-devant duc de Lothier , de Brabant et de
(i ) Celte pièee est trop eonnue pour que Dons la reprodukiom dans cet oayrage : elle a été publiée partout. A la diflérence du style, il est aisé de reconnaître ce qui appartient k Fou- Trage de d*HoU>acb, et ce qui a été pillé dans les remontrances.
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Limbourg. Les militaires se tfouvalent , par la même loi , engagés au service dn peuple brabançon et de son plénipotentiaire : € Car Tordre militaire , y était-il dit, forme nne classe de citoyens destinés à défendre les antres contre les entreprises dn dehors ; en échange de quelle défense , la nation lenr fournit la subsistance, des distinctions et des récompenses proportionnées aux services qu'ils lui rendent. Celui qui, contre la patrie, sert ub souverain injuste, n'est que le compliee d'un tyrzn (I/Bo^ach). Celui qui obéit à un prince, après qu'il est déclaré déchu par la nation, se rend indigne d'en être membre, c'est un brigand ( Van der Noot). > On voit que Van der Noot avait , «sur l'état militaire , des idées aussi élevées que sur toute autre chose. Comment ne se serait*on pas dévoilé à un homme qui raisonnait si bien de la subsistance accordée au soldat pour prix de son sang, et qui traitait de brigands ceux qui , malgré l'c^rine qu'il leur faisait de dix sous par jour , refusaient de trahir le serment prêté à l'Empereur? Aussi, Irouva-tMl des hommes bien distingués pour composer et pour conduire son armée : des déserteurs et des aventuriers de tous les pays, français, anglais, allemands, hollandais, liégeois, tous gens chez lesquels le sentiment de la gloire et de la liberté s'exaltait en raison de leur besoin de subsistance. Dans le petit nombre de noms belges qu'on rencontre parmi eux , se trouve celui du comte De Berloo, que la Belgique entière a connu fou et qui est mort aux petites-maisons, où il atait ^té mis tardivement (i). Berloo d'un côté, Botismar de
(i ) Nous possédons une lettre autographe de Van der Noot, dans laqudle on toU que M. le comte De Berloo n'aTait pas payé son h6te à Bréda , et qu'il fkllul Fintervention du plénipotentiaire du f eu|de brabançon , pour faire acquitter cette dette natianale , de 27 florins. Là quittance de Taubergiste , qui se trouve jointe à la lettre , est un monument historique assez curieui pour être livré à la publicité. La yoici textndlement :
« Den hee^ graeve i>e Berloo débet aen de weduwe Van Unnicfa ,
M 6, 7,8,9, i0september,5daegenà 12S"daegs f. 3 » »
•I iO,il,ia, i5,i4,i5,ie,i7,i8,i98eptember,10daegen. » <0 » »
« iOflessenrooden wyn,à12S"defles ]i6»»
« Voor vier weken kamer huer , k 2 gulden de week w 8 « »
« Ontfiuigen van den heer Van der Noot , Tolmagtigden agent van het volck yan Brtbant , betaelende yoor rekeninge van den faeeregraef DeBerloo-Sayf , de tmume van aeven m tuiatig gvldeft boUands , in voldoeninge van de bovenstaende preteiKie feat tate van densetven heer Berlo. « Breda, 21 november 1789. n De'wed. Van Umms. »
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l'autre, voilà certes de dignes représentants de la Belgique réyolutionnaire : nobles souches, qui ne pouvaient manquer de pro* duire de glorieux rejetons !
Pendant que Farmée de Yan der Mersch s'avançait si vaillamment vers Hoogstraeten, une autre colonne, commandée par Ransonnet, marchait sur lillo. Cette colonne, qu'on appelait la petite armée, par opposition à celle de Yan der Mersch, qui était la grande armée, avait une origine toute spéciale. Elle se composait des patriotes qui avaient émigré les premiers, vers le milieu du mois d'août 1789, et qui s'étaient réunis d'abord au village de Putte, dit Geuse-Putte, sur la frontière de Hollande, entre Anvers et Berg-op-Zoom. Leur capitaine était alors un nommé Yanderperren, homme de peine (meynstepper) au marché aux poissons de Bruxelles, qui avait été, en 1787 , sergent au corps de chasseurs volontaires de celte ville , et qui avait servi précédemment, comme caporal, dans l'armée impériale. Les patriotes d'Anvers leur faisaient passer quelque argent, et ils en reçurent aussi de l'avocat Mosselman , un des agents de Yonck. Ils étaient à peu près cent hommes, lorsqu'ils quittèrent le cantonnement de Putte, pour aller s'établir au Haegje, à un quart de lieue de Bréda , où ils devinrent le corps privilégié du comité. Cependant, vers la fin de septembre, Yanderperren, qui, jusque-là, avait été considéré, dans tous les environs de Bréda, comme le chef des patriotes, reçut l'ordre de partir, avec sa compagnie, forte alors de cent cinquante hommes, pour Boôsendael. Il y trouva une autre compagnie, à peu près de même force , sous les ordres d'un nommé Leyssens, d'Anvers. Ce furent ces deux compagnies qui, portées ensemble jusqu'à six cents hommes environ, furent chargées de l'expédition de Lillo.
Le colonel Ransonnet prit le commandement de ce corps, le 25 octobre. On lui adjoignit, comme commandant en second, avec le grade de major, M. Philippe Devaux, qui avait été capitaine d'une compagnie de volontaires, en 1787, et qui ayant alors été suspecté par Yan der Noot, s'était retiré momentanément à Paris. La petite armée partit de Roosendael , dans la nuit du 25 au 24;
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elle se dirigea par les villages de Woup et Hoogerheide, passa près de Berg-op-Zoom , et arriva à Ossendrecht , dernier village hollandais, situé à trois quarts de lieue de Santvliet. Ce fut là seulement qu'on lui distribua des armes. Cinq cents fusils furent jugés suffisants pour six cents hommes : encore étaient-ce de mauvais fusils rouilles , dont cent cinquante au plus se trouvaient en état de faire quelque service. On délivra aussi cinq ou six cartouches à chaque homme et quelques sabres. Mais aussitôt que les patriotes s'aperçurent qu'il s'agissait de franchir la frontière, ils se mirent à crier à la trahison; les cartouches, dirent-ils, ne contenaient que des cendres ou du sable; comment était-il possible qu'on envoyât si peu de monde pour combattre les Autrichiens? Où était l'armée auxiliaire qu'on leur avait promise? Ces clameurs occasionnèrent un désordre complet; toute l'armée faillit dès lors se disperser. Mais Ransonnet ne perdit pas la tête, il harangua ses troupes, et, ce qui devait avoir beaucoup plus d'efficacité, il leur fit donner l'absolution par un prêtre. Elles arrivèrent enfin , dans l'après-midi du même jour, à Santvliet, sur la frontière des deux pays. Â une lieue de là se trouvait Lillo, dont le fort n'était gardé que par quelques douaniers autrichiens et par un fossé, quand le pont était levé : ce qui n'arrivait que la nuit. Ransonnet attendit jusqu'au lendemain matin , fit observer la manœuvre du pont par des bateliers , et lorsqu'il eut appris qu'il n'y avait plus d'obstacle, il se jeta dans le fort à Timproviste. Il n'y rencontra aucune résistance.
Le même jour, Ransonnet fît embarquer une soixantaine d'hommes dans des chaloupes, pour aller s'emparer de la patache employée au service de la douane {deti uytligger), qui se trouvait à l'ancre au milieu du fleuve. Le commandement de cette expédition fut confié à un notaire de Bruxelles, nommé Schruers. Ransonnet promit sa montre d'or à celui qui aborderait le premier. Ce fut un batelier de Bruxelles, nommé Dansaert, qui obtint ce prix. L'abordage ne fut ni difficile, ni périlleux : on ne trouva qu'un seul homme dans ce navire, qui cependant était armé de huit pièces de canon. I^ même jour, les patriotes
s'emparèrent de Liefkenshoeck , mais avec un peu plus de difficultés : le fort était défendu par un chapelain, qui avait eu soin d'en lever le pont.
La nouvelle de toutes ces actions héroïques se répandit bientôt dans les campagnes et y exalta les esprits , au point que plusieurs villages de la Flandre arborèrent le drapeau national. Les habitants de Tamise firent mieux encore : ils s'emparèrent, dans la nuit du 25 au 26, de la personne du chancelier De Crumpipen, qui s'était retiré dans ses propriétés , et conduisirent ce prisonnier de guerre à l'armée patriotique. Ransonnet le fit diriger sur Bréda, par Ossendrecht; il était déjà à Etten, à peu de distance de cette ville , lorsque le comité envoya deux de ses membres à sa rencontre. Ceux-ci le firent emmener immédiatement vers la frontière, pour être gardé par Van der Mersch, au quartier général de la grande armée.
Ransonnet ne demeura pas vingt-quatre heures à Lillo. Après avoir fait main basse sur la caisse de la douane, qui contenait H, 000 florins, il conduisit à Berg-op-Zoom la patache, qu'il disait avoir prise sur l'ennemi et dont il comptait encore faire de l'argent ; mais l'autorité hollandaise s'empara du navire et en ordonna la restitution à son légitime propriétaire. La conduite des autres officiers de la colonne ne fut guère plus brillante que celle de leur chef. Le colonel du génie Spanoghe, que Van der Noot appelait le colonel de notre génie, et qui paraissait agir dans l'intérêt de la Hollande, plutôt que dans l'intérêt du peuple brabançon, ne trouva rien de mieux à faire que d'enclouer les pièces d'artillerie qui se trouvaient dans le fort; puis vint un moment où les troupes, restées sous les ordres du major Devaux, furent saisies d'une belle peur, et se sauvèrent à toutes jambes pour regagner le territoire hollandais. La cause de cette terreur panique était le bruit du canon que Ton tirait à Anvers, en réjouissance de la prise de Belgrade.
Cependant, le mouvement de Ransonnet avait nécessité quelques dispositions nouvelles de la part des autrichiens. Le général d'Alton avait ordonné, le 25, au colonel Leroy Duguet de rester n. 23
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à Gand, contrairement aux instructions expédiée^ la veille, et d'envoyer de S^-Nicolas un officier et vingt hommes à Liefkenshoeck, pour empêcher le passage de TEscaut. Le colonel Desjardin, à Anvers, reçut Tordre d'envoyer un capitaine avec cinquante hommes à la Tête-de-Flandre, et d'y foire placer quatre pièces de canon. Il dut aussi faire retirer précîpitammiœt, dans la citadelle , toutes les pièces d'artillerie qui se trouvaient sur les remparts ou dans l'arsenal de la ville, et enclouer celles qu'on n'aurait pas le temps d'enlever. Enfin, un approvisionne^ ment de deux mois fut commandé pour la citadelle.
D'un autre côté, le général Schroeder se mit en devoir d'exécuter les ordres qu'il avait reçus. Ce ne fut néanmoins que le 26 octobre qu'il partit de Bru?.elles. Ce retard trouve son explication dans l'ignorance où l'on était à Bruxelles des mouvements de l'ennemi. Van der Mersch avait eu assez d'ascendant sur ses troupes, pour leur faire passer une nuit à Hoogstraeten, et le lendemain, 25 octobre , il était parvenu à les conduire jusqu'à Turn* hout. U avait fait, d;suis cette ville, une entrée triomphale; les habitants étaient venus à sa rencontre, et les applaudissements de la multitude, joints à de nombreuses libations, avaient fait sur le moral des patriotes un effet inattendu. Leur nombre s'était accru en même temps d'une partie des soldats de Lorangeois , avec lesquels ce chef lui-même avait, sur l'ordre du comité de Bréda, rejoint la colonne de Van der Mersch, Ce ne ftit qu'en arrivant à Malines, dans la matinée du 26, que Schroeder Ait informé de ce nouveau mouvement Le colonel Desjardia ayant appris la retraite de la colonne de Ransonnet, était parti d'Anvers pour Lierre, avec son bataillon. De cette dernière ville, il avait détaché un officier et douze honunes d'infonterie, avec huit dragons, à Santhoven, et c'était à cet officier que le capitaine Leloup avait donné avis de l'entrée des patriotes à Turnhout* A la réception de cette nouvelle, le général Schroeder partit immédiatement pour Lierre , avec une division de grenadiers de Clairfayt et un escadron de dragons. Il y trouva une autre division de dragons , sous les ordres du capitaine d'Âspre , un bataillon de
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Bend^ et ua deiaièsie batailloa de Glair&yt, U y apprit eb même temps que Leloup s'était retiré à Herailluds, où il s'était résni au capitaine Uchtricbt.
Quand toutes oes circonstances fiirent coiuMies du général d'Alton, il comnença à dresser méthodiquement son plan de campagne. Ce plan> dont on a beaucoup parlé et qu'aucun auteur n'a exposé d'une manière exacte, aurait probablement laissé peu de chances de salut aux patriotes, s'il avait été exécuté en temps opportun. Il consistait à marcher vers la frontière en trois colonnes. Tune partant de Lierre pour Hoogstraeten, l'autre se dirigeant de Heren^als sur Turnhoat , et la troisième allant de Diest par Meerhout à Gheel, d'où sa cavalerie devait continuer jusqu'à Turnbout. Il est vrai que chacune de ces colonnes eût été bien feible; mai& l'ennemi qu'elles avaient à combattre n'était pas plus fort. Yoicî, dm reste, comment l'armée d- opération devait être disloquée : l'ordre fut expédié , le 26 au soir , au général Schrcnder, d'envoyer un bataillon d'infanterie et un escadroa de dra^ gona à Herenthals. Ces troupes devaient former le nojau d'une colonne commandée par Schroeder. Le général d'Alton promettait d'envoyer de Bruxelles un bataillon de Ligne, un bataillon de Murray et de la cavalerie , qui arrivait de Mons , tant pour renforcer cette colonne, que pour former, avec le bataillon et la cavalerie restés à Lierre, la colonne de gauche qui serait mise sous les ordres du colonel Desjardin. Il devait lui-même se transpwter àMalines, le 27 dans l'après-midi, pour diriger le mouvement, et tout le monde devait se tenir prêt à marcher le 28, à la pointe du j€«r.
La ccdonm^ de droite , commandée par le lientenant^colonel De Gontroeuil, devait se réunir à Diest, le 27. L'ordre fut expédié, le 26 au soir, à cet officier supérieur de partir de Louvain pour Diest avec une division du 5^ bataillon de Ligne et trois pelotons de dragons. Le major Broëta devait le rejoindre et amener d'Aerschot deux divisions de Bender et un escadron de dragons. Cette colonne devait arriver à Meerhout, le 28 avant le jour, se diriger de là sur Gheel , et laisser suivre sa cavalerie seulement jusqu'à Turnhout, pour seconder Schrœder.
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Le colonel Leroy Duguet avait reçu, en même temps. Tordre d'envoyer une division , avec une pièce de canon , à Waesmunster, où Ton avait arboré le drapeau de la révolte, de passer de là à Tamise et de rétablir Tordre légal partout où il le verrait troublé. Il était muni d'une proclamation, dont plusieurs exemplaires avaient été envoyés aussi au général Schrœder et au lieutenantcolonel De Gontrœuil , et qui était conçue en ces termes :
€ Gomme plusieurs villages ont déjà arboré Tétendard de la révolte ; que les notabilités s'y sont trouvées et ont tiré sur le militaire et qu'il est essentiel de faire rentrer les rebelles dans leur devoir et dans la soumission et l'obéissance qu'ils doivent à leur légitime souverain, et d'employer à cet effet la force militaire; nous faisons savoir à tous et un chacun que, malgré la répugnance et l'aversion que nous sentons de verser le sang humain et de faire éprouver des malheurs à des personnes innocentes , qui pourraient se trouver parmi les coupables , nous ne pourrons néanmoins pas nous dispenser de faire mettre le feu à tous les villages qui arboreront Tétendard de la révolte, ou dont quelques habitants se montreront armés, dans la vue de faire résistance aux troupes de Sa Majesté, qui sont sous nos ordres.
c Bruxelles, le 26 octobre 1789.
€ Signé Le comte d'Alton. »
Pendant que le général d'Alton prenait toutes ces dispositions , Schrœder en prenait d'autres qui rendaient les premières imposlûbles, en ce qui le concernait. Les ordres qu'il avait reçus, en arrivant à Malines, lui enjoignaient de marcher sans retard à l'ennemi. U importe de tomber dessus le plus tôt qui! se pourra, écrivait le général d'Alton; mais il ajoutait qu'il fallait d'abord lui donner avis de la force et de la situation des insurgés , et attendre ses instructions ultérieures. Schrœder adopta la première partie de ces ordres, et ne tint aucun compte de la dernière. Dès le 26 au soir, et avant que le plan de campagne du général d'Alton ne lui fut parvenu, il partit de Lierre avec son petit corps d'armée, dans l'espoir de rencontrer l'ennemi au point du jour, s'il sortait de Turnhout, et de l'attaquer immédiatement. Leloup et Uch-
tricht, qui se trouvaient encore à Herenthals, reçurent l'ordre d'aller attendre le général Schroeder à Vorselaer, où il comptait arriver vers quatre heures du matin. Yan der Mersch, qui se disposait à marcher sur Gheel , afin de se jeter dans la ville de Diest , fut bientôt averti du mouvement de Schroeder ; persuadé que sa troupe, indisciplinée, dépourvue d'artillerie et fort mal armée, ne tiendrait pas devant un corps organisé qu'elle rencontrait dans la plaine, il prit le parti de se retrancher dans Turnhout et d'y attendre les Autrichiens, comme au passage d'un défilé. Il fit travailler toute la nuit à creuser des fossés et élever des barricades , à l'extrémité des rues par lesquelles on eût pu s'introduire dans la ville. La route par laquelle les Autrichiens devaient arriver, n'était barricadée , à l'entrée de la ville, que par quelques arbres , mais à une centaine de pas de la Grand'Place se trouvaient de nouveaux obstacles, plus difficiles à surmonter. C'était derrière ces obstacles et vers la Grand'Place, que Van der Mersch avait disposé le gros de sa troupe, c'est-à-dire seize cents hommes environ. Une partie occupait l'hôtel de ville , une autre partie le cimetière , qui , se trouvant un peu en dehors de l'alignement de la rue , ne pouvait être aperçu que lorsqu'on en avait dépassé l'angle. Le reste fut disséminé, tant dans les maisons qui bordaient la route, que derrière les haies des jardins et les barricades qui fermaient les autres issues de la ville.
Ces dépositions eurent un succès complet. Schroeder arriva devant Turnhout vers six heures du matin. Son corps d'armée se composait des troupes que nous avons vues à Lierre, c'est-à-dire de deux bataillons d'infanterie, deux compagnies de grenadiers, et deux escadrons de dragons , avec cinq pièces de canon de six et de trois livres de balles et deux obusiers. Il forma quatre cornmanda d'attaque, dont deux ayant à leur tête les capitaines Uchtricht et Leioup, devaient être soutenus, chacun par une compagnie de grenadiers; les deux autres se composaient d'une division de Gairfayt^ commandée par le major Yogelsang, et d'une division de Bender , commandée par le major Lusignan. Ces quatre colonnes devaient être conduites par des guides qui
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connaissaient les lieux et qu'on avait mis provisoiremeBt sous la garde du lieutenant Perie. Mais lorsque tout fat prêt pour l'attaque, les guides avaient disparu. La ville paraissant ouverte de tous côtés, le général Scfarœder ordonna à ses ccmimando d'attaqué de tourner à droite et à gauche et d'y pénétrer par la première rue qu'ils trouveraient. On entendit alors sonner le tocsin, et l'on s'aperçut bientôt que toutes les entrées des rues étaient barricadées et défendues par des hommes armés. Partout les assaillants forent repoussés par un feu de tirailleurs incessant.
Cependant Yan der Mersch, qui avait un poste avancé, sur la butte d'un moulin à vent, près de l'entrée principale de la viMe, s'y était transporté avec un petit détachement , poiir surveiller les mouv^nents de l'ennemi et pour attirer son attention de ce côté. Il devint bientôt le point de mire de rartillerie autrichienne. Cétait précisément ce qu'il attendait. Il se retira alors dans la ville, par la grande rue, et il entraîna à sa poursuite le capitaine Leloup à la tête des plus intrépides d'entre ses soldats. Schrœder fit marcher immédiatement, pour le soutenir, deux divisions de Glairfayt et une division de cavalerie. Les autres , qui avaient été repoussées à toutes les issues de la ville, suivirent machinalement et vinrent s'entasser dans une rue qui était bordée de tirailleurs et encombrée d'obstacles de toute espèce. Les Autrichiens avancèrent lentement, au milieu d'une gr^e de coups de fosils. Ils s'emparèrent des maisons l'ane après l'autre, et arrivèrent ainsi jusqu'à proximité de la Place. Cette opération dura assez longtemps pour familiariser les patriotes avec le feu et même avec le danger. Peu à peu ils s'enhardirent , et Ton vit bientôt ceux qui occupaient la Grand'Place vemr attaquer l'ennemi en front, tandis que d'autres les attaquaient par les rues latérales ou faisaient pleuvoir les balles du teiut de Thôtel de ville. Le général Schrceder avait fait avancer une pièce de six et deux obusiers ; mais il lui fat impossible de faire taire le feu des patriotes. Il perdait beaucoup de mqnde , ses cahonniers étaient tués sur leurs pièces , et pas un homme ne voulait marcher en avant, sans le canon. La pièce de six se trouva ainsi engagée bien avant
dans la rue , où elle flDÎt par être abandonnée. Schrodder ordonna une charge de cavalerie pour la reprendre ; mais ses dragons reculèrent en présence des projectiles de toute nature qui étaient suspendus sur leur tète. Enfin, après cinq heures de combat , pendant lesquels Schrceder se trouva constamment au milieu du feu et eut un cheval tué sous lui, ne pouvant plus faire avancer ses soldats fatigués, ni même les retenir, il fut forcé de battre en retraite , en abandonnant trois pièces d'artillerie et deux caissons.
La perte des Autrichietas fut considérable. Le général Schro»der, dans ses rapports, porte le ncmibre des tués à 110, parmi lesquels 4 ofiSciers; celui des blessés à 60, et celui des hommes perdus, c'esl-à-dire des prisonniers ou des déserteurs, à 25. Ces évaluations ne sont pas tout à fait exactes : car nous avons trouvé, dans les papiers des patriotes , des états nomitèotifs qui portent à 22, le nombre des Autrichiens blessés qui furent déposés à Thôpi* lai de Turnhout, et à 58 le nombre total des prisonniers. Parmi ceuKK^ se trouvait un officier blessé, le lieutenant Weser, de Clairfayt, que Schrceder compte à tort au nombre des tués. Les trois antres officiers qui restèrent sur le champ de bataille étaient le capitaine De Rée , du régiment de Bender , tué d'un coup de feu par le soupirail d'une cave, le lieutenant Lutz, du même corps, et le premier lieutenant Duggat, de la division de grenadiers de Gairfayt. Le capitaine Leloup fut blessé.
Quant aux patriotes , un écrivain qui combattit dans leurs rangs (i) évalue leur perte à 87 hommes blessés et tués, parmi lesquels les habitants de Turnhout furent pour un contingent ée 25. Nous avons lie« de croire cette évaluation assez exacte, d'après un document authentique qui porte à 16 le nombre des personnes de Turnhout qui réclamèrent des secours, soit comme veuves ou orphelins d^individus tués, soit pour avoir elles-mêmes éternises hors d'état de travailler, par suite de blessures.
(i) Mémnre Mflorîfue H pièces puHfUativeê pawr M, Van dêr Mendh; ^ E. J. Dinoe, oflMer de la première arniée belgique , ei léMoio oocolaire de la plupart def MU. A Lille, ebei Jacqaez , 1791 ; 3 volunes in-8*.
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Telle fut la bataille de Tumhout , si bataille peut se dire. Quand l'Empereur en fut informé, toutes les églises de Tempire retentissaient encore du bruit du Te Deum qu'on venait d'y chanter à l'occasion de la prise de Belgrade. Trois cents pièces de canon, des vivres, des munitions, tous les effets appartenant au Grand Seigneur , étaient tombés en la possession des Autrichiens. Il y avait de quoi se consoler des pertes essuyées à Tumhout. Cependant Joseph II n'en fut pas moins sensible à cet échec, parce qu'il en prévoyait toutes les conséquences. Il témoigna son mécontentement dans les termes de la plus vive indignation, c Le général Schroeder, dit-il, dans une lettre du 5 novembre, est inexcusable d'avoir précipité, mal combiné et faussement entrepris ce dont il était chargé. On voit aussi , par les canons perdus, que, dans cette expédition, la troupe ne doit non plus avoir fait son devoir, qu'on a perdu la tête et qu'on a uni par se sauver. Je récompense avec satisfaction, et j'en recherche même les plus petites occasions où l'on se dislingue ; mais je me crois également obligé, pour relever la différence, de punir ceux qui manquent. Vous signifierez donc au général Schroeder qu'il n'est plus anges-^ teUtet qu'il n'a qu'à revenir ici en Allemagne (i). Vous prendrez également des informations exactes des officiers et de la troupe qui n'ont pas fait leur devoir dans cette occasion , pour en punir les coupables, qu'ils soient officiers ou communs, car il faut un exemple. >
Et, dans une lettre du 7 novembre, également adressée à d'Alton, il ajoutait : c Je ne puis vous cacher mon étonnement sur l'inconséquence et le peu d'à-propos que je vois régner dans les dispositions que vous avez faites et dans les projets desquels
(i) U parait que cet acte de sévérité n'eut pas de suite : malgré ses fautes, le général Schrceder n*en était pas moins un olBcier recommandable; il avait d'ailleurs fait preuve d'une grande bravoure personnelle à Turnhout. Le lieutenant général comte d'Alton , en parlant de lui dans un rapport à l'Empereur, du 14 novembre, dit : « Si Votre M^esté daignait considérer qu'il n'a pu avoir que des avis faux, parce que les insurgents ont tout le monde pour eux ; qu'il s'est conduit pour sa personne avec une bravoure peu commune , ayant eu son cbeval tué sous lui et les vêtements percés de trois coups de feu ; et qu'en un mot sa fermeté et ses connaissances militaires le rendent k tous égards un général très-estimable, j'espère qu'elle daignera , n'éeootant que sa clémence, avoir égard k la grâce que j'ose implorer pour lui. »>
VOUS VOUS laissez éblouir. Il y a des semaines que Ton fait cet assemblage de soi-disants patriotes , dans les environs de Bréda; la marche que fit le général Schroeder vers le pays de Liège, fit sauver tous ceux qui s'y trouvaient vers Bréda; vous saviez donc qu'il n'en existait plus ailleurs qup dans cet endroit. La Hollande déclare ne pas soufirir dans son pays que les patriotes s'y arment; on avait fait des dispositions, de la part du gouvernement, pour mettre en séquestre les abbayes qui les soutenaient ; il fallait donc ou qu'ils se séparent ou qu'ils entrent dans le pays, et malgré cela point de disposition de faite dans la Gampine, sauf quelques recruteurs et de ces petits détachements, que vous appelez volants et qui ne signifient rien. Si le général Schroeder, avec les troupes qu'il avait pour marcher vers le pays de Liège , eût côtoyé ces fuyards et s'était placé vis-à-vis d'eux dans la Gampine, ou ils n'auraient jamais pu y entrer, ou ils auraient été facilement repoussés. Enfin , les insurgents étant entrés une fois dans le pays, et s'étant emparés de plusieurs objets entièrement abandonnés, comme, par exemple, la frégate, qu'on aurait dû avoir l'attention de faire rapprocher d'Anvers, pour être en sûreté, et la caisse publique de Lillo, qui, également, aurait dû y être transportée; les sachant donc entrés dans Hoogstraeten et Turnho^t, vous formez un plan d'attaque, par trois colonnes, qui ne s'exécute pas, parce qu'il plaît au général Schroeder de partir seul, sans attendre les autres, pour faire cette équipée. C'est voir dans un très-faux jour, que de croire qu'il faut attaquer ces gens-là, comme si c'étaient des Turcs ou des Prussiens : il fallait faire approcher les troupes de Turnhout et Hoogstraeten , leur foire parler, leur faire concevoir les dangers auxquels ils allaient s'exposer, s'ils ne retournaient à leurs foyers; enfin , s'ils ne voulaient point entendre raison, il ne fallait que se camper dans les environs et les y bloquer : car comment auraient-ils pu y subsister? Et sortir pour venir attaquer la troupe en rase campagne, ils y auraient eu mauvais jeu, et sûrement qu'ainsi ta chose aurait été peut-être assoupie sans grande effusion de sang. < Vous n'aviez pas même fait tenir à portée un nombre suffi-
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sant de munitions , et il faut suspendre à cette heure toutes les démarches ultérieures , pour attendre qu'il en vienne de Ltnembourg.
€ Les dispositions dont vous me parlez, pour l'avenir, ne me paraissent également ni à propos ni conséquentes. F^re venir de l'artillerie de siège de Luxembourg, quel temps cela n'exige-t-il pas, et à quoi bon? Les rebelles ont-ils une place en leur pouvoir, et voulez-vous faire un siège? L'érection d'un corps de pionniers et de chasseurs à quoi doit-il aboutir? Croyez-vous que vous ferez des années ou des mois la guerre contre ces gens-là? Un corps franc levé par Doncel , composé d'aventuriers et de Ifripons de Liège, outre le temps qu'il faudrait, comment pourrait*K>n jamais se reposer sur ces gens , et ne serait-on pas exposé de leur part à une défection en corps, et qu'ils tournent les armes contre nous-mêmes? Renvoyez en général tous ces projets et toutes ces idées, qui ne sont point mâchées, et que je veux prendre seulement comme L'effet de votre zèle échauffé
€ L'essentiel est de se réunir , de ne point se commettre qu'à bonnes enseignes , de tâcher d'empêcher ces soi-disants patriotes d'occuper une plus grande partie du pays, et, en les entourant , les obliger plutôt par là à se dissoudre, ou à prendre le parti de la faite, que les forcer dans les endroits dans lesquels ils se seront retranchés. Il faut finir cette malheureuse situation le plus tôt possible , et si l'on ne parvient à remettre le calme avant la fin de l'hiver, il en naîtra infailliblement les plus fâcheux événements pour l'État et pour la monarchie. »
Les conseils de Joseph II étaient bons , sans aucun doute; mais ils arrivaient trop tard, puisque déjà l'on avait fait tout le contraire de ce qu'il voulait qu'on fît. Tandis que ce prince essentieHemeirt bon aurait voulu qu'on évitât l'effusion du sang, tandis qu'il défendait de forcer les rebelles dans leur retraite, ses lieutenants en Belgique ne pariaient que de tuer, de massacrer , de démolir à coups de canon , de mettre le feu aux villes et villages. D'Akcm faisait sa fameuse proclamation du 26 octobre, que nous avons rapportée plus haut, et il donnait des ordres positif!^ à ses oflS-
ciers d'agir atec U dernière rignenr. Schrœder fkisait le siëge de Tumhout, ville dont la possessîoB devait être indiffërente au gouvernement, dans le seul but de tomber dessus aux insurgés. Nous ne rappelons ces feits que pour faire remarquer combien ils étaient en opposition svec les ordres et les intentions de FEmpereur : *car nous sommes loin de vouloir les condamner en euxmêmes. Nous sommes même porté à croire, contrairement à Fopinion de Joseph II, que, si le plan de campagne du général d'Alton avait été exécuté à la lettre, Texpédition de Van der Mersch n'aurait pas eu une issue aussi glorieuse. En effet, les patriotes étaient partis de Turnbout, le ^ au malin, se dirigeant sm* Diest , par Gheel ; le 28 , dans la matinée , ils auraient rencontré te colonne dfe GontPOwriU qni les eût 'certainement arrêtés, si elle ne les avait mis en l^iite; et 'Comme la cc4onne de Schrceder se serait trouvée ^n même temps sur la route dUerenthak àTurnhout, elle aurait pu, au premiw avis, prendre le corps de Va» der Mersch en flanc o« le mettre entre deux feux. Ajoutons que la colonne de Desjardin, qui devait marcher de Lierre à Hoogstt'aeten , eût rendu impossible toute retraite vers la Hollande. Van der Mersch n'aurait eu d'autre ressource que de «e jeter dans le pays de Liège , où l'on pouvait le poursuivre-
Il nous f este à dire comment la nouvelle de la victoire de Turnhout fut reçue par le comité de Bréda. Elle y causa une joie d'autant plus folle qu'on s'y attendait moins. Le comité avait été instruit de la couardise de ses troupes dans les premiers jours de la campagne. Il avait été très-sensible, écrivait Van der Noot, sous la date du 25 octobre , aux rencontres que le général Van der Mersch avait essuyées^ par rapport à la inauvaise conduite des troupes j et par suite il lui avait donné plein pouvoir de diriger les opérations comme il le trouverait convenir, d'admettre et de renvoyer soldats et officiers, et de les gouverner comme il le jugerait à propos. Pour l'engager à céder une aussi grande part de son autorité, il avait fallu que le comité f&t sous l'impression de sentiments bien pénibles. Qu'on juge donc de l'étonnement que dut lui causer la nouvelle d'une victoire remportée par ces mauvaises troupes, qui lui inspiraient si peu de confiance.
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c Nous ne sommes pas à même de vous exprimer la sensation c qu'a faite sur nos cœurs la relation de la victoire complète < que notre armée, sous votre commandement, a emportée hier c sur les troupes du ci-devant duc, commandées par le général c Schrœder, et nous ne pouvons pas non plus vous exprimer la c joie qu'elle a occasionnée , non-seulement sur nous , mais généc ralement sur tout le monde. On entendait partout : Vive le gé- € néral Van der Mersch ! vive ce héros! >
Tels sont les termes daps lesquels Yan der Noot, organe du comité, comme du peuple brabançon, fit connaître au général Van der Mersch l'impression produite par le bruit de ses exploits. Le même jour, 28 octobre, le comité lui annonça, toujours par l'organe de Yan der Noot, qualitate qua, qu'il l'avait nommé lieutenant-général. Ce n'était pas trop récompenser le service qu'il avait rendu, non que l'affaire de Turnhout fût bien glorieuse (la supériorité numérique étant du côté des patriote^, qui avaient en outre l'appui des habitants et l'avantage de la position); mais elle devait avoir et elle eut, en effet, une influence décisive sur le sort de la Belgique. Elle donna du courage aux patriotes, qui , de poltrons devinrent fanfarons, en même temps qu'elle acheva de démoraliser les troupes autrichiennes. Â dater de ce moment la désertion se jeta dans les rangs de ces derniers : .rien ne put désormais empêcher ces malheureux soldats d'échanger les neuf liards de TEmpereur, fréquemment assaisonnés de coups de bâton , contre les dix sous de Yan der Noot, relevés par une assez forte dose de liberté.
CHAPITRE XXIIII
SUTTB DBS OPtfRATIOllS MIUTAIRB8. — EKTRAITB US VAN DBR
Nous avons vu, par les détails du chapitre précédent, combien étaient faibles les ressources en hommes dont le gouvernement pouvait disposer. Et cependant ces ressources, au lieu de les ménager, pour en faire usage sur un petit nombre de points où remploi de la force était devenu nécessaire, il semblait prendre plaisir à multiplier les occasions de les dépenser en pure perte. Les mises en surveillance, les arrestations se succédaient incessamment dans toutes les provinces, et ces mesures n'avaient pas le seul inconvénient de susciter au pouvoir des ennemis personnels ; elles exaspéraient Tesprit public , dans les localités qui en étaient témoins. Cest ainsi , par exemple , que Mons ne vit pas sans émoi enlever ses citoyens les plus recommandables. MM. Dupré,
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conseiller pensionnaire des états du Hainaut, Dassonville, conseiller pensionnaire de la ville » Gendebien (i ), greffier échevinal,
(i) Jetn François Gendebien, né à Givet, en i755, éuit 6b d'un avocat distingué du barreau de Liège. Apr^ avoir terminé son cours dliumanité, il étudia la philosophie dans la pédagogie du lys, à l'université de Louvain, et y obtint la cinquième place de la première ligne, au concours générai de Tannée 1772 ; il passa ensuite à l'étude de la jurisprudence et fréquenta succesrivement les universités de Louvain , de Vienne et de Paris. Il fut promu au grade de lieeodé en droit à Louvain , le 16 décembre 1777 , et se fixa bientôt après à Mons , où il fut admis comme avocat pratiquant, au conseil souverain du Hainaut. En 1784, il fut nommé greffier échevinal du magistrat de Mons. Il exerça ces fonctions jusqu'en 1789; il fut destitué par le gouvernement autrichien à l'époque de son incarcération. Après le départ des Autrichiens , Q fut promu aux fonctions de conseiller pensionnaire des états du Hainaut, qu'il exerça jusqu'au moment où les états des différentes provinces furent définitivement anéantis par la seconde invasion française, en 1794. Le 22 décembre 1789, les états du Hainaut le nommèrent leur député aux éuts-généraux et l'appelèrent aussi k siéger au congrès national. 11 y fit partie du comité des finances et fut , à plusieurs reprises , président de cette assemblée. Au commencement du mois de novembre de Tannée suivante, il fut chargé, par le congrès belge, d'une mission diplomatique à Paris. A son retour, dans les derniers jours du même mois, les états du Hainaut l'envoyèrent à La Haye, pour y négocier le retour des Autrichiens.
Au mois de janvier 1892 , M. Gendebien fut nommé , par le département de Jemmappe , député au corps législatif et il continua d'en faire partie jusqu'en 1814. L*Empereur lui conC6ra , en 1810, Tordre de la légion d'honneur. Rentré dans sa patrie, il fut nommé par le roi Guillaume, au mois de mai 1815, membre de la commission chargée de reviser la loi fondamentale destinée à régir le nouveau royaume des Pays-Bas, et, après l'adoption de cette loi, le roi le nomma , au mois de septembre de la même année , membre de la seconde chambre des états-généraux. A Texpiration de son mandat , au mois de juillet 1818 , la province de Hainaut le continua Aina ces fonctions. U fit partie de la représenution nationale jusqu'au mois de juillet 1821, époque où il fut remplacé par le baron Dieudonné Duval de BeauUeu. U fut nommé chevalier de Tordre du lion belgique, lors des premières promotions, qui eurent lieu le 18 novembre 1815. Il avait aussi été nommé membre du syndicat d'amortissement , lors de sa fondation, en décembre de la même année.
En 1830, M. Gendebien rentra dans la carrière politique, qu'il avait abandonnée depuis près de dix ans. Il fut nommé, par arrêté du gouvernement provisoire, du 5 octobre 1830, président du tribunal de première instance de Mons, fonctions qu'il a remplies jusqu'à Tépoque dason décès, n fliisait aussi partie du conseil communal de la ville de Mons. Au mois de novembre 1830 , il fut nommé membre du congrès national de la Belgique , et y siège» depuis son tastallH tion jusqu'à Tépoque de sa dissolution. Il était président d'âge de ce corps. Il s'y prononça, dans la sénoe du 24 novembre 1830, pour Texdusion perpétuelle de la famille de Nassau. L'arrêté du 2 avril 1835 , n« 194 , lui conféra la croix de fer ; «i il contribua, y est-ildit , par sonpateMtisme persévérant , à affranchir le pays de la domination étrangère et à constituer Tindépendance nationale. » (Voyez le n* 421 de la liste nominative jointe à cet arrêté.) Il fut nommé chevalier de Tordre de Léopold , par arrêté du 19 janvier 1836. M. Gendebien mourut à Mons le 4 ma» 1838, âgé de 86 ans. Les journaux du temps ont recueilli plusieurs de ses rapports et les discooM qafil prononça à la seconde ehambre des états-généraux , pendant les six années quH en fit partie. On a encore de lui : Questions de droit publie, sur les mines, par M. Geâdebien, ancien jurisconsulte et avocat. La Haye, de Timprimerie belgique, 1816, in-S^". Huitième, neuvième e^ dksième Quesêions de droit publie, sur les mines, faismU suite aux sept Questions imprimées à La Haye en 1816. Mons, in-8**. Mémoire sur les mines de kouilk des départements réunis, dans lequel elles sont considérées principalement dans leurs rapports avec ra§ri«uUme et le commeree. Extrait du Journal des mines, Paris, Bbssange etMasson, 1802,in-8«.
et Lelièvre , écheTin , fiirent amenés à Bruxelles , par un détachement de dragons. La capture du chancelier de Crumpipen par les patriotes fournit au gouvernement le prétexte de nouvelles aiurestalions, comme mesures de représailles. Cinq m^oibres de l'état noble furent saisis à leur domicile et déposés à la maison du rm, dite brood'huys. C'étaient MM. les comtes de Lannoy (i)» de Duras, de Spangben (s), Preud'homme d'Ailly et de Coloma.
(i) Chrétien Joseph Ernest Grégoire comte de Lannoy de la Motterie et du saint Empire roBiin , eoDie de Lii>erchics, baron dUii et de Sombreff», né à Bruxelles, le 12 mars 1751 , chambellan actuel de l'Empereur, depuis Tannée 1754, admis aux états 4a Bnbant, en^iualité de comte de Libercbies , le 6 novembre 1759 , était fils d'Eugène Hyadnlhe Marie Josèphe IgnaeA comte de Lannoy de la Hatterie et du satet Empire romain, baron d'Ali et de Som' breffe, cheraller de Toridre de la toison d'or, depuis Tannée 1744, gouverneur de la ville de Termonde, et ensuite, depuis le 19 novembre 1757, de la ville de Bruxelles, conseiller d'état intime et actœlde Leurs Mi^estés impériales, feld-marédial lieutenant de leurs armées, graad diambellan et grand maréchal de la cour du prince Charles Alexandre de Lorraine et de Bar, gouverneur général des Pays-Bas autrichiens, etc., mort à Bruxelles, la 10 septembre 1755, et de Lambertine Lamoraldina Thérèse du Faing d'Hasselt, coMtessede Libeichies, née le 6 juillet 1708, mariée le 17 avril 1727 , morte le i*' mai 1786.
Le comte de Lannoy prouva pour son admission aux états deBrabant , lea cpiartierr suivants , savoir :
LAimoî ns u Maman. Du Fine D'HAssaf .
De GiviE d'Atsbm^ Dk Guh n LiasacBUS.
U avait épousé, à Bruxelles, le 22 mars 1774, Marie Catherine Josèphe comtesse de Mérode , princesse de Rnbèmpré, née à Louvain, le 10 avril 1745, baptisée dans l'église paroissiale de SM}ueotin , veuve en premières noces dé Philippe Maxifnilién Wemer Mathieu comte de Mérode de Battenboorg et du saint Empire romain, marquis de Westerioo, qu'elle avait épousé, le Si mata 1789; Cette dame était fiNe et héritière de Maximilien Ghislain Jean Antoine Joseph de Mérode , prince de Rubempré et d^verliterg , mort le 0 décembre 1779 , et de Catherine Ockermans , native du village de PéroMM , en Hainaut , que le prinee de Rubempré avait épousée en 1745.
Après la conquête de la Belgique, le comte de Lannoy se rallia au parti français, n fût nommé sénateur, comte d'empire , le 1*' floréal an XII ( 21 avril 1804 ), commandant de l'ordre de la légion d'honneur, le 25 florial de la même année, et grand'croix de l'ordre de la réunion , le 22 février 1812. Au mois de mars 1814, il vota , dans le sénat, la déchéance de l'Empereur. Le roi des Paya-Bas le nomma grand*croix de l'ordre royal du lion belgique. Il mourut à Bruxelles , à l'âge de 91 ans , le 26 mars 1822 , sans laisser de postérité, et fut inhumé au village de Laeken. On trouve de lui une notice biographique , mais fort inexacte , dans la Biographie nouvelle des œrUemporainê , t. XI, p. 4.
(s) Corneille Juste Philibert Philippe Uyttemesse comte de Spangben, baron ddHecent, seigneur de Vakkenisse , Daelhem , Staden , Schevenoot , Busseghem , Wetterbeeck , etc. , chambellan de Sa Majesté impériale et royale apostolique, membre et k plusieurs reprises député de l'état noble du duché de Brabant, né à Bruxelles, le 28 novembre 1726 , mort , sans alliance , dans la même ville, le 10 décembre 1817 , à l'âge de 91 ans 15 jours , était fils de Philippe Louis Joseph Uyttemesse , baron de Spangben et d'Herent , etc. , capitaine de cavalerie au ser^ vice d'Espagne, membre des étati de Brabant , etc. , et de sa secoiide épouse, Anne baronne de Spangben, sa cousine. Il descendait d'une ancienne famille hollandaise, qui était venue s'établir en Belgique, pendant les troubles du seiiième siècle. De Vegiano en a donné la fiUalion
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Disons, en passant, qu'une partie de la noblesse inclinait visiblement pour les principes de la révolution française. A cette opinion appartenaient le comte de Lannoy, la duchesse dIJrsel , dont nous avons déjà mentionné l'arrestation , en même temps que celle du citoyen Secrélan, et surtout le comte de la Marck (i). On a quelque peine à expliquer cet aveuglement de l'aristocratie brabançonne, si ce n'est par ses relations avec les hommes de lettres de France, avec les artistes dramatiques, qui étaient accueillis dans toutes les grandes maisons, et avec les instituteurs français , auxquels était confiée l'éducation de la jeune noblesse. Secrétan était un de ces hommes, bien qu'il fut né en Suisse, qui semblaient avoir pour mission de semer des idées démagogiques. Son importance dans la maison d'Ursel était telle, que la
depuis la fin du treizième siècle, dans la $uite du Supplément au nêhiliaire det Pay$-Bai et du comté de Bourgogne, i686>i762. Malines, 1779 , in-i2, p. 59-60. Le château de Spanghen , dont cette famille porte le nom depuis le commencement du 14« siècle, est situé au Tillage d^Orerschie, dans cette partie de la Hollande méridionale, qui éuit connue sous le nom de DeUtland; cet antique manoir dont on yoit encore aujourd'hui les ruines, avait été bâti en 4210 , détruit en 1575 , et reconstruit è la fin du 16* siècle ; les dessins de ce château , dans son état primitif, et de ses ruines, tdles qu'elles existaient au milieu du siècle dernier, ont été donnés par Cantillon : yermakelykhedenvanBrabant.AmÈieTéBm, 1770, in-8*, t. ni, p. 435, n* 6. Le comte De Spanghen fut admis, en 1755, dans l'état noble du Brabant, en qualité debaroo d'Herent, terre située près de Lourain, non loin de la chaussée qui conduit à Malines. Cette terre avait été érigée en baronnie , par lettres patentes du roi Charles II, données le 15 juillet 1687 , en fiiTeur de Juste Philibert de Spanghen dlJytteroesse. Le comte de Spanghen prouva pour son admission aux états de Brabant , les quatre quartiers suivants , savoir : De SpiiiGnrf. De Sv4R6IB1«.
Van GaiVB. Mepscb.
(1) Auguste Marie Raimont prince d'Aremberg, comte de la Marck , oncle du duc d'Aremberg actuel, né à Bruxelles, le 50 août 1755 , fils putné de Charles Marie Raimond duc d'Aremberg, mort de la petite vérole , au château d'Enghien, le 17 août 1778, à l'âge de 57 ans, et de Marguerite comtesse de la Marck et de Schleiden. Il servit d'abord dans les armées françaises, où il commanda le régiment de la Marck , avec lequel il fit , en 1780 , une expédition aux Indes. U obtint le grade de maréchal de camp, le 9 mars 1788. En 1789 , il fut nommé député de la noblesse aux états-généraux, parla petite ville du Quesnoy. 11 embrassa le parti de la révolution , et fut l'ami intime du célèbre Mirabeau, qui le nomma son exécuteur testamentaire. En 1790 , il entra comme général au service des états de la Belgique. En 1791 , il se reconcilia avec le gouvernement autrichien , quitta la France , renonça à sa qualité de Français , et fût admis dans les armées impériales, en qualité de général -major. En 1814, il leva en Belgique , à ses frais, un régiment de chasseurs; et bientôt après, le roi des Pays-Bas le nomma lieutenant-général. Il mourut à Bruxelles , à l'âge de 81 ans, le 36 septembre 1855. Il avait épousé, le 25 novembre 1774, Marie Françoise Ursule marquise De Gemay, morte le 12 septembre 1810, dont il a laissé un fils, le prince Ernest Englebert d'Aremberg, qui est établi à Vienne. On trouve des notices biographiques du prince Auguste, dans presque toutes les Biographies modçmes. V., par exemple, Biographie nouvelle des contemporains, 1. 1, p. 258.
duchesse lui écrivait dans les termes d'une affectueuse familiarité : c Je ne puis assez vous dire la peine que me fait votre détention. Donnez-moi de vos nouvelles toutes les fois que cela vous sera possible. Mes enfants se portent bien; mon fils est, comme je le désire, bien pénétré d'être séparé de vous. » Il est fait mention aussi, dans la correspondance du général d'Alton avec le comte De Trauttmansdorff, d'un avocat français , nommé Gamier , qui avait été précepteur des jeunes princes d'Aremberg, et ensuite du comte de Mérode, fils de Madame De Lannoy. Cet homme fut signalé de Paris, par le comte De Mercy, comme se disposant à rentrer dans les Pays-Bas avec une mission révolutionnaire. Ces divers faits semblent indiquer la voie par laquelle les idées françaises avaient pénétré dans quelques familles aristocratiques du Brabant.
Les troupes de la garnison de Bruxelles, comme si l'on ne pouvait en faire un meilleur usage, furent encore mises en mouvement pour opérer l'arrestation de l'archevêque de Malines et de l'évêque d'Anvers, qui avaient été consignés dans leurs refuges. Mais l'un et l'autre furent avertis et prirent la fuite. Cette évasion donna lieu à un échange de lettres piquantes entre le gouvernement et le cardinal-archevêque. Sous ta date du 28 octobre 4789, M. De Trauttmansdorff fit publier la dépêche suivante, dans la Gazette des Pays-Bas, du 4*' novembre, et dans V Esprit des gazettes, t. XX, p. 576 :
c Monsieur le cardinal ,
c J'adresse cette lettre à votre hôtel et je laisse à vos gens le soin de vous la faire parvenir, dans le lieu de votre retraite qui, sans doute, ne leur est pas inconnu. Vous avez mis le comble à la désobéissance criminelle dont, depuis quelque temps, vous n'avez cessé de vous rendre coupable envers votre souverain, et la fuite que vous venez de prendre , dans l'instant que la troupe des rebelles fanatiques, soi-disant patriotes brabançons, rassemblés sur le territoire de ta république des Provinces-Unies, a osé faire une irruption à main armée dans ce pays, pour y exciter
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un soulèvement contre la souveraineté de Sa Majesté, n'a que trop mis à l'évidence que vous ne vouliez pas faire ce que votre ministère vous permettait et vous ordonnait même, pour détruire les horribles calomnies répandues contre les intentions de S. H. , à l'effet de soulever ses sujets contre elle. Toute votre conduite prouve assez que vous êtes l'un des principaux chefs de cette insurrection scandaleuse. Dans ces circonstances et en attendant les poursuites que le ministère public doit intenter incessamment en justice , pour vous faire punir comme vous le méritez, je vous signifie, de la part de S. M., l'injonction de lui renvoyer incessamment les marques de la grand'croix de l'ordre de S^-Étienne, ainsi que le décret qui vous a nommé conseiller d'État intime, honneurs dont vous vous êtes rendu si indigne. Je vous défends, en conséquence, au nom de S. M. , de porter dorénavant les marques dudit ordre royal , et d'en prendre, en aucune occasion , le titre , non plus que celui de conseiller d'Ëtat intime ; vous prévenant que, dès ce moment, vous êtes rayé des listes, tant de l'ordre de S*-Étienne que des conseillers d'État intimes de S. M.
c Je suis 9 etc. »
Le cardinal-archevêque répondit à cette dépêche, dans les termes suivants :
€ Monsieur,
< Votre lettre du 28 octobre, qui ne m'est pas parvenue, mais que j'ai vue dans une feuille publique, m'a causé autant d'indignation que d'étonnçment; quoi ! parce que j'ai cherché un asile pour me mettre à l'abri ^e l'exécution de vos menaces réitérées, que vous m'aviez faites à moi-même, de me faire enlever pour m'envoyer en Styrie, menaces non-seulement répétées à mon secrétaire, mais qui m'ont été confirmées encore en dernier lieu par le conseiller De Goubau, vous en inférez, sans balancer, que je suis un des principaux chefs de l'insurrection qui s'est manifestée sur les frontières des Provinces-Unies?
< Avez vous bien réfléchi à l'injure atroce que vous me faites ,
par une telle supposition dépourvue de tout fixement? Je prends le ciel et la terre à témoin, que je n'ai jamais eu aucune part ni influence quelconque à cette insurrection ; le Pays-Bas entier attestera cette vérité, et me rendra justice à cet égard, et je défie qui que ce soit, sans exception, de pouvoir en donner la moindre preuve : je ne me suis pas absenté un instant de mon diocèse, ayant constanmient demeuré, soit à Bruxelles, à Malines ou à Louvain, ne m'occupant que des devoirs de mon ministère, et levant sans cesse les mains au ciel pour conjurer le Dieu de la paix , de ramener la tranquillité publique, et d'empêcher surtout Teffusion du sang humain; d'ailleurs, je n'ai pris la résolution d'abandonner Yhàtel de l'archevêché qu'après qu'il était investi par des soldats armés, pour m'enlever conformément à vos menaces. Devais-je donc me livrer entre leurs mains, concourir moimême à l'outrage qu'on allait me faire dans une des principales villes de mon diocèse , et m'exposer à un éclat, qui , dans les circonstances présentes, aurait pu exciter un tumulte dans le peuple, dont on aurait peut-être encore voulu me rendre responsable? N'avais- je pas même, d'après votre façon d'agir envers moi, toute raison de craindre que dans ce transport on n'eût aucun égard, ni à la saison, ni à ma dignité, ni à mon âge et à mes infirmités? Par conséquent, ma retraite n'était-elle pas conforme au droit naturel , et par-là pleinement justifiée, loin de pouvoir fournir le moindre motif à l'imputation odieuse dont vous ne craignez point de me charger dans votre lettre rendue publique par l'impression ? Je ne saurais donc m'empêcher de vous en faire les reproches les phis amers, en vous demandant réparation de mon honneur si vivement attaqué et si injustement flétri.
€ Quant à la grand'croix de Tordre de S^-Étienne, et aux patentes de conseiller d'État intime et actuel, ces marques honorables de la bienveillance de l'auguste Marie-Thérèse ^ qui m'en a décoré, il y a trente ans, me sont bien trop chères et trop précieuses pour vouloir m'en d^uiller moi-même, sur une simple injonction de votre part dans une lettre particulière et injurieuse; j'attendrai là-dessus les ordres plus précis et directs de Sa Majesté
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elle-même, me confiant trop dans sa justice pour me persuader qu'elle voudrait faire ressentir aussi précipitamment les effets de son indignation à un prélat, qui , loin d'avoir mis le comble à des désobéissances criminelles ( comme il vous plait de l'affirmer dans votre lettre), n'en a aucune à se reprocher, et ne croit pas de s'être rendu jamais indigne par sa conduite des marques d'honneur dont il est revêtu depuis tant d'années.
c Je suis avec la plus vive et la plus juste douleur, etc. »
De pareils écrits n'étaient guère propres à faire cesser l'agitation qui se manifestait de toutes parts. Ce n'était pas non plus en fermant les portes de Bruxelles, et en troublant les bourgeois dans leurs affaires et dans leurs habitudes, qu*on pouvait détourner leur attention de ce qui se passait au dehors. Enfin, toutes ces arrestations préventives, ou arbitraires étaient encore un mauvais moyen de calmer l'effervescence du peuple. Quant à la justice réglée, elle n'avait de rigueurs que pour les objets matériels; le bourreau ne paraissait sur le théâtre de ses fonctions que pour supplicier des feuilles de papier. C'est ainsi que le manifeste du peuple brabançon fut lacéré et brûlé sans pitié, en vertu d'un décret du grand conseil. Ce document nous paraît assez curieux pour être reproduit :
€ Sur la requête du conseiller et procureur-général de Sa Majesté en ce conseil, requérant contre certain imprimé en forme de manifeste, portant pour titre : Le peuple brabançon, etc., et commençant par ces mots : Ceux (f entre les pubkdstes^ etc.^ et finissant par ces mots, écrits à la main : Était signé H. C. N. Van der Noot, avec paraphe, etc., ainsi que contre la pièce d'accompagnement, portant en tête : A ceux de Flandre et West-Flandre, commençant par ces mots : Messieurs et bons airUs , dans les malheurs, etc. , ladite pièce portant pour date : En Brabant, ce 24 octobre 1789, et pour signature en imprimé : Le peuple brabançon ^ et en écrit : H. C. N. Van der Noot, avec paraphe, etc., la même pièce finissant par ces mots, en imprimé : In 't eerstepoinct van desen verbonde, telle disposition qu'en justice peut appartenir;
€ Vu , etc., et rapport fait au conseil, à l'intervention de l'office
fiscal , LA coi}R déclare que ledit imprimé, avec la pièce d'accompagnement 9 est un libelle incendiaire ; que les principes qui y sont répandus sont faux, odieux, et attentatoires à l'autorité souveraine ; qu'ils tendent au bouleversement de toute société , à l'établissement de l'anarchie et à la renaissance de l'ancienne barbarie et de ses horreurs; que les reproches que ce libelle contient contre Sa Majesté et contre ses ministres , sont énormément injustes et atrocement injurieux ; que le même libelle présente la désobéissance la plus outrée , la révolte la plus audacieuse et la plus haute trahison, et qu'il n'est qu'un long tissu d'outrages sanglants faits à Sa Majesté et à ses ministres; en conséquence, condamne cet imprimé, avec sa pièce d'accompagnement, à être lacéré et brûlé par la main du bourreau, sur un écha£atud qui sera dressé sur la Grand'Place de cette ville, dans Fendroit où Ton a coutume d'exécuter les sentences criminelles du conseil , ordonne à l'office fiscal de poursuivre, selon la rigueur des lois, les auteurs et les complices de ce libelle ; défend à tout imprimeur, à tout libraire et à toute autre personne d'imprimer, de vendre ou de distribuer ledit libelle, à peine d'être poursuivi extraordinairement, selon qu'il appartiendra ; ordonne à toutes personnes, de quelque état ou condition qu'elles puissent être^ qui en ont des exemplaires ou des copies , de les remettre au conseiller fiscal de ce conseil, dans le tiers-jour, à peine de mille écus d'amende, et même d'être poursuivies criminellement , suivant l'exigence du cas; permet que le présent décret soit imprimé, publié et affiché dans les endroits accoutumés, c Fait à Bruxelles, le 51 octobre 1789.
€ Paraphé Cor. V*.
c Signé L. Mosselman. »
Ce décret et son exécution, qui eut lieu le 5 novembre, ne pouvaient avoir d'autre résultat que d'exciter la curiosité publique , en attachant au manifeste une importance dont il n'était pas digne. Ce n'était pas d'ailleurs relever l'autorité du grand conseil , que de lui faire produire des actes aussi évidemment illusoires.
572 RAPÉDIUS
Cette cour de justice inspirait déjà si peu de respect, que les avocats de Tancien conseil de Brabant refusaient d'y plaider, et qu'il fallut rendre des ordonnances pour les y contraindre ( i). Était-ce donc en lui faisant lancer des foudres impuissants , qu'on pouvait espérer de lui voir prendre une influence utile à la cause de Tordre?
Le gouvernement ne fut pas plus heureux dans le choix de ses mesures militaires. Au lieu de réparer immédiatement Téchec essuyé à Turnhout, et de disperser les bandes de Van der Mersch, ce qui, certes, n'eût pas été bien difficile, le général d'Alton se mit à organiser d'imposants préparatifs de guerre. Il fit venir de la grosse artillerie et des munitions de Luxembourg , retira presque toutes les troupes de la Flandre et des autres provinces, pour les concentrer dans le Brabant, décréta l'organisation d'un corps franc, sous les ordres du capitaine Leloup, et se disposa enfin à entrer en campagne, comme s'il avait à combattre une armée organisée.
Pendant ce temps les bandes patriotiques se recrutaient et Yan der Mersch tachait d'y établir un peu d'ordre. Lui aussi manquait déjà de munitions, et il n'était pas fôcbé d'avoir quelques jours de répit, pendant lesquels il pût se retrancher à Turnhout. On a écrit souvent que Van der Mersch avait Êitigué l'ennemi par des marches et des contre-marches répétées, et qu'il avait ainsi augmenté la désertion dans ses rangs (s). Cette assertion puisée dans les mémoires de Dinne (3), est démentie par les faits rapportés dans ces mêmes mémoires, et dont nous aurons à faire mention bientôt. La vérité est que Yan der Mersch s'occupa activement d'organisation et de discipline, et que, loin de se livrer à des marches et à des contre-marches, ce qui supposerait nécessairement des troupes exercées , il eut bien de la
(1) Ordonnance rendue an grand conseil de S. M. , siégeant à Bruxelles, le 28 octobre 1799. Déclaration donnée au grand conseil de S. M. , siégeant à Bruxelles, le 14 norembce 1789. On tiouTe ces deux pièces dans VEsprit de$ gaseUes, (. XX, p. 419* (a ) Borgnet. Lettres sur la révoluUon brakançonne, t. II , p. 23. (s) Mémoire historique et pièces justificatives pour Jf. Van der Mersch ^ par E. /• Dinne, ^fficm de la première armée belgique. Lille, 1791. 3 vol. in 8*.
peine à préparer les siennes à marcher jusqu'à Meerhout. Nous sommes assez heureux pour posséder un document qui en dit plus sur ce sujet que nous ne pourrions le faire nous-méme. C'est une espèce de règlement d'organisation et de discipline, écrit en français et en flamand, et signé de la main de Yan der Mersch. En voici le texte français :
c Le peuple brabançon, par l'organe de l'état ecclésiastique et du troisième membre des trois chefs-villes , conjointement avec plusieurs membres de la noblesse ,
c À tous ceux qui les présentes verront ou lire ouïront salut !
c Gomme, par la résolution du conseil de guerre tenu à Bréda, le 17 octobre 1789, il a été statué que chaque compagnie de l'armée serait limitée à 102 hommes, et que, ce nonobstant, il s'en trouve qui excèdent de beaucoup ce nombre et d'autres qui ne le contiennent pas, et qu'en outre, il y en a beaucoup qui , sans connaissance de ceux à qui il appartient, et de leur propre autorité, s'échangent et vont d'une compagnie à une autre, ce qui ne peut qu'occasionner des abus et du désordre ; pour éviter ceci et faire quelques règlements pour le bien-être de la discipline militaire, nous avons trouvé bon d'ordonner et de près* crire, par provision et jusqu'à révocation, comme nous ordonnons et prescrivons les articles suivants :
€ l"" Que d'abord et immédiatement après la publication de cette, il sera effectué, par les commandants respectifs, que chaque compagnie soit en effet composée de 102 hommes, sans cependant comprendre dans ce nombre les bas officiers , etc.
« 2'' Que , pour ce , les commandants augmenteront les compagnies qui ne sont pas complètes, avec ceux qu'ils tireront des compagnies qui excèdent Içdit nombre de 102 hommes.
c 5o Que ces compagnies incomplètes étant complétées de la sorte, ils formeront, à proportion des hommes restants, une autre compagnie, ou des compagnies limitées à 102 hommes.
c Af» Que lés commandants devront prendre, hors des compagnies trop noAibreuses seulement, ceux qui y étaient en trop,, après qu'elles étai^t complètes.
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c 5"* Que les compagnies étant ainsi formées , chaque commandant respectif en devra Êiire une liste pertinente, selon la forme prescrite et ordinaire, laquelle il mettra ou fera mettre en main du commissariat général qui se trouve actuellement près de Tarmée.
c 6^ Que dorénavant aucun commun qui , et sous quelque prétexte que ce fut, ne pourra quitter sa compagnie pour se joindre à une autre, à peine, pour la première fois, d'être mis en arrêt pour trois jours, et d'être privé de sa solde, le temps de son arrêt, et d'être châtié arbitrairement en cas de récidive.
c 7^ Que, dans la suite, tous les officiers seront tenus de se rendre tous les jours, à 9 heures du matin et à quatre heures après-midi , auprès de l'adjudant du commandant général, pour y faire leurs plaintes, en cas qu'ils en ont, leurs rapports et leurs demandes.
€ S"" Que tous les capitaines feront assembler leurs compagnies respectives, tous les jours et aux heures nonmiées à l'article précédent.
€ 9^ Que chaque commun , qui ne se rendra pas à sa compagnie, aux heures prescrites, encourra une amende de cinq sols, quf'on retiendra de sa solde.
c lO^" Qu'aucuns bas-officier ou soldat ne pourront manquer au respect qui est dû à leurs supérieurs, sous peine, pour les basofficiers, d'être dégradés, et pour les soldats, d'être renvoyés.
c 11"" Mandons et ordonnons que la publicatkni de cette se fasse à la tête de chaque compagnie, pour que tous ceux à qui il appartient en puissent avoir connaissance et personne n'en puisse prétexter cause d'ignorance. Donnons en mandement à tous commandants, officiers et autres à qui il appartiendra, d'observer et de faire observer le contenu de cette, car otiui [exigent le bienêtre et le scUut de la patrie.
€ Fait à Turnhout, sous le cachet de notre commandant gérai, le 51 octobre 1789.
c Van dee Mersch , lieul^générat« € Par ordonnance, c G"' V*.
c J. B. Â. CooLS DE DoRNÉ, sccr. geauthoriseert. >
Qa'ou ne soit pas étonné de voir tétat ecclésiastique et le troisième membre des chefs-viUes figurer en tète d'un règlement d'organisation et de discipline militaire ! Les choses ne sont pas beaucoup changées » sous ce rapport : ne voit-on pas encore, dans les états constitutionnels , des gens qui , s'ils avaient v^u en 1789, eussent été probablement syndics ou bœtmeesters de leurs métiers, vouloir s'immiscer aux rouages d'une organisation militaire bien autrement compliquée que ne l'était celle des patriotes? Plus les hommes sont étrangers à certaines sciences, plus ils sont disposés à nier celle qu'ils ignorent, et quand malheureusement une partie du pouvoir tombe aux mains d'hommes incomplets, on les voit ne douter de rien, se mêler de tout, et trancher les questions les plus ardues, avec une assurance qui prouve leur aveuglement. La multitude, plus aveugle encore, les regarde faire et souvent les admire; les faiseurs eux-mêmes ont le soin de s'admirer mutuellement, pour que cela serve d'exemple. Au temps dont nous nous occupons, les prêtres et les doyens des métiers, marchands et artisans, se trouvaient à la tête du pouvoir nouveau. L'armée était soumise à leur autorité, et s'ils ne la commandaient pas, ce n'était pas qu'ils s'en crussent incapables, mais le sentiment de leur propre conservation seul les retenait. Du reste, ils se trouvaient partout, excepté sur le champ de bataille : plusieurs abbés siégeaient au comité de Bréda; le chanoine De Brou avait sa place marquée au quartier-général de Van der Mersch; c'était le jésuite Feller qui, avec le doyen de Bruxelles Dénoter, était chargé, à Liège, de l'achat des armes et des effets d'équipement ; enfin , ce fut un curé , nommé Janssens, qui sauva l'artillerie brabançonne , en la cachant dans une grange, à Bar-le-Duc.
Faire de la discipline avec toutes ces interventions était une œuvre de haute difficulté, et cependant le comité de Bréda, comme s'il eût voulu augmenter encore les embarras de Van der Mersch, lui envoyait incessamment, revêtus de grades supérieurs, des aventuriers que celui-ci refusait d'employer. Ce ne fut pas sans peine qu'il parvint à se débarrasser de Bansonn^t , au sujet
376 RAPÉDIUS
duquel Van der Noot lui écrivit, sous la date du 30 octobre : c Vous auriez aimé, suivant le rapport que nous a fait notre député qui vient d'arriver de près de vous , qu'on ne vous envoyât pas, ni Ransonnet, ni Vanderperre. Quant au premier, nous avons trouvé le moyen de vous en délivrer; mais quant au second , nous n'avons pas su le trouver, etc. »
Pour un dont on le débarrassait, et qui n'était peut*étre pas le plus mauvais , Van der Merscb eut à en subir une foule d'autres. On trouve, dans sa correspondance, des traces curieuses de ses démêlés à ce sujet avec le comité de Bréda. Nous citerons une lettre de Van der Noot, qui nous semble résumer assez bien le différend :
c Monsieur,
c Ayant eu rapport de l'indiscipline de la part de la troupe, nous nous sommes rappelés que , depuis le commencement , vous l'avez attribuée au défaut de bons commandants; même vous nous avez sollicités de vous en pourvoir. Nous avons fait l'impossible pour vous en procurer, et nous vous en avons envoyé plusieurs. Nous apprenons que vous n'en avez pas encore placé; nous croyons que la cause en est que ce sont des étrangers; mais faites attention que, jusqu'à présent, il n'est pas possible que nous en trouvions d'autres, vu que notre existence est encore trop récente pour que des oi&ciers régnicoles osent nous servir. Néanmoins nous vous assurons que les officiers que nous vous avons envoyés nous ont été recommandés par des personnes de distinction, et surtout le sieur Arnoldi, dont les talents supérieurs nous ont été garantis ( i). Nous vous assurons qu'entre ceux que nous vous avons envoyés, il n'y en a qu'un seul qui est Français, savoir : le sieur Debon-Dabouval , et tous ont servi plusieurs puissances. Si vous ne les admettez pas, il ne s'en présentera plus, et vous n'aurez pas le moyen de bien discipliner la troupe.
c Nous vous observons que nous en attendons un qui nous est
(1) U sorUit du service de France; il fut envoyé à Tarmée par le comilé de Bréda, avec le grade de IkutenaDi-colooel.
recommandé par des persomies à qui nous ayons les plus grandes obligations; D'ailleurs , c'est un officier d'un très-grand talent. Ainsi, monsieur, nous vous requérons de vouloir considérer que le bien de la chose exige que ces officiers soient reçus. Vous aurez la conviction, à ce que nous nous persuadons fermaient, que vous aurez du soulagement dans vos travaux et que la discipline s'introduira insensiblement.
c Nous sommes, avec la plus haute considération, etc.
€ Bréda , 8 novembre 1789.
€ Signé H. C. H. Van der Noot, q.q. 1789. >
Au nombre des personnes de distinction auxquelles il était fait allusion dans cette lettre, se trouvait la princesse d'Orange. Il entrait dans les vues de cette princesse de £aurcir l'armée brabançonne de ses créatures. Ce fut elle qui nous envoya Schoênfeld, l'émule et le successeur de Van der Mersch, et peut-être était-ce là Vo/^der (Ctm très-grand talent, dont Van der Noot annonçait si pompeusement la prochaine arrivée.
Les embarras résultant de cette suprématie du comité de Bréda et de l'influence de l'étranger n'étaient pas les seuls contre lesquels le général Van der Mersch eut à lutter. Son armée manquait de tout, même de vivres. Au milieu d'un pays agricole par excellence, dans celte plantureuse Belgique, à la prospérité de laquelle l'agriculture semblait devoir suffire, il fallut, pour nourrir une armée de trois mille hommes, recourir à l'étranger. Toujours l'étranger! C'était sous prétexte de secouer le joug de l'Autriche, que se faisait la révolution, et ceux qui la faisaient ouvraient toutes les portes du pays à la Prusse, à la Hollande, à l'Angleterre. A l'une ils demandaient une armée , à l'autre des officiers, c'est-à-dire des maîtres, à la troisième du pain. Les Brabançons voulaient se constituer une patrie, et c'était à l'étranger qu'ils la demandaient. Il semblait que l'étranger dût, par admiration pour les vertus des patriotes, faire abstraction de ses propres intérêts; que la princesse d'Orange, par exemple, dût , par courtoisie pour Van der Noot, lui procurer tout ce dont il
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avait besoin, sans songer au commerce hollandais, ni aux destinées de sa maison. Voici deux pièces que nous croyons inconnues et qui sont relatives à l'espèce de disette qui a£9igeait Tarmée patriotique. Nous pouvons en garantir Tauthenticité, les minutes originales se trouvant entre nos mains :
c Le conmiissariat général présent à Tarmée du peuple brabançon, avec avis du général commandant, ayant appris le besoin urgent dans lequel ladite armée se trouve réellement de moyens d'existence, déclare, par provision et jusqu'à révocation, que tous^ vivres peuvent entrer libres et sans aucune charge dans cette franchise et dans tous autres endroits où Tarmée se trouvera ultérieurement; à quelle fin cette déclaration sera délivrée au receveur principal ou à son contrôleur, avec ordre d'en donner connaissance aux receveurs subalternes de son département, et d'effectuer que cette déclaration soit mise à exécution sans délai, moyennant quoi vient à cesser l'ordre donné hier pour le genièvre (i).
c Fait à Turnhout, à l'armée du peuple brabançon, le 1^' novembre 1789.
c Par ordonnance, € J. B, A. CooLs DE DoRNÉ, Secrétaire autorisé, 1789.
c Van der Mersch, lieut^-général. »
La pièce suivante , quoique émanée également de l'autorité militaire, contient des mesures plus générales :
c Le peuple brabançon , par l'organe de l'état ecclésiastique et du troisième membre des trois chefs-villes , conjointement avec plusieurs membres de la noblesse,
c A tous ceux qui les présentes verront ou lire ouïront, salut.
c Comme il est de la plus grande importance pour le pays, qu'on pourvoie de la manière la plus ei&cace contre la sortie des grains pour l'étranger, à cause que cela devrait produire nécessairement une disette dans le Brabant, ainsi pour y pourvoir et
(i ) Nous ignorons quel était cet ordre ; nous n'en avons trouvé de trace nulle part.
pour garantir nos bons habitants d'une disette inévitable , de même voulant à ces mêmes nos bons habitants procurer la commodité de pouvoir se fournir de quelques comestibles avantageux qu'ils peuvent, avec facilité et abondam^e, tirer de l'étranger, nous avons trouvé bon d'ordonner et de prescrire, par provision et jusqu'à révocation, comme nous ordonnons et prescrivons les points et articles suivants :
c l"* Que dès ce moment viendra à cesser la défense d'importer de rétranger toutes sortes de harengs, morues et huîtres, qui, dorénavant , pourront entrer librement en ce notre pays , moyennant de payer les mêmes droits d'entrée conmie ces comestibles payaient avant la défense de leur importation.
c ^ Que la défense de l'exportation des grains en pays étranger ne continuera seulement d'avoir lieu comme ci-devant, mais aussi que l'édit en date du 4 avril dernier, émané par le ci-devant souverain, touchant l'achat et le transport des grains, sortira son plein effet et vigueur comme ci-devant.
c 5"" Cependant, viendra à cesser pour Tavenir la disposition de l'édit ci-dessus repris, par lequel on avait enjoint à un chacun de demander des billets ou acquits pour faire moudre leurs grains dans les moulins les plus à portée, bien entendu cependant que les employés pourront arrêter et poursuivre, selon la teneur des ordonnances antérieures , toutes personnes , chariots ou charrettes qui, sous le prétexte de faire moudre des grains, les feraient parvenir à l'étranger, et, en cas de doute, ces mêmes employés pourront, par provision, arrêter ces grains et faire, à ce sujet , assembler les magistrats du lieu , pour délibérer de suite sur cet objet et juger si les grains doivent rester en arrêt ou pourront continuer leur route, en donnant d'abord connaissance du cas aux comités de Messeigneurs les états, qui, selon son exigence, en disposeront ultérieurement.
c âf" Mandons et ordonnons à tous les oflSciers principaux et autres de nos bureaux et à tous ceux à qui il appartiendra, de se conformer selon la teneur des présentes et d'en faire la publication es lieux accoutumés , pour que la présente ordonnance
580 RAPÉDIUS
parvienne à la connaissance d'un chacun à qui il appartiendra ,
et personne n'en puisse prétexter cause d'ignorance; car ainsi
t exigent le bien-être et le salut de la patrie.
c Fait à Tumhout, sous le cachet de notre lieutenant-génëral ,
le 5 noYembre 1789.
€ Vaw der Mersch , lieut^-général.
€ Par ordonnance ,
c J. B« A. GooLS DE DoRNÉ, socrét antorisé. »
Ces deux documents, qui étaient de yéritables actes de souveraineté et les premiers, pensons-nous, sauf le manifeste, qui eussent été posés au nom du comité révolutionnaire, avaient cela de remarquable que c'était encore à l'étranger qu'ils semblaient devoir profiter. La pèche hollandaise y était surtout favorisée, au détriment de la pèche nationale. Les entraves apportées au commerce d'exportation des grains, et les fecilités données au commerce d'importation, étaient également fevoraMes à la Hollande. Nous sommes loin de vouloir en faire un reproche au général Van der Mersch , dont l'attachement à son pays ne saurait être révoqué en doute; mais il avait auprès de lui un agent du comité de Bréda , qui paraphait les actes de cette nature et qui en était l'auteur. M. Coffin, nommé plus tard auditeur général, était en quelque sorte le chef politique de l'armée : il prenait le titre de léger staet. Nous aurons l'occasion de parler plus amplement de ce personnage.
Les patriotes eurent le loisir de se préparer et de prendre toutes les dispositions qu'ils jugèrent utiles à l'accomplissement de leurs desseins. On les laissa à Tumhout, sans les inquiéter, avec une grande étendue de pays devant eux, et ce fut seulement quand eux-mêmes se mirent en campagne, que les Autrichiens, effrayés des conséquences de ce mouvement, marchèrent à leur rencontre. Dès le lendemain de l'affaire de Turnhout, le commandement de l'armée avait été donné au lieutenant-général comte d'Arberg ; mais c'était toujours d'Alton qui dirigeait les opérations, du fond de son cabinet. On devait lui rendre compte
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de ce qu'on apprenait relativement à la situation de Tennemi , et attendre ses ordres pour agir. Souvent les lettres restaient vingt-quatre heures en route, pour aller de Bruxelles à Malines : c Je ne conçois pas, écrivait le général d'Arberg, qu'une lettre du 30 ne me soit parvenue que le 51 à quatre heures après-midi. Je soupçonne que le retard provient de la négligence de Tordonnance.... » Quand d'Alton avait décidé un mouvement, il fallait encore s'adresser au gouvernement général , à M. de Trauttmansdorff , pour obtenir une marche-route. La transmission des ordres était tellement lente et embarrassée que, pendant qu'on prenait des dispositions , par suite de renseignements obtenus , il arrivait d'autres renseignements contradictoires, qui faisaient révoquer les mesures précédemment prescrites.
Aussi, tout ce que l'armée autrichienne put faire , après une correspondance de plusieurs jours entre elle et le commandaiit général, ce fut de se concentrer autour de Lierre, en attendant quelques pièces de 12 et de 6 , qui devaient arriver , avec des canonniers , de Luxembourg et d'Anvers. Herenthals fut leur poste avancé : le bataillon du colonel Keim et un escadron du régiment de d^Arberg en prirent possession, le 51 octobre. Le général Schrœderalla se cantonner à Heyst-op-den-Berg, avec un bataillon de Ligne, dont une compagnie fut détachée à Iteghem; Berlaer eut un escadron de cavalerie; un détachement d'infanterie, conunandé par un officier , et dix chevaux , furent placés au pont nommé Landygsbrugge , pour entretenir la communication entre Westerloo et Iteghem, Le château de Westerloo était occupé par le capitaine Kreissem, avec un lieutenant et soixante hommes d'infanterie , plus dix chevaux et un brigadier. Ces troupes y avaient été envoyées par le lieutenant-colonel de Gontrœuil , qui était reliourné à Louvain. Le point central des opérations, la place de Lierre, reçut un bataillon de Bender , un bataillon de ClairCsiyt, qui passa ensuite à Herenthals, et un escadron du régiment de d'Arberg. Le reste de la cavalerie fut tenu en réserve à Malines, avec le bataillon de grenadiers de R^niac et une division de Murray, commandée par le major Paulus.
5S2 RAPÉmus
II y eut quelques mutations, mais peu nombreuses, pendant les jours suivants. Herenthals reçut deux bataillons, au lieu d'un, et cependant les Autrichiens craignirent encore d'y être surpris. Ils firent des ouvrages de retranchement, non-seulemenf à Herenthals, mais à Lierre et même à Malines, comme si c'était à eux à se tenir sur la défensive. Pendant ce temps, les patriotes eurent le champ libre , et ils en profilèrent pour augmenter leur nombre. Beaucoup d'habitants des villages de Willebroeck, de Boom, de Bupelmonde et de Tamise allèrent se joindre à eux, en passant TEscaut entre Lillo et le fort Philippe.
Les Autrichiens étaient fort mal informés de ce qui se passait du côté de l'ennemi : on venait leur rapporter que Van der Mersch avait fait des fortifications à Turnhout; qu'il y avait élevé trois batteries; que des fossés énormes avaient été creusés tout autour de la ville. Rien de tout cela n'était vrai : Van der Mersch n'avait d'autre artillerie que les trois pièces abandonnées à Turnhout; d'autres retranchements que quelques barricades dans les rues. Son intention n'était pas d'ailleurs de soutenir un siège. Il attendait qu'une explosion révolutionnaire intérieure forçât les troupes autrichiennes à se replier sur Bruxelles, ou à se jeter dans une autre province, pour avancer ensuite au cœur du pays et servir de point de ralliement aux insurgés. Ce fut dans l'espoir d'exciter cet enthousiasme qui fait éclater les révolutions, qu'il essaya de promener sa soi-disante armée, dans l'espace que les Autrichiens avaient . laissé vide^ entre Turnhout, Meerhout et Diest; car il est à remarquer que leurs reconnaissances militaires n'avaient pas été au delà de Gheel. Si Van der Mersch n'avait pas fait ce mouvement, le général d'Arberg serait peut-être resté longtemps encore à Malines , transmettant les ordres de Bruxelles à Lierre et à Herenthals, et faisant passer régulièrement au général d'Alton les faux avis qu'il recevait de Turnhout. Il est vrai qu'il eût employé ce temps à organiser son matériel de siège, et que si les patriotes avaient eu la bonhomie de l'attendre, il serait venu un jour les brûler dans Turnhout; mais, outre qu'il était peu probable que les patriotes eussent attendu
pour lui donner cette satisfaction, pendant qu'il faisait tous ces préparatifs, Tintërieur du pays était sans troupes; la Flandre avait à peine un seul bataillon partagé entre les villes de Gand , de Bruges et d'Ostende.Il eût fallu que le comité de Bréda fût tout à fait dépourvu d'intelligence pour laisser échapper cette occasion d'attiser le feu de la révolte.
Le comité qui, au contraire, avait l'instinct de sa nature, comprit fort bien le parti qu'il pouvait tirer de la situation. Après avoir bien voulu, cette fois, consulter Van der Mersch, il prépara une expédition pour la Flandre. Van der Noot écrivit au général, le 5 novembre, que la colonne d'invasion passerait TEscaut le'lendemain ou le surlendemain au plus tard. Cet avis, qui était prématuré, comme on le verra au chapitre suivant, fut cause de l'échec que Van der Mersch essuya peu de jours après. Se fiant à la parole de l'agent plénipotentiaire , lequel était véritablement de bonne foi, il sortit de Turnhout, le 4 novembre, de grand malin, et se rendit par Moll à Meerhout. Les Autrichiens furent assez vite instruits de son premier mouvement, mais ce lut le 6 seulement qu'ils apprirent que l'armée patriotique était à Meerhout. Gela se conçoit sans peine t car aussitôt qu'ils avaient su que Van der Mersch s'était mis en campagne, ils avaient retiré leurs postes avancés , de peur qu'on ne vînt les surprendre ; ils se trouvaient par là réduits aux avis plus ou moins inexacts qu'ils recevaient des habitants.
Gependant , Van der Mersch s'avança dans la direction de Diest jusqu'à Verle; mais le lieutenant-colonel De Gontrœuil avait reçu l'ordre de se porter sur ce point avec une compagnie de Ligne, une compagnie de Vierset, une division de Bender qui se trouvait à Aerschot, un détachement de d]:agons, et une pièce de six. Van der Mersch , qui était beaucoup mieux informé que les Autrichiens, jugea prudent de revenir à Meerhout, où il se garda bien aussi d'attendre le corps d'armée du général d'Arberg. Au reste , celui-ci lui donna tout le temps nécessaire pour se retirer. Le 6, au matin, il ne savait pas encore où étaient les patriotes ; il s'attendait à être attaqué par eux à Herenthals ; il envoyait ,
II
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pour les surveiller, une compagDÎe de Clairfiiyt à Licfataert, et une compagnie de Bender à Poederlé , dans la direction de Turnhout, tandis qu'ils étaient du côté opposé. Ce ne fut que vers onze heures du matin qu'il apprit, d'une manière à peu près certaine, qu'un grand nombre de patriotes se trouvaient à Meerhout. Il prit alors le parti d'ordonner un mouvement général.
Le colonel Reim, qui jusque-là avait attendu l'ennemi à Herenthals , reçut l'ordre de se porter sur Gbeel avec son bataillon , quatre compagnies de Clairfayt et un escadron de dragons. Il lui était enjoint de pousser une forte reconnaissance sur Meerhout, le lendemain, 7 novembre, au point du jour. Une division de Qairfayt, ,avec une pièce de six, plus un brigadier et six dragon^ furent envoyés à Oevel, d'où ils devaient correspondre avec Gheel. Les quatre compagnies de Regniac qui étaient à Iteghem, se transportèrent à Tongerloo« Toute la cavalerie de Berlaer et de Heyst-op-den-Berg suivit le général d'Arberg à Westerloo; une partie en fut détachée à Zoerle-Parwys. Le bataillon de Ligne et le détachement de cavalerie , placés sous les ordres du général Schroeder, firent un mouvement de Heerenthout à Herenthals, en laissant de petits postes pour garder les ponts sur la Nèthe.
Arrivé à Weslerloo, le général d'Arberg apprit des nouvelles certaines de la marche des patriotes ; il sut qu'après avoir poussé une pointe vers Diest, ils s'étaient repliés sur Meerhout. II résolut alors d'aller les y attaquer le lendemain, et il donna avis de cette résolution au lieutenant-colonel De Gontrœuil, pour que celui-ci se mît en mesure de le seconder, au besoin. Mais Van der Mersch n'avait nulle envie de l'attendre : le premier mouvement de retraite qu'il eut opéré , avait suffi pour jeter le découragement et le désordre parmi ses troupes. Les poltrons s'étaient mis à crier qu'ils étaient tous perdus , qu'on les avait trahis , que le comité de Bréda les avait trompés, c Un très-^rand nombre se débandèrent et passèrent, les uns en Hollande, les autres au pays de Liège. L'abattement fut tel, qu'à Meerhout, le chef fut obligé de faire des démarches humiliantes ; la troupe refusait de garder les postes vers l'ennemi; l'artillerie, c'est-à-dire les trois seules
pièces arrachées à Turnhout, et le trésor , étaient abandonnés. En vain Van der Mersch employa-t-il la prière; il se vit dans la dure nécessité de capituler avec la troupe , moyennant la promesse d'une double paye , pour éviter la défection totale de son armée* >
Nous avons laissé parler un témoin oculaire, E. J. Dinne, l'auteur du mémoire écrit pour la justification de Van der Merscb. Quoi qu'il en puisse être de la vérité de ce tableau ^ toujours est-il que Van der Mersch, parfaitement instruit de tous les mouvements des Autrichiens, évacua Meerhout dans la soirée du 6 novembre, et se dirigea sur Turnhout, par Moll. Environ 200 hommes de sa troupe et une partie de ses bagages, qui étaient considérables, ne sortirent de Meerhout que bien tard dans la nuit. Ils auraient infailliblement été pris, si le colonel Keim avait exécuté Tordre qu'il avait reçu d'envoyer, au point du jour, un fort détachétaient de cavalerie, soutenu d'infanterie, pour surveiller les mouvements des insurgés et les attaquer dans la plaine : car ils étaient encore à MoU à midi. Mais le colonel se l)orna à envoyer un sous-officier et huit dragons , qui s'arrêtèrent à une demi-lieue de Meerhout, et lui-même resta à Gheel jusqu'à dix heures du matin, n'ayant jusque-là obtenu aucune information de ce qui se passait. Il s'ensuivit que le général d'Arberg en personne, avec un escadron de cavalerie, un officier et trente grenadiers, s'avança le premier vers Meerhout, sans savoir si l'ennemi y était encore, ou s'il av^t battu en retraite. Le reste de sa cavalerie, ainsi que les deux divisions de Regniac, devaient le suivre de près. Un officier envoyé en reconnaissance avec douze dragons et quelques grenadiers, lui fit amener, sous escorte, un habitant du lieu, le seul qu'il eût rencontré, lequel lui apprit la retraite des patriotes. Il ordonna alors d'envahir le village, mais en prenant les plus grandes précautions, en faisant enfoncer tontes les portes et visiter toutes les maisons, à mesure que la troupe avançait. Les soldats se livrèrent à cet exercice avec d'autant plus d'ardeur qu'on leur permit de piller, et qu'il fut même fait un partage régulier du butin. Le général d'Arberg
ne crut pas devoir s'en cacher, dans sa correspondance avec d'Alton : il raconta ce fait comme étant dans la nature des choses. Seulement il fit remarquer qu'il restait encore beaucoup d^objets, et que probablement dans la nuit suivante, les habitants ayant pris la fuite, tout ce qui restait serait pillé par les paysans des environs, qui l'imputeraient au militaire.
Le lieutenanl-général d'Ârberg ne resta qu'une heure à Meerhout; il retourna à Gheel et donna l'ordre au colonel Keim, qui l'avait enfin rejoint, de retourner à Herenthals avec ses deux bataillons et sa cavalerie* Le général Schrœder devait partir le lendemain matin pour Poederlé, avec quelques dragons et trois divisions de Ligne; d'Ârberg lui-même avait résolu de se porter le lendemain sur Herenthals , afin d'y concentrer toute sa troupe et de préparer l'expédition de Turnhout. Mais déjà ses soldats étaient fatigués , leurs souliers étaient usés ; le général d'Arberg donna l'ordre à tous les capitaines d'infanterie de £aire raccommoder les chaussures. Il semblait que l'armée eût fait une campagne, et elle avait été d'Herenthals à Meerhout!
Le lieutenant-colonel De Gontrœuil avait fait aussi un mouvement en avant. Il s'était porté de Diest sur Tessenderloo et Vorst, pour empêcher les patriotes de se jeter dans le pays de Liège. Le général d'Arberg lui ordonna, le 8 novembre, de faire des patrouilles aux environs de Meerhout, et de détacher à Verle un officier et 56 chevaux avec dix hommes d'infanterie, pour observer Tessenderloo et entretenir des commîunications avec Diest et Westerloo.
Toutes ces précautions, de même que les préparatifs du général d'Arberg , pour recommencer la campagne et aller faire le siège de Turnhout, étaient parfaitement inutiles : car Van der Mersch n'ayant aucune nouvelle de l'expédition promise en Flandre, et se voyant seul en présence d'une armée qui devait l'écraser à la première rencontre, avait jugé prudent de regagner la frontière hollandaise. Il était arrivé, le S, à Bar-le-Duc, traînant avec lui ses trois pièces de canon, et les débris de sa troupe qui était plus fatiguée encore que celle du général d'Arberg.
Scfarœder ayant envoyé, dans la soirée de ce jour, un ofiQcier et vingt hommes d'infanterie, fouiller le bois de Grootenhoutboscb , ce détachement poussa jusqu'à Turnhout, où il ne trouva plus personne.
Ainsi se termina la première campagne de Van der Merscb. Telles furent les prétendues marches et contre-marches du général patriote. Il avait été de Turnhout à Meerhout et même au delà , et puis il était revenu à son point de départ. Cette savante manœuvre ne parut pas être extrêmement goûtée par le comité de Bréda : car Van der Noot écrivit immédiatement au général la lettre suivante :
c Monsieur,
€ Nous avons appris avec la dernière surprise votre arrivement, ainsi que de l'armée, à Bar-le-Duc, et que vous proposez de relâcher M. Crumpipen, sur sa parole d'honneur, malgré que nous vous avons fait connaître qu'il n'est pas dans notre pouvoir d'y acquiescer. Vous le retiendrez à l'armée, sans le laisser s'en éloigner un pas. Quant aux opérations ultérieures à faire, je vous viendrai parler encore aujourd'hui , pour les concerter et réguler.
c En attendant, je suis, avec toute la considération possible,
c Monsieur,
€ Votre très-humble serviteur, € Signé H. C. N. Van der Noot, q.q.
c Bréda, 8 novembre 1789. »
Van der Noot se rendit effectivement à Bar-le-Duc; il était accompagné de deux ou trois doyens des métiers d'Anvers, et, comme il venait pour tout réguler, il se mêla nécessairement de tout. Van der Mersch avait ordonné de transporter les canons et les armes à Âlphen : Van der Noot ne voulut pas, et les fit rester à Bar-le-Duc, où les Autrichiens seraient venus les prendre, deux jours après, si le curé Janssens ne les avait soustraits à leurs recherches. L'agent plénipotentiaire du peuple brabançon eut avec le général en chef de ses armées une altercation très-
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vive. Il aurait youlu que celuÎK^i se fût jeté dans Ruremonde. ou qu'il se fût emparé d'une petite ville, telle que Léau, farte de soUmême, comme il disait, et où te comité pût siéger tranquiUement et avec assurance. Il blâmait hautement Van der Merscb d'avoir traité le chancelier avec trop d'égards, et surtout de l'avoir ramené sur le territoire hollandais, où l'on ne pouvait le garder, au lieu de le jeter dans un couvent de capucins, sur la frontière.
Ce pauvre chancelier ayant été envoyé, comme nous l'avons déjà dit, au quartier-général de Van der Mersch, oelui-ci avait tâché de lui rendre sa captivité supportable, autant que possible; mais il n'avait pu se dispenser de le faire transporter à sa suite dans une charrette , quelque incommode que fût pour lui-même la présence d'un pareil témoin. Arrivé à Bar-le-Duc, Van der Mersch proposa au comité d'accepter la parole d'honneur de M. De Crumpipen, qui promettait de se représenter à la première réquisition; mais cette proposition lut repoussée avec cplère ; on fît emmener le prisonnier à Groot-Sundert , et ensuite à Bréda , où il feUnt bien enfin le relâcher. Car à peine les patriotes avaient-ils repassé la frontière, que le gouvernement de Bruxelles adressa aux étatsgénéraux une note, qui leur fut remise par M. Schraut, chargé d'affaires de l'Empereur à La Haye, et qui tendait : c 1** à faire désarmer les mécontents Brabançons qui se trouvaient sur le territoire de la république; 2* à faire mettre en liberté, nonseulement le chancelier De Grumpipen, mais aussi le grandbailli de Tumbout et son frère, ainsi que quelques commis des douanes que les mécontents avaient emmenés sur ce territoire; 5<» à faire arrêter la personne de Henri Van der Noot« >
Dans une séance des états-généraux, tenue le 15 novembre, et à laquelle assista le prince stathouder, ils prirent une réso^ lution portant en substance :
c Que, quant au premier point, LL. HH. PP. avaient dooné les ordres nécessaires, qui avaient dqjà été exécutés; que, pour ce qui était du second, elles pouvaient assurer sans détour qu'elles ne souffriraient jamais que qui que ce soit fût détenu pri* sonnier sur le territoire; qu'elles avaient déjà donné des preu^
ves de CM dispositions dans le cas de M. De Crumpipen^ et que , amune leurs ordres ne s'étaient pas bcMrnés à ce^seul cas, elles les réitéreraient encore par surabondance : LL. HH. PP. s'assnraot néanmoins que le gouTemement général voudrait bien leur laisser à elles de punir la violation de leur territoire, de telle &çon qu'il conviendrait à la nature des circonstances; mais, relativement au troisième article , la saisie du sieur Van der Noot, LL. HH. PP. remarquent que ledit Van der Moot ne leur est pas connu ; qu'il ne jouit point chez elles d'une protection particul ière , et que le prétendu mamfeste n'a jamais été porté officiellement à la connaissance de leur assemblée ; que néanmoins la liberté constitutionnelle de la république dicte que , quiconque ne s'y rend pas indigne de la société civile , doit y jouir de la protection des lois , aussi longtemps qu'il y obéit; comme aussi LL. HH. PP. ne se sont jamais plaintes à aucune des puissances voisines, chez lesquelles il a été donné à des personnes ayant eu une part active aux troubles de la république, un asile dans leurs états ou même des grâces et distinctions particulières, quoiqu'il n'ait pas été inconnu à LL. HH. PP. que quelques-unes de ces personnes ont abusé de ces concessions gracieuses , d'une façon qui n'a pu être agréable à LL. HH. PP.; qu'ainsi, puisqu'il a été satisfait aux deux premiers chefs , elles s'assurent qu'il ne sera plus insisté sur le troisième. >
Quel que fut le ton d'aigreur qui régnait dans cette réponse des états-généraux, le gouvernement des Pays-Bas n'avait pas le droit de s'en plaindre, après l'accueil qu'il avait fait aux patriotes hollandais réfugiés à Bruxelles. Deux de ses griefs venaient à cesser, par le fait du désarmement des troupes de Van der Mersch, et par la mise en liberté du chancelier (i); le troisième n'avait pas été sérieusement articulé : car M. De Trauttmansdorff, qui n'ignorait plus les relations de Van der Noot avec le cabinet de La Haye, savait très-bien que la Hollande ne consentirait pas à livrer son protégé. Ce qui montre encore combien
(i) M. De Grumpipen fui reconduit à Bruxelles, où il arriva le 15 novembre, sous l'escorte d'un piquet de cavalerie.
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toutes les rësolutions du ministre plénipotentiaire manquaient de maturité, c'est que peu de jours après avoir demandé l'extradition de Van der Noot, il entrait assez directement en relation avec lui, afin d'obtenir la paix. M. De Trauttmansdorff prc&tSL, pour nouer cette négociation, de la présence à Bruxelles du baron Van der Borch , drossart de Bréda , qui avait accompagné le chancelier, et voulant donner au comité révolutionnaire un premier gage de ses intentions bienveillantes , il^mmença par faire mettre en liberté les comtes De Duras, De Spanghen, Preud'homme d'Ailly, De Lannoy et De Coloma. Nous verrons bientôt qu'une fois entré dans cette voie de concession , le gouvernement n'eut plus la force de s'y arrêter, et que la pente devint insensiblement si glissante et si rapide, qu'en moins d'un mois elle le conduisit au fond du précipice.
CHAPITRE XXXIV
PRUB DB GAND PAE LB8 PATAI0TI8. — TBNTATTVBS DB CONGIUATIOlf. — POUTIQUB ÉTRANOiOlE. — NOUVBLLB INVASION DB VAN DBR MBRSCH. — ARIOSTICB D*01I8IIABL.
Van der Mersch avait à peine abandonné le territoire des Pays- Bas autrichiens , que la diversion qu'on lui avait annoncée prématurément, et dont il n'avait pas su attendre les effets, s'exécuta pour ainsi dire sous ses yeux. Les patriotes de la petite armée s'étaient répandus, après l'affaire de Lillo, dans les communes de Roosendael, Ossendrecht, Woup, Hoogerheide, etc., et leur nombre s'étant accru , ils avaient retrouvé un peu de courage. Le fils aîné de M. Van der Noot de Vrechem, frère de l'agent plénipo^
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tenliaire , s'était joint à eux , de même que leur ancien capitaine Leyssens. Ils avaient fait une acquisition plus importante dans le prince Louis de Ligne (i), major au service de France. L'arrivée de ce seigneur avait fait une vive impression sur les patriotes, qui étaient enchantés surtout de le voir vivre avec eux comme avec ses égaux, mangeant, buvant en commun, et ne voulant d'autre grade que celui de dragon. Ce fut la France également qui leur envoya un commandant de cavalerie, dans la personne de Patrice Devaux , frère du major Philippe Devaux, qui conserva le commandement de Farmée. D'autres officiers encore arrivèrent du même pays, entre autres, le capitaine D'Âvaine et un nommé Lafont, qui avait servi, en 1787, dans les volontaires agrégés au Serment de S^Sébastien. Ce dernier était venu de Paris avec le major Devaux, dont il devait être l'adjudant; mais il abandonna les patriotes à S'-Nicolas, après le passage de l'Escaut.
Ainsi que le comité de Bréda l'avait annoncé à Yan der Mersch , la petite armée était partie de Roosendael, le 4 novembre 1789, à cinq heures après-midi, pour se jeter dans la Flandre. On lui avait distribué, à Putte, de nouvelles armes que le comité de Bréda avait achetées à Berg-op-Zoom, et qui étaient plus mauvaises encore que les premières. Le lieu de réunion générale était le fort Frédéric-Henri ; tout le monde devait s'y trouver à une heure après minuit, et Ton annonçait que vingt chaloupes y attendaient l'armée, pour la transporter sur l'autre rive de l'Escaut. Mais le capitaine D'Avaine, qui commandait une compagnie de Leyssens, forte de
(i) Louis Lamoral Eugène prioce de Ligne, second fib du célèbre feld-maréchal Ctnries Joseph prince de Ligne , décédé à Vienne, le 15 décembre 1814, et de Marie Françoise XaTière princesse de Lichtenstein, moKe en t899. Il était né le 7 nai I76A , et était entré aa senrice de France comme oiBcier de caralerie. H émigra, en 1793, et entra dans Farmée antrichienne comme simple volontaire au régiment de Ligne. Parvenu au grade de major , il quitta le senrice et rentra dans sa patrie , en 18^; it nourot k Bruxelles, le iO mai 18 IS. H avait épousé , en 1802, la comtesse Louise Van der Noot de Duras, née en 1785, fille unique de Jean Joaeph Philippe comte Van der Noot de Duras , membre des états de Brabant , mort le 2 janvier 1805. Cette dame se remaria en secondes noces avec le comte d'OutreiDOBt. Le prince Louis de Ligne a laissé de ce mariage un fils unique, Eugène Lamoral , prince de Ligne , né le 24 janvier 1804, aujourd'hui envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges à la cour de Franœ^
200 hommes environ > ayant pris les devants, avait accaparé les chaloupes , s'était fait transporter avec son monde sur le territoire flamand , et comme le temps était extrêmement mauvais , les bateliers avaient refusé de retourner pour aller chercher les troupes formant le gros de Tannée. Quand celles-ci étaient arrivées au fort, elles avaient été très-étonnées de n'y trouver aucune embarcation. Pour comble de malheur, il pleuvait à verse, et le fort Frédéric-Henri ne contenant qu'une maison et une grange , il était impossible d'y abriter tout le monde. Le major avait pris le parti de retourner à Santvliet; ce qui avait occasionné la défection d'une partie des patriotes, lesquels, cependant, allèrent se jeter dans la Flandre, par Berg-op-Zoom et Hulst, et revinrent ensuite rejoindre les autres à S'^Nicolas; de ce nombre était le notaire Cans, de Bruxelles.
Pendant le séjour de la petite armée à Santvliet, le major Devaux partagea les corps de Vanderperren, de Leyssens et de Van der Noot en six compagnies de cent cinquante hommes chacune, à l'exception de la compagnie de Vanderperren, qui conserva deux cents hommes; de sorte que son corps d'armée se composait de 950 hommes environ. Il nomma.de nouveaux officiers, et donna des commandements de compagnie aux nommés Van der Steen et Monnoye, de Bruxelles. En l'absence d'avocat , le notaire Schruers fut chargé des fonctions d'auditeur militaire. Toutes ces nominations n'étaient que provisoires; elles devaient être confirmées par le comité de Bréda. Le prince Louis de Ligne s'obstina à rester dragon , et pendant son séjour à Santvliet , il fit l'admiration des patriotes par la bonne grâce avec laquelle il supportait les incommodités de la guerre, couchant jusqu'à trois nuits de suite sur la paille, au milieu de ses camarades, auxquels il distribuait des couronnes, en les exhortant à la discipline (i).
Enfin, le 8 novembre seulement, jour de l'arrivée de Van der Mersch à Bar-le-Duc, l'armée se remit en marche; elle sortit de Santvliet à quatre heures du matin et se rendit de nouveau au fort Frédéric-Henri. Six heures ftirent employées au passage de
(i) Chrom^fue ie GoHimI, inanmcrH de la biMiotbèqoe de Bourgogne, déjà dté, n*5959.
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TEscaot, de sorte que la marée était tout à fait basse, quand vint le moment de transporter le chef de l'expédition avec son étatmajor et le prince de Ligne; et comme ces messieurs avaient des cheyaux , ils eurent beaucoup de peine à débarquer et à gagner le haut de la digue. Il est évident que, s'il y avait eu la moindre surveillance de la part des Autrichiens , la garnison d'Anvers aurait pu être avertie assez à temps pour les faire attaquer pendant cette laborieuse opération. Deux cents hommes de troupes régulières auraient suffi, dans cette situation, pour détruire cette petite armée, qui bientôt devait soulever la Flandre et arracher à la domination de l'Empereur une de ses plus belles provinces. L'inaction du gouvernement, dans cette circonstance, fut d'autant plus inexcusable que, depuis quatre jours, D'Avaine était dans le pays de Waes avec sa compagnie, et qu'on aurait dû savoir qu'il formait t'avant-garde d'un corps qui, lui-même, avait déjà tenté le passage de l'Escaut.
Le premier lieu d'étape des patriotes fut le village de Doel. Ils partirent de là le lendemain, 9 novembre, à sept heures du matin, et se rendirent, par Verrebroeck et Beveren, à S'-Nicolas. Ils y trouvèrent le capitaine D'Avaine, avec ses deux cents hommes, et s'y virent rejoints par deux cents patriotes flamands. Le 10, ils s'enrichirent de huit pièces de canon d'une demi-livre ou d'un quart de livre de balle , qui se trouvaient au château de Hingene , appartenant au duc d'Ursel, et de quelques autres pièces de même calibre, prises au château de Bornheim. Toute cette artillerie pouvait se transporter sur une charrette. Ils reçurent aussi en présent deux caisses de tambour et un drapeau , qui leur furent otferts par la Gilde de S'-Nicolas.
Il y avait alors, dans toutes les garnisons de la Flandre réunies, deux divisions du régiment de Vierset : l'une occupait la ville de Gand , l'autre était partagée entre Bruges et Ostende. Dans la nuit du 9 au 10, le colonel Lunden entra à Gand avec deux autres divisions , du régiment de Clairfayt; ce qui porta la garnison de cette ville à un bataillon. Cela suffit pour faire hésiter l'armée insurrectionnelle pendant plusieurs jours. Il fut tenu
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un grand conseil de guerre, le 11 , à S^Nicolas. Quarante-six personnes y assistaient , tant militaires qu'hommes politiques de Gand et de Bruxelles. Le major Deyaux y posa cinq points de délibération, qui tous ayaient pour objet les dangers d'une entreprise contre la ville de Gand. Il fut extrêmement étonné , lorsqu'on eut recueilli les votes, de voir quarante-quatre votants, sur quarante-six, se prononcer pour l'expédition. Malgré cette résolution solennelle, il songeait encore aux moyens de gagner du temps, lorsqu'il apprit que les troupes sous ses ordres avaient formé le complot de mettre le capitaine D'Âvaine à la tête de l'armée, et de marcher en avant, sans leur commandant titulaire. 11 se décida alors à partir, dans la nuit du 11 au 12 novembre.
Cependant, le général d'Alton, en même temps qu'il envoyait Lunden à Gand , donnait des ordres à d'Arberg , pour Schroader et pour De Gontrœuil , qui se trouvaient encore aux environs d'Hoogstraeten. Cette fois encore, il avait arrêté un plan de campagne, et ce plan consistait à faire envahir la Flandre par trois points : Alost, Malines et Anvers. Il avait envoyé, par Alost, le colonel Lunden; il voulait que le lieutenant-colonel De Gontrœuil passât par Malines et que le général Schrœder traversât l'Escaut à Anvers. Ces deux derniers devaient se rejoindre à Lokeren ou à ^-Nicolas , et refouler les insurgés sur les forts de Liefkenshoeck et de Lillo , où quelques troupes les attendraient , pour les canarder, comme écrivait d'Alton , s'ils essayaient de repasser l'Escaut. Le lieutenant-général d'Arberg devait rester dans la Campine avec trois bataillons et trois escadrons de son régiment. Tels étaient les ordres du 9 novembre; mais ces ordres n'étaient pas tellement pressants, qu'on pût raisonnablement supposer que les insurgés se trouveraient encore entre S'-Nicolas et Liefkenshoeck lorsque les troupes arriveraient dans la Flandre. Une aussi prompte exécution de la part de celles-ci était même matériellement impossible, à raison des distances, et il y avait, en outre, une autre cause d'impossibilité dans l'obligation de demander au gouvernement général des marches-routes et au commissaire civil des chevaux pour le transport de l'artillerie , qui n'était pas attelée.
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Le 10, le général d'Arberg reçut Tordre de se rendre de sa personne, à Anvers, quand la Campine serait entièretnent nettoyée. Cet crrdre fut renouvelé d'une manière plus positive le lendemain, en même temps qu'il fut prescrit au colonel Keim de rentrer à Malines avec son bataillon. Il ne devait rester dans la Caitipine que des commando-volants. Anvers était considérée comme le point central, où devait se tenir le général d'Arberg, prêt à se jeter, soit dans la Flandre, soit dans la Campine, selon les circonstances.
Le lieutenant-colonel De Gontrœuil se mit en marche, dès le 10, avec un bataillon, une division de cavalerie et deux pièces de canon. D'Arberg lui avait pris ses deux obusiers pour les donner à Schroeder, sous prétexte qu'il en trouverait d'autres à Malines. Il se dirigea de Moll sur Gheel, pour se rendre à Malines par Iteghem. Mais arrivé à Gheel, il reçut l'ordre de passer par Tumhout, pour reprendre ses obusiers; et de là on l'envoya à Anvers. Ses troupes avaient fait dix mortelles lieues, elles étaient exténuées de fatigue, lorsque, arrivées à Oostmael , il leur permit de se reposer pendant quelques heures dans des granges. A deux heures du matin, il reçut l'ordre de se diriger, non sur Anvers, mais sur Malines par Lierre , de se mettre sous les ordres du général Schroeder , qui devait passer l'Escaut à la Tête-de-Flandre, le 12, et de calculer sa marche de manière à se joindre à lui , soit à S*-Nicolas, soit à Lokeren. D'après ces ordres, De Gontrœuil étant arrivé à Malines dans la matinée du 11 , envoya une estafette à Schroeder, pour le lui annoncer, et fit reposer sa troupe jusqu'au lendemain.
Schroeder , à la tête d'un bataillon de Ligne et d'un escadron de dragons, avec deux obusiers, partit de Turnhout, le 11, et arriva le même jour à Merxem, près d'Anvers, où il résolut de passer la nuit. Le lendemain, de grand matin, il traversa TEscaut ; mais, au lieu de se diriger sur S*-Nicolas, guidé par de faux rapports qui lui annonçaient un second débarquement de patriotes, il se rendit à Beveren, et écrivit au général d'Arberg, pour lui demander du renfort. D'Arberg, qui venait d'arriver à Anvers, lui envoya Tordre d'attendre le colonel Debrou.
Pendant ce temps. De Gontrœuil aiait passé TEscaut à Tamise et marchait sur S*-Nicolas , où il croyait rencontrer Schroeder. Les insurgés, qui s'y trouvaient encore, ne Tattendirent pas. Cette circonstance hâta la résolution du major Devaux, qui, se mettant à la tète de ses troupes, les conduisit immédiatement jusqu'à Seveneeke. La se tint un nouveau conseil de guerre, pour arrêter les moyens d'opérer la prise de Gand. A ce conseil assistèrent le prince de Ligne, le vicomte Vilain XIIII (i) , le chevalier Dierix et le capitaine D'A vaine. Il y fut résolu d'attaquer la ville par la porte de Bruges, avec trois compagnies, pendant que le reste des troupes ferait un mouvement de diversicHi vers les portes d'Anvers et du Sasse.
Le 15 novembre, à deux heures du matin, les patriotes, divisés en sept compagnies, marchèrent sur Gand. Les trois compagnies qui attaquèrent la porte de Bruges, y rencontrèrent une vive résistance, malgré la supériorité de leur nombre. En général, les postes occupés par les troupes de Lunden, furent vigoureusement défendus; ce fut à tel point, que l'état-major des patriotes qui était resté prudemment à une demi-lieue de la ville, ayant été instruit de la résistance des Autrichiens, crut que l'affaire était manquée, et se sauva jusqu'au Sasse, sur le territoire hollandais. Au nombre de ces valeureux guerriers, se trouvaient les deux frères Devaux, le prince de Ligne, le chevalier Dierix, et toute la cavalerie des patriotes, consistant en huit dragons. Ils répandirent le bruit que tout était perdu , et la plupart coururent comme des désespérés jusqu'à Berg-op-Zoom. Les frères Devaux et le prince de Ligne regagnèrent la France, par la Hollande et le pays de Liège. Ce dernier s'étant rendu à Yalenciennes, y reçut Tordre , d'après la demande de sa mère, de rejoindre son régiment à AbbeviÙe.
Malgré la ferme attitude des Autrichiens, les patriotes péné-
( I ) C'était probablement Cbarle» Vilain XIIII , le même qni , à la tête d'une baode de patriotes , entra , le iO décembre , h Willebroeck , fit prisonnier le mayeur de Tendroit , enleva la eaisie de la douane, et se saisit , à Wichelen, de deux bateaux chargés, l'un d'effets militaires TOMuit de la commission économique de Gand , l'aulre d'approTidonnements de bondit.
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trèrent dans la ville par la porte du Sasse et par la porte de Bruges. Aussitôt toute la population se souleva, les maisons des royalistes furent livrées au pillage et à Vincendie. Les troupes de la garnison se concentrèrent sur la place d'armes; elles surent s'y maintenir jusqu'au soir , bien qu'elles fussent harcelées par un feu de tirailleurs continuel. Â la nuit tombante, elles se retirèrent en bon ordre par les deux rues qui conduisent à la plaine de S-Pierre. Elles entrèrent dans leurs quartiers et s'y retranchèrent, en attendant du renfort.
Les fautes commises par les Autrichiens furent désormais irréparables. Le général d'Alton, dans ses rapports à l'Empereur, eut le tort de vouloir les rejeter sur ses subordonnés. Il imputa à d'Arberg la catastrophe de Gand, en altérant la vérité, quant aux ordres qu'il prétendit avoir donnés. Il était constant néanmoins qu'à la date du 12, lui, d'Alton, se trouvait encore dans une étonnante sécurité, et qu'il écrivait au général d'Arberg, en style fort peu impératif, l'engageant à se rendre à S*-Nicolas et à Lokeren, ou du moins, à y envoyer deux divisions de Clairfayt, avec deux pièces de canon, pour seconder Schrœder. Le 15, à midi , il écrivait encore à d'Arberg : c Votre Excellence étant placée entre les deux points pour faire passer ses ordres au général Schroeder, par laTéte-de-Flandre,etaû lieutenant-colonel De Gontrœuil, par Boom et Willebroeckà Termonde, je la prie, en cas qu'eUe ne s'y rende point elle-même , de leur prescrire un concert, etc. > Ce ne fut que plus tard, dans la journée du 15, lorsqu'il eut appris l'affaire de Gand , que d'Alton envoya à d'Arberg un ordre formel de passer en Flandre et de marcher sur cette ville.
Mais le général d'Arberg était déjà parti. Il avait passé l'Escaut à la Téte-de-Flandre, avec deux divisions de Clairfayt et le reste de sa cavalerie. A deux heures après-midi , il était à Beveren, où il croyait trouver Schroeder. Celui-ci ayant entendu le bruit idu canon, venait de se mettre en marche pour S*-Nicolas. D'Arberg le suivit, et ils entrèrent ensemble dans cette ville, vers cinq heures après-midi. Ils furent très-étonnés de n'y plus trouver per-
sonne; les patriotes étaient partis depuis la veille, et quant à De Gontrœuil, aucun des deux officiers-généraux ne savait ce qu'il était devenu.
Le lieutenant-colonel De Gontrœuil avait marché, le 12, jusqu'à Lokeren. Là il avait appris ce qui se passait à Gand, et il était parti pour cette dernière ville, le 13, à peu près à l'heure où d'Arberg entrait à S*-Nicolas. Arrivé à Loochristy dans la nuit, il s'y reposa pendant quelques heures au bivouac, et le 14, de grand matin, il s'introduisit dans la citadelle de Gand (i), sans rencontrer le moindre obstacle. Il avertit Lunden de son arrivée , par quelques coups de canon, plaça ses pièces sur le rempart pour protéger l'entrée de d'Arberg, dont il avait enfin reçu des nouvelles, et fit garder la porte d'Anvers par un officier et quarante hommes. D'Arberg et Schrœder arrivèrent au château vers deux heures après-midi.
La ville de Gand était dans un état complet d'insurrection t les rues avaient été dépavées; l'étendard de la révolte avait été arboré sur tous les clochers; on sonnait le tocsin de toutes les églises. Les communications entre la citadelle et le quartier S'-Pierre étaient devenues impossibles. Pour aller délivrer le colonel Lunden, il aurait fallu traverser la ville et forcer le passage de plusieurs ponts, sous le feu de toute une population armée et retranchée dans les couvents , dans les églises, les moulins ; sans compter les pavés des rues qui avaient été transportés aux étages supérieurs, pour être lancés sur la troupe. Dans sou impuissance, le général d'Arberg écrivit au magistrat, le sommant d'apporter sa soumission au souverain dans le délai de deux heures, et le menaçant, en cas de non exécution, de mettre le feu aux quatre coins de la ville. Il fut impossible de faire parvenir la sommation à son adresse. Il n'y avait plus d'ailleurs de magistrat : car la ville était livrée à la plus complète anarchie; on pillait, on dévastait; la populace, profitant des festins offerts aux patriotes, au milieu des rues, s'était enivrée et ne connaissait
(i) Il s'agit ici de Tancienne citadelle bâtie par Charles Vet qui fut démolie par les patn'o tes , sous le règne de Van der Noot.
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plus de frein. Déjà, cependant, il s*ëtait fonné un ccmiité souverain; mais il eût été impuissant pour arrêter le désordre, lors même qu'il en eût eu la volonté. Quant à la menace du général d'Arberg, lorsqu'on essaya de l'exécuter, on s'aperçut que ce n'était pas avec quelques grenades lancées par des obusîers qu'on brûlait une ville telle que Gand. L'artillerie autrichieime était nulle; elle n'avait qu'un seul officier à cette affaire, et il fut blessé le premier jour. Le général d'Arberg écrivait, le 1«^, au général d'Alton : c Comme je n'ai pas un seul artilleur en état de jeter un obus à propos, on a grande facilité de canarder mes gens avec des fauconnaux, qui portent très-loin. De quelque côté qu'on se tourne , on entend tirer partout. J'ai déjà plusieurs officiers blessés Les canonniers sont aussi indisciplinés que
possible; voilà trois jours qu'ils sont ivres. Quand il s'ii^it de servir leurs pièces, c'est une confusion dont rien n'approche. » On voit qu'il y avait orgie de part et d'autre.
Le général Schrceder n'eut pas l'occasion de payer de sa per* sonne, dans cette a£Eaire, comme il l'avait fait à Turnhout. Il fut blessé presque en arrivant, et se fit transporter à Bruxelles. Mais le lieutenant-colonel De Gontrœuil prit une part importante à la principale action. Il fut envoyé, dès le i5, avec la plus grande partie des troupes, dans le faubourg d'Anvers, et le général d'Arberg ne laissa dans le château qu'un bataillon de Ligne avec les obusiers : c'était tout ce qu'on pouvait y loger. De Gontrceuil emmena trois pièces de canon. A peine avaiUl pris possession du faubourg, qu'il y Alt attaqué par le pont et par la rue qui se trouvait devant lui. Il repoussa vigoureusement la première et la seconde attaque ; mais bientôt deux ou trois cents insurgés s'emparèrent des maisons situées à proximité d'un moulin dans lequel s'était logé le capitaine Aichen. Plusieurs coups de canon furent tirés pour les chasser de là; mais cette artillerie, trop légère et mal servie > ne produisit aucun effet. Les insurgés continuèrent à gagner du terrain , de maison en maison, et parvinrent à se loger dans un couvent vis-à-vis du moulin, d'où ils firent un feu terrible, sans que le canon pût les atteindre. Ce combat dura pen-
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dânt toute la journée thi 15 novembre. La troupe était harassée et affamée, car il était impossible de lui procurer des vivres. Les munitions de guerre commençaient aussi à manquer. On en attendait vainement, qui devaient arriver d'Anvers, avec un renfort d'artillerie et du pain.
Le bataillon, commandé par Lunden, se trouvait dans une position bien plus critique encore. Absolument isolé, sans communication aucune avec qui que ce fût, il avait essayé, mais en vain , tîe traverser la ville et de venir rejoindre le corps de d'Arberg. Cette tentative de sortie avait donné lien à un combat très-acharné, où Ton avait vu des moines armés de pied en cap, diriger et exciter les patriotes. Ce fut alors que les soldats de Lunden se livrèrent à des excès qui leur forent reprochés longtemps et amèrement. Enfin, la garnison du quartier S*-Pierre avait épuisé ses vivres et ses munitions, lorsque, le 16 novembre, après un combat de trois heures, auquel avaient participé des volontaires fraîchement arrivés de Courtrai, elle mit bas les armes et se constitua prisonnière des états belgîques. Le colonel Reim, qui marchait à son seconrs avec un bataillon, apprit cette nouvelle à Alost. Il en donna avis au général d'Alton, qui apprit, pour ainsi dire en même temps, la retraite du général d'Arberg. Celui-ci était en correspondance directe avec le ministre plénipotentiaire, et il ^ avait reçu Tordre formel de ménager la ville de Gand. Cétait lui ordonner de se laisser battre.
Les troupes commandées par le général d'Arberg évacuèrent la citadelle, dans la nuit du 16 au 17 novembre. Elles se dirigèrent sur Termonde, où une division de Vierset, deux divisions de Bender et la division dû major Flettenfeld furent laissées pour défendre le pont sur TEscaut, et pour occuper les passages sur la Dendre jusqu'à Alost. Le reste continua, le lendemain, sa route sur Braselles. La division d'infanterie qui était restée dans la Flandre, et formait les garnisons de Bruges et d'Oslende, ne put s'y maintenir longtemps. A Bruges, le capitaine Bompré soutint un combat de quelques heures, et fut ensuite obligé de se rendre. Le général Rinsmaul, qui commandait à Oslende, fit
un mouvement vers Ypres, d'où il fol obligé de se jeter sor le territoire français. Plusieurs jours se passèrent, sans que Ton sût à Bruxelles ce que ces deux détachements étaient devenus. La Flandre enlière, à l'exception de Termonde et d'Alosl, se trouva ainsi soustraite à l'action du gouvernement impérial.
Nous croyons inutile de faire remarquer combien cette affaire fut mal combinée. Les faits parlent assez d'eux-mêmes , sans qu'il soit nécessaire de rien ajouter à leur langage. Ce sera, d'ailleurs, dans tous les temps, une chose absurde que de vouloir réduire un peuple par la force, quand on n'a pas de force. Le général d'Alton parlait de brûler la ville de Gand , pour faire un exemple , et il n'avait pas seulement le matériel nécessaire pour y mettre le feu , bien moins le personnel qu'il aurait fallu pour soutenir une pareille opération et pour résister à ses conséquences. Il ne remarquait pas non plus que trois ou quatre exemples comme celui-là auraient suffi pour faire table rase des Pays- Bas autrichiens. Toutes ces rodomontades devenaient de plus en plus ridicules, à mesure que les résultats commençaient à se produire. L'affaire de Gand ouvrit enfin les yeux au gouvernement général (i) ; c'était un peu tard. M. le comte de Trauttman»dorff parla au nom de l'Empereur : c Les dispositions militaires ont mal réussi, dit-il à d'Alton, je ne puis dissimuler à Votre Excellence que l'Empereur les a désapprouvées. Il s'agit d'en faire, pour l'avenir, qui ne nous fassent pas tout perdre, après avoir déjà tant sacrifié. L'Empereur veut très-expressément garder le centre, d'où pourront émaner des ordres, afin de conserver la souveraineté. »
Ce lut au nom de TEmpereur aussi que M» de Trauttmansdorff exigea la remise immédiate à l'autorité civile des individus arrêtés par l'autorité militaire , et la cessation de toutes ces mesures vexatoires qui n'avaient d'autre résultat que d'augmenter le nombre des mécontents. Malheureusement, cette réparation était bien
(i) On trouve dans le Mémoire jusHfiealif du général d> Alton, p. 442 , une résolution da conseil général du gouvernement , datée du 17 novembre 1780, dans laquelle toutes les dispositions prises par le département militaire sont critiquées et bUroées.
tardive, et elle ne pouvait venir dans un moment plus inopportun. On dut nécei^ai rement la considérer comme Teffet de la peur , et elle ne fit que rehausser Téclat de la victoire remportée par les patriotes. Il en fut de même de Teffet produit par le départ des archiducs, qui quittèrent Bruxelles le 16, pour se rendre à Bonn; il en fut de même encore des déclarations impériales du 20 et du 21 novembre, par lesquelles le séminaire général fut supprimé, l'enseignement de la théologie suspendu; les arrestations furent interdites, autrement que selon les lois et les règles étabUes; le terme fixé par l'ordonnance du 50 septembre fut prolongé d'un mois , une amnistie fut accordée à tous ceux qui rentreraient chez eux, à l'exception des principaux chefs de la révolte; l'ordonnance du (8 juin (ut révoquée; toutes choses furent remises au point où elles étaient à l'époque du 15 février; enfin M. de Trauttmansdorff fit dire à l'Empereur :
€ Nous nous entendrons avec les deux premiers ordres, sur ce qu'il pourrait y avoir dans la joyeuse entrée de susceptible d'interprétation Nous attendons, d'après cela, que le retour de
tous ceux qui auront profité de l'amnistie et de la prolongation accordée par notre déclaration du 20 de ce mois , et en même temps le rétablissement du calme, si nécessaire à cet effet, nommément la cessation des voies de fait, aussi offensantes pour nous qu'injurieuses aux sentiments d'un peuple qui s'est toujours distingué par sa fidélité envers son souverain , nous mettent à même de convoquer l'assemblée des états, pour nous occuper, de concert avec eux , à écarter à jamais la possibilité de voir reproduire des événements si funestes et des désordres si extrêmes. »
Il fallait avoir bien peu profité de l'expérience du passé, pour s'imaginer qu'un parti triomphant, à qui l'on cédait la victoire, se contenterait de ces dernières concessions. La suppression du séminaire général était entière, à la vérité, et c'était un acte qui , posé dans un autre moment, aurait désarmé la partie la plus ardente de l'opposition ; mais la promesse de s'entendre avec les deux premiers ordres des états , sur ce quil pourrait y avoir dans la joyeuse entrée de susceptible d interprétation , indiquait une ar-
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rière-pensée dont le simple soupçon, dans de pareilles ciroon* stances, devait suffire pour faire repousser les propositicms les plus larges , même les plus brillantes* On ne transige pas avec rémeute triomphante : il faut ou lui arr^ber la victoire, ou lui accorder tout ce qu'elle exige.
M- de Trauttmansdorff ne tarda point à s'apercevoir de Tinefficacité de ses dernières mesures : car, dans une espèce de proclamation qu'il adressa au peuple, le 25 novembre, il se plaignit de ce que les déclarations du 20 et du 21 < n'avaient pas causé une joie aussi vive qu'on devait s'y attendre « ni ramené cette confiance dont dépend le bien public. > Attribuant ce résultat à la restricticHQ qui terminait la déclaration impériale du 21» il en fit publier une autre, sous la date du 25, par laquelle l'anuiistie était rendue générale, sans aucune exception; et le lendemain, 26, il annonça encore, par une nouvelle déclaration impériale, que les effets de cette amnistie s'étendraient à toutes les provinces.
On sait déjà que le ministre plénipotentiaire n'avait pas attendu la catastrophe de Gand, pour tenter les voies de conciliati(Mi. Nous l'avons dit en terminant le chapitre précédent, il avait autorisé M. le baron Yan der Borch à faire directement des ouvertures au comité de Bréda. Il s'était dit autorisé à cela par l'Empereur, ce qui était inexact, et avait affirmé qu'il avait plein pouvoir de donner satisfaction aux mécontents et de rétablir la constitution dans son intégrité. Il avait priéi en conséquence, le drossart de Bréda de faire des ouvertures aux gens du comité et de les engager à faire cesser l'effusion du sang.
La lettre par laquelle M. Yan der Borch rendit comp^ de cette conversation au grand pensionnaire , était datée de Malines , 16 novembre, et déjà le lendemain il annonçait de Bréda, au même M. Yan de Spiegel , qu'il avait eu une conférence avec le général Yan der Mersch , lequel paraissait assez disposé à un accommodement ; mais qu'il n'en était pas de même des ecclésiastiques; que ceux-ci refusaient absolument de s'entendre avec l'Empereur; qu'ils prétendaient avoir été trop souvent trompés
OE B£AG
pour 8e fier à des promesses , el qu'ils désiraient que les Pays-Bas formass^Qt dësonuais une république indépendante (i ).
Il paraît cependant cpie messieurs les abbés se d^istèrent quelque peu de cette rigueur. Ils en vinrent à demander : < l"" la médiation et la garantie de LL. HH. PP. les ét^ts-généraux et , s'il était possible , de l'Angleterre ; S"" une anmisUe générale ; 5"" le rétablissement â/à la constitution. > Le premier point <^trait ass^ bien dans les ^wes de la Hollsmde : car son acceptation aurait donné aux états^généraux une prépondérance marquée sur les affaires de la Belgique, sans mettre leur pays en contact immédiat avec la France; mais les beaux projets du stattiouder .dissent été renv^nsés, et, d'une autre f>art, on ne pouvait guère espérer, malgré les avances de M. de Trauttmansdorff , que l'£mpere«r demanderait à être réconcilié avec des sujets rebelles^ Le deuxième point et le troisième étaient susceptibles d'obtenir une solution favorable.
Ces propositions furent présentées au barcm Van der Borcb, le i8 novembre, par Yan der Merscb et Yan Eupen, qui avaient été députés, à cet effet, par le comité de Bréda. M. Yan der Borcb leur demanda formellement si, lorsqu'il aurait des pouvoirs pour Iraiter avec eux , ils consentiraient à contracter sur ces trcâs points, comme base préliminaire. Yan Eupen répcmdit quç cela iSKoédait son mandat, qu'il .en parlerail; au comité^ et qu'il viendrait faire rapport de la résolution qui y serait prise. Il partit et revint, en effet , au bout d'une beure , avec la réponse suivante : c Nous ne sommes que quelques membres réfugiés ici ; ( né complétant pas les représentants du peuple, nous ne pou- < vons accepter aiACune proposition^ sans le consentement des « autres membres , qui se treiivent dispersés çà et là. Entre temps , « AL le baron aurai(<^il la bonté de se procurer la vérification de € la part du gouvernement^ sur les trois points ci-dessus propo- « ses? »
M. Yap der Borch accepta cette réponse, ne pouvant en obte-
(i) Résumé dt» négodalions , déjÀ cité, p. 101.
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nir (l'autre; mais il demanda en même temps qu'on Rt cesser immédiatement, de part et d'autre, toutes les hostilités et Teffusion du sang. Les députés du comité répondirent que cela n'était pas en leur pouvoir , que les choses devaient aller leur train et qu'ils n'osaient prendre sur eux de répondre d'un armistice conclu de leur autorité privée.
Quelques jours après, arrivèrent les déclarations impériales du 20 et du 21 novembre, que nous avons citées plus haut, et puis la déclaration du 25 novembre, portant amnistie générale, telle qu'elle avait été demandée par le comité. M. Yan der Borch essaya alors de reprendre les négociations , en faisant valoir ces actes comme preuves des dispositions toutes bienveillantes de Sa Majesté; mais Van Eupen était parti. Le futur secrétaire d'Ëtat était allé en Flandre, où il assistait à une assemblée des états de cette province, qui dut se tenir les 22, 25, 24 et 25 novembre. Ce fut sous son influence qu'on y décida la déchéance de Joseph II, le renouvellement de l'ancienne union avec les états de Brabant , l'offre d'une union semblable avec toutes les provinces belgiques , la levée d'une armée de 20,000 hommes de troupes réglées (i), l'envoi de commissaires pour l'achat de munitions de guerre , l'attribution au conseil de Flandre du titre et des prérogatives de conseil souverain, l'admission à l'assemblée des états de deux députés permanents du comité patriotique, et la nomination par les états de deux députés chargés d'aller prendre séance audit comité. 11 parait qu'il y fut aussi délibéré sur les propositions d'ac-
( i) La yille de Gand seule devait fourair un régiment de 5,000 homme» , dont le lecrutement devait s'opérer par vole d'enrôlements volontaires. Le magistrat de cette ville publia, le 29 novembre, la proclamation suivante : « Le magistrat de Gand, avec consentement de la cookmune, fait savoir k tous et chacun, qu'on invite tous les habitants de cette ville et autres personnes de bonne conduite, à s'engager et à s'enrôler dans un corps, qui sera levé sous les ordres du comité des troupes des états de Brabant, qui ont pris actuellement possession tfe la ville, afin d'empêcher et de faire cesser les massacres et l'incendie qui ont déjà commencé et qui menacent actuellement toute la ville. Les personnes qui s'engageront à cette fin , et qui serviront sous la direction dudit comité, jouiront, &ï récompense de leurs services, d'une paie de dix sols par jour. Le magistrat invite pareillement tous ceux qui n'exigent point de récompense , à se joindre audit corps, promettant de décerner une récompense particulière à ceux qui se distingueront dans ce service, sur le bon rapport qui en sera fait.
« Signé r. J. Van «sa Beleiv. »
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ccmimodement faites par M. Yan der Borch, ou que, du moins , Yan Eupen sonda, sur ce point, Topinion des principaux chefe du parti. Le grand pénitencier ne rentra au comité que le 5 décembre, et quand M. Van der Borch renouvela ses ouvertures, il lui déclara c qu'on venait d'enlever des dépêches destinées pour Yienne et dont le contenu ne cadrait guère avec les déclarations du comte de Trauttmansdorff; que ces dépédies n'étant pas de Son Excellence , on ne doutait pas de sa bonne foi ; mais qu'on craignait que l'Empereur étant informé difiéremment, ne s'abstînt de tout approuver et ne révoquât en partie les concessions annoncées; que , dans ce cas, les membres du comité de Bréda eux-mêmes seraient mis en pièces par le peuple, et que, par conséquent, ils ne pouvaient entrer en matière sur des déclarations si vagues; que c'était là le sentiment des états assemblés à Gand , aussi bien que le leur. >
Le baron Yan der Borch ayant insisté de nouveau, en développant tous les arguments qui lui avaient été envoyés de Bruxelles, on finit par lui dire c qu'on désirait que S. M. l. et R. envoyât , sous sa signature , directement de Yienne , tous les articles et toutes les conditions proposées, très-distincts et très-clairs , pour qu'on fût assuré de sa volonté et de son bon plaisir ; que dès qu'on verrait cela, et que Sa Majesté aurait consenti à rappeler ceux qui, par leurs conseils violents , avaient fait le malheur du pays 9 il serait nommé des conunissaires pour aplanir les difficultés qui pourraient rester, et l'on tâcherait de calmer le peuple et de le faire rentrer dans l'ordre. >
Aussitôt que cette communication fut parvenue à M. le comte de Trauttmansdorfi*, il y vit le signe d'un arrangement prochain , et, sans perdre de temps, il envoya un courrier a l'Empereur, pour solliciter de lui une déclaration conforme au désir exprimé par le comité de Bréda. Mais il ne tarda guère à se convaincre de l'inutilité de cette démarche : M. De Muller, son secrétaire particulier, qu'il envoya à Bréda, pour suivre ces négociations, et surtout pour engager le comité à faire quelque démonstration propre à ramener le calme dans les esprits, trouva les directeurs
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de rinsurrecUoB absolument intraitables. Dans ane longue leUre que Yan der Noot écrivît, à cette occasion, à M. Van der Borch , sous la date du 11 dëcembre, on voit surtout peroer à trarers tou^ 1^ ruses de mm style, la crainte de perdre sa popnlanté : c Je fus, dit*il, exilé sans être criminel; si je m'arisais de prétendre à fermer les yeux de ce pmiple« sur Tidée qu'il a con^e de son yéritable intérêt, je m'exilerais moi<i99éme. »
D'antres négociations se poursuivaient d'aiUenrs trop activement avec les puissances maritimes et avec la Prusse, pour que le comité de Bréda pût renoncer aux avantages qu'il ^i attendait. De nouveaux émissaires avaient été envoyés à Londres et à Berlin. Pitt était resté ferme dans la résolution de reiuser sa porte à ces diplomates de nouvelle espèce (i); mai» les disposîtîoiis de Sa Majesté prussienne s'étaient manifestées plus ouvertement que jamais. Le comte de Hoen, membre des états de Limbourg, et M« O'Harn, professeur de l'université de Lonvain, avaient été introduits chez M. De Hertzberg , par le baron Yan Reede, et lui avaient remis un mémoire tendant à prouver l'utilité, pour les puissances maritimes, d'une intervention dans les affaires des Pays-Bas (s)^^ Ce mémoire avait fait l'objet d'un rapport adressé
(i ) Cela résulte de l'eitrait suivant (Tune lettre du baron De I^agell, au grand pensionnaire, daiéede Londres, 17 Borembre 1789 :
« Le chevalier De Rooda a fycnt h M. Pitt, pour solliciter une audience et la permission de lui présenter un manifeste de la part du peuple brabançon , afin d*implorer sa protection en leur £iTeur.Ila reçu pour réponse, ^'après avoir demandé lesoidcesdaSaUajesCé,!!. Pittoew trouvait point le maître de le voir ou de le reconnaître dans aucune capacité politise...-. •
(i ) Ce mémoire se résumait dans les termes suivants :
« Ou les insurgents atteignent leur but et obtîenoeat leur iadépcndince, ou ils manquent et sont soumis par la force.
• Dans le premier cas , il semble hors de doute que les intérêts du roi et de ses alliés demandéni que, si une révolution complète établit cette indépendance, eHe doit éire reconout Immédiatement par les trois alliés, et qu'il doit être arrêté alors, de concert avec les Brabançons , une forme de gouvernement pour ces provinces, convenable k tons les intérêts, et garantie par les hauits alliés dans la forme qu'ils jugeront ultérieurement convenable d'arrêter.
« Dans le second, si, comme on a lieu de le craindre, le parti des insurgents brabançons est dispersé et perdu sans ressource , les deux puissances maritimes et Sa Majesté le roi de Prusse devraient foire faire immédiatement et le même jour, le plus amicalement possible, les représentations les plus sérieuses, à Vienne, pour réclamer Teiécution du traité des Barrières, pour autant qu'il est reU(tîf aui droits eC privilèges des Brabançons, en demandant que la constitution spit rétabUe daiu tous ses points, et telle <pi'e)le est énoncée dans le traité des Barrières. Elles olTrif ont leur médiation , en demandant qu'on fixe un lieu et un temps pour discuter les intérêts pvéaems et terminer , par leur entremise , les différends , et se dédarcroot gavantes de la con-
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au roi de Prusse par son ministère, et suivant lequel il était eonvenu avec les ministres d'Ân^^rre et de Hollande c que, dans le cas où les Grabançons pourraiait soutenir leur indépendance hautement, ou iMme seulement en balançant la fortune , les trois puissances alliées devaient recomi^ittre cette indépendance et la prot^er comme une suite des usurpations de l'Empereur; et que» dans la cas conUraire H si TEaiipereur venait à renverser et à subjuguer les Brabançons , les trois puisssmces alliées devaient lui faire, ^a leur qualité de garantes de la constitution belgique, les représentations les plu$ fortes pour qu'il fût obligé de rétablir rançienne constitution en entier. >
Ce rapport était trop confpriEhe aux vues du roi , pour qu'il n'en adoptât point la conclusion. A dater de ce moment, les né^ gociations deyinreiU officielles ; une note, datée du 15 novembre, fut remise aux ministres de Prusse et de Hollande, pour être adressée à leurs cours respectives. Si MM. du comité de Bréda avaient pu soupçonner le contenu de cette note, ils auraient acquis la conviction qu'il y était fort pm question d'eux et des intérêts de leur caiiuse. On y parlait, à la vérité, du ^système constitutionnel des Pays-Bas; mais ce n'était que pour en vanter r^excellence , comme obstacle à tout développanent de force nationale (f ) : seul point de vue sous lequel les puissances maritimes
duîteftiture des insurgents, dont elles ont dû écouter les plaintes^ le peuple brabançon réclamant les eagageoKBts sfteréi que les puissances naritiiBes avaient contractés Tis4-Yls de cette nation, dans le commencement de ce siècle. Les alliés, en fondant leur démarche, tant. sur le droit que leur donne leur garantie, que sur les engagements que la maison d'Autriche a pris ▼is-à'Vls d^ux, en reoeT«nt ces provinoes de leur main, allégueront enOn encore que leur propre intérêt ne leur permet pas de voir enfreindre les privilèges des Brabançons, et encore moins changer la constitution de ces provinces en un gouvernement arbitraire. »
( i ) Voici le païaage le plus explicite de u document :
« Il peut arriver, par les efforts qu'on fait, de part et d'autre, et par les suites des événements, ou que les insuigents brabançons et flamands, qui prennent d^jà le titre d'Etat» de Brabant, se soutiennent par leurs propres forces et s'érigent en £tat indépendant, ou que le gouvernement autrichien parvienne k les réduire par la force des armes , et Hes soumettre à l'obéissance ou plutôt h la discrétion de l'Empereur. Si le premier cas arrive, il semble que Vintérét des trois puissances exige de reconnaître l'indépendance des états du Brabant et de la Flandre , et de prendre les mesures les plus efficaces et les mieux combinées pour que ce nouvel état indépendant se forme une constitution qui eu fasse un )£tat véritablement libre et indépendant, et surtout pour empêcher que le nouvel Etat belgique ne puisse pas s'allier avec la nation française*
* Si, au contraire, les insurgcnts venaient à être écrasés par les for/ces supérieures de TEm-
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fussent habituées à envisager tes affaires de ce pays, depuis le commencement du siècle précédent.
Déjà les événements avaient marché, quand TAngleterre et la Hollande répondirent à la note de Sa Majesté prussienne. Par dépêche, datée de Whitehall, 14 décasibre, M. le duc de Leeds fit connaître à M. Ewart les intentions de sa cour , et ce ne fut que le 31 du même mois , que les états-généraux des Provinces- Unies prirent une résolution. Les trois puissances alliées se trouvèrent être d'accord sur la nécessité d'intervenir conjointement dans la crise des Pays-Bas autrichiens, pour la diriger (tune manière conforme à leurs intérêts communs. Le grand pensi(Minaire dressa uji projet de convention préliminaire, pour servir de base générale au premier concert à établir entre les puissances alliées. Ce fut ainsi que ces puissances furent amenées à conclure le traité de Reichenbach. Mais ceci nous éloigne un peu dé Tépoque dont nous avons entrepris d'esquisser les événements : hàtons-nous d'y revenir, afin d'en compléter, autant que possible» le tableau.
L'affaire de Gand avait ranimé l'ardeur des patriotes de Bréda. Van der Mersch aurait bien voulu se jeter dans la Flandre, pour réunir à sa petite armée les troupes que l'on commençait à y organiser ; mais le comité , sous les ordres suprêmes duquel il était placé, arrêta un nouveau plan de campagne et le lui imposa. 11 reçut l'ordre de rentrer dans la Campine, en même temps qu'une colonne commandée par le lieutenant-colonel Arnoldi, passerait par le pays de Liège dans le Hainaut, en laissant Namur sur sa droite , afin d'y soulever les populations et de les associer au mouvement insurrectionnel des Flamands. Ce partage de forces ne plaisait pas à Van der Mersch, qui avait déjà
perear, il est à prévoir que ce prince traitera les Pays-Bas en pays conquis et leur Ôtera tous leurs privilèges, et que n* étant plus gêné par leur constitution, il pourra former dans les Pays-Bas mêmes une puissance très-formidable aux voisins par le» grandes ressources que ce pays a , en population et en richesses internes de sol et de fabrications. Dans ce second cas , les trots puissances alliées auraient un intérêt encore pltu grand k s'opposer, par tous les moyens convenables , au renversement de la constitution primordiale et légale de toutes les provinces belgiques, k commencer par des représentations énergiques, k adresser conjointement k la cour de Vienne , et à prendre , si ces représentations ne sont pas écoutées , les mesures les plus efficaces que les circonstances pourront suggérer, pour maintenir ou pour fUre rétablir rancieone et véritable constitution belgique. >
perdu une pariîe de ses soldats » depuis sa retraite; mais il fut obligé de se soumettre à la décision du comité. Ce fut avec deux mille hommes qu'il entreprit cette nouvelle campagne. Il entra à Hoogstraeten le 21 novembre, et poursuivant sa marche par Turnhout, il arriva, le troisième jour, à Gheel. Amoldi, de son côté, partit de Hasselt avec quatre cents hommes, pour Liège, où il recruta encore une centaine d'hommes; il se dirigea ensuite vers Dinant, par Ciney.
Le général d'Alton était informé, depuis le 17 novembre, des desseins des patriotes ; mais il croyait que la colonne qui devait passer par le pays de Liège , avait mission d'aller prendre les places de Namur et Mons. Il avait donc averti le colonel De Bleckem; lui avait ordonné de mettre le château de Namur en état de défense, et lui avait, selon son usage, promis du secours, quand il en aurait besoin. Namur n'avait, dans ce moment, qu'une division du régiment de Wurtemberg , tirée de la garnison de Luxembourg. D'Alton avait écrit aussi au général d'Hap|)oncourt, à Mons, et lui avait ordonné de se préparer à quitter cette ville, dans le cas où il croirait ne pouvoir s'y maintenir , et de se rendre alors à Binche, d'où il enverrait son artillerie à Namur, et se porterait lui-même, avec sa troupe, à Nivelles.
De Bleckem n'eut rien de plus pressé que d'établir des relations avec Liège et avec Mons , d'un côté pour se tenir an courant des mouvements des patriotes , de l'autre pour se procurer du secours , en cas de besoin. 11 réclama vivement aussi les troupes que le général d'Alton lui avait promises; mais celui-ci avait peu l'habitude de tenir compte du temps. Ce fut seulement le 20 novembre qu'il donna ordre à une division de Wurtemberg, qui était à Louvain, d'aller remplacer celle de Namur, qui devait retourner à Luxembourg : encore devait-elle laisser un capitaine et soixante hommes à Perwez, pour entretenir les communications. Il fit suivre cette division d'un escadron de cavalerie, et enfin le 21, il fit partir d'Assche pour Namur un bataillon de Clairfayt. Avant que ces troupes fussent arrivées à leur destination, le colonel De Bleckem avait reçu des avis de Liège , qui lui annon-
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çaient la marche des insurgés, et justement allarmë de sa position, il ayait écrit à d'Happoncourt pour lui demander son assistance (i). Celui-ci, qui avait ordre de se tenir prêt à parlir, et d'envoyer son artillerie de Binche à Namor , se mit en route sans hésiter, avec toute sa garnison, composée d'un bataillon d'infan^ terie et d'un détachement de cavalerie* Sa sortie de Mous fut le signal d'une suite de désordres et de pillages; les bourgeois s'armèrent, pour défendre leurs propriétés d'abord , et plus tard pour s'opposer à la rentrée des Autrichiens. Le magistrat, qui paraissait désirer le rétablissement de l'cwrdre, fut débordé par les passions de la multitude, et Mons fut définitivement perdu pour le gouvernement, comme l'était la Flandre, comme Tétaient égale* ment Tournay et toute la ligne des villes qui joignent la Flandre au Hainaut.
Cependant, l'avis donné de Liège au colonel De Bleckem était prématuré. Arnoldi et un autre aventurier , qui s'intitulait comte de Dolomieu , avaient perdu, dans cette ville, beaucoup de temps en rodomontades et en orgies. Toutes les troupes envoyées par d'Alton étaient arrivées à Namur, avant que le colonel De Bleckem eut occasion de s'en servir. Aussitôt qu'il fut positivement informé du mouvement des insurgés, il prit les dispositions nécessaires pour les envelopper. Ayant appris qu'ils se dirigeaient sur Dinant par Ciney, il fit sortir d^x divisions, commandées l'une par le major Yogelsang, l'autre par le major Tancrède. Le premier de ces officiers eut ordre de se rendre directement à Dinant par la nouvelle route, le second, de marcher sur Gney et de n'y entrer qu'après que les patriotes en seraient sortis pour se porter vers Dinant* Ce double mouvem^it s'exécuta avec une précision
( 1 ) Voici le texte de la lettre du colonel De Bleckem au général d'Happoncourt :
« Namur, 20 novembre 1789.
< J'ai rhonneor de vous envoyer ci-joint copie -d'une lettre de M. Bastîn , notre chargé d'afTaires à Liège, par laquelle vous verrez que la ville de Namur est fort menacer. Comme ceci est un poste essentiel pour assurer la retraite du gouvernement et du trésor, lesquels doivent passer ici dans deux jours Je vous prie de vouloir m'envoycr du secours le plus tôt possible, surtout de la cavalerie et de l'artillerie. Je crois que vous ne devez pas attendre des ordres oHérieun è ce sujet, Son Excellence le commandant général m'ayant mandé, passé quelque temps, que vous aviez l'ordre de m'envc»yer des troupes à ma réquisition. •
parfiEiite : lorsque les patriotes arrÎTèrent à Dinant^ils forent étonna d'y rencontrer des Autrichiens, et lorsqu'après un combat de quelques minutes, ils se retirèrent sur Ciney, ils furent encore plus étonnés d'y trouver également des Autrichiens. En un mot, ils furent battus et mis complètement en déroute.
La campagne ne fut guère aussi brillante du c6té de Louvain. Le lieutenant^énéral comte de Baillet-Latour , sur le nom duquel le régiment dont il fut propriétaire jeta un certain lustre, était un digne successeur du lieutenant-gâaëral comte d'Arberg. II ne fit pas un mouYement, sans avoir été poussé par les ordres de d'Alton; sa retraite sur Louvain, en présence d'un ennemi qui lui-même fuyait, fut le seul fait militaire dont on le vit prendre la responsabilité. Encore ce fait était-il conforme aux vues exprimées par le ^néral d'Alton : car celui-ci, dans ses premières instructions qui sont du 20 octobre , avait dit qu'il fallait considérer Tirlemont comme un poste avancé, dont les troupes devaient se replier sur Louvain à la première attaque. Il en était de même, suivant lui, de Diest à l'égard d'Aerschot. Aussi , donna*t-il l'ordre , le 22, de no laisser à Aerschot qu'une division d'infenterie avec 55 chevaux , et d'en détacher à Diest quatre-vingts hommes et douze chevaux seulement. Mais Latour n'avait pas encore eu le temps d'exécuter ces ordres, lorsque Yan der Mersch, qui cette fois avait accéléré sa marche, arriva devant Diest, le 24 novembre, à 4 heures après-midi. 11 y trouva le major Broëta , avec une division de Bender, quarante cavaliers et ui^ pièce de canon. La pièce avait été placée au haut de la montagne, du côté de la porte de tous les Saints, d'où elle semblait destinée à faire retentir l'air du bruit de ses détonations. Les troupes se trouvaient réunies sur le rempart, à gauche de la porte d'Anvers. Van der Mersch, qui avait toujours les trois pièces d'artillerie prises à Turnhout, en fit diriger le feu sur cette dernière porte, et s'étant frayé un passage, il ne tarda point à entrer dans la ville. Les Autrichiens se retirèrent vers la Grand'Place, et de là, après un échange de coups de fusils, ils sortirent par la porte de Sichem , abandonnant deux caissons chargés de munitions de guerre et
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rayant-train de leur canon. Ils perdirent dix hommes à cette affaire, dont un tué, et sept ou huit blessés. Il y eut aussi quel* ques hommes blessés et tués parmi les patriotes.
Cependant le général d'Alton s'était décidé, le 25 novembre, à envoyer le général de Baillet-Latour à la rencontre de l'ennemi, avec quatre divisions d'infanterie et six pelotons de dragons : il devait chercher l'armée patriotique et tâcher de la battre en rase campagne. Le lendemain , 24 , d'Alton lui avait donné avis de la marche des insurgés sur Diest et Westerloo. Nous ne savons pas au juste quel jour et à quel moment Latour se mit en marche, par suite des ordres précités; mais ce qui est certain, c'est que le 26, c'est-à-dire deux jours après la prise de Diest, il se trouvait à Aerschot, et que ce même jour il battit en retraite sur Louvain , et écrivit au général d'Alton qu'il croyait les insurgés trop nombreux à Diest et à Montaigu et qu'il craignait que Louvain ne fût attaqué. Ce qui rend cette retraite d'autant plus extraordinaire, c'est que, dans le même moment, Yan der Mersch qui ne se croyait pas en force pour résister aux troupes impériales, évacuait la ville de Diest et se jetait sur sa gauche. En rentrant à Louvain, le général de Baillet-Latour entendit le bruit du canon dans la direction de Tirlemont. C'était Yan der Mersch quî chassait de cette ville le commando placé sous les ordres du capitaine D'Harnoncourt. Latour envoya une division pour le soutenir contre un ennemi devant lequel il venait de se retirer avec tout son corps d'armée.
Ici se présente un spectacle nouveau et certainement inattendu. Trauttmansdorff et Yan der Mersch semblent tout à coup se prêter la main, pour clore les troubles par un arrangement, l'un à l'insu du général d'Alton, l'autre en dépit du comité de Bréda. Le tableau que nous allons esquisser , de cette double manœuvre, nous conduira jusqu'à l'armistice d'Orsmael.
D'Alton fit, pour la troisième fois, un vaste plan de campagne, à triple colonne, sans compter les commando-volants. Il voulait, comme toujours, exterminer les insurgés, brûler leurs lieux de retraite, détruire à jamais, par un exemple terrible, toute
Yellëitë de révolte. Déjà des ordres avaient été donnes pour concentrer l'armée, à laquelle d'Happoncourt, qui définitivement avait perdu Mons, devait venir se joindre, en marchant par Nivelles et Wavre» sur Hamme et Mille. Mais, d'un autre côté, le gouvernement de Bruxelles , loin de vouloir exterminer et détruire, était en train de faire des concessions aux patriotes. Les décrets d'amnistie générale du 25 et du 26 novembre venaient de paraître. En présence de ce £sdt , la responsabilité de d'Alton devenait immense : car, si les moyens de force qu'il voulait mettre en œuvre venaient à échouer, les moyens de douceur du ministre plénipotentiaire sauvaient celui-ci de toute solidarité, et d'Alton portait lui seul tout le poids de la dé&ite. Or, il ne s'agissait pas seulement du gain ou de la perte d'une bataille; il s'agissait du maintien ou de l'anéantissement de la domination autrichienne dans les Pays-Bas. D'Alton recula devant l'étendue de cette responsabilité. Il voulut la faire partager par le ministre plénipotentiaire et par le conseil général du gouvernement. Ce fut dans cette vue qu'il adressa à M. de Trauttmansdorff des notes trèspressantes, pour le forcer à s'expliquer sur l'emploi des moyens violents, et particulièrement sur la destruction de la ville de Diest, qu'il proposait de brûler.
Le ministre plénipotentiaire n'osa pas lui dire de renoncer à ces inutiles rigueurs; il n'osa pas surtout le détourner d'une entreprise décisive contre Van der Mersch ; mais il fit tout ce qu'il put pour laisser à d'Alton la responsabilité exclusive de ses œuvres. 11 eut soin aussi de lui communiquer une lettre du princ;ie de Kaunitz, qui défendait toute démarche, civile ou militaire, propre à aigrir les esprits; par ce moyen, il laissa le général dans l'irrésolution, tandis qu'il faisait de nouvelles tentatives auprès des insurgés pour leur faire goûter son amnistie. Afin de leur prouver ses intentions toutes bienveillantes, il fit mettre en liberté un grand nombre de détenus politiques , entre autres, l'échevin et ci-devant bourgmestre d'Anvers, M. Dellafaille, et le greffier de la châtellenie d'Audenaerde, M. Raepsaet. 11 chargea même ce dernier d'une mission dans la Flandre, espé-
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rant qve» par mu loAiaice, il parviendrait à ramener le calme dans cette province. Ne voulant négliger anemi moyen de séduction, il alla jusqu'à proposer des places et des récoMpen«ses aorx chefs de Fimurreetion. M. Raepsaet n'ayamt pas voulu se charger de sa commission à Gand , il fit mettre D^Aubremé et Fisco en liberté, et les chai^ea d'aller offrir à Vonck une place de secrétaire d'Ëtat, et aux avocats Verlooy , Willems et 1 Kmt des {daces de c(«seiUer du gouvernement (i).
Il serait assez difficile d'affirmer que des tentatives sembbbles aient été faites auprès du génial Tan der Mersch ; maïs la con* duite de celui-ci permet au moins de supposer qu'il fut instruit des dispositions du gouvernement, et que, dégoûté par le ton et les exigences du: comité de Bréda*, il voulut profiter de l'occasion pour rentrer en gràee auprès de TEmpereur. En effet , Yan der Mersch s'était promené en vainqueur de Diest à Tirlemont; aucun danger nouveau ne semblait le menacer; la colonne de d'Hap» poncourt ne s'était pas encore mise en mouvement ( Tordre ne partit de Bruxelles que le 26 ); les autres troupes, sous les ordres du général de Bailletr-Latonr , venaient de battre en retraite , comme Ton sait; et ce fat dans ce moment que Van der Mersch saisit le prétexte de dépêches qu'il avait interceptées et dont il envoya des copies au comte de Trauttmansdorff, pour établir des relations direictcs avec le ministre plénipotentiaire et pour lui demander la paix. Le 28 novembre, de grand matin, il lui écrivit qu'étant convaincu, par les dépêches interceptées, des sentiments favorables de Son Excellence pour la conservation du pa^ et la cessation de Ceffiision du sang, il avait cru devoir communiquer ces dépêches au comité de Bréda, et que, si on voulait lui donner l'assurance que les troupes de Sa Majesté ne feraient plus aucun mouvement, il s'engageait, sur sa parole d'honneur, à conserver également toutes ses positions, jusqu'à ce que le comité pût répondre aux vues salutaires de Son Excellence. Ce n'était pas, comme l'on voit, une simple demande de sisspension d'armes;
(i) Manuscrit de Vonck, page 65, cité par Coelval. Manuscrit de la bibliothèque de Bourgogne, d* lttd53.
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c'était une proposition formelle de se poser médiateur entre le comité de Bréda et le gouvernement , proposition d'autant plus extraordinaire, qu'elle venait après le manifeste par lequel Joseph II avait été déclaré déchu de* ses droits à la souveraineté du pays. Il est à remarquer aussi que cette proposition coïncidait singulièrement, par sa date, avec les nouvelles tentatives de M. Yan der Borch auprès du comité , depuis la publication du décret du S5 novembre. Le drossart de Bréda sollicitait une suspension d'armes, au nom du gouvernement autrichien, dans le même temps que Van der Mersch faisait à ce gouvernement des ouvertures pour arriver à la conclusion de la paix. Nous avons déjà vu comment le comité de Bréda, qui avait pris le titre d'Ëtats de Brabant, sut éluder la demande du baron Van der Borch; nous allons voir comment Van der Mersch manœuvra pour forcer la main au comité.
Le colonel De Brou arriva au quartier-général des patriotes le 9 novembre. Le résultat de cette première entrevue fut que Van der Mersch abandonna Tirlemont, le même jour, et se retira à Léau. D'Alton, de son côté, donna l'ordre aux troupes qui s'étaient avancées vers Tirlemont de se retirer. Il fut convenu qu'on attendrait, dans cette position, que le comité de Bréda eût consenti à l'entière évacuation du territoire par l'armée insurrectionnelle. Le lendemain, 50, les négociateurs arrivèrent enfouie auprès de Van der Mersch : il reçut d'abord la visite du baron de Pistrik; M. de MuUer lui apporta ensuite des dépêches du ministre plénipotentiaire; enfin, le 1*' décembre, le colonel De Brou revint à Tirlemont , et lui demanda une entrevue à Orsmael, entre cette ville et celle de Léau. C'est là que fut signé, dans la nuit du !•'' au 2 décembre, l'acte qu'on a appelé l'armistice d'Orsmael (i), et qui était plutôt un préliminaire de soumis-
(i) Voici le texte de ce document :
« Le bieo géDéral de la nation et les vues salutaires de S. M. l'Empereur et Roi , pour faire cesser tout acte hostile , et les violences que ces moments de troubles ont naturellement entraînées après euiy sont cause que S. M. ITmpereur et Roi ayant manifesté par ses derniers édits, combien elle est touchée des malheurs qui accablent dans ce moment de trouble son peuple belgique, et ?oiilaot y rétablir Tordre et laconBance qui a toujours subsisté entre le souverain et sou
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sion» de la part-de Van der Merscb, qu'une véritable suspension d'armes entre deux armées en présence. Le colonel De Brou avait mission de demander six mois de trêve, et d'en excepter la Flandre : Van der Mersch insista pour que la Flandre y fût comprise , et il ne voulut prendre la responsabilité que d'un engagement de dix jours , en attendant que, de part et d^ autre, on eût le temps nécessaire pour se faire autoriser à C acceptation du terme de deux mois.
peuple, a trouvé bon de rétablir tous les privilèges et ootamnient la joyeuse entrée, et plusieun autres objets plus amplement détaillés dans ses derniers édits.
« Mais pour rendre les effets salutaires et plus eflScaoes qui doivent résulter de l'amnistie générale, il devient nécessaire que toute action de trouble, tout acte de violence vienne à cesser , afin que la confiance rétablie puisse, par des arrangements solides pris entre le souverain et son peuple, donner une assurance qui assure Tordre et la prospérité publique. Il a été convenu entre les soussignés, le colonel De Brou, au service de Sa Majesté, et le commandant général de Tannée patriotique Van der Mersch , pour faire cesser toute effusion de sang ultérieure , d'établir une suspension d'armes entre les troupes de Sadite Majesté et ladite année patriotique, pour quelle fin le colonel De Brou a fait connaître qu'il était autorisé d'entrer dans œtte convention pour les provinces de Luierobourg, Limbourg, Namur et Brabant. Sur quoi le commandant Van der Mersch a fait connaître qu'il ne pouvait entrer dans aucune convention qui n'aurait pour but que des provinces particulières , et qu'il était nécessaire que, pour entrer dans un pareil arrangement, la Flandre devait aussi y être comprise, avant que ledit colonel ne fût également autorisé à cette fin.
< Après quoi ils ont résolu que ledit colonel s'adresserait k ses supérieurs et se ferait autoriser pour accepter la trêve ou suspension d'armes, pour le terme de deux mois, à commencer du premier décembre de la présente année; et qu'en attendant que ladite trêve soit acceptée par lui pour la province de Flandre, comme pour toutes autres d-dessos citées, il serait provisionnellement convenu d'une suspension d'armes et de toute hostilité quelconque pour le terme de dix jours, k commencer de la date de cette, afin que Ton eût le temps nécessaire pour se ûûre autoriser pour l'acceptation du terme de deux mois de suspension d'armes et de toute hoatillté , sous quelque dénomination que ce puisse être, k commencer de la date et du jour de Tagréation.
« Et comme il est essentiel que Ton rétablisse Tordre et la confiance. Ton est également convenu que , dans l'acceptation d'une suspension d'armes , serait aussi con»prjse la liberté de commerce , de communication, la liberté des postes et tout autre moyen de se transporter d*un lieu à un autre, sans qu'il y soit fait aucun empêchement ni trouble; bien entendu que Ton n'entend point par À la marche des troupes, soit armées ou autrement, passage des munitions de guerre et tous les autres objets de cette nature, qu'ils puissent passer par les terrains possédés par Tautre partie et qui sont désignés ci-dessus, mais bien les personnes isolément, après être porteurs de passeports qui seront délivrés par les chefs, de part et d'autre, et qui devront être contre-signes dans les lieux de leur entrée où la partie sera dominante et en possession.
« Et pour êter toute équivoque à cet égard, dans le Brabant, Tannée patriotique sera tenue dans les villes de Diest et Léau, avec un territoire d'une lieue et demie à la ronde, pris du centre de la place; et, dans k Flandre, dans les villes de Gand, Bruges, Ostende, Ypres, Fumes et Menin; et d'après les principes posés ci-dessus, il en sera de même pour ces dernières villes. Et comme pour consolider le présent acte il faut que le colonel De Brou soit autorisé k accepter la suspension d'armes pour la Flandre, Ton donne le terme de dix jours audit colonel , pour être autorisé k Tacceptation de cet article, pour donner force k cette convention, sans quoi elle sera sans valeur.
< Fait k Orsmael , le S décembre 1789. « Signé Di Baov, ccdond. >
Ce qu'il y a de particulièrement remarquable dans cette convention, c'est que son but était (le rendre les effets de P amnistie générale plus salutaires et plus efficaces; de sorte que le général patriote , en signant cette pièce , déclarait implicitement vouloir concourir à la réussite des vues du gouvernement ; de son aveu , la suspension d'armes n'était qu'un moyen de donner aux dernières mesures de M. de Trauttmansdorff le temps de produire leur effet, de ramener le calme dans les esprits, de détruire , en un mot, tous les éléments de la révolution. Yan der Mersch, s'il n'avait eu une arrière-pensée , et s'il avait réellement eu l'intention de reprendre les hostilités à l'expiration de l'armistice, se serait donc ainsi privé volontairement de ses principaux moyens de succès! On a blâmé le comité de Bréda de ses méfiances à l'égard de Yan der Mersch (i); mais nous les comprenons trèsbien; elles nous paraissent même fort légitimes, en présence des &its que nous venons de rapporter. Évidemment, selon nous, Yan der Mersch croyait ses compatriotes plus sages qu'ils ne l'étaient; il pensait qu'en rétablissant la joyeuse entrée, les privilèges , toutes les vieilles institutions du pays , en supprimant le séminaire général , en rendant l'administration de leurs biens aux abbayes, en faisant enfin disparaître tout ce qui avait causé les troubles, ceux-ci devaient cesser et toutes choses rentrer dans leur état normal. Il se trompait, voilà son crime; et ce crime devait être grave aux yeux du comité de Bréda, qui déjà s'était assis sur le trône des ducs de Brabant et qui n'entendait plus en descendre.
Yan der Mersch partit pour Bréda immédiatement après avoir conclu l'armistice, et il envoya à Gand le curé Janssens avec l'adjudant Mesmaecker. Le comité fut consterné en apprenant la cause de son voyage, c Un coup de foudre , écrivait Yan Eupen ; le général Yan der Mersch est ici. Il a fait une trêve pour dix jours et veut faire un tour par la Flandre. Je m'y suis opposé avec douceur et bonté; lui était furieux; il était brusque, un
(i) Borgnet, LeUres sur la révolutiim brabanç(mne, t. H, p. 58.
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cheval de carrosse ne Test pas davantage. Nos troupes sont encore en règle, et, après dix jours, celles de Flandre le seront peutêtre, et vraisemblablement en état d'attaquer Tennemi. Quant à cela, c'est bien; mais je crains que Yan der Mersch ne nous ait
vendus (i) » La conduite du général donna lieu à une vive
discussion dans le comité. Elle y Ait blâmée avec tant d'am^tume, qu'il voulut, dès ce moment, abandonner son armée et passer en Flandre. Mais là aussi l'œuvre d'Orsmael avait été désapprouvée. On en craignait particulièrement les conséquences pour cette province, parce qu'il semblait qu'il avait été laissé à l'arbitrage du gouvernement de comprendre la Flandre dans la trêve ou de l'en exclure.
Il s'ensuivit que l'armistice ne fut ratifié ni à Gand ni à Bréda. On parvint cependant à ménager une espèce de réconciliation entre Yan der Noot et Yan der Merscfa , et celui-ci consentit à reprendre le commandement de l'armée. Il partit le 6 décembre. Ce fut pour aller se mettre sous la surveillance de M. Goffin, auditeur général (2]) et tous la tutelle de deux doyais de métiers,
(1) Extrait d'une lettre datée d# Bréda, 3 décembre 1789, A^tffN^ietn^ocîalÛMu, eU., déjà cité, p. 114.
(a) Nous possédons une lettre autographe de Yan der Noot, qui contient les instructions dopnées à M. Goflin dans celte ciroonitance. Ce serait en altérer le mérite que de la traduire ; nous la donnons ici textuellement :
• Breda , 3 december 1789.
« Mynheer,
« By onse dépêche van heden aan den lieutenant- generaal medecomende is hy gelast ?oor het loekoraende UE. te rœpen ende t' admilteren in den crygxraad. Wy waren in meyninge dat UE. t' elckers daar by was, gelyck UE. hadt behooren te zyn als auditeur gênerai ?an onse kigen, ende t* is by geval dat yrj onderhoort hebben dat UE. niet présent zyt geweest. Wy belasten dan UE. van in het loekomende nooit meer naar te laalen van UE. dur in te bevinden ende naukeuriglyk toe te letten dat het algemeyn welvaaren soo van den dienst als van het land wort vaargenomen. Wy verstaan selfs dat als UE. suit noodig achten van spTen te gebruyken, UE. des gelycke gebruyckt. De betaalinge sal UE. vergoed worden. De besonderste gerallen lyn orer de mouvementen der troupen van onsen vyand , want men can dienaangaande niet voorsicfatigfa genoeg zyn, alsoo op al te onsekere rappoKen d'operatien van onse troupen den moed benemen van onse troepen. Wy connen niet doorponden waar om onse troupen Tbieoen hebben verlaaten , nog veel roinder begrypen wy waarom men deselve naar Sout-Leeuw heeft doen wyken , in plaatse van het walsch Brabant in te trecken , alwaar bel léger meer als dryemaal soude verdobbelt hebben.
< Voorts wy zyn verwondert dat UE. ons niet meer rapport doet. Wy hebben nog geene het tninslen over het geval van den advoeaat Ducfaateau , seift niet of UE. hebt ontAmgen de stucken
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qui devaient assister à tous ses conseils de guerre j Taider dans ses opérations et envoyer ses plans de campagne à Bréda. De ces aides de camp de nouvelle espèce, l'un était un cabaretier de Louvain, nommé Meriens, l'autre un teinturier de Bruxelles, nommé Yan Parys.
Là ne s'arrêtèrent point les humiliations qu'il eut à subir de la part du comité de Bréda, A son arrivée à Diest, Yan der Merscb trouva une déclaration du colonel De Brou, portant qu'en conséquence de la convention conclue à Orsmael le 2 décembre, la suspension était définitivement acceiptée pour les villes de la Flandre, et pour le terme de deux mois consécutif, comme il avait été stipulé. La forme de cette déclaration embarrassa singulièrement Yan der Merscb , qui crut devoir l'envoyer au comité de Bréda , avant d'en accuser réception au colonel De Brou. Yan der Noot lui répondit, sous la date du 7 décembre, qu'il fallait agir avec la plus fine politique possible, et écrire de manière à ne rien préjuger quant à la durée de la suspension d'armes. Tout en se conformant jusqu'à un certain point à ces instructions, Yan der Merscb écrivit cependant à De Brou que les états de Brabant avaient consenti à l'armistice de dix jours (assertion inexacte), en attendant qu'ils se décidassent pour l'acceptation ou pour le rejet de la trêve de deux mois , ce dont il aurait l'bonneur de lui faire part à Texpiration du terme consenti.
Dans le même temps que Yan der Merscb écrivait cette lettre, qui certes n'était pas trop obligeante pour les Âutricbiens , le comité de Bréda lui préparait un affront sanglant. Dans une assemblée tenue le 9 décembre, il fut résolu que la conduite du général commandant serait désavouée ; que le comité déclarerait l'armistice d'Orsmael entaché de nullité , partant inopérant et
van Lummen die wy UE. zedert eenigen tyd hebben toegesoDdeo. AWoIgeos belasten vy (JE. aan ons meerdere rapporten te doen.
« Wy zyD met agtinge»
« Myn Heer,
« UED. W. D.,
« H. C. N. Vah der Noot, 1789, q.q.
« Breda, 3 december i789. •
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sans effet , et qu'enfln le lieutenant-général Yan der Mersch aurait à reprendre inunédiatement les opérations militaires, comme si Tarmistice n'avait jamais existé. Un extrait de cette résolution fut envoyé à Yan der Mersch, qui, cette fois, se ii^cha sérieusement. Il y répondit par l'envoi de sa démission. Mais la trêve de dix jours étant prête à expirer , le comité lui dépêcha une députation composée du baron d'Hove et de M. d'Hoobrouck de Moereghem, pour l'engager à rester à la tête de l'armée. Ainsi qu'on le verra dans le chapitre suivant, l'armistice avait produit des résultats si inattendus (|ue Yau der Mersch se laissa facilement persuader.
Oigitized by
CHAPITRE XXXV
INIbAGLB GiNÉaLAlM. — M. DB BBRG.
Un jour peut-être verra-t-on surgit une histoire complète des maladies sociales. Doué nécessairement d'une faculté d'obsenration transcendante, Tauteur de cet important ouvrage nous fera assister au développement de toutes les grandes épidémies de l'esprit humain. Les commotions successives qui amenèrent la chute des empires et des nations, les guerres de conquêtes, les grandes migrations d'hommes , les fièvres religieuses , le christianisme, l'islamisme, les croisades, la réforme , les troubles du seizième siècle , la révolution d'Angleterre , les fureurs de la
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liberté française, les gloires napoléoniennes, il recherchera les causes de toutes ces crises, de ces convulsions du corps social, et il nous les montrera sans doute dans quelque infirmité du cerveau , dont l'homme jusqu'à présent n'a pu se guérir. Il sera curieux de le voir, tâtant le pouls à l'espèce humaine, dans des siècles divers , interroger attentivement tous les symptômes du mal , en suivre les progrès, les vicissitudes et assister à chaque catastrophe, sans plus s'émouvoir qu'un spectateur à un dénoûment prévu.
Mais le sujet est immense et les matériaux sont loin d'être prêts. Ils ne pourront l'être que quand un grand nombre d'auteurs, se plaçant au même point de vue, auront écrit des monographies de tous les accès fébriles que l'humanité a successivement éprouvés. Il faudra , pour arriver à ce point, qu'il se forme d'abord une école austère, exclusive de toute passion, de toute exagération, de tout système politique ou religieux; il faudra que cette école se recrute dans tous les pays qui produisent des penseurs, et surtout en Allemagne, où les têtes sont froides. Cest peut-être un vœu chimérique que nous formons; peut-être n'est-il pas réservé au monde de le voir se réaliser. Les hommes, en effet, et les nations aiment à être flattés ; ils voudraient que leurs infirmités mêmes fussent l'objet d'une constante admiration. Par une conséquence naturelle, les ouvrages qui ne contiennent l'apologie de personne, trouvent peu de lecteurs, moins encore de prôneurs; et comme ceux qui écrivent sont aussi sensibles à l'impopularité que ceux auxquels leurs écrits sont destinés, il s'ensuit que la vérité, dans les livres, quaiid il s'agît de quelque aberration populaire, est ordinairement ce qu'on cherche en vain.
Quel que soit le sort réservé à toute entreiprise de cette nature, puisque nous avons levé le voile qui couvrait un corps malade, puisque , sans ménager la pudeur du patient , nous avons mis à nu des plaies dont il pouvait rougir, nous poursuivrons courageusement le cours de nos observations cliniques, ^ Ëûsant abstraction de tout intérêt étranger à la science.
Nous avons montré déjà les cavises et la marche progressive
(le cette inflammation sociale qui amena la révolution brabançonne; il ne nous reste plus qu'à tracer le tableau de la catastrophe. Les dix jours de trêve, auxquels le comité de Bréda ne voulait pas ccmsentir, et dont Yan der Mersch avait fait la proposition dans la seule vue de donner aux décrets d'amnistie le temps de produire leur effet, les dix jours de trêve que le gouvernement de Bruxelles n'avait conaenti à étendre aux villes de la Flandre que parce qu'il asi attendait des résultats décisifs, furent, contrairement aux prévisions de tons les partis, la cause déterminante de la révolution. Après l'événement, les défenseurs de Yan der Mersch ont prétendu que ce général habile en avait prévu toutes les chances, et que sa proposition d'armistice n'était qu'un piège tendu aux Autrichiens. Cette assertion mérite à peine l'honneur d'être relevée, tant elle est démentie par les faits historiques. M. de Trauttmansdorff, de son côté, a cru devoir se défendre de toute participation à l'armistice , et a voulu en rejeter la responsabilité sur d'Alton. Mais il est évident que cet acte était plus conforme à la politique du ministre plénipotentiaire qu'à celle du général commandant. L'armistice vient se placer si naturellement dans la série des actes gouvernementaux du moment, qu'il serait impossible d'y voir autre chose qu'une suite du système adopté par M. de Trauttmansdorff, lors même que les démarches du baron Yan der Borch, et ensuite de M. de Kulberg, à Bréda , de MM. de Muller et de Pistrik, à Léau , du consieiller vicomte de Pattin, à Gand, ne viendraient pas attester la part active du gouvernement général à la conclusion de ce traité, et les efforts du ministre plénipotentiaire, pour en prolonger le terme. Ce qui arriva, par suite de l'armistice, n'était d'ailleurs prévu par personne, puisque ceux qui voulaient la révolution considérèrent cet acte comme une preuve de félonie de la part de Yan der Mersch, et que ceux qui voulaient le rétablissement de Tordre se réunirent dans un commun effort pour obtenir l'adhésion du comité de Bréda.
Dans le fait, l'armistice jeta le découragement dans l'armée autrichienne, en même temps qu'il redoubla l'insolence des pa-
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triotes. En reconnaissant à Yan der Mersch un caractère officiel, il donna aux insurgés un air de puissance. Les soldats de l'Empereur commencèrent à croire à leur infériorité ; cette armée patriotique qu'ils avaient méprisée jusqu'alors, devint une force à leurs yeux; quelques-uns se crurent trahis, et ce qui accrédita cette idée, c'est que, immédiatement après la conclusion de l'armistice , les troupes qui se trouvaient sous Louvain et Tirlemont, lurent renvoyées dans les garnisons de l'intérieur. Il arriva , en même temps, de l'armée de Yan der Mersch dans le pays encore occupé par les Autrichiens, un grand nombre de patriotes munis de passe-ports qui leur avaient été délivrés par ce général (i). Ceci est un fait unique dans les annales de la guerre. Yan der Mersch autorisait ses soldats à aller passer les jours de trêve dans les villes et les cantonnements de l'ennemi, et celui-ci était obligé de les recevoir. Ce fut ainsi qu'une partie de l'armée de Yan der Mersch vint s'établir à Bruxelles, où elle travailla bien plus efficacement à l'expulsion des impériaux qu'elle n'eût pu le faire dans la Campine.
Cet excès de tolérance fut attribué à la faiblesse du gouvernement, et l'on en conclut qu'il ne devait plus y avoir de bornes à ses concessions. Bruxelles avait été mis à l'abri d'un coup de main; d'Alton avait fait creuser des fossés dans un grand nombre de rues; celles surtout qui aboutissaient à la ville haute étaient presque toutes coupées. Il avait fait élever des barricades, tendre des chaînes, placer des chevaux de frise. Les eaux de la Senne étaient tenues à une certaine hauteur, pour pouvoir inonder, au besoin, la partie basse de la ville. Les remparts avaient été hérissés de batteries; on y avait placé des mortiers, des canons, des grils pour rougir des boulets; enfin, la même
( i) Voici la formule de ces passeporU :
« Le souMîgné certifie d'autoriser M , pour vaquer à ses affaires, de se rendre dans les
différentes parties des Pays-Bas , idnsi qu'il le jugera à propos ; et en cas qu'il passe dans les territoires occupés par les troupes de Sa Majesté impériale, il sera obligé de produire ce présent certificat , qui , en vertu de l'armistice signé le 2 de ce mois , sera contre-signe des oflBders commandant en chef les troupes de Sadlte flfiyesté.
« Fait à Léau, le 2 décembre 1789.
« Signé Vky der Mersch, lieulenanl-géuéral. >
exagération avait été déployée dans cet appareil de goerre, que dans tout ce que d'Alton avait fait depuis le commencement des troubles. Le magistrat de Bruxelles, encouragé par les avances de M. de Trauttmansdorff, demanda la libre circulation dans les rues, et pour ne pas borner sa demande à si peu de chose, il témoigna en même temps le désir de voir restituer les armes aux habitants, convoquer les Serments et rétablir les gardes bourgeoises. Le ministre plénipotentiaire s'empressa d'accéder à la partie principale de ces vœux; il répondit au magistrat :
c Messieurs,
c J'ai examiné la représentation que vous m'avez adressée hier, et en attendant que les circonstances me permettent de disposer sur ce que vous demandez à l'égard des Serments et gardes bourgeoises, je vous fais la présente pour vous dire, messieurs, que, cédant à vos instances et saisissant d'ailleurs avec autant de plaisir que d'empressement toutes les occasions qui peuvent prouver ma confiance dans les magistrats et dans la nation, il va être pourvu à la restitution des armes , et qu'on va faire cesser également et successivement les barricades , chevaux de frise, etc. Je me promets que les habitants de cette ville reconnaîtront le prix de cette confiance et se feront un devoir de prévenir euxmêmes tout ce qui pourrait le moins du monde troubler la tranquillité publique.
c Je suis très-parfaitement, messieurs, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
, € Sxgixé Trauttmansdorff.
c Bruxelles, le 6 décembre 1789. »
Cette gracieuseté de M. le ministre plénipotentiaire ne s'étant pas assez promptement traduite en fait, le peuple de Bruxelles lui épargna la peine de l'exécution. Le 8 décembre, on vit des femmes, des enfants, et puis des jeunes gens, des hommes se mettre à combler les fossés, à briser les chevaux de frise, à en faire des feux de joie dans les rues ; quelques militaires voulurent s'opposer à cette opéra tion^ ils furent hués par la populace;
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le capitaine Trager, du génie, Ait frappé d'im coup de fer , par un perruquier, dans la rue de la Magdelaine. Ce nouveau triomphe des patriotes acheva de démoraliser le soldat. La désertion qui , jusqu'alors, ne s'était faite que par petites troupes de quatre ou cinq hommes à la fois, commença à se pratiquer en grand, par pelotons, par compagnies entières. Le général d'Alton, toujours mal inspiré, avait logé dans les couvents les troupes qui étaient récemment revenues de Louvain. Ce fut une occasion de les séduire : on les fit boire, on les enivra, on leur distribua de l'argent. Dans la journée du 9 , cent cinquante grenadiers sortirent à la fois du couvent des dominicains, avec armes et bagages, criant dans les rues qu'ils allaient à l'armée patriotique et emmenant avec eux les gardes des portes de la ville. Dans la nuit du 9 au 40 , (^eux cents autres suivirent cet exemple.
Pendant que ces scènes se passaient, arriva à Bruxelles la lettre de Yan der Mersch , par laquelle il annonçait au colonel De Brou que le comité de Bréda n'avait consenti qu'à une suspension d'armes de dix jours, et l'on apprit en même temps, dans le public, que le comité n'avait ratifié l'armistice en aucun point. Le gouvernement se trouva frappé conmie par un coup imprévu. Il avait besoin de toutes ses forces pour contenir Bruxelles, et il se voyait menacé d'une attaque au dehors. Ce fut alors que le ministre plénipotentiaire envoya M. de Kulberg au quartier-général de Van der Mersch, et de là jusqu'à Bréda, où se trouvait déjà M. de Muller. On venait de recevoir de Vienne des nouvelles importantes : immédiatement après avoir été informé de l'affaire de Gand, l'Empereur, effrayé de la tournure que prenaient les troubles, avait résolu d'envoyer aux Pays-Bas son vice-chancelier de cour et d'État, comte de Cobenzl, avec les pouvoirs les plus étendus ; de lui subordonner le gouvernement civil et le commandement supérieur des armes, et de cesser toute correspondance directe, soit avec M. le comte de Trauttmansdorff , soit avec le général d'Alton. M. de Cobenzl, en annonçant sa prochaine arrivée, écrivit, sous la date du 28 novembre, qu'il ne venait pas pour combattre des ennemis , mais uniquement pour
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arrêter de grands désordre» et pour rétablir le repos et la sûreté publique. Il recommanda à d'Alton de ne rien faire au delà de ce qui serait indispensabtement nécessaire pour mettre en sûreté le trésor et les archives , pour maintenir la police et surtout pour ménager aux troupes, en cas de besoin, la retraite de Luxembourg, avec les moyens nécessaires à la défense de cette place. Au ministre plénipotentiaire il prescrivit de s'accommoder aux circonstances, de céder de bon gré là où toute résistance serait vaine ou seulement dangereuse, de n'exposer ni lui-même, ni d'autres, sans nécessité absolue, à des^ccid^ts fôcheux, et de ne s'occuper essentiellement que du soin d'apaiser les esprits , en se prêtant à tout ce qui pourrait diminuer l'effervescence populaire.
M. de Trauttmansdorff espérait, par la communication de ces nouvelles au comité de Bréda, obtenir la prolongation de l'armistice au delà des dix jours; mais déjà il était trop tard. Avant même que la trêve de dix jours fut expirée, avant que Yan der Mersoh eut fait le moindre mouvement, l'insurrection avait triomphé dans Bruxelles et la débâcle du gouvernement était complète.
La première des glorieuses journées de ce temps fut le 10 décembre. Cétait un jeudi , jour consacré par les catholiques à l'adoration du Saint-Sacrement. Dès le matin, au point du jour, une foule de fidèles, la plupart pieds nus, parcouraient les rues par où passe la procession annuelle de cet objet du culte. Bientôt après, toutes les églises furent envahies, surtout l'église de S**-Gudule, où l'on adore le Saint-Sacrement de Miracle. Un poète que nous soupçonnons d'être Français, d'après la structure de ses vers, témoin de cette tourmente religieuse, voulut en consacrer le souvenir dans le quatrain ci-après :
« Qnd ipeetaele louchant que ce peuple ea prière ! Quel spectacle étonnant que ce peuple aux combats ! Au temple humbles agneaux , fiers lions à la guerre , Le ciel cède k leurs vceux , les tyrans à leurs brae. »
La grand'messe du jeudi se célébra, comme de coutume, à dix heures et demie. La vaste église de S'^-Gudule était comble. Au moment où l'on entonna le Credo in unum deum, une
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énorme cocarde tricolore, noire , jaune et rouge , se trouva tout à coup arborée au jubé, qui était couvert de musiciens. Des cocardes semblables, mais de moindre dimension, commencèrent dès lors à circuler dans l'église. Après Télévation de Tbostie, on en distribua une grande quantité. La messe finit par la bénédiction du Saint-Sacrement de Miracle, pendant laquelle on chanta, suivant Tusage, le Tantmn ergo. Le peuple, profondément prosterné, unit sa voix à celles des prêtres, et un choeur imm^ise fit retentir les voûtes du temple des accents de ce cantique.
Tous ceux qui avaient assisté à cette cérémonie en sortirent pleins d'enthousiasme. Les hommes avaient la cocarde au chapeau, les femmes la portaient sur la poitrine. Ils se répandirent ainsi dans la ville , où l'aspect de ce signe national acheva de tourner toutes les têtes. Cétait à qui arborerait les couleurs brabançonnes ; les magasins de rubans furent bientôt épuisés. Le comble de la bravoure était de passer devant un poste autrichien , avec une cocarde ou des rubans tricolores bien apparents. Il se produisit enfin une espèce d'agitation folle , qui devait nécessairement finir par des excès plus graves. Le gouvernement ne se fit pas illusion sur les dangers de ce mouvement. Entre midi et une heure , on entendit trois coups de canon tirés du haut des remparts : c'était le signal donné aux troupes pour se réunir à leurs places d'alarme. Ce signal fut entendu , mais les troupes étaient extrêmement fatiguées et dégoûtées. Ce ne fut pas sans exciter des murmures dans leurs rangs qu'on les retint sous les armes jusqu!au soir , tandis que toute la ville avait un air de fête : les cabarets étaient aussi pleins que les églises l'avaient été dans la matinée. À quatre heures, cependant, les patriotes revinrent à &«-Gudule, avec leurs cocardes, pour assister au salut Ils y chantèrent encore le Tantum ergo y pendant la bénédiction : ce qui ne pouvait manquer de redoubler leur enthousiasme.
Les faits les plus graves qui se passèrent dans cette journée furent le désarmement de quelques sentinelles et la défection de quelques postes isolés. De ce nombre furent les gardes de la porte de Namur et de la porte de Flandre, qui ne laissèrent d'autre trace
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de leur présence qu'une affiche portant maison à louer. La garde de la chancellerie et de la caisse de guerre , composée de quatre hommes, fut désarmée; mais on la remplaça par une compagnie entière du régiment de Bender. Le poste qui était au magasin des Minimes se rendit aux patriotes; mais ils n'occupèrent pas longtemps ce local : une compagnie de grenadiers vint s'y établir, et se répandit dans le couvent, où elle fut disposée comme dans une forteresse, pour en défendre l'accès.
Tous ces actes, non-seulement entretenaient la fermentation, mais augmentaient incessamment son intensité. Vers le soir, elle se trouva portée à un tel degré, que l'on craignit de voir l'écume populaire déborder et se répandre dans la ville en flots de pillards. Depuis le matin , le magistrat de Bruxelles avait fait des démarches, devenues légitimes, pour qu'on rendît aux bourgeois les armes qu'on avait saisies chez eux, et pour qu'on permît aux Serments de monter la garde. M. De Trauttmansdorff avait voulu accéder à cette demande, mais d'Alton s'y était opposé. Ce ne fut que dans la soirée, lorsqu'on vit qu'il était impossible de compter sur aucun poste dans la partie basse de la ville, que l'on consentit à rendre à la bourgeoisie des armes sans lesquelles il n'y avait plus de sûreté pour elle , les fusils pris aux soldats étant tombés entre les mains de la populace. Les Serments furent en même temps convoqués et l'on organisa des patrouilles, qui, pendant la nuit, se dévouèrent au maintien de l'ordre.
La glorieuse journée du 11 fut remplie par des événements d'une importance toujours croissante. Cétait un vendredi, jour de marché. La matinée fut assez tranquille ; on vit les bons bourgeois de Bruxelles circuler, selon leur usage, au Marché aux Poissons, au Marché aux Poulets, et s'approvisionner pour le reste de la semaine. Pendant ce temps, le gouvernement, qui était préoccupé de soins plus graves, avisait aux moyens de sauver le trésor et les archives de l'État. Il songeait aussi à mettre en sûreté les personnes des membres du conseil général. M. De Cobenzl devait être parti de Vienne, le 30 novembre ; il pouvait arriver dans peu de jours à Bruxelles; mais, s'il venait à y trouver le conseil du
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gouvernement prisonnier de guerre des patriotes, cet état de choses ne serait pas de nature à fisiciliter Taccomplissement de sa mission. Il fut donc tenu une jointe, dans la matinée du 11 décembre, pour régler le départ du gouvernement et Tenlèvement du trésor, évalué à deux millions de florins. Le conmiissaire civil Bradi reçut Tordre de tenir prêts les chariots et les chevaux nécessaires, et le conseiller Limpens cadet fut envoyé à Namur, pour y prendre également toutes les dispositions qu'exigeait le passage du convoi par cette ville. Il fut convenu que le gouvernement partirait le lendemain, 12 décembre. M. de Trauttmansdorff seulement devait rester à Bruxelles , avec le vice*président de Crumpipen, le conseiller Limpais aîné et les secrétaires de MulleretOrts.
Rien ne troubla les délibérations de la jointe, et ce ne fut qu'après midi, que les patriotes recommenc^ent leurs âiats. Ils se réunirent en grand nombre au local du Jardin de S*-Georges, rue des Alexiens, et de là, se répandirent dans la ville pour surprendre ou embaucher quelques postes ou quelques soldats isolés. Une compagnie entière du régiment de Murray, qui se trouvait casernée à Thâpîtal Saint-Jean, à cette époque couvent de femmes, mit bas les armes et se laissa conduire au Jardin de S^Georges. Après que ces transfuges eurent bien bu , bien mangé et qu'on leur eut compté le prix de leur défection, ils furent conduits hors de la ville, par la porte d'Ânderlecht On les dirigeait par là sur la Flandre, parce qu'on savait qn'un bataillon de Bender se trouvait à Âssche. La garde de la porte d'Ânderlecht voulut s'opposer à leur passage; mais elle ne put résister aux bourgeois armés qui escortaient le détachement. Un hoDQtme de la garde fut tué, les autres prirent la fuite.
Dans le même moment, le poste de la Monnaie, composé d'un officier et de vingt honmies» était obligé de capituler , par suite de la défection de presque tout son effectif. Prisonniers et transfuges touâ furent conduits au couvent des Bogards , où la scène du Jtr^ dindeS^-Georges se renouvela» mais pour les derniers seut^optent.
Le poste le plus formidable était celui de la Grand'Place, où
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se troayaient deux pièces de canon. Les patriotes eurent la velléité de l'attaquer : ils firent retirer, à cet effet, les gens de Nînoye qui tenaient des échoppes et vendaient de la viande dans la rue de TÉtoile et derrière l'hôtel de ville. Mais la troupe qui s'était retranchée sous la Maison du Roi (Brood'Huys)^ faisait si bonne contenance, son artillerie paraissait si menaçante, qu'il fallut renoncer, pour le moment, à l'espoir de la vaincre.
Bientôt on entendit tirer le canon d'alarme, les tambours battirent la générale. Ce signal occasionna tout autant de mouvement parmi les bourgeois que parmi les militaires. Les premiers coururent aux armes, et ceux qui n'en avaient pas, allèrent attendre les soldats dans les rues par lesquelles ils devaient passer pour se rendre à leurs postes. Aux uns ils achetèrent leurs fusils, moyennant quelques escalins, aux autres ils les arrachèrent par la force. Les chevaliers du Rivage avaient leur rôle à jouer dans ce drame populaire; ils étaient chargés de s'emparer des officiers qui rejoignaient isolément leurs troupes. Un affreux désordre fut le résultat de ces diverses entreprises : des détachements qui ne voulaient pas se r^idre, firent feu sur les embaucheurs; ceux-ci ripostèrent; bientôt on entendit des coups de fusils dans toutes les directions; le tocsin se fit entendre partout, excepté à S**-Gudule^ dont le cimetière était occupé par un bataillon de Ligne.
Les Autrichiens s'étant rassemblés , au nombre de six à sept mille environ , occupèrent les Sablons , la Place Royale , le Parc, le trésor royal et la Place deLouvain jusqu'à l'église S*«-Gudule. Yersquatre heures, une compagnie du régiment de Ligne descendit par la Montagne de la Cour, jusqu'à l'ancien hôtel de Ligne, devenu l'hôtel d'Angleterre, et se rangeant en bataille devant la rue des Carrières, elle fit feu sur les patriotes qui lui barraient le passage. Il s'ensuivit un combat acharné, qui se termina par la retraite de la compagnie de Ligne. Un détachement de treize dragons, qui était venu pour la soutenir, fit une charge par la rue de la Magdelaine, jusqu'aux Trois Pucelles. Il fiit dispersé par les coups de fusil des bourgeois : pas un homme ne regagna son corps.
454 RAPÉDI0S
Vers 6 heures du soir» la tranquillité parut vouloir se rétablir; on n'entendit plus ni coups de fusil ni tocsin. Dans ce moment entra à Bruxelles» par la porte de Flandre, le bataillon de Bender, qui était resté à Âssche, avec quatre pièces de canon. A la faveur de la nuit» ces troupes arrivèrent à la Place Royale, sans bruit, sans avoir été attaquées» et presqu'à Tinsu des habitants. Mais leur venue ne fut pas longtemps ignorée; elle jeta la consternation parmi les patriotes» dont le zèle parut un instant se refroidir et céder à une honteuse épouvante. On vit alors la femme forte» connue sous le nom de la Pinaut (i)» accompagnée de sa fille Marianne» parcourir les postes des insurgés» réveiller leur courage» stimuler leur ardeur» et passant de là au mMieo des troupes autrichiennes» aller s'y assurer de leurs forces» de leurs dispositions et de leur contenance (2). Les machinations de cette femme et des autres agents de Van der Noot parvinrent à rallumer les hostilités que la nuit semblait devoir éteindre. Vers neuf heures et demie» le poste de la Grand'Place fut attaqué de trois côtés à la fois par des bourgeois armés. On distinguait parmi ceux-ci un grand nombre de coiifeurs et de perruquiers (3)» pauvres gens qui ne savaient pas que la révolution c'était la chute des queues et des perruques ! La garde se défendit vaillamment» elle repoussa les premiers assauts par la mitraille» et bientôt elle reçut un renfort de trois cents hommes» ce qui rendit la partie plus égale. Cependant le combat dura plus de deux heures» et les insurgés se disposaient à tenter une nouvelle attaque par la maison de ville» dont ils menaçaient d'enfoncer la porte de derrière» lorsque le magistrat» qui y siégeait en perma-
( i) C'est ainsi qae nous afoos trouré ce Dom orthograplué dans une lettre signée De Bellem dite Pinaut.
(a) Ces détails ne sont pas imaginaires. Ils ont été puisés, avec une scrupuleuse exactitude, dans le manuscrit de Goetval , qui dit avoir été témoin de ces diverses scènes, et qui parle de la Pinaut, avec un ton remarquable de vénération : « Eene Dame, vergeseltscbap van hare docb- « ter, bekent soo door hacr verstand ende goede kennisse met eenen van de eerste verdedigen c van onse vryheyd, als door haere ellende om de patriotieken iever uytgestaen , giog van post « tôt post , enz. >
(s) Un perruquier, nommé François Thys, s'acquit une certaine célébrité. Il fut tué à la tête d*an détachement de patriotes, dans un combat contre'seize grenadiers.
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nence, leur apprit qu'il se négociait un arrangement et que les troupes ne tarderaient pas à se retirer.
Il y avait , dans les rangs des insurgés, des gens qui n'avaient pris les armes que pour arrêter le désordre et empêcher le pillage. De ce nombre était le baron Van der Haeghen, lequel ne devint un héros de la révolution que, parce que se trouvant placé à la tête de la bourgeoisie armée, on le confondit avec les vainqueurs, lorsque les véritables révolutionnaires eurent triomphé. Le magistrat de Bruxelles en général , quoique appartenant au parti de l'opposition, n'était pas non plus initié aux secrètes intentions de Van der Noot. Il déplorait les scènes dont la ville était te théâtre, et il aurait voulu arrêter l'effusion du sang par une transaction avec le gouvernement impérial. De là ces négociations continuelles, dont le baron Yan der Haeghen fut presque toujours l'intermédiaire. C'est ainsi qu'il fut convenu, dans la nuit du 11 au 1% que la Grand'Place serait rendue à la bourgeoisie , que le feu cesserait et qu'un bataillon d'infanterie irait relever le poste.
Vers minuit, en effet, la rue de la Montagne, éclairée par les feux des patriotes et par des chandelles qu'on avait placées à toutes les fenêtres, vit descendre le major Montigny, monté sur un cheval blanc, à la tête d'un bataillon de Ligne et escorté par des bourgeois armés, conformément à la convention. Arrivé au Marché aux Herbes , la foule y était si compacte qu'il dut s'arrêter pendant près de trois quarts d'heure, avant de pouvoir pénétrer jusqu'à la Grand'Place. Le commandant de la garde s'y défendait toujours avec vigueur contre les assaillants, qui ne ralentissaient pas leur feu. Il fallut employer une espèce de stratagème pour mettre fin au combat. On fit taire le tocsin à la chapelle S'^-Anne et à l'église de la Magdelaine et l'on y fit sonner les cloches de réjouissance, en même temps* que les initiés se mirent à crier : Vive les patriotes, et annoncèrent partout qu'il ne fallait plus tirer, que le triomphe était complet, Montigny, de son côté, s'épuisait en obséquiosités envers tous ces exaltados : c Ne tirez plus, messieurs, disait-il constamment.
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nous sommes vos amis, nous sommes patriotes comme vous. » On parvint, par ce moyen, à foire cesser le feo et à rétablir un peu de calme* Montigny ccmtiniia sa marche ^ vint occuper la GrandTlace , où il séjourna pendant près de deux heures , afin de laisser le temps à la foule de se dissiper. Jl partit ensuite avec son bataillon , renforcé de la garde et de ses deux pièces d'artillerie, et il retourna, par la rue de la Colline et la rue de la Montagne, au cimetière de S^-Gudule, où il reprit la position qu'il avait momentanément abandcmnée.
Le résultat de ces deux journées, 10 et 11 décembre, n'était pas fait pour rassurer le gouvernement, pour le délivrer de ses inquiétudes des jours précédents. Aussi continua-t-il ses préparatifs de départ; mais l'épouvante s'était jetée dans les rangs des fonctionnaires de l'État; tout le monde avait perdu la tête, pour nous servir des expressions mêmes de M. de Trauttmansdorff. Quand , par exemple, on chercha le commissaire Bradi , qui avait dû préparer des chevaux et des chariots, on apprit qu'il avait disparu. On s'adressa alors à M. De Beelen , ammande Bruxelles; mais celui-ci avait déjà reçu des réquisitions de toutes parts : le général d'Alton lui avait demandé six chariots à quatre chevaux pour ses bagages et pour ceux du colonel De Brou. Il promit cependant de faire tout ce qu'il pourrait pour satisfaire aux vœux du ministre; mais la débâcle fut si rapide, qu'au moment du départ tout fut abandonné, trésor, artillerie, munitions, et jusqu'à Fanmian et ses chariots.
La journée du 12 décembre, qui devait voir l'œuvre patriotique se couronner par le départ des Autrichiens, s'ouvrit encore d'une manière assez calme en apparence, mais sous l'influence d'une grande activité de la part des chefe de l'insurrection. Un pouvoir nouveau s'était établi, en concurrence avec la magistrature municipale; la maison de M. Yan der Noot de Yrechem, à côté de la chapelle S^-Éloi , longue rue de TËcuyer, était dévalue le siège du comité révolutionnaire. Là se réunissaient le baron de Fray de Schiplaecken , les avocats Yan der Noot et Drugman, les chefdoyens des Serments et plusieurs autres. Il paraît même que le
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baron Van der Haeghen, c(»iuiiaiidant nominal de la bourgeoisie armée pour le maintien de IWdre, s'y laissa entraîner, ou que du moins il se soumit à cette autorité nouvdUe. Le comité commença par organiser, tant bien que mal, ses moyens d'attaque et de défense. Jusque-là les patriotes militants avaient été sans chefs, ou plutôt ils avaient suivi tantôt un chef, tantôt un autre : on tâcha de les placer sous des chefs déterminés; on les divisa en compagnies ou en détach^nents; on leur assigna des positicms, soit vers les Sablons ou vers la porte de Halle, soit rue de la Magddaine, rue de la Montagne, rue des Comédiens, chaussée de Schaerbeck, sur tous les points enfin qui aboutissaient à la partie haute de la ville, la seule qui fût encore occupée par les Autrichiens.
Le gouvernement, de son côté, ne resta point inactif. A neuf heures du matin, il fut taui un grand conseil à Tbôtel du ministre plénipotentiaire. Le général d'Alton y assistait avec tout rétat-major de la garnison. M. de Trauttmansdorff aurait voulu que l'armée se retirât de Bruxelles en amie, par suite de convention, et que le pays continuât à être gouverné au nom de l'Empereur, afin de conserver intacts ses droits de souveraineté. Il se faisait illusion sur la nature de l'insurrection : il aimait à croire qu'elle était dirigée contre d'Alton; que le système du gouvernement était étranger à ses motifs; mais que l'instrument de ce système était ce qu*on voulait briser. La pensée du minis-* tre plénipotentiaire se conçoit, lorsqu'on &it attention aux actes qu'il avait posés depuis le 20 novembre; lorsqu'on remarque que toutes les causes des troubles primitifs avaient cessé d'exis^ ter. M. de Trauttmansdorff foûsait ce naïf raisonnement, qui est essentiellement faux en fait de révcdution : que la cause venant à cesser, l'effet devait cesser aussi; par suite, il attri-^ huait la continuation de l'effervescence populaire à la présence des troupes, lesquelles s'étaient rendues odieuses par leurs collisions oMigéesavec les patriotes. Cette manière déraisonner étaitpar&ite en théorie, et la pratique des révdutions n'étant pas connue à cette époque, on ne peut faire un reproche à M. de Trauttmans* dorff de l'avoir ignorée.
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L'idée qui le dominait rentraina dans des démarches hasardées, mais qui étaient conséquentes. 11 appela aux délibérations du conseil quatre députés de la bourgeoisie armée de Bruxelles, parmi lesquels se trouvaient le baron Yander Haeghen et l'avocat Drugman. Il leur proposa tous les moyens qu'il croyait prc^res à rétablir l'ordre public et à faire cesser l'effusion du sang, en admettant toutefois que les troupes se retireraient. Il voulait que les Serments, régulièrement convoqués, prissent la suprématie sur les autres habitants armés; que leurs patrouilles fussent combinées de telle manière qu'il n'y eût plus de collision possible entre elles et les troupes impériales; qu'une retraite paisible fût assurée à l'armée , au travers des villages avoisinant Bruxelles; en un mot, il espérait pouvoir régulariser l'insurrection et lui imprimer un caractère opposé à sa nature môme.
Il fut convenu, dans cette conférence, que d'Alton écrirait au baron Van der Haeghen la lettre suivante :
€ Monsieur,
c Par suite d'une convention faite entre vous et moi, cette nuit, pour assurer le bien commun des habitants de cette ville, je vous réitère que je ne souffrirai pas que personne soit molesté par les soldats. Personne de la bourgeoisie ne sera arrêté par les troupes sous mes ordres, et je veillerai à ce qu'aucune patrouille ne dépasse les limites qui ont été établies pour séparer la ville haute de la ville basse. En un mot, je réitère la promesse que j'ai faite, d'être prêt à tout ce que vous trouverez convenable à la sûreté publique et propre à rétablir la tranquillité. »
Cette lettre fut portée par les députés de la bourgeoisie armée, d'abord au comité patriotique, où il en fut délibéré, et ensuite par les mêmes députés, accompagnés des cinq chefdoyens des Serments, au magistrat. Ce corps, qui était animé de sentiments moins exagérés, bien que patriotiques aussi , ordonna que la lettre de d'Alton fût imprimée et publiée. Il décida, en même temps, qu'une nouvelle députation serait envoyée au ministre plénipotentiaire, pour lui annoncer cette résolution et pour prendre des arrangements définitifs.
Mais déjà le magistrat était débordé. Les patriotes, apot envahi le magasin de Jéricho» près du Marché aux Grains, y avaient trouvé quelques caissons chargés de cartouches ; ils les avaient conduits au comité, chez Van der Noot de Vrechem, et ces munitions avaient été immédiatement distribuées, non aux Serments, mais aux insurgés de toutes les classes. Il n'en fallait pas davantage pour enflammer leur ardeur, et Ton eut, en outre, le soin de semer des bruits propres à relever leur courage : les patriotes de Gand allaient arriver, les Borins étaient en route; il ne fallait plus que savoir résister pendant quelques heures, pour voir arriver dç renfort. Tous ces moyens réussirent à merveille; les coups de fusil ne tardèrent pas à se faire entendre de nouveau ; les hostilités recommencèrent sur tous les points. La défection reprit en même temps son cours parmi les troupes autrichiennes. Une demi-compagnie du régiment de Ligne passa aux insurgés, et se mit immédiatement à tirer sur le corps qu'elle venait de quitter. Les faits de cette nature se répétaient à chaque instant. 'La plupart de ces transfuges étaient conduits au couvent des Bogards. On en rencontrait partout des détachements escortés par deux ou trois pères capucins, ayant le sabre au poing, le baudrier par-dessus la robe, et la cocarde brabançonne fixée au capuchon (i). Enfin, la marmite révolutionnaire était en pleine ébuUition. Des femmes, des enfants arrachaient les pavés des rues, élevaient des barricades, applaudissaient aux patriotes, poursuivaient de leurs cris les impériaux. La crise était à son plus haut degré, il n'y avait plus de remède assez puissant pour la combattre.
On ne tarda point à remarquer un mouvement de concentration parmi les troupes autrichiennes. Celles qui occupaient le cimetière deS'*-Gudule se replièrent, avec leur artillerie , vers la Place Royale. D'Alton se mit à la tête de sa cavalerie et sortit le premier, par la porte de Namur, sous prétexte d'assurer à l'armée et au gouvernement un libre passage. La chaussée d'Ixelles
(0 Chronique de Go€tvàl,dé^ citée.
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étant obstruée par quelques arbres qu'on y avait abattus, il fit avancer de Tinfanterie pour la déblayer. Peu à peu toutes les troupes filèrent les unes après les autres. M. de Trauttmansdorff était monté à cheval; déjà ses gens étaient partis avec ses équipages; lui seul rêvait encore à la possibilité de rester à Bruxdles, pour y sauver la souveraineté de son maître : dévc^iment tardif, mais qui rachète bien des fautes. Il cherchait à entrer ^i pourparler avec des bourgeois, lorsque le nommé Yan Hamme, qui figura plus tard comme grand prévôt dans les armées de Yan der Noot, vint lui annoncer que le magistrat avait fait publier la lettre de d'Alton; que les députés allaient revenir et que les Serments ne tarderaient pas à rétablir Tordre. Il descendit alors de cheval, pour faire la conversation avec Yan Hamme et avec un autre bourgeois qui TacccMEnpagnait. Il leur fit remarquer que les troupes partaient, que par conséquent toute méfiance de la part des habitants devait cesser, et que rien ne pouvait dès lors faire obstacle à ce qu'ils profitassent des concessions gracieuses de Sa Majesté. Il ajouta que, si Ton voulait, il resterait seul, à condition qu'on lui garantit sa sûreté personnelle. Cette proposition parut plaire à ceux à qui l'ouverture en était faite; ils promirent d'aller la conmiuniquer au magistrat, disant qu'ils ne doutaient pas qu'on ne ftt monter tout de suite un Serment pour garder le ministre (dénipotentiaire; mais qu'avant l'arrivée du Serment, ils ne pouvaient pas répondre de lui.
Nous ignorons si la proposition fut réellement communiquée, et comment elle fut accueillie; mais il parait certain que, peu de temps après , le baron Yan der Haeghen se rendit à la Place Royale, avec une cinquantaine d'hommes choisis, et qu'il était chargé d'une mission auprès du ministre. Il arriva trop tard : M. de Trauttmansdorff n'avait pu retenir jusqu'à ce moment Tarrière-garde de l'armée autrichienne, qui était composée d'un très- £aiible bataillon commandé par le colonel Renette; lui-même était parti avec ces dernières troupes.
Ici finit notre tâche; ici commence le règne de Yan der Noot Peut-être un jour entreprendrons-nous d'écrire l'histoire de ce
DE BEA6. 44i
règne glorieux (i ) ; mais ceki 4oat nous ayo&s emprunté jusqu'à présent le nom, les écrits, les papiers , M. de Berg n'eut pas le bonheur d'assister aux ovations dont le libérateur de la Bdgique fut l'objet. Il partit avec les Autrichiens et laissa son heureuse patrie prendre un avant^goût du régime de liberté que lui réswvait un avenir prochain. II ne rentra dans le pays que vers la fin de 1 790 , lorsque Joseph II étant mort, et son successeur ayant promis solennellement de rétaiblir des institutions qui rendaient impossible tout développement intellectuel et matériel , les puissances maritimes abandonnèrent les patriotes à leur sort, et prêtèrent leur appui à l'Empereur, pour le faire rentrer dans l'exercice de ses droits de souveraineté. M. de Berg fut alors nommé m^oibre du conseil privé. Après la première occupation française, ce corps fiit réorganisé, le 1^' juillet 1795, sous la présidence de M. De Fierlant, ci -devant chef«^ésîdent du grand conseil de Malines. M. De Berg fut encore compris dans cette organisation nouvelle, et il continua à Eure partie du conseil privé jusqu'au moment de la conquête de la Belgique par les armées françaises. Le 1^' novembre 1795, les partisans de la maison d'Autriche s'étant cotisés pour subvenir aux frais de la guerre contre la France, il prit l'engagement de faire à l'État un don annuel de six cents florins , pendant toute la durée de cette guerre (t). A la rentrée des Français, ayant de nouveau abandonné sa patrie, il fut porté sur la liste des émigrés de la Belgique, insérée dans le recueil des lois de Huygh , 1'® série, t. vm, page 408. Sa femme,
(i ) Motu poflBédoni , poor eê travail, d« documents préoieax, qui n'ont jamais figuré dans aucun dépôt d'archives et qui n'ont été publiés par aucun archiviste : entre autres, les procèsverbaui des séances des états , y compris le procès -verbal original de la fameuse séance du 19 décembre 1789. L'important volume puldié par M. Gachard, sous le titre de : Documents politiques et diplomatiques sur la révolution belge de 1790 , ( Bruxelles, Remy , 1833 , in-8* ), nous sera aussi d'une grande utilité. Enfin les pièces publiées par M. Van de Spiegel , dans son Résumé des négociations , jointes aux pièces diplomatiques originales que nous possédons, serviront à compléter la preuve , que nous avons déjà commencée , de ce fait si intéressant pour rinstntction des peuples: que les Belges révolutionnaires du siècle dernier furent les instruments et les jouets de la politique étrangère.
(a) Véys* la deuxième Uate des dons voloataîras ou patriotiques pour les frais de la guerre. Supplément au N« 105 des Annonces et aws divers des Pays Bas autridiiens, 1793, p. 164 > du mardi 31 déeambre 1793.
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Isabelle Joseph Orts, (née à Bruxelles, le 29 janvier 1755, décédée dans la même ville, le 26 novembre 1836), et son fils, Wenceslas Joseph Rapédius De Berg, (né à Bruxelles, le 20 juillet 1774, décédé dans la même ville, le !20 octobre 1808), qui l'avaient suivi à Vienne, furent inscrits dans le premier supplément à cette liste, inséré dans le même recueil , t. ix, p. 420. Plusieurs autres personnes de sa famille se réfugièrent également à Vienne avec lui : entre autres, son frère Wenceslas Rapédius De Berg, qui y mourut en 1799, et sa sœur consanguine, Emilie Philippine Rapédius De Berg, épouse d'Ange Charles De Limpens, conseiller au conseil d'état des Pays-Bas.
M. De Berg mourut, en 1800, dans la capitale de Tempîre autrichien. Les débats, les luttes de toute espèce, dont il avait été témoin, avaient laissé dans son esprit les traces d'une pénible impression. Profondément dégoûté des choses politiques, autant par les extravagances de ses compatriotes , que par les actes inconsidérés du ministre plénipotentiaire, s'étant vu d'ailleurs impuissant à corriger les uns et à faire cesser les autres, il avait assisté pour ainsi dire en observateur aux troubles et à la débâcle de 1789. Ce n'était pas sans peine cependant qu'il avait renoncé à la poésie de la politique; mais que faire? Il avait vu les intentions les plus pures d'un prince, essentiellement ami de ses peuples (i), se métamorphoser, sous des mains inhabiles, en tentatives odieuses de despotisme; il avait vu un peuple peu éclairé, mais plein de dispositions morales, se laisser entraîner dans des orgies démagogiques par les gardiens mêmes de la pureté de ses mœurs; il avait vu enfin les idées religieuses échapper à ceux qui auraient pu les employer comme moyen de gouvernement, et, dépouillées de leur essence par les passions politiques, se transformer en instrument de révolution. Ce spectacle et celui
(i) On sait que Joseph II mourut le 20 février 1790, à l'âge de quarante-neuf ans. A son moment suprême, son confesseur ayant commencé la prière : « Dieu, nous te louons, « il Tinterrompit et s*écria : « Seigneur , toi qui seul a connu mon cœur, c'est toi que je prends à témoin! Oui, « toutes mes entreprises n'ont eu d'autre but que le bien et TaTanUge des sujets dont ta m'àyais « confié le soin! Que ta volonté soit faite! » Un moment après, ont Fentendit encore dire en « moorant: Comme homme et comme souverain, je crois avoir rempli mes devoirs. »
de toutes tes roueries d'un ministre sans conyictions auraient nécessairement fait de M. De Berg un homme d'Ëtat, si son caractère avait pu se prêter aux transactions de conscience à l'aide desquelles l'espèce humaine veut être gouvernée. Mais il y avait en lui un sentiment inaltérable d'honneur et de probité qui, bien qu'il eût perdu toute illusion, l'empêcha toujours de se familiariser avec l'usage des moyens fallacieux qui font partie de l'art de gouverner. Aussi le vit-on prendre la moindre part possible à l'exercice de cet urt : pendant qu'il fut attaché au conseil privé, il s'occupa exclusivement d'administration proprement dite; il traita des questions plutôt économiques et financières que politiques. En 1791 , par exemple, il fut envoyé dans la Flandre par M. le comte Mercy d'Ârgenteau, et chargé d'assister, conjointement avec les députés de cette province et le procureur-général Maroux, à l'inspection de là comptabilité tenue pendant les troubles. Cette mission était aussi délicate que difficile à remplir. M. De Berg voulut que toutes les personnes qui avaient participé au maniement des finances, pendant cette époque de dilapidations, rendissent compte de leurs actes; mais cette prétention fut repoussée par les états. Â Bruges , où il eut à inspecter aussi la comptabilité de la ville, ce fut le magistrat qui prit l'initiative, et par suite le gouvernement posa celte question : c Si ceux qui se sont arrogé l'administration des finances de la ville de Bruges pendant les troubles ont réellement pu obliger l'administration de ladite ville par leur fait, ou s'ils sont eux-mêmes comptables et responsables, en leur propre nom, de toutes les dépenses. > M. De Berg fut chargé de procéder avec M. Maroux à l'examen de cette question. Nous ignorons quel en fut le résultat; seulement nous avons trouvé que les états de Flandre s'assemblèrent le Savril 1791 , et qu'ils résolurent de préparer un relevé des dépenses de la province pour l'époque du retour à Gand de M. De Berg, qui devait se trouver le 6 à Bruges. Ce qui caractérise le mieux l'homme dont nous venons de tracer la biographie, ce sont ses travaux scientifiques. Au milieu des troubles et des occupations de sa charge, il sut trouver des loisirs
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pour les consacrer à des recherches, à des obsenratîons utiles, et les heures que Vétode ne pouyait remplir étaient absorbées par la méditation. La mémoire de Joseph II ne cessa d'occuper une large place dans son esprit : on trouvera dans Ténumération de ses ouvrages, par laquelle nous terminons ce deuxième et dernier volume, plus d'une preuve de sa reconnaissance pour un prince qui l'avait honoré de ses bontés, et dont, certes, il était capable d'apprécier les vues élevées, les intentions droites, les éminentes vertus.
DES PRINCIPAUX OUVRAGES
LAia^6 PAR
i. Lettres écrites de France et d'Italie, du 27 mars au 6 novembre 4767. MaDuscrit petit in-foP, pp. 29S, appartenant à Fauteur.
C'est de cet ouyrage que nous avons donné des extraits dans le premier volume (voyez t. I*', pp. 5 et suivantes).
â. Rapport sor l'admiiistration fihahcièrb de la ville de Louvaiiv, adressé au gouvernement général des Pays-Bas en 1774. manuscrit de la bibliothèque de M. Th. De Jonghe.
M. De Berg montra, dans ce mémoire, une connaissance profonde du droit et de Fadministration municipale. Ce fut alors que le ministre, prince de Stahremberg, le chargea d'un travail analogue sur Tadministration de la ville de Bruxdles. ( Voyez le n® suivant).
3. Rapport sor L'ADMimsTRATioii finaroièrb de la ville de Bruxelles. BfonusGrit de la bibliothèque de M. Th. De Jonghe.
Ce travail, qui avait été demandé par lettre de S. E. le ministre prince de Stahremberg, en date du 14 décembre 1774, est celui dont nous avons donné une sorte d'analyse dans notre premier volume. ( Voyez t. 1^ , pp. 58 et suivantes).
4. Plan de pouce, pour la sûreté, tranquiUUé et bon ordre de lavUlede Bruxeiles. Mannterit.
LISTE DES PRIIKIIPAUX OUTRAGES
Cette pièce, provenant de la bibliothèque de M. Gérard, se trouve au}onrd*hui déposée à la bibliothèque royale de La Haye. ( Voyez le catalogue des manuscrits de M. Gérard, n^ 8. Bulletin de la commission royale d'histoire, t. I, pp. 294).
5. Mémoire sor l'épizootie qui a régné, au commencement de Vannée 1776, dans la Flandre et dans V Artois, par M. De Berg, amman de la ville et de Tarnmanie de Bruxelles, ancien député du comité établi pour Vépizootie dans le Brabani et dans le Umbourg, etc, , (avec telle épigraphe : a Temp è da porfine aUe parole. Il est temps de mettre fin aux paroles, d Bocace. Decameron). Paris, de Timprimerie de Philippe Denis Pierre, imprimeur ordinaire du roi et de la société royale de médecine, 1780, pp. 24, sans Tépitre dédicatoire au prince de Stahremberg, et sans Verratà.
Ce mémoire a aussi été imprimé dans Y Histoire de la société royale de médecine, avec les mémoires de médecine et de physique médicale. Paris, 1779, in-4*, t. II, pp. 616-648. Voici le jugement que ce corps savant porta sur le travail de M. De Berg : a Avant d'en connaître Tauteur, les commissaires se sont bien aperçus « qu il n'est pas médecin. Lorsqu'il parie de médicaments, ses conseils sont un « peu vagues; mais lorsqu'il apprécie les avantages des traitements faits parles « gens de l'art, lorsqu'il décrit la marche de l'épizootie, lore surtout qu'il expose « les moyens de la prévenir, il est très conséquent et très lumineux. On y reconte natt un homme consommé dans cette partie de l'administration , et qui ne dit « que ce qu'il a vu. L'extinction de l'épizootie dans le Brabant et dans le Lim- « bourg est presque entièrement son ouvrage , et il a rendu un grand service à la « France, en détruisant un foyer de contagion qui lui a tant de fois été funeste. > (Histoire de la société royale de médecine, 1. 1 p. 12.)
6. Lettre à M. Linguet, en réponse aux observations sur la question c si Voir contribue à la propagation de Vépizootie contagieuse? » insérées dans le n'^^Ades Annales, t. III, pp. 475 et suivantes. Paris, P. D. Pierre, in-4*, pp. 28. Cette brochure se trouve communément à la suite du mémoire qui précède, et lui sert pour ainsi dire de complément.
7. MéiToirb co5CBRNAifT hk MALADIE ÉpizooTiQUB qui s*est manifestée à BruxeUes. Volume in-fol®, manuscrit.
8. Mémoire sur la maladie épizootique qui s* est manifestée dam les Pays-Bas autriclUens de 1771 à 1776, petit in-fol*», manuscrit.
Ces deux derniers mémoires, autographes de M. De Berg, étaient conservés dans la riche bibliothèque du célèbre J. B. Huzard, inspecteur général des écoles vétérinaires de France , qui vient d'être vendue récemment à Paris. ( Voyez le ca- Ulogue, Paris, 1842, in-8% t. IH, p. 5151.)
9. Considéi^tioms sur les effets de l'i!ioculatio!i de la peste du gros bétail, et des remèdes curatifs de cette épizootie, lues à V académie impériale et royale des sciences et belles-lettres de Bruxelles , dans la séance du l"" décembre 1784. Ouvrage inédit. ( Voyez le 5* volume des Andens mémoires de (académie de Bruxelles, journal des séances, p. XXXYL)
L'académie ne crut pas devoir admettre dans le cinquième volume de ses mémoires cette pièce, à laquelle elle reconnut cependant beaucoup démérite. Les raisons principales de sa résolution furent : <c que l'objet de ce mémoire tenait
directement à la police suprême, et que d'ailleurs Fesprit des paysans était encore trop aigri contre la méthode expectante, que Fauteur regardait comme la seule efficace dans le genre d'épisootie dont il traitait , pour ne pas rendre un silence parfait sur cet objet préférable à tout ce qu on pourrait en dïre pour ou contre. » ( Voyez, dans le 5* Tolume des protocoles de l'académie , le résultat de la séance du 7aYrill788.)
iO. MéMoiRC SUR hk QUESTION *. Dcpuis quand le droit romain est-U connu dans les provinces des Pays-Bas autrichiens , et depuis quand y a-t^ force de M? Bruxelles, de Timprimene académique, 1783, in-4^, pp. XIY et Si 5, sans les tables^ux, la table des auteurs cités et Y errata.
Cette question intéressante, mais d'autant plus difficile à traiter qu'elle avait moins attiré, jusques-là, l'attention des savants, avait été mise au concours en 1780, par l'académie impériale et royale de Bruxelles, sur la proposition de M. le marquis de Chasteler. Huit mémoires répondirent à l'appel de l'académie ; mais celui de M. De Berg obtint la palme, à l'unanimité des suffrages. Des accessit furent accordés aux dissertations de MM. Heylen, Hettema, D'Outrepont et Verhoeven. Les trois autres mémoires, dont deux en latin et l'autre en flamand, fu^ rent jugés trop insignifiants pour obtenir une mention quelconque.
Quelques académiciens firent, à cette occasion, des rapports plus ou moins étendus sur le mérite respectif des ouvrages présentés au concours. Les rapports de MM. Gérard et l'abbé Ghesquière peuvent être regardés comme de véritables dissertations, où la question fut envisagée sous toutes ses faces et traitée avec beaucoup de développements. Il est à regretter qu'ils soient restés enfouis dans les cartons de l'académie.
Dans l'introduction qui précède son histoire du droit romain au moyen-âge , M. De Savigny a donné une courte analyse du mémoire de M. De Berg. Ce savant jurisconsulte allemand , qui est sans contredit un des juges les plus compétents en cette matière, reconnaît que cette production a coûté un immense travail, et que, quant à l'histoire des provinces belgiques, c'est un ouvrage très-utile.
Le mémoire de M. De Berg a été inséré dans les Mémoires sur les questions proposées, en 1780, par l'académie impériale et royale des sciences et belles-lettres dé Bruxelles, qui ont remporté les prix et les accessit en 1782. Bruxelles, de l'imprimerie académique, in-^**. Les quatre mémoires qui obtinrent des accessit sur la même question, ont auspi été insérés dansée volume; mais il est à remarquer que ces pièces ne furent pas publiées telles qu'elles avaient été présentées : car, d'un côté, M. De Berg fit de nombreuses additions à son travail, et d'un autre côté, une commission nommée par l'académie, et composée de MM. Gérard, le comte de Fraula, l'abbé Ghesquière et le secrétaire perpétuel Desroches*, avait été chargée de revoir ces mémoires, avant leur publication, et d'y Ëiire les corrections qui y seraient jugées nécessaires.
11. Proibt d'une sjlllg de spectacle pour Bruxelles. Liège, et se trouve à Bi-uxelles chez Dujardin , libraire. 1785, în-S®, pp. 1-13, sans l'avertissement, et un plan.
Les amateurs trouveront un exemplaire de cette brochure, devenue rare, à la bibliothèque royale de Bruxelles, fond Van Uulthem, n^ 37,379. Voyez Biblio- H. ' 29
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theca Htdthemiana, t. lY, p. 594. Le projet de M. De Bm*g tendait à Cure cobstraire un nouveau théâtre, en remplacement de là salle de la Monnaie, dans le massif du Parc qui est longé par les rues Royale et de la Loi , et qui fait fiice au massif où Farchitecte Montoyer (i) venait de bâtir le théâtre du Waux-Hall.
42. Des droits et des devoirs à VéUU et office (Tatnman de la viUe de BrtixeUes , précédé d'une représentation de Vamman de Bruxelles à la chambre des comptes de Sa Majesté en Brabant, datée du 6 novembre 4784, et d'un rapport du mime amman à Leurs Altesses Royales les Bérénimmes gouverneurs généraux des Pays- Bas, en date du ai novembre 1784. (Manuscrit de la bibliothèque de M. Th. De Jonghe, pp. 91 , grand in-fol**.)
13. Description du gouvernement civil de la ville de Bruxelles, tel qu'il se trouve établi par les lois émanées du prince , comme duc de Brabant , et par les chartes et privilèges de cette cité, confirmés par autorité souveraine; suivie dune exposition des causes qui ont opéré et qui continuent d opérer que le bon gouvernement de cette cité ne peut être légalement procuré aujourd'hui, pas plus en matière de moyenne et de basse justice , qu'en fait de police et en fait d'économie des revenus publics; terminée par une indication du seul remède qui semble pouvoir être efficacement opposé au défaut de police, comme aux autres vices quelconques du régime politique ou de l'administration ou gouvernement dvil de cette cité; adressée à Leurs Altesses les Sérénissimes gouverneurs généraux des Pays-Bas atUrichiens , par le soussigné Ferdinand Rapédius De Berg, amman de la vUle de Bruxelles, par son rapport , en date du 22 mars \ 787. ( Manuscrit de la bibliothèque de M. Th. De Jonghe. )
Ce mémoire est divisé en trois parties, qui portent pour titre :
« 1^ De la nature de Foffice de Tamman, des charges et pouvoirs de cet office, de ses rapports avec les gens de la loi, et comment, par son concours avec Foffice de ceux-ci, cet officier du prince peut et doit légalement procurer le bon gouvernement civil de la ville de Bruxelles.
a 2® De la nature de Foffice des gens de la loi , dits le magistrat, de leurs charges et pouvoirs, des rapports de leur office avec celui de Famman, et comment, avec le concours de Foffice de celui-ci , ils peuvent et doivent procurer le bon gouvernement.
<c 3^ Exposé des causes qui ont opéré et qui continuent d^opérer que le bon gouvernement de la ville de Bruxelles a cessé de pouvoir être convenablement et légalement procuré , et qu*il ne peut Fétre aujourd'hui , pas plus en matière de haute, moyenne et basse justice, qu'en matière de police et d'administration économique, d'où doit résulter l'indication suffisante du seul remède qui puisse être efficacement opposé au vice de ce gouvernement. »
14. Discours dédié lux mines de l'Empereur Joseph II, prononcé à Bruxelles, au jour anniversaire de sa mort, le 20 février 1791. Bruxelles, B. Lefranc, 1791 , pp. Î4 in-8^
(i) Cet artiste belge, né à Marimont , avait , comme M. De Berg, quitté sa patrie en 1794. n mourut à Yieune en 1800. Le château royal de Laeken et quelques autres monaments que l'on remarque encore aujourd'hui, furent construits d'après ses plans. Le théâtre du Waox- HaU, qui était destiné à une sorte de pépinière de comédiens, servit d'abord à une troupa d'enfants. C'est pour ce motif qu'il fut construit sur de si petites dimensions.
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M. De Berg préseata cette pièce à Tacadémie de Braxelleft, dans la séance du 10 mars 1791.
15. LiTTEB A l'acadéxib impériale et royale des sdencei et beUet-lettres de Bruxelles , au sujet du discours dédié aux mânes de V empereur Joseph IL Bruxelles,
M. De Berg distribua cet imprimé aux membres de Tacadémie de Bruxelles , dausla séance du 18 avril 1791.
16. Recueil m pièces, actes , ik>covents, vrc.^ sur les troubles de 1787 et leurs suites. (Inédit.)
M. De Berg avait formé ce recueil dans le but de donner une histoire de la révolution brabançonne. 11 mit son travail à la disposition de Tacadémie dans sa séance du 10 mai 1791.
17. Observations sue l'histoiee naturelle be l'autruceb, présentées à l'académie impériale et royale des sciences et belles-lettres de Bruxelles, dans sa séance du 6 février 1792. (Ouvrage inédit.)
Ces observations ont pour objet : 1^ le poids moyen de Tanimal ; 2^ le temps de la ponte ; 3° le volume et le poids des œufs;' 4^ la couleur du plumage ; 5** laccouplement des oiseaux de c^tte espèce; 6^ leur boisson. L*auteur compare, sur ces divers points, ce qu'il a observé lui-même avec ce qu*en a dit M. De Buffon, et conclut de cette comparaison, ou que le célèbre naturaliste doit avoir parlé d'une espèce différente d'oiseau, ou qu'il est tombé dans des méprises étonnantes. Dans sa séance du 24 avril 1794, l'académie avait résolu de foire imprimer ce travail dans le sixième volume de ses mémoires, à condition que l'auteur adopterait les observations faites par les commissaires qui avaient été chargés de l'examiner au nom de l'académie.
18. Discours adressé à l'académie impériale et royale des sciences et belleslettres de Bruxelles, par le conseiller De Berg, membre de cette académie; accmnpagné : 1° de l'histoire de la fable des ÂO pour cent, extraite des mémoires pour servir à fhistoire de Joseph II et à ceUe des troubles des Pays-Bas, commencés sous son règne: 2^ d^une copie d'une instruction émanée de Joseph II, en 1783, qui fut la source unique de la fable des quarante pour cent. (Inédit.)
Ce discours fut In par l'auteur dans la séance de l'académie de Bruxelles, du 5 mars 1792.
19. Recherches sur la nature des gouverneurs civils provincuux des Gaules et des autres États de V Europe, depuis la domination de V empire romain jusqu'au quinzième siècle. (Inédit.)
L'auteur lut à l'académie de Bruxelles, dans sa séance du 5 novembre 1792, la première partie de ce mémoire, qui embrasse la domination romaine. On ignore si cet intéressant ouvrage fut continué. La suite, du moins, n'en a pas été communiquée à l'académie.
20. MEMOIRE SUR LES ANCIENS COMTES DE BRUXELLES. Manuscrit iu-P appartenant aux archives de l'État, inscrit sous le n^ 57, dans le catalogue des manuscrits, et indiqué par M. le baron De Reiffenberg, comme étant de M. De Berg, dans Y Annuaire de la bibliothèque royale de Belgique, 2*"^ année. Bruxelles , C. Muquardt , 4841,p.294,nM0.
Bien que la copie de ce mémoire , qui se trouve aux archives de l'État, soit de la
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main du secrétaire particulier de M. De Berg , et qu*oii y remarque quelques uotes autographes de lui-même, nous avons cependant de fortes raisons de croire que c'est par erreur qu'on Ta attribué à Tamman de Bruxelles. En effet , une note marginale, écrite de la main de M. De Berg, au folio 44, porte : « L'auteur s'explique « mal ici. Il a voulu dire : nous prouverons, conmne nous l'avons avancé, que « l'opinion de Devadder est erronée. » De cette note seule parait résulter la preuve que M. De Berg n'est pas l'auteur d'un travail dont il critique les expressions, tandis que ce travail pourrait bien n'être autre qu'une partie du mémoire, sur les anciens comtes de Bruxelles, qui fut composé par Philippe Baert, bibliothécaire du marquis De Ohasteler et ensuite du vicomte de Walckiers. Dans les procès-verbaux manuscrits des séances de l'ancienne académie de Bruxelles, dont M. Th. De Jonghe possède une copie, on trouve, au sujet de œ mémoire, la mention suivante ( séance du 1*' février 1781 ) :
« M. Baert, à qui l'académie avait procuré des lettres du gouvernement, pour faciliter ses recherches sur les artistes des Pays-Bas , ayant conçu le dessein d'en bire de nouvelles, qui eussent pour objet l'étendue de l'ancien comté de Bruxelles, la suite et les prérogatives des comtes et des vicomtes, etc., désirait s'appliquer à ce travail sous les auspices de l'académie. Il offrait de remettre ses matériaux à quelqu'un des membres, qui voulût y donner la forme, étant lui-même peu exercé dans l'art d'écrire. M. le marquis De Ohasteler , qui faisait cette proposition au nom de l'auteur , ayant prié la compagnie de délibérer si cet objet était assez intéressant et assez neuf, comme il n'y avait aucun doute sur ce double article , l'académicien se chargea de recueillir les recherches de M. Baert et de les présenter sous un jour convenable. »
Les procès-verbaux subséquents ne font plus aucune mention de ce travail; mats il est cité par l'abbé Joseph Ghesquière, dans ses Acta sanctorum Belgu selecta, (Bruxelles, Lemaire, 1783, in-4<» , 1. 1«', p. 216. ) Sur la planche qui représente le tombeau de Charles de France, duc de Lothier , trouvé en 1666, dans une crypte de l'église de S^-Servais, à Maestricht, il est dit : « UH in suo manuscripto opère a de comitibus BruxeUemibus rectè annotavit Philippus Baert , iUmtrissim mar- « chionis Du Chasteler bibliotheeœ prœfectus. d
En effet , l'épitaphe du duc Charles de France se trouve rapportée textuellement au folio 7 , dans le manuscrit des archives attribué à M. De Berg. Cette circonstance nous parait décisive et ne laisse guère de doute sur le véritable auteur du mémoire dont il s'agit.
M. le baron De Reiffenberg a donné des notices biographiques de Philippe Baert, dans la Biograpftie univerêelley t. LYII, p. 47-48, et dans les Annuaires de V académie royale des sciences et beUes4ettres de Bruxelles , i^^ année 1855 , p. 93 , 3* année 1837, p. 83. Bruxelles, in-18. II y cite la dissertation de cet érudit sur les comtes de Bruxelles; mais il ignore ce qu'elle est devenue.
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DEKENS VAN DE NEGEN NATIEN,
Gtkoien om te dknen voor heî jaer begangt met S^-Jans misse 1788, am vo&rts te dienen tôt het veranderen van het magistraet.
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ONZE-LIEVE-VROUW NATIE.
Dekem uyt het vry vleesch verkoopers ambadU.
GuiLUUiDS Deblabr. AlfTOtm» Vàrdablb.
Pbtiivs DnuES. Nicoua Dkiabs.
AMer-raed : AirrcHni» Dbwaucii.
Dekens uyt het xoutvUch verkoopers ambaehi.
Jaoobob Duass. Pmi» Duiliw.
LcMTicos Vai«deicdaeu. JoAiniES-FRÂifcucvs Bonjufs.
Achter-raed : STSpiAiitff-JosBracft lonsAS.
Dekens van het bourkois en %ager$ amboM,
JoBOCOf Dbrot. HnauGOB Hoau.
Hmiciif Bbrcuuns. EnauiRTim Gobtiau.
Achter-raed : JoAnim-BAmsTA Dboobn.
Dekens van het goud en sUver-smeden ambaeht.
Jacoms Opoalpbiis, boetoMester. FRiKasois HmAnT. Aehter raed : Frembriciis Onuinw.
454 DOGUMEirrs.
S*-GILLIS NATIE.
Dekens vom het meenehUede ambaelU.
DiNiiL SiREJAGOts, especier. HE!iB.-A!«TO!f . VEâiASSELT, langenkreiner, boelm'.
JoiifNis-JMEraiis VEBsi, kDopmaker. Ulebiccs Helleiâns , blouvenrer. AchUr-raed . Joannss-Josepics SàCERHiM, UDgenkremer.
Dekem van het veUetoariers ambaehi,
PàVLiis PLBnncuu Joarubs DoKiiELEsa.
ÀBAilAH MaTIIIV. HEIfRiaS-JoSCPOTSGEBRS.
Aekterraed : Petrcs VAi<fDEBHAEGHEf.
Dekens van het sohippers ambacht.
JàCOWS VlRT07l«E7l. LaDRETTIVS SoiBLLBftENS.
Jacoids Modap. Joseph VANBsaoïDf.
Achter-raed : Joa?i -Bapt.'B. Dbcool.
Dekens van het tin en lootgielers ambacht.
FRARClfCUS SCBUEMANS. BalTIAZAA BoBTKENS.
Aehter-raed : BARnoumEis VAîicApmncB.
Dekens van het groenvischers ambacht.
JcDOcos Parts. Joannes-Baptuta GoRTvnh^T.
Achter-raed : JoA^nics-JosEPiics VAnDiMErLE!!.
Dekens van het fruyteniers ambacht,
EHIAinitL HVTMBGIT. JOAIfNBS MaIOIAIIB.
Achter^œd : Hbirici» Or».
S»-LAUREYS NATIE.
Dekens van het laekemaekers an^Huht,
Humicrs Terwicorm. Amuihis Appilhaiis.
Aehter-raed : Gboroi» Varreriorgit.
Dekens van het blykers ambacht.
GaROLCS VAflDBIVBRAIVDBIl. GdiLLUJICS RoCSSSAO.
Aditer-raed : Hrkriciis Porr.
Dekens van het hoedemaekers , volders en brandewyn-stokers ambacht.
loANints DccAERTs, bootmeafter. Franciscds Sterolx.
Limmcos Stems. Joan. Jos. Fr. Masbofrc.
Achter-raed : Gborcivs GtRiif .
Dekens van het tappiciers ambacht.
f.roovicos Walsgiabrt. Joannes Walschairt.
HriRiorr Ofpiuts. GmiXEurcs Oprarrs.
Achter-raed : Correltoi VAiiAsscn.
Dekens tan hel lynewevers en vUuwerkers ambacht-
JlDOCUS SUOR. PbTIIIJS VARDUVOn.
JoANNBS BApTiSTà Sahiea. Maatmcs Jddocus DnuuAS.
AdUer-raed : Roaiiis VANBoarr.
S^-GUERICX NATIE.
Dekens van heî kleermaekerê ambacht.
Paius JlDOCUS Draoïs. Jacoks Ddioldbr.
JoAirvRS Petrcs Mees. Hcmicos Vaudeiiesse.
Achler-raed : Garolcs Saroers.
Dekens van het laekensnyders ofl kousmaekers ambacM.
JoANfi.-CAR. VANDiNGLOorn», boetIIl^ JoAivnES-FiiANasci» T'Sbrstcvbtis. AefUer-raed : Petrus Bbeolhan.
Dekens van hel peUetiers, grynwerkers en borduerwerkers ambaetU.
GaROLUS DiJPRÉ. FRAKaSCVSRBTBLSR.
Achler-raed : Joannbs Gihueiie.
Dekens van het oudekUerkoopers ambachi,
GoRNEuiJS GoossEifs. JoAjiiiES-BAmsTA Waeteuers.
E«»iis BusEACB. Arnoldcs Daes.
Achler-raed : GAROLrs Waefelairi.
Dekens van hel chirurgyns ambachl.
JosEPHi 8 Ghautrain . Fr Aivascis B. Dkpkster .
^ Achler-raêd : Ludovicos Levai.
S»-JANS NATIE.
Dekens van hel grofsmeden, yxertoilwerkers en hoefsmeden ambachl.
PBTRiS NUTTS. ENGEUERTrS VANSTErPER.
Henricw POLSrOEL.
AcMerraed : Airronius Roggb.
Dekens van het pannemaekers en geelgielers aw^baeht.
Ji»ocv»-Jo6Bm8 Delarooie. HERRiciis-PETRrs Triest.
Achler-raed : Arrolocs Qijassabrt.
Dekens van het mesmaekers, koffermaekers, polbakkers, xeeldraeyers en euslodemaekers
anû)achl.
Pétris Waersecger. Joseph» DEioiiuiai.
BARTIOIXNnUS yANifBMI. FrA!<ICI8CC!S OnULTCRS.
Achter-raed : Joaiires GAnABRT.
Dekem wm heî sloot en herlogie^maekers ambadd.
JàCOtl» CaABETS. JOA(l!fC8-EGII>nJ8 DEBBftCB.
Aehier-raed : Giulbutos VAiiTiofi.
Dekeni van het gaudtlagers , tehilders en gla$enmaeker$ ambachi.
Gdiixeuiiii J. Looze. FniNOSCos VAii»aaàBfiEii.
Achter-raed : Wtraîidiis Coaoci.
Dekens van het xadel, goreel en koeismaekert ambaefU.
Pnnu LcDovicDS Dubois. Pmus VAiiDiisTm .
Àchter-raed : BiAnounsns Km.
Dekens van het ttoeldrayen , tcittoerkers, mandemaekers, plehkers en stroeyd^kkers
anibacht.
GciuEuius Vanlerbergen. Pnuppos-JoflEPBiJS Maici.
Pmv8-Jo8EPn78 Verutieii, boelm'. Fiuiicuctt Haiol. Achter-raed : Gornbuus Habol.
S'^HRISTOFFELS NATIE.
Dekens van het ververs amboM.
JV0OGIlsVilMRlEEREI«. PlTtCS GaIOLOI DerBCCK.
Aekter-raed : ficpniccs VmciuBâKf.
Dekens van het éroogschêsrdêrs ambaeht.
NicûLAiis SoroLAR. GABOLOS-JoaMos DmDDBtB», boetmeeiltr.
Achter-raed : Pétris Pauwels.
Dekens van het passementiermaekers ambaeht,
Petrijs Trotb?is. Albertcs Merimak.
Achter-raed : Amiai^ls BIbrsman.
Dekens van het spaensehe steekmtukêrs en peruquiers ambaeht.
JOANIVES-BaPTISTA VaNDEHELSRE.'I. NlCOLAIJS Tawie.
Aehter raed : JoAfniBs-BAmsTA Vaioaci.
$> JAGOBS NATIE.
Dekens van het broodmaekers ambaeht.
GCIUBUIIJS WABRSBfiCBR. HkNRICCS SbGERS.
Padlvs Dblaiatb. HEifRicra-Âiitoinin Miciinj.
Achter-raed : Hmonuiiis Gobu.
i}ekens van het metMers ambaeht.
Franoscob Stocuato. GnuEuujs Dcgreet.
JoDOCtS StEB». JOAIflIBS MoiRIIVWVT.
AdUer-raed : Marthios Vu
Dekem van het briedert ambaefU, Gunnis Poot. Fràiicucijs DBiom, boeimoet ter.
PkTACS MoSMLHâIV. PETAlS-CàtOLDS VàHASSCU.
Achter-raed : Anmoas Vbrhctlewkbi.
Dekens van het kuyperi ambacfU.
GnuTiAiiud-JosEPBDS KnoM. JrDOCcs Pcttabrt.
Babtholoibds Coomars.
AchUr-raed : HstiANos Doiois.
Dekens van het tckryn-ehbe'hout^erkeri en lynwaertien ambactU,
ARTomm-Pmi» Gomisobs. Baatholoheds T'Kint.
Cabous Dkwtsi.
AdUer-raed : JoAinfu DsinELnEBi.
Dekens van het tioKeldeldters ambacht,
AmUNVS StERCEX. JaGOBCS IfiSLÉ.
Achter-raed : Wtnaiidi» Eugels.
Dekens van het wyntaivemiers ambacht, GmjJOMM Dsuurm. Wf iiANDrs FRnosai.
LoMf ICDS-FAAlfCISCU8 A5lli.
Achter-raed : EMAmiKL Aiah.
S»-PIETERS NATIE.
Dekens van het tes en handschoen maekers ambaehl.
EciDiufl Essiutirs. LAUnan» Hillbn.
Achter-raed : Jaoons- Josbphos Vaiibabilei.
Dekens van het huydevetters ambacht.
ElIGBLBIllTOS WODWEUARS. PBTIVS yANDBMOACIT.
Petros-Jacobus Midpelieb. JoAifliBS-FiAiiascDs Mbsuns.
Achter-raed : Jcdocos Vaiiho?!.
Dehms van het riemmaekers ambacht,
SoMHi RBcocQOULOif . AifDREAs Sheestebs, boetoMester.
Achter-raed : Gebabdos Vebstetleh.
Dekens van het niewc sdkoenmaekers en leertoutoers ambacht.
Gebabdos Mobuox. Niooui» Gooaseiis.
MABTmvs Allabd. JosEMus-LoDoncDS Vamcioob.
Achter-raed : Petbos-Feahgisci» Allabd.
Dekens van het oud sdioenmaekers ambacht.
Pbtbos LrrpAEBT. Jaoomjs Tebiobten.
JOATmBI KBDFmS. PbTBVS VARLimAEL.
Achter-raed : Joimvs VAiiLBmAEL.
S'-NICOLAES NATIE.
Dekem van het helmslagers, spadeerders en êwaertvaegers ambadtL
J04BrNBSF«AHCUG|]S VàRDEVmDE. MmSAIL GiPTàUIT.
JOARNBS-BiPnSTA YàNDERPEARB.
Achter-raed : Norbebtl's Staqvet.
Dekms van *l lormeniert , $poormaeker$ en verguldert ambaeht.
CkMLVS CIA8B4UIG. ECiMB CàmAU.
AchUr-raed : Frarcisccs RonAirr.
Dekens van het husmoekers ambaehi.
Mautou» Dbaadw. ^ JoAinas-BâPittrA Porati.
Achter raed : JoAinn» VA!a>sii94ifw.
Dekem van de vier gekroonde ofl iteenhcmwen , metsert, beeldhouwers en tdydiedeldierê
atnbaehi.
JOANHES-BAmSTA DoRAT. FeAROSCIS VaNNASGIUCK.
GciLLEun» VATTiAELBir. Reugids- JosbpidsGbodbiigis.
Achler-raed : Joahres-Baptista Detits.
Dekem van het HmmerUeden, rademadten en molemiageri ambaehi.
Paclvs Blo. Faahg«cu Demiiitr.
NotBEBT.-JosEpfl. Paats, boetoieester. Jobocds VAtiDEarooKiBR. Achier-raed : N. Mcn.
Extracî uyt het register der resoltUien van Myne Heeren die dry staeten mn Brabant ende van kmne gedeptUeerde , alwaer onder andere staet aU volgt :
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26 janoary 1789.
De Heeren lyo Tergaedert geweest, enz.
AlYolgens goedgevonden zynde dat den greffier zoude Toorstellen zyn geraisonneert rapport , heefl den zeWen greffier begoost met het eerste point door Zyne Ex. aengetroffeo , raekende de onbrekende consenten tôt de hangende propositien; wesaengaende beeft den greffier in aen dacht gestelt dat zoo wanneer een ofte meer achterleden weygcrig bleven Tan hunne consenten te yerleyden, daer tegens, Yolgens omstandigbeden van tyd endezaeke, verscbeyde middelen waeren gebruykt geweest , als 1* den niiddel dergereguleerde justicle in den raede van Brabant, by wege Tan actie tegens de weygeracbtige leden ; Tan welken middel scbynde albier geen gebruyck te konnen gemaekt worden ; waerinne oock de ganscbe Tergaederinge seffens OTereen quaem.
Den tweeden middel die men nu ende dan badde gebrayckt, was dat die twee eerste staeten hadden, in Terscheyde omstandigbeden daer bet consent Tan eenige acbterleden badde ontbroken, Terklaert, opzigtelyck tôt degewoonelyke clausule dat den derde staet volge, zig te Tergenoege met de opim'en Tan consent der dry boofsteden , zoo ende gelyck dezehe waeren OTergebragt ; zynde uyt de retroacten der beeren staeten , naementlyck Tan die jaeren 1684, 1685, 1712 ende meer andere jaeren , uytdruckelyck te zien , dat Tan wegens de zeWe heere staeten altyd swaerigbeyd was gemaekt tegens de TerTanckenisse Tan eene stad ofte Tan steden , maer geensints Tan een lit derzelTO.
Dog alzoo men indiergelycke niet en was Terserende , beeft den greffier, in bet geTen Tan zyn preadTies.gecondudeert datt' er maer OTerbleeffden middel dat de twee eerste staeten zouden Ter> klaeren zig te gedraegen met onderdaenigheyd tôt bet gène zyne Majesteyt , uyt kracbte Tan zyne souTereyne oTerbeyd en princelycke macbt , zoude statueren aengaende de gebrekende consenten , H welk was den weg Tan Tervanckenisse die dickmaels in de Toorige tyden ware Ingespannen wegens den souvereyn , zoo als quaem te blycken door bet grouw-boeck ende door het rood-boeck , die den greffier tôt het bureel produceerde.
Geduerende deze expositie is in de Toorkaemer, omtrend 12 ueren, gekomen den beere secretaris Tan S. Ex. De Muller, den welcken aen den greffier beeft aengedient dat S. Ex. Terwachte dat myne beeren hunne résolutie niet en zoude protraheren ofte uystellen langer dan tôt yler ofte TÎer en half ueren Tan dezen naermiddag, aengôien nog heden, in zekere gcTallen, Terschyde schickingen ende publicatien zouden moeten gebeuren , deweicke eromers niet laet in den aTont en konden uytgesteM worden : oock stelde den zehren secretaris aen den greffier ter band een afdruckzel Tan zekere ordonnande hier onder geinsereert , ende Tan dewelke t'zynen tyde is lecture gedaen ter Tergaederinge.
Ter Tergaederinge wedergekeert zynde, beeft den greffier ernomen zyn Toren gevoert rapport , ende is , naer lange ende rypzinnige délibéra tie, door myne beeren die prelaeten ende edelen Tcrstaen geweest dat, in hunne acte Tan Terklaeren over de bangende ende ouToltrockene consenten, zal geinsereert worden eene clausule behelzende « dat , niet tegenstaende het bun onmogelyck Is, « aengezien den eed die zy hebben gedaen op de Toorrecbten dezer proTinde, degene onder M andere Tan denderden staet, Tan hunne zcyde medewerkig te zyn tôt bet inspannen der Ter- « Tanckenisse Tan de weygerige leden Tan den derden staet, opzigtelyck tôt de onToUrocke conte senten, des niet te min, zy beeren prelaeten en edele Terklaeren bereed te zyn in aile onderda-
» nigheyd ie gehoorzaemen aen het gène Zyne Mijesteyt zal verklaeren , betreckdyck tôt de M immédiate iDvoorderiDge \aD de voorwerpen der onToItrockeœ consenteD , uy t krachte van • deflselfs princelycke maght eode souvereyn oppergezag. Verhoopende myoe heereo die prelae- M teo ende edele , dat conform aen het gène in diergelycke omstandlgheden eertyds geplogen, « Zyne Majesteyt za] geweerdigen om hun ten dien oprichte te verleenen acte Yan egeen prcjn- > dieie yoor het toekomende. »
Extract uyt het register der resolutien van Myne Heeren dk dry staeten van Brabant ende van hunne gedepuieerde , alwaer onder andere staet als volgt :
(Page 196.)
3 martij 1789.
Eent heeft deo greffier, enz.
Voorders inhererende in de resolulie van den 26*" january laeslleden, û, iogevolge den vorensgemeldenbrief TanS. M. den Reyzer, geresolTeert daldie renlmeeslers generael, uyt krachte van deze tegenwoordige resolulie , die hun by copye autenlieck zal worden toegezonden , zullen hebben in-te-TOorderen bet subsidie ende den onderboud yan H boff vanden jaere 17^, mede den loopenden lermyn impost, met rétroactive invoorderinge yan de imposten , waeryan de notitia is gehouden.
De beeren van de boofdsteden bebben verklaert aen bunue principaelen niet te konnen prejudlcieren.
3 martij 1789.
Voorders inbererende, enz.
Is goedgeyonden te depecberen de volgende waerscbouwinge :
c( Men adverteert aile ende iegelycke persoonen, aen de welke men heeft laeten volgen, onder notitie, sedert den 1*" december yan den laestledene jaere 1788, de specien onveryrorpen aen den impost , dat zy bet impost yan dezelve notitie promptelyck zullen bebben te betaelen ten comptoire, op pêne yan parateenderéele executie ; boven ende bebalven dat geene depecben ofte acquieten boedaenig die zyn , en zullen gegeven y^orden aen de gène die zullen in ftiute blyveu van bet impost derzelve notitie ten comptoire te voldoen. »
Vooders is gescbreyen , enz.
Mynbeeren die gedeputeerde , enz., ordonneren mits deze die directeurs generael der imposten in diequaertieren van Loven, Brusselende Antwerpen , aen aile respective comptoiren onder bunne directie te doen aenplacken de nevensgaende gedruckte yyaerscbouwinge, gelastende voorders de collecteurs onder bun bewind zynde , met aile de diUgentie ende uyterlyck voor den 10*" der aenslaende maend van april inne-te-voorderen de imposten waer van t^bunnen comptoire notitie is gehouden t'sedert 1* décembris laestleden ende daer van door dezelve collecteurs te doen formeren eene separate tabelle, die, naer gecontrolleert te zyn, zoo baest mogelyck , zal moeten overgezonden worden ten comptoire generael; des zullen niet te min de voors. collecteurs gehouden zyn successivelyck over te tellen ten comptoire generael , de penningen die zy over de voors. gehoudene notitie zullen ontfangen bebben , zoo baest dezelve penningen zullen beloopen tôt eene merkelycke somme, ofte dat zulckx bun wegens den rentmeester generael zal worden aengezeyt. Acium, enz.
Lettres originales de proclamcUion à charge de V avocat Henri Van der Noot , dépêchées au conseU souverain de BrabarU , le 17 avril 1789, scellées dans la forme ordinaire, etc. , lues à la brétèque de la ville de Bruxelles par le premier huissier autorisé du même conseil, à la brétèquedela vUle de Louvam par Ihuissier IHmé et au grand quai de la vUle d* Anvers par V huissier Borrekens.
(Page 158.)
Joseph , parla grâce de Dieu , Empereur des Romains , toujours auguste , Roi de Hongrie , de Bohême , etc. , archiduc d'Autriche , duc de Lothier, de Brabaut , de Limbourg, etc. , etc. , etc. , au premier des huissiers de notre conseil ordonné en Brabant , salut : Notre cher et bieo aimé le substitut procureur-général de Leenheer nous a remontré qu'il était notoire que , depuis le commencement des troubles de ce pays, Tayocat Henri Van der Noot ayait été généralen^ent reconnu comme chef du parti qui s'opposait à Texécution de nos dispositions quelconques , en les annonçant, tant par ses ayis que par ses mémoires et autres écrits, rendus publics par l'impression , commodes infractions à la constitution de cette notre proTince et comme des actes de tîolence et de despotisme; que, pour accréditer son indigne et abominable projet, d'exciter la fer> roentation et une révolte générale , qui n'aurait pu que causer la ruine totale et le malheur ioéfitable du pays et de tous nos bons , fidèles et paisibles sujets, ledit avocat Van der Noot s'était mis publiquement à la tête de ceux de son parti , qui, aussi ennemis que lui du bien et de la tranquillité publiques, allaient et couraient partout, tant dans cette notre Tille de Bruxelles, qu'à LouTain et ailleurs, pour allumer, échauffer et enflammer les esprits. Que ledit avocat Van der Noot avait poussé dans le principe la témérité au point de se rendre, soit seul, soit avec quelques-uns de ses adhérents, dans l'anti-chambre des états de Brabant , pour s'y faire rendre compte des affaires qui s'étaient traitées dans les assemblées desdits états , dont souvent il critiquait les résolutions , pour autant qu'elles ne répondaient pas à ses vues. Qu'ensuite il rédigeait des représentations au nom des soi-disants députés des Nations de nos trois cfaeftvilles de notre province : représentations remplies de faux principes, aussi attentatoires à notre souveraineté , que contraires k la constitution , en y faisant passer ces principes comme étant ceux de toute la nation , et en poussant son audace si loin , que d'y enchâsser que la nation était prête k les soutenir par tous les moyens les plus révoltants ; ce dont cependant la généralité de la nation n'avait certainement pas ni la volonté ni l'intention. Qu'il était d'autant plus certain que ledit Van der Noot était le chef de la bande qui fomentait les désordres dans cette notre ville de Bruxelles, que dans les assemblées tumultuaires qui y avaient eu lieu, une parole , même un seul de ses gestes les faisait cesser et disparaître sur-le-champ.
Que parmi ce grand nombre de mémoires imprimés qui avaient été répandus sous le nom et la signature dudit avocat Van der Noot , et dont il n'y en avait d'avoué aucun , se trouvait celui du vingt-trois avril mil sept cent quatre-vingt-sept, dans lequel, non content d'y avoir attaqué et calomnié ouvertement des personnes respectables et constituées en dignité, pour les rendre odieuses au peuple, il avait eu la témérité criminelle de suggérer aux états de s'adresser à une puissance étrangère pour implorer ses bons offices et sa protection auprès de nous. Que , quoique l'on devait s'attendre qu'après notre gracieuse dispositiou du 21 septembre 1787 et surtout après celle du mois de mai dernier, qui accordait un généreux oubli k la nation de tout ce qui s'était passé, ledit avocat Van der Noot tdi rentré en lui-même , il avait cependant préféré de s'en rendre indigne, étant de toute notoriété que, loin de cesser d'un moment ses manceuvres criminelles et séditieuses, 'il avait au contraire continué k critiquer et k blâmer toutes nos dispositions , en
fiOciniBirrs.
les Adsttiit pasger pour des actes d'injustice, de violence et dinfrtction k la constitution» nom< mément celle concernant le séminaire général, l'université de Louvain, rétablissement d'une troisième chambre de notre conseil de Brabant et l'augmentation de substituts procureurs généraux ; qu'il avait invité , par des écrits anonymes , tous nos fidèles sujets de venir le consulter, lui et ses adhérents, et de ne se soumettre k aucune de nos dispositions souveraines, en quoi malheureusement il n'avait que trop réussi, puisque l'on avait vu que les soi-disants syndics des Nations , les doyens des Serments et autres avaient toujours été publiquement le consulter et avaient ensuite fait des représentations et protestations, aussi mal fondées que contraires à notre souveraineté et à la constitution de cette notre province; démarches que l'on ne pouvait attribuer qu'aux avis pernicieux de cet avocat, d'autant plus que l'on y trouvait partout les mêmes faux et dangereux principes qu'il avait continuellement énoncés et répandus dans le public.
Qu'il cachait d'autant moins ses indignes procédés, qu'il s'était fait un plaisir d'entreprendre la défense de ceux qui , par leur conduite criminelle, s'étaient attiré des poursuites de la part du ministère public, entre autres la cause de certain notaire, ijoumé au r^le d'office, et celle d'une décrétée de prise de corps par notre dit conseil et prisonnière à la porte de Hal ; que dans l'une et l'autre de ces causes il y étalait encore ses (aux principes et son système d'opposition à nos dispositions, y soutenant ouvertement que le remontrant et les autres substituts procureurs généraux établis par nous ne seraient pas quidifiés à exercer les fonctions de leurs emplois et que nous n'avions pas le droit de les établir. Que dans la seconde de ces causes, il ne se bornait pas seulement à récuser le remontrant, comme non qualifié à agir contre la décrétée de prise de corps, mais il injuria aussi les commissaires, surtout le premier, qu'il traita différentes fois de faisant Us foneUons de premier commissaire; qu'il poussa même la témérité si loin que de récuser ce conseiller commissaire, ainsi que trois antres de nos conseillers, juges qui avaient intervenu au décret d'une prise de corps , parce qu'il supposait témérairement que ce décret avait été porté à quatre voix contre trois. En un mot , ledit avocat avait démontré , dans toutes les occasions, que son but n'était antre que de faire accroire an public, et surtout à la partie non instruite du peu{de , que nous , notre gouvernement , nos juges supérieurs de la province et Toffice fiscal ne fidsaient que conmiettre des injustices et des oppressions , par où il cherchait à entretenir la fermentation et exciter la populace à la révolte.
Qu'un tel procédé dans un avocat était des plus criminels et punissables, comme notre dit conseil l'avait jugé différentes fois dans des cas beaucoup moins graves, entre autres, au mois de mars 1667 ^ dans la cause d'un homme constitué en fonction publique, qui , pour avoir pro< féré des injures contrôle comte de S*-Pierre et autres ministres, et divulgué des libelles diffama* toires contre ledit comte , avait été décrété de prise de corps et ensuite condamné k révoquer les injures et k trois cents livres d'Artois ànotre profit ; que retombé dans les mêmes excès, cet em-« ployé a été de nouveau décrété de prisede corps et condamné , par sentmce du onxe juillet 1667, à se retirer endéans trois jours de notre province de Brabant. Que par sentence de notre conseil privé, du 17 juillet 1671 , rendue à l'intervention de deux conseillers de notre conseil de Brabant, un membre d'un tribunal de justice avait été condanmé à faire amende honorable , pour avoir, tant k l'assemblée du même tribunal qu'en d'autres lieux , injurié, décrié et calomnié le corps et membres de notre conseil privé, et à déclarer k haute et intelligible voix, d'avoir malicieusement, faussement, et témérairement proftré lesdites injures et calomnies et k demander pardon k Dieu, k la justice et audit tribunal , et par dessus ce , condamné à un bannissement de six ans de nos Pays Bas, ainsi qu'à une amende de six mUle florins k notre profit , outre qu'un de ses écrits et une de ses lettres avaient été déchirés et jetés au feu par l'huissier de notre dit conseil.
Que par décret de notre cour souveraine du 37 août 1604, un chef d'un département public avait été décrété de prise de corps, pour avoir dit à un conseiller de cette cour souveraine , k l'occasion d'un avis que notre conseil de Brabant avait rendu à Félecteur de Bavière, gouverneur général, que celui qui avait dressé cet avis en avait menti, et que le conseil même en avait menti. Que le dix novembre 1741 , les nommés Regan et sa femme, ainsi quse leur avocat» avaient été décrétés de prise de corps, les premiers pour avoir signé et présenté au comte De Harracb, gouverneur général, une requête rédigée par ledit avocat, quoique celui-ci ne l'avait pas signée, tendante à obtenir l'évocation d'un procès, laquelle requête contenait des traita II. 30
iojurieax au conseiller Gauchet, Pun des maîtres aux requêtes, qui aralt apostille un placet pour obtenir la permission de plaider sous notice.
Ces exemples , et quantités d'autres, dont les re^'stres de notre cour sonyerafne sont remplis , prouvaient arec quelle rigueur die avait toujours sévi contre ceux qui se permettaient dMnjurfer, soit par écrit, soit verbalement , des corps ou des membres qui les composaient, quoique les injures dont n s'agissait n'approchassent en aucune manière de celles que favocat Van der I9oot avait eu l'audace d'insérer dans les écrits ci-dessus mentionnés, et que, dans aucune de ces aflSûres, il n'y était question ni de notre personne sacrée , ni de nos disp<^tions , ni d'aflliires publiques , bien moins encore de soulever le peuple contre l'autorité légitime, sous prétexte d'infiraciion de la constitution qu'il avait cherché lui-raéme de renverser, par ses Omix principes.
Qu'il résultait des informations et de toutes les pièces produites , comme aussi de la notoriété publique et générale , que ledit avocat Van der Noot avait eflfiwtfvement suscité et fomenté, nommément depuis les époques respectives du 21 septembre i78T et du f7 mai 1788, les troubles et les embarras qui avaient eu lieu dans ce pays , en excitant des oppositions et des réclamations dans toutes les occasions qu'il avait pu en rencontrer, en poitant ces oppositions à la dernière extrémité, par les conseib, les propos et les écrits les plus audadeox, les plus violents. Qu'il avait induit le public et les particulien en erreur, par des aflégatfons fttusses , téméraires et calomnieuses , nommément contre nous et notre gouvernement. Qu'il avait rendu odieuses au public et nos dispositions souveraines et les personnes qui les exécutaient , ou qui les faisaient exécuter. Que , par kmtes ces démarehes , il n'avait pas sealonent mis un obstacle au rétablissement du repos public , mais que tout au contraire il avait coopéré aux ficheux événements, à tous les désordres et aux troubles qui avaient en lieu. Qu'en conséquence il s'était rendu coupable, soit comme aoteur, soK comme complice, de tons les trooMes et désordres, comme aussi des suites fanestea qui en étaient dé|è résultées.
Qu'il était notoire que le 90 novembre 1787, lors de l'assemblée générale de nos états, notre chancelier de Brabant se rendant en notre nom et de notre part à cette assemblée, avait été publiquement hué et insulté. Or , le 96 octobre auparavant, on avait présenté aux mènes états la représentation des bottmeesUn qu'avait rédigée riivocat Van derNoot et que Ton avait répandue partout, au moyen de l'impression, comme tant d'autres. Comme le chanedfier et trois autres membres de notre dit conseil souverain étaient calomniés dans cette représentation de la manière la plus atroce, on ne pouvait que regarder cette pièce scandaleuse comme la cause de cette insulte publique, qui avait été Mie k nous dans la personne de notre représentant; insulte qui avait feit aussi l'Objet de la réclamation formelle des états du même jour , 90 novembre 1787 , et l'on ne pouvait également que trouver dans cette représentation calomnieuse, de l'avocat Van der Noot la cause des embarras qu*avait soufferts ensuite la rentrée des mêmes membres en notre dit conseil.
Une autre disposition, contre laquelle , malgré sa légalité incontestable et sa nécessité nigente, l'avocat Van der Noot avait feit tous les efforts imaginables pour la contrecarer et pour en empêcher l'effet, c'était la nonunation des substituts procureurs généraux. Il avait voufai engager les boetmeesters de notre ville de Bruxelles à AJre une représeatation contre eette nomination; il avait conseillé de ne jmmt comparaUre par-éewM le êuMUui proewreuit général, ac<e«r en ceM«; il avait formdlement contesté au même acteur la qualité de aubatiCut procureur général, en ajoutant méchamment à cette exception , qu'on ne lui reconnaiwait pas plus cette qualité que celle d'inspecteur ou commissaire de cercle. ( Opriehier ofle eonumitsorts van den kring.) Dans la requête de la décrétée de prise de corps, rédigée et*sigiiée par l'avocat Van der Noot , l'acteur y était encore nommé comme se qualifiant de substitut proemrenr général de Brabant.
Que dans son avis du 17 juillet 1788, il avait dit expressément que l'établissement du sémi* ndre général ( qui était autorisé par une loi formelle , légalement émanée), étaii une infincHen du pacte inaugural. La représentation des anciens échevins d'Anvers, en date du 14 juillet, qui avait été rédigée d'après l'avis dudit avocat Van der Noot et d'un de ses compOees, portait également que cet établissement serait une infraction manifeste et criante de la joyeuse entrée : (eene openbaere ende $chreeuwende inbreuk œn de blyde incomste.) Que Favocat Van der Noot avait plus contribué que tout autre à toutes les difiicultés qu'on avait rencontrées par rapport à
runiteitité de Louysib : c'est lui qui tTait constamment déclaré irrégulier, illégal et injuste tout ce que nous «Tions trouvé bon de prescrire k cet égard : il n'avait pas même laissé la liberté à ceui que concernaient ces ordres, de s'y soumettre : les engageant au contraire et les forçant , pour ainsi dire, à l'opposition la plus caractérisée. Il avait dit , dans son avis du 10 janvier 1788, que f^université ne peut pas seulement, mais est obligée de prendre ton recours aux étals. U avait ajouté, pour que cette opposition fit plus d'éclat, que € était aux états et non à nous ou à notre ministre, que ^université devait s'adresser « par la raison que c'étaient les états « qui, comme représentants du peuple, avaient fait le pacte constitutionnel avec nous; consé- « quemment c'étaient les seuls qui étaient autorisés et fondés k faire obsener ledit pacte et à « Motif faire remplir les engagements; ce recours, disait-il plus loin, était du devoir indis- « pensable de Vuniversité. »
Ce n'était pas même assez pour lui de forcer k l'opposition les membres de l'université, qui refusaient de se conformer à nos ordres; le moyen de rendre encore la cbose plus odieuse au peuple c'était de lui annoncer une religion bétérodoxe de la part des membres restants de l'université! Or, c'était ce que Van der Noot avait déjà fait dès le dix-buit dudlt mois de février, par sa représentation adressée au magistrat de cette notre ville, sons le nom des boelmeesters , également imprimée et répandue dans le puUic; représentation dans laqudle on trouve, entre u autres : u le bouleversement de l'université , qui intéresse toutes les provinces, par la religion M hétérodoxe qui, selon U dire du publie, s^y enseignera à nos enfants, comme à tous « ceux des autres provinces, » Ces membres restants de l'université, c'est-à-dire ceux qui ae sont soumis à nos ordres , ont de plus encore été qualifiés formellement par Van der Noot, dans la représentation du 94 juillet 1788, de renégats de ^université*
Le moyen principal dont cet avocat avait le plus abusé pour répandre ses projets et pour exécuter ses desseins, c'était PextensiOB illégale que, contre la véritable constitution du pays, U avait voulu donner aux pouvoirs des divers mendi^res, représentant le tiers-état, et nommément l'autorité qu'il avait si témérairement usurpée, au nom des boetmeesters des Nations de cette notre ville , de s'ingérer dans toutes les affaires publiques , de quelque nature qu'elles fussent , de foire des rédanations et des oppositions contre toutes les dispositions et arrangements quelconques, émanés de notre autorité; usurpation reprébensible par son d!)jet, criminelle par sa forme et d'autant plus pemideuse dans ses effets, que ces représentations, toujours communiquées au publie par l'impression , y avaient constanmient causé et entretenu une fermentation plus ou moins considérable , et excité le peuple à plus ou moins de violence contre les personnes que Van der Noot trouvait bon d'inculper ou de proscrire.
Les ordonnances interdisent , sous dei grosses peines, même de bannissement, aux Nations de cette ville, de commettre des députés bors de cbaque Nation, ou de s'adresser ailleurs qu'au magistrat ou à notre dit cbancelier de Drabant. Malgré ces défenses sévères et en contravention manifeste à leur contenu , l'avocat Van der Noot avait rédigé, postérieurement au 21 septembre 1787, sous le nom des boetmeesters, plusieurs représentations adressées directetoent aux états ^ remplies de censures, d'oppositions et d'invectives contre nos dispositions. La représentation de ees'boetmeesters du 36 octobre 1787 avait été directement adressée aux états , contre le prescrit des ordonnances; celle du 30 novembre également; une autre du 18 man 1788 , quoique adressée au magistrat, contenait l'annonce formdle que l'intention desdits 6oefmeesrers était de s'adresser directement à l'assemblée desdits états. Les lois qui interdisaient une telle démarche n'étaient donc pas seulement enfreintes; mais on en affichait ouvertement le mépris; on affectait même de foire répandre ce mépris comme un devoir : cardans la susdite représentation du 30 novenU)re, l'avocat Van der Noot disait , sous le nom des boetmeesters, aux états : « Les doléancesdu peuple c( nous parviennent préférablement à tous les autres, et même plus directement ; elles sont ainsi « que nous ne pouvons pas nous refàser à les foire parvenir à votre connaissance, sans nous « exposer à des sanglants reproches, même sans nous attirer le mépris du public. > En un mot , l'avocat Van der Noot avait cherché à tout prix à établir son système absurde sur les droits prétendus des doyens des métiers des trois cheft-viUes, relativement aux affolres de la prorince, au point qu'il avait dit, dans son mémoire, joint à la requête de l'acteur, page 35 , que jusqu'au savetier avait droit de prétendre à la députation des états, U avait même agi si despotiquement envers les boetmeesters, qu'il ne souffMt point d'objection sur des termes indécents dont il se
servait dans ses représentations, et qu*ii y maintenait ces expressions, malgré eux; il en agissait de même avec d'autres , ayant eu , entre autres, à ce sujet une quer^le sanglante pour les mots bloed en hand voor *t vaderland, qu'il avait insérés dans une représentation et qu'on voulait en retrancher; preuve évidente que c'étaient pluU^t ses propres passions qu'il avait cherché de satisfoire et ses vues personnelles qu'il avait remplies, que celles de ses prindpaux, puisque, conune on l'a observé, il avait même engagé à cet effet les boelmecslcri de Bruxelles à es démarches qui renfermaient une violation caractérisée de leur sermeiit et une rébellion manifeste k la loi.
Ce n'était pas pour les seuls boeimeesters de Bruxelles qu'il avait rédigé des requêtes et des représentations, dans lesquelles il leur attribuait faussement, pour remplir ses propres vues, des droits qui n'ont jamais appartenu à ces doyens, et desquelles il profitait d'ailleurs pour débiter ses faux principes ou ses insinuations violentes ; il était également l'auteur de divoves pièces qui ont successivement été présentées par les doyens de notre ville de Louvain. La représentation, qui avait été adressée au magistrat de Louvain , à la fin du mois de mai 1788, sous le nom des doyens de la même ville , était son ouvrage; on y trouve, indépendanunent des autres clauses relevées ailleurs, un passage très-indécent, en dérision et censure de la dépêche de l'oubli , du â7 dudit mois. Dans cette dépêche, tout ce qui s'était passé d'irrégulier se trouvait imputé aux impulsions de quelques esprits violents , également nos ennemis, de la patrie et du repos public : aen de aendringingen van eenige moettoiUige geesten, even vyanden van den souveryn, gelyk van het vaderland , ende van de gemeyne ruH; et dans la susdite représentation des doyens de Louvain, cette phrase était rétorquée de la manière suivante : « DAi Syne Majesteyt aen hetselve weder verleent syne goedjongstigheyd en betrouwen» « dewelke, door aendringen van eenige moetwiliige geesten, even vyanden van den Sauve « reyn, gelyk van het vaderland ende van de gemeyne rusle , waren onUrokken. > Cette expression indécente, par laquelle on insultait ouvertement à l'oubli accordé par nous, était 4i'autant plus coupable que le plus grand bonheur pour la nation eût certainement été de voir terminer, k cette époque, tous les troubles et les embarras; là où au contraire l'avocat Van der Noot et ses adhérents n'avaient que trop réussi , par d'aussi méchants propos, à rendre cette disposition infructueuse pour le rétablissement du repos public, se rendant doublement coupables, tant en méprisant ouvertement l'oidili, qui leur était conditionneUemeot offert, que par la continuation volontaire de la conduite criminelle qu'ils avaient tenue auparavant.
La représentation du magistrat de Louvain, du â4 juillet 1788, était encore l'ouvrage dudit avocat Van der Noot; la minute entière était de sa main , mais avant de k lliiire copier, on y «vait effacé les expressions les plus indécentes et les plus repréhensibles, entre autres, l'inculpation téméraire et calonmieuse des premiers employés de la ville, et la qualification odieuse et révoltante de RénégaU de l'univer$Ué : inculpation et qualification qui étaient suggérées l'une et l'autre par le susdit projet ou minute de l'avocat Van der Noot.
A l'égard des écrits qui avaient paru sous le nom des membres ou corporations de la ville d'Anvers , on a déjà fait mention ci-dessus de la représentation des anciens échevins, du ii juillet 1788, de laquelle il constait qu'elle avait réellement été dressée, si point par l'avocat Van der Noot , du moins après diverses conférences tenues par les députés de ces échevins avec lui et un autre avocat, son compb'ce. Un autre cherchant k s'excuser, par requête adressée à notre ministre plénipotentiaire, et k prouver sa non culpabilité dans les désordres qui avaient eu lieu dans ladite ville d'Anvers , affirmait : « Qu'il n'a même jamais vu la requête qui fut dres- « sée par certain avocat, le 21 juillet 1785, à l'hôtel de ville, k la chambre dite champeniers M camer, relativement à la rentrée de la garnison. » Il ajoutait , toujours en se justifiant, qu'il tt n'a aussi pas vu la requête dressée par l'avocat Van der Noot, qu'on avait donnée à signer, « passé deux ou irois mois , à la chambre des arquebusiers, et que certaine personne allouait « comme une pièce de grande importance., i» Cette dernière requête, rédigée par Van der Noot, sous le nom des habitants de notre ville d'Anvers, et dont divers témoins avaient parlé dans leurs dépositions, indique un des ressorts que Ton fiaisait mouvoir, pour inquiéter ou pouf animer le peuple comme on le voulait et là où on le voulait : on rédigeait la pièce de mam'ère à produire l'effet qu'on avait en vue ; on chargeait quelques boute-feux de la faire munir du plus grand nombre de signatures, et ensuite on en faisait l'usage auquel elle était destinée,
tantôt en lajssani ignorer le nom de Fauteur, tantôt en nommant cet auteur, pour d'autant mieux accréditer la chose : ce qui était nommément arrivé par rapport k la requête dont il s'agit, laquelle devait avoir été bien séditieuse» puisque Ton avait vu un des impliqués dans la trame attacher sa justification à la preuve de ne l'avoir pas même vue.
La coopération constante de l'avocat V^n der Noot et son influence directe dans toutes les oppositions et les réclamations que l'on avait successivement rencontrées de la part de divers membres, représentants de notre ville d'Anvers, étaient au surplus encore constatées par la liaison étroite que Van der Noot lui-même avait établie entre les représentants quelconques des trois chefk- villes, surtout entre les doyens des métiers de Bruxelles , d'Anvers et de Louvain. Cette liaison suivie et l'union formule des représentants quelconques des trois chefs- villes, sous la direction supérieure de Van der Noot et de ses assistants, non-seulement avant , mais encore après les dispositions respectives du 21 septembre i787 et du 27 mai i788, se manifestaient tellement par tous les actes, qu'il était impossible de méconnaître la source primitive de laquelle étaient sorties toutes les productions repréhensibles qui avaient paru sous le nom de ces représentants des villes de Louvain, de Bruxelles et d'Anvers; l'identité des objets, des principes et des prétentions y annonçant de toutes parts , k la dernière évidence, que ledit avocat Yan der Noot avait plus ou moins influé généralement en toutes. Dans les trois requêtes présentées contre l'oubli du 27 mai , par les doyens des métiers de Bruxelles, de Louvain et d'Anvers, on trouvait littéralement et identiquement la même clause : moelwiUige geesten, e(c., déjà rapportée ci-dessus : preuve manifeste que toutes ces pièces sortaient directement ou indirectement de la même plume. Que Ton jette la vue d'ailleurs sur l'indécente réclamation des doyens d'Anvers contre l'appréhension et la poursuite de certaine décrétée de prise de corps ( appréhension et poursuite qu'ils avaient l'impertinence de traiter étinquisilUm inotàe et cruelle, ainsi que éCignominie pour la nation ); que l'on fasse attention au contenu ultérieur de cette pièce influe, qui contenait la répétition de toutes les inventions, de toutes les imputations et calomnies déjà antérieurement débitées par Van der Noot; son esprit, son système et ses passions s'y manifestaient tellement partout, qu'il était impossible de ne pas le connaître pour Tauteur de tout l'ensemble.
Que, dans les écrits que Ton avait rapportés ci-devant et dans un grand nombre d'autres, ravocat Van der Noot avait calomnié de la manière la plus atroce nos dispositions souveraines , notre gouvernement et d'autres employés , tant des tribunaux que des divers autres départements. La représentation des boetmeesters de Bruxelles, du 26 octobre 1787, était un Ubelle aussi sanglant que l'on pouvait en imaginer un, contre notre dit chancelier et nos conseillers,, qui s'y trouvaient nommés. Dans l'avis du 10 janvier 1788, notre gouvernement était accusé d'avoir tenté et de tenter encore le bouleversement de la constitution et cela sans participation du souverain. La requête, dans la cause de la décrétée de prise de corps que défendait l'avocat Van der Noot , était remplie de calomnies et d'insultes. Par la représentation des andens échevins d'Anvers, du 14 juillet demfer, on annonçait ouvertement au public, avec autant de fausseté que de témérité , qu'il se commet encore tous les jours des infections k h constitution. Dans son avis do 26 du même mois de juillet , l'avocat Van der Noot avait conseillé au magistrat de Louvain de s'adresser aux états de Brabant, et non au gouvernement; il y avait recommandé de plus et surtout , que les trois états se tiennent constamment ensemble ; sans cela , disait-il , il arriverait que Von en fera fruit pour la destruction du pays. C'était nous accuser directement , ainsi que notre gouvernement , de chercher et de vouloir cette destruction. La requête du 28 du même mois, présentée aux députés de nos états de Brabant, qui avait été le résultat de cet avis et dont la minute, qui se trouvait consignée à la secrétairerie gêné' raie, était écrite de la main dudit avocat Van der Noot, représentait le nouvel arrangement de l'université, compris dans la dépêche connue du 17 juillet, comme subministré à Sa Majesté sow des autres vues que Vexécution doit entraîner. Le gouvernement y était encore accusé d'avoir laissé ignorer k Sa Majesté la constitution de notre province. On peut dire , en^ un mot, que, dans toutes ces pièces et dans un grand nombre d'autres, le respect qui était dû k l'autorité était non-seulement foulé aux pieds de la manière la plus indécente et la plus criminelle; mais que de plus, ces phrases incendiaires n'y étaient visibleipent employées que pour engager le peuple k ne plus respecter que ce qu'il plairait à ces forcenés de regarder comme légaL
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Les effets inévitables de ces allégations bardîeB et séditieuses, contre nous et contre noire gouvernement, de ces clameurs réitérées d'illégalité, d'injustice et de violation de la joyeuse entrée, devaient être d'inspirer au peuple la haine envers nous et envers notre gouvernement, l'aversion et le mépris pour toutes nos dispositions souveraines quelconques, les soupçons les plus injurieux sur tous les projets possibles, une résistance formelle contre tout arrangement de justice, de police et autre. U ne pouvait qu'en naître une propension décidée au mépris, à l'insulte, à l'outrage même de toutes les personnes que l'on regardait comme étant de notre parti. U devait en résulter de plus l'inaction des lois, une licence scandaleuse, les complots les plus noirs, des émeutes et des désordres de toute espèce, enfin une révolte, si on ne l'avait point prévenue par des mesures promptes , vigoureuses et extrêmes. Tout cela s'était vérifié avec plus ou moins de violence et d'éclat. Sans s'arrêter à l'insulte publique commise envers notre dit chancelier dans ses fonctions, le âO novembre 1787, ( insulte qui, comme on l'a d^ remarqué, était presque infaillible, après la distribution du libelle qui l'avait précédée, le 26 octobre ), sans s'arrêter aussi à la licence effrénée et scandaleuse des libelles, il suffira de rapprocher les événements qui avaient eu lieu dans le court espace de quatre semaines , du il juillet au 8 août dernier.
Le il juillet , ime troupe de jeunes gens de SO à 25 ans ( que certainement le hasard n'avait pas rassemblés ) faisaient tout-à-coup une apparition sur la Grand' Place à Louvain, munis de divers instruments pour faire du bruit, et pour causer un attroupement qui s'ensuivit immédiatement, mais qui a été dissipé par la garnison. A la même époque, on suborne un habitant de Louvain, pour, au moyen du faux récit d'une injustice criante, achever d'exciter le peuple contre le recteur de l'université , contre le militaire et contre tous ceux que l'on s'était plu de baptiser du nom de royalistes. Le IK juillet, la populace attroupée en la même ville brisait les vitres de diverses maisons, nommément de celles du bourgmestre, de deux échevins et de quelques bourgeois. Le lendemain , 16 juiUet, la fermentation continuait, le peuple se répandait dans toutes les rues, on brisait encore les vitres. Le 19 juiUet , arrivait par la poste à Louvain la lettre qui annonçait au magistrat un secours de seize cents hommes armés, A Anvers , un écrit séditieux y était dans le même temps le prélude, comme la preuve, d'un accroissement de fermentation ; des malédictions exécrables contre notre personne, y accompagnaient des exhortations formelles à sacrifier sa vie pour la patrie. Le 21 juillet , sur l'annonce de la rentrée ( devenue si nécessaire ) de la garnison d'Anvers, on s'attroupe, on crie : Il faut prendre les armes. Un des bourgeois qui s'était encore distingué, y faisait le rôle principal. Le même jour, un attroupement forçait le bourgmestre Torfs, à se réfugier dans l'église. La nuit du 27 au 28, on répandait dans la même ville d'Anvers un imprimé qui exhortait tous les amis de la liberté à prendre les armes en main et à exterminer le subsUtut procureur général Schepmans. Le 2 août, on s'attroupait, à Malines, devant le séminaire, pour empêcher la sortie des théologiens ( quoique ordonnée par décret du juge compétent , notre grand conseil ) ; on brisait les vitres de la maison du conseiller fiscal Stassart , on l'insultait personnellement. Le 4 août, un attroupement, formé devant le séminaire d'Anvers, mettait en monceaux des cailloux arrachés du pavement des rues. La nuit du même jour et le lendemain, 5 août, la fermentation continuait dans la même ville. Le 8 août, l'échevin de Louvain Van Schrick était assassiné en plein jour, en pleine rue, retournant paisiblement de l'hêtel de ville, par un quidam décrété de prise de corps par notre dit conseil de Brabant.
Tout cela regardait les environs de cette notre ville de Bruxelles, laquelle , comme on sait , avait heureusement été préservée de toute émeute effective et autres désordres semblables, mais où n'en avalent pas moins eu lieu d'autres circonstances très-inquiétantes. Vers le 8 au 9 de juin, l'avocat Van der JNoot avait déjà recommandé à un affidéde dire qu*on se Henné paisible et tranquilUj et lorsqu'il sera temps, je les ferai d abord avertir de prendre les armes; autrement notre projet pourrait avoir une mauvaise issue. Le 20 juillet , un des mutins connus annonçait que, pour que les choses allassent, on devait commencer par mettre à mort les chefs (sans doute du gouvernement), met de kop-stucken om hais te brengen ende capot te maechen. A cette même époque critique, du même mois de juillet au mois d'août , on avait répandu encore ici à Bruxelles , et dans les villes voisines, le soi-disant Guide fidèle, qui a été publiquement brûlé , ensuite d'un arrêt de Idi cour, du 25, du même mois d'août, et dans lequel
on rencoDlrait une identité pardiite de prineipei avec ceux de Van der Noot el de ses complices, la supposition comi^ète de la vérité de tous les faits avancés ailleurs par Van der Noot , eniki le même esprit et les mêmes intentions, même les termes que Ton y recoBnatt visiblemmt, comme dans tous les autres écrits de Van der Noot.
En suivant toujours le fîl des divers événements publics qui, pendant le mois de juillet et au commencement d'août dernier, annonçaient une explosion prochaine, plus ou moins dangereuse pour le salut de l'Etat, Ton voyait, dans le cahier des informations, que, quelques jour$ après Va/faire de MaUnes, du 2 août, la môme personne qui, quinze jours auparavant, avait àéjk déclaré ici, à Bruxelles, que l'on devait commencer par meUrc à mort les chefs, annonçait positivement alors quHl faUaii se baUre, Il résultait encore des informations que, vers la mijuiliet 1788, la fermentation, qui avait eu lieu pendant les derniers troubles, était encore bien éloignée de cesser, et quHl existait encore en cette ville quantité d^esprits remuants, qui semblaient ne rien négb'ger pour porter de rechef la multitude k des nouveaux désordres; que notamment l'avocat Henri Van der Noot et un de ses complices cherchaient k échauffer les esprits. Les mêmes informations prouvaient de plus les démonstrations publiques et très-indécentes qu'avaient déjà commencé, yen le même temps, k se permettre une quantité de volontaires, adhérents de Van der Noot , qui fréquentaient des cabarets situés rue Haute , en cette ville ; démonstrations qui avaient pour objet de se réunir en bandes et de le saluer ainsi, avec des applaudissements publics, lors de son passage journalier, au retour de la porte deHal, où il allait voir une décrétée de prise de corps dont il défendait la cause; étant à remarquer que, depuis le SI juillet (jour des émeutes à Louvain et k Anvers ) , ces démonstrations avaient toujours été en augmentant; que vers le même temps encore, divers orfèvres de cette ville avaient recommencé à exposer en vente des boutons et des médaillons à la brabançonne , avec l'inscription : Vive les patriotes ; que , le 5 août , l'avocat Van der Noot et certaine personne passant en voiture sur la Grand'Place, mirent tous deux la tête à la portière, lorsqu'ils se trouvèrent vis-à-vis des canons de la garde militaire, et se prirent à rire jusqu'aux éclats.
Les informations vérifient enfin encore que, vers le même temps, il avait été annoncé, dans un cabaret, que dans peu l'on verrait quelque chose d'essentiel. Cet événement, qui devait se vérifier dans peu, présageait sans doute la réaL'sation du projet de Van der Noot, relativement auquel il s'était engagé d'avertir d'abord de prendre les armes, lorsqu'il en serait temps, du moins le redoublement visible de l'insolence la plus caractérisée de ses adhérents et l'accroissement manifeste de la fermentation en général en autorisaient et nécessitaient même le soupçon. La combinaison de toutes ces circonstances doit donc démontrer k la dernière évidence , et Texistence réelle d'une fermentation de laquelle on avait tant à appréhender, et la complicité certaine du susdit avocat Van der Noot, et l'extrême nécessité d'y pourvoir pour le maintien de l'ordre et pour le rétablissement du repos pubUc.
Que le requérant, en acquit de son devoir, avait présenté k ce sujet, contre cet avocat Van der Noot, une requête, en date du 6 août 1788, et trois ampliations de requête, avec soixanteonze pièces annexées, lesquelles y étaient jointes en original, sur lesquelles était suivi le décret y joint , par lequel , à l'intervention de notre cher et féal conseiller et avocat fiscal , la cour décréta prise de corps à charge dudit avocat, avec ordonnance au requérant d'inventorier et séquestrer les papiers du même avocat. Mais, comme la fuite de celui-ci empêchait que ce décret fût mis en exécution , comme constait de la relation du premier huissier autorisé Devos, y pareillement jointe , sujet de recours vers nous, requérant lettres de proclamation à charge dudit avocat Van der Noot, dans la forme ordinaire. Pour ce est-il que nous, ce que dessus considèrent après que rapport en eût été fait, nous vous autorisons et chacun de vous en particulier, d'appréhender ledit avocat Van der Noot partout, dans notre pays de Brabant , de Limbourg et d'Outre-Meuse; nous mandons et commettons par cette, que vous ajourniez le même avocat au lieu de sa résidence et partout ailleurs où on est accoutumé d'ajourner par édit public , proclamiez à la bréteque de cette notre ville de Bruxelles et lieux accoutumés le susdit avocat Van der Noot, afin qu'endéans trente jours prochainement venant , k savoir en trois termes, de dix jours en dix jours, il comparaisse et se rende en notre prison de Treurenberg, pour, par-devant nos très-chers et féaux les chancelier et gens de notre conseil ordonné en Brabant , sur la demande cl conclusion que ledit requérant voudra faire et prendre à sa
charge, répondre et procéder en atant comme de raison, à j>eine que, ledit terme de trente jours étant expiré, nonobstant son absence et non comparution, par nos dits chancelier et gens de notre dit conseil , sur le profit par le requérant à eihiber , sera fait droit comme de raison , en certifiant suffisamment audit jour nos dits chancelier, et gens de notre dit consdl de ce que ftit en aurez; auxquels mandons et ordonnons qu'aux parties, icelles ouïes, ils (îMsent et administrent bon , brief droit et expédition de justice. Car ainti nou$ plaU-il. Donné en notre yille de Bruxelles, sous notre grand scel, ce 17 ayril 1789. Paraphé VIR. v*. Plus bas était : par V Empereur et R(n en ion eonseii
Signé F. L. RENIERS.
Principaux changemetUs arrivés dam la constitution des membres du tiers-état de la province du Brabant.
(Pago id6.)
POINT
11 6it prouvé que les villes et franchises composaient andennement le tiers-ordre des états :
Par la Gbartre de Gortenberg, de I3id. ( Plaecarts de Brabant, fol. 101, vol. i. ) Les villes et franchises qui Tont signée sont : Louvain , Bruxelles, Anvers, Bois-le-Duc, Tirlemont, Leau, Nivdles, Jodoigne, Genappe, Lierre, Herenthals, Turnhout, Hannut, Vilvorde, Ttfvueren, Isiche, Merchtem et Capdle.
1334. Acte signé par Louvain, Bruxelles, Anvers, Bois4e-Duc, Maestricht, Mivdles, Tirlemont, Leau. (Luystervan Brabant, part. 1 , fol. 83. )
1315. Acte signé par Louvain, Bruxelles , Anvers, Bois-le<Duc, Haestridit, Tiitomont, Leau. ( Ibid. fol. 85. )
1339. Acte d'union avec la Flandre, signé par les villes de Louvain, de Bruxelles, d'Anvers, de Bois-le-Duc , de Tirlemont, Leau, Nivelles. ( Ibid, fol. 114. )
1354. Acte d'union signé par toutes les villes et franchises de Brabant. ( !Hd, foL 134. )
1371. Acte d'union où signent encore toutes les villes et franchises de Brabant. ( Ilnd. foL 144. )
1372. Acte signé par les nobles, les villes et franchises de Brabant. ( Ibid. fol. 154. ) 1372. Acte signé par les villes et franchises, où il est dit : u .Voor ons ende aile d*andere
« steden ende vryheden van Brabant geokeynelick. » ( Ibid, fol. 162. )
137& Toutes les villes et franchises de Brabant signent la transaction pour le paiement des ^ moutons, monnaie d'argent. ( Ibid, fol. 165. )
1374. Acte où il est dit : a Ende wy steden ende vryheden, in den naem van ons ende der « andere steden ende vryheden ende plat land van Brabant. » ( Ibid» fol. 167 et 169. ) Ce qui prouve à l'évidence que les villes et franchises composaient le tiers-état et représentaient le pays.
1415. Union du Brabant et du Limbourg, où signent toutes les villes et franchises, en y ajoutant : « Voor hun ende voor aile andere smalle steden ende vryheden des lands van « Brabant. » ( Ibid. part. 2. fol. 18. )
1420. Acte signé par les nobles et par les villes et franchises , « Voor hun ende aDe die « andere smalle steden ende vryheden van Brabant. •{Plaecarts de Brabant, 1* part., fol 452. )
1427. Joyeuse entrée de Philippe 1**", où il est dit : « Item geloven wy hun dat wy onse
H daghvaerden die wy voorstaen onze steden ende lande beschriven sullen ende dat een
a ieder van de prelaeten, baenrotsen , edele, steden ende vryheden. » {Plaecarts de Brabant, fol, 125, vol l, ) Le* même article est resté dans toutes les joyeuses entrées postérieures, et il est le 42^ dans celle de Sa Majesté. Il en suit clairement que les villes et franchises ont été toujours et sont comptées dans le tiers^tat.
1447. Encomen eerstby. . . . onse seven hoofl^teden, te weten: Loven, Brussel, Antwerpen, Bossche, Thienen, Leeuwe ende Neyvel. ( Place, van Brabant, 1. vol. fol, 2. )
1481. Acte déclaratoire des états, signé par Louvain , Bruxelles, Anvers , Bois-le-Duc , Leau, Nivelles, Lierre, Herenthals , Diest , Berg-op-Zoom, Vilvorde, ende meer andere van de voors, staeten. { Luysler van Brabant, 3« deel, fol 42. )
On passe une infinité d'exemples intermédiaires, à cause de la longueur qu'il y aurait à les
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rappeler tous : mais la chose est donc évidenmeiit démontrée, rapport encore une fois à l'article 42 de la joyeuse entrée, au proéme de la première addition de Philippe le bon, etc.
1599. Inauguratio AlberU, fol. 152. Sont cités comme présents les députés de Tirlemont, Leau, Nivelles, Lierre, Bols-le-Duc , etc.
SICO^TD POIflT.
Depuis un temps très-considérable , le souverain n*a convoqué au tiers-état que les trois chefs villes , il faut bien observer que ces villes n*y sont venues qu*ensuite de cette convocation , et il faut en inférer que c*est au souverain à décider et à réglementer sur les villes et franchises qui peuvent intervenir aui états , comme les plus notables. On dit les plus notables , car comme on ne peut pas convoquer toute la nation, savoir, tous les ecclésiastiques, tous les nobles et tous ceux du tiers -état , il suflSt de convoquer les plus notables de chacune de ces trois classes ; et tel est Tusage universel.
Àndeneement presque tout le clergé était représenté aux états, ou du moins vol«lt, quand il s'agissait de le charger. Voyez les actes consignés dans les piMectrdê de BrébaM sous
Il est prouvé par la joyeuse entrée, artide 43, qu'anciennement tous les barons et nobles venaient aux états. Maintenant la noblesse ne peut y entrer sans avoir ftit certaines prenres , conformément aux règlements souverains établis.
Inférez de là une observation capitale, que le clergé et la noblesse qni ne siègent passas états délèguent légidement, c'est-à-dire en vertu de la loi, oeox qui siègent aux étals : et conclue! de là jusqu'où s'étend le pouvoir du prince sur la conformation des deux premiers ordres, et non moins du tiers>état.
Voici les changements principaux réglementés sur le régime politique des chefii-villes :
1662. Règlement pour Louvain, qui étabUt , artide 18, qu'en cas de disparité entre les membres , sur le moyen de Timposition , le magistrat décidera ce moyen ; done délégation légale du magistrat pour décider le choii du moyen. ( dmhumêt §énéraU$ de Brahant^ tom. 1«.)
1659. Règiement imprimé à la suite de la coutume d'Anvers , attribuant pareille autorité au magistrat sur le choix des moyens : donc délégation légale et nécessaire. ( Couêumes générëUs deBrabant, tom. 1. ) Dans le même règlement il est virtuellement statué, c'est-à-dire en substance , que les membres doivent se référer au bourgmestre , sur le point s'ils peuvent s'assembler ou pas.
1519. Charles V déclare que dans les impositions non capitales il suffira désormais du consentement de trois des quatre membres de la ville. ( Acte assez connu , mais qui n'est point imprimé.)
1410. Mémoire du chef-président Neny sur la constitution de la ville d'Anvers. En cette année les Anversois avaient encore le privilège d'élire leur bourgmestre. Il en conclut en disant :
« U résulte de là que quoique nos souverains aient toujours maintenu la constitution de la « ville d'Anvers , ainsi que les droits et privilèges légitimes de ses membres, cependant ils ont « fixé, déterminé et réglé par leur autorité la manière dont ces droits seraient exercés. »
On sait que ce mémoire du chef-président a été suivi d'un règlement ^ en 1763. ( ni faUor ), réduisant à la moitié le nombre des quartier-maîtres d'Anvers.
1420. Il se voit par cet acte que les doyens de Bruxelles choisissaient le premier bourgmestre, et que les échevins choisissaient les officiers de la bourgeoisie , receveurs , conseillants , etc. ( Luysler van Brabanl, 2* deel, fol. 21. )
Cependant ce pied , à peu près conforme pour le fond à celui en usage à Louvain, a été rliangèpar les règlements postérieurs, comme il est notoire.
1454. Acte d*où il est prouvé que ce choix de bourgmestre était encore en vigueur. ( IM. folSS.)
1515. Règlement où il est statué qu'il sulDra du consentement de cinq Nations avec un dc5
deux premiers membres, au lieu qu'on préieudait qu'elles devaient consentir toutes. (Luyster van Brabant, 5* deel, fol. 95. )
Le prince y ajoute cette clause , pour vérifier, pour ainsi dire, son droit de législation dans cette partie : c Ende dit aile tôt onsen wederseggen ende zoo lange als't ons gelieven sal. »
1528. Charles V statue que dans les résolutions on n'admettra plus les suppôts des métiers, mais les* seuls jurés ou doyens ; que rarrière-consell ne pourra excéder le nombre des doyens servants; que quatre Nations avec un des deux premiers membres feront consentement. ( Ibid. folilO.)
1700. Le conseil large de Bruxelles réduit à vingt- quatre personnes; Tarrière -conseil borné k un doyen de chaque opinion. ( Plaecards de Bre^iant, )
On voit que tout ceci donnera la satisfaction la plus ample sur le plan , la justice et la nécessité du nouveau règlement.
NO
Scellés chez le ci-devarU conseiller au eonseU de Brabant Del Marmot, eie.
(PageiM.)
Lei 25 et 26 juin 1789 , le soussigné substitut procureur général de Sa Majesté s'est rendo , comme commissaire royal, ensuite des ordres de Son Excellence le ministre {^énipotentiaire , à la maison du ci devant conseiller au conseil de Brabant Del Marmol , et après y avoir examiné tous les papiers de ce conseiller, il y a saisi les suivants :
l<» Une lettre datée d'Anvers, 16 avril 1789, signée A. Devries, commençant par les nioU suivants : « Monsieur Ferdinand est très-bien arrivé mardi , etc. » Ayant pour suscriptioo : « Monsieur, Monsieur Del Marmol, conseiller au conseil souverain de Brabant, à Bruxelles. •
«c 9* Une lettre datée de Maestricht , 18 septembre 1787, signée J. G. Dufour, commençant par les mots suivants : « Monsieur , j'ai reçu bier la lettre que vous m'avez fait l'honneur de « m'écrire le 11 , etc. , et ayant pour suscription : k Monsieur Monsieur Del Marmol, conseiller « au conseil souverain de Brabant , à présent à la cour de Hollande k Eyndhoven. »
5* Un petit livret imprimé couvert en papier blanc et portant pour titre : « Translat de la « requête présentée au souverain conseil de Brabant par les religieux de l'abbaye du Parc. « Louvain, 1789.
« 4* Une lettre sans suscription, datée d'Anvers 29 janvier 1789, commençant par les mots « suivants : Monsieur , ce qui me console dans les tristes circonstances où nous sommes , etc. , > et signée A. Devries.
5* Deux exemplaires d'un livret imprimé portant pour titre : « Le petit mot pour finir. » Multorum malorum causa hominibus opes.
EORIPWIS.
Armaque in armatos, sumere jura sinunt.
Ovu>E.
Neque enim lex «quior ulla est quam necis artifices arte perire suâ.
« 1789. > 6* Deux exemplaires d'un imprimé commençant : a Avis aux Belges. Belges soyez prudents, <i politiques, discrets, mais fermes, etc. »
7« Une lettre datée d'Anvers 1^ juin 1789, signée A. Devries, commençant comme soit: « Monsieur, je suis nuilbeureux d'avoir été frustré de vous voir, etc. » et ayant pour suscriptioo : <( Monsieur, Monsieur Del Marmol, conseiller au conseil souverain de Brabant, etc., à Bruxelles, n 99 Un papier volant commençant comme suit : « Le pensionnaire N. . . est conduit d'Anvers, etc. n et finissant : « Messieurs Deprez, père et fils, sont toujours gardés k vue, ainsi qu'un autre. »
9« Une lettre datée de Bruxelles, 4 octobre 1786, signée Del Marmol et ayant pour suscription : u Aen den boogb, edelen , welgeboren Heere, den beere Ferdinandus Del Marmol, op u bet aedelyck Hoff tôt Blaerthem te bestellen aen Monsieur Devocbt, voerman op Eyndoven « in de schild van Tumbout , tôt Antwerpen. »
Nota, Dans ladite lettre il s'oi trouve une pour Monsieur l'abbé de S^-Laurent , à Liège, et un projet de procuration.
10<> Un papier volant commençant : « Vous vous excusez sur votre faiblesse , etc. » et finissant : te Si vous retombez dans une désobéissance aussi criante. » 11" Gqpie delà même pièce.
I2« Un imprimé ayant pour titre : « Couplets des Dames à Messieurs du Brabant; » au dos duquel imprimé se trouve une réponse manuscrite de Messieurs du Brabant aui couplets leur adressés par les Dames.
15* Une lettre datée dUrdingen, 17 mars t785, signée De Merzenfeit, "commençant: « Monc( sieur, j'ai écrit à Francfort et à Augsbourg, on veut absolument ignorer le Code^bérésien , etc. » et ayant pour suscription : « à Monsieur , Monsieur Del Marmol , conseiller de la cour » souveraine, à Bruxelles, par Cologne. »
i4<> Une lettre sans date ni signature, commençant : « Monsieur le conseiller, tout est « tranquille à Mons, les patriotes y rongent, en murmurant, le frein qu'on leur impose. Le c( domestique, etc. » et ayant pour suscription : « à Monsieur, Monsieur Del Marmol, conseiller « au conseil souverain de BralMmt , etc. , en son bôtel , k Bruxelles. »
i5*> Une lettre signée le baron D'Hove, datée de Bruxelles, 2 avril 1787, commençant : « Monsieur, c'est en toute confiance que j'ai Tbonneur de vous envoyer la pièce que vous « m'avof paru désirer, etc. » et ayant pour suscription : à Monsieur, M. Del Marmol, etc. « conseiller au souverain conseil de Brabant , etc. à Bruxelles. »
id* Une lettre anonyme datée : ce 24 mai 1789, commençant : « Monsieur et digne père de «c la p. . . .! je dois me priver avec une vraie peine du plaisir d'aller chez vous, par délica-
u tesse mais comme vous devez passer devant ma petite campagne, etc. i» et ayant pour
suscription : » k Monsieur, M. Del Marmol, conseiller au conseil souverain de Brabant, à u Bruxelles. »
Nota, Pour constater l'identité des pièces et lettres susmentionnées, le soussigné a apposé sa signature sur cbacune d'elles.
Ainsi fait et inventorié, k Bmxdles, les jour, mois et an que dessus.
DE LEENHEER.
( Le S6 juin 1789, j'ai remis à M. le vice-président De Crumpipen copie de cet inventaire et toutes les pièces susmentionnées. )
IKMnniENTS.
Patentes de canêeUkr au conêeil souverain de Brabant,
(Pâ8«S3d.)
ÉTAT IIB8 FILAIS.
Au conseil privé.
Au conseil de Brabant.
Aux Onances.
Aux étau.
Payé powr la aeel det élau ci parcbemln de la patente
Pour droits de consulte , expédition de la patente^ etc
Pour la petite médianate au conseil de Brabant
Pour droits de sceau de la patente. . . .
Pour droits de serment, y compris l'enregistrement des patentes . . 80 - U - 6 ^
Nota. Que M. le chancelier a remis son droit de serment, ainsi que M. le greffier Lanné, portant. S6 - 15 - 6
CL 12 - 12 - n
Ainsi seulement payé. . . 4
Aux finances , pour deux lettres d'adtertancé pour recevoir la médianate
Pour ladite médianate au receveur des finances
Pour TérificaCion de la patente
Au messager
A la chambre des comptes
Payé aux états de Brabant , pour droits du serment, enregistrement, etc.
1« Aux deux huissiers , chaque une pistoUe. . . .
2» Aux deux premiers officiaux, chacun une demie pistolle
5* Pour l'expédition des franchises
Pourl chises.
i>.»»^«.«i^.. ^4w. r— ». 1 Aux officieux du comptoir à bierre. . . ^notation des fran- Aux officîaux du comptoir à vin. . . . ^ ( Aux officieux du comptoir à fiirine. . .
A la cour.
Chez le ministre.
Chez le secrétaire d'État.
comptoir
GraHificaUùns,
Aux huissiers de la cour. . . .
Aux trotteurs
Au valet de chambre du ministre. .
A la livrée du ministre
Au suisse
Aux huissiers de M. de Crumpipen.
A hi livrée de M. de Crumpipen. .
Aux domestiques de M. Kulberg 9 • 9 - »
iAuK domestiquât du rapportmir et de M. de LimpenSy chaque deux couroDiies. ... 12-12-1* Aux domestiques des quatre autres conseillers privés , chaque une couronne. ... 12-
Au concierge du conseil 15 -
Au secrétaire du chancelier 17 •
Aux domestiques du chancelier. .... 15 •
A.. .w.n.A:i ^An.^K.»« / Encore aux mêmes 12-
Au conseil de Brabant. . . < ^„ domestique de M. Chariier, un ducat. . 6 -
Au même, encore une couronne 5 •
Aux domestiques des trois autres conseillers,
\ chaque une couronne 40
Aux messagers du conseil 15
Aux musiciens de la Tille, des flnancei et
autres, au nombre de vingt-quatre. . . 20-
Au suisse de Vhditel de ville 5 •
Total. . . 4778
J*ai remboursé aux héritiers de M. Van Langendonck, son engagère portant 960 florins de change , pour laquelle je reçois une rente de 60 florins de change , payable de six mois en six mois , échànt le 15 avril et le 15 octobre,
faisant ledit capital , argent courant 1,120
Total. . . 5,898 • PRODUITS.
u J'ai reçu de mon consulat , depuis le I*' décembre 1784 jusqu'au
dernier décembre 1785 fl. 4,477 -
«( Depuis le I*' janvier 1786 jusqu'au dernier décembre . . . - . 7,085 -
« Pendant 1787 7,525 -
« Pendant 1788 7,220 -
« Depuis le 1*' janvier 1789 jusqu'au 18 juin de la même année . . 5,459 -
Total. . . 29,745
M J'ai reçu , en 1790, pour gages échus depuis le 18 juin 1789 jusqu'au
I*' novembre 1790 581
« Item, pour 18 jours de fréquentation, dans la révision du comte de
Duras 280
c( lUm , quelques devoirs extraordinaires 26
Total. . . 50,429 - 8 - 5
« /letn, reçu le octobre 1791 pour droits de commissaire. . . . 204- » - »
Total. . . 50,655 - 8 - 5
u Donc reçu depuis le I*' décembre 1784 jusqu'au 18 juin 1789, faisant quatre ans six mois et dix-huit jours 50,655 - 8 - 5
« 54 1/2 mois à raison de 562 fl. par mois 50,629 - n . »
c« 562 fl. par mois dit par an 6,741 - » - »
« Donc j'ai reçu de mon consulat, année commune 6,741 - » - »
. Voici maintenant une autre note qui contient le détail du produit de chaque année ;
1786. c( Rapports en chambre, tantième déduit fl. 4,457- 16-9
u Rapports comme commissaire 506 - 14 - »
« 2 maîtrises aux requêtes 710 • n - »
« 6 commissions • 1,148 - » - »
<c Gages et flambeaux 461-5-6
Total. . . 7,085 - 14 - 5
1787. <« RajM^rtfl en chambre»
« RMbrts comme conomissaire
« 8 mattrises ou requêtes et commissions
« d commissions
« Gages et flambeaux
Total.
1788. tt Rapports en chambre
« Comme commissaire
- u ComnriBions à Anvers et à Diest
M 1 maHiise aux requêtes
M Gages et flambeaux
TOTàt.
1789. n Rapports en chambre
« Rapport» comme commissaire. .......
(I Maîtrises aux requêtes
(c 2 commissions
« Droits de commissaires
< Gages et flarobeaui
TOTU. . . 8,235 - 3 - 3
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